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Douzièmes   provisoires .  ] 

L'année  1921  s'ouvre  au  milieu  de  condi- 
tions financières  assez  difficiles.  Ainsi  qu'il 
était  trop  facile  de  le  prévoir,  le  budget  de 
l'Etat  n'a  pas  encore  été  discuté;  le  Parlement 
a  dû  se  résigner  à  voter  deux  douzièmes  pro- 
visoires pour  les  mois  de  janvier  et  de  fé- 
vrier. Les  dispositions  ne  diffèrent  pas  de 
celles  fixées  dans  le  budget  de  l'année  1920. 
Le  régime  de  l'alcool  industriel  est  main- 
tenu;   sa  production    demeure    réservée    à 
l'Etat.  A  cette  occasion,  M.  Taurines,  député, 
a  fait  valoir  que  la  loi  du  30  juin  1916,  en 
établissant  ce  régime,  a  fait  à  l'Etat  l'obliga- 
tion de  fixer  dès  le  mois  de  janvier  les  prix 
d'achat  de  l'alcool;  or,  cette  obligation  n'a 
jamais  été  observée  jusqu'ici.  Le   ministre 
d&s  Finances  lui  a  répondu  que  toute  dili- 
gence serait  faite  pour  que  les  prix  des  al- 
cools industriels  soient  fixés  dès  le  mois  de 
janvier.   C'est  la  condition  nécessaire  pour 
que  les  cultivateurs  de  betteraves  puissent 
conclure  des  marchés  avec  les  distillateurs 
en  vue  de  la  prochaine  campagne. 

La  Commission  des  finances  proposait  le 
transfert  au  ministère  du  Travail  des  crédits 
ouverts  antérieurement  au  ministère  des  Ré- 
gions libérées  pour  le  recrutement  de  la 
main-d'œuvre  étrangère.  A  la  demande  de 
M.  de  Monicault,  la  Chambre  a  décidé  que 
les  crédits  afférents  à  la  main-d'œuvre  in- 
dustrielle seraient  transférés  au  ministère 
du  Travail,  mais  que  ceux  destinés  au  recru- 
tement de  la  main-d'œuvre  agricole  seraient 
réservés  au  ministère  de  l'Agriculture. 

La  réglementation  du  travail  agricole. 
Dans  la  séance  du  Sénat  du  27  décembre, 
6  Janvier  1921.  —  N'o  1. 


M.  Henry  Chéron  a  déposé  une  demande 
d'interpellation  sur  les  mesures  que  le  Gou- 
vernement compte  prendre  pour  combattre 
devant  la  Conférence  internationale  du  Tra- 
vail la  proposition  d'extension  de  la  loi  de 
huit  heures  à  l'agriculture,  proposition  dont 
la  réalisation  est  impossible  et  qui  paralyse- 
rait toute  production  agricole. 

Après  avoir  rappelé  combien  cette  exten- 
sion est  utopique,  M.  Chéron  a  signalé  l'émo- 
tion provoquée  chez  les  agricuUeurs  par  cer- 
tains bruits  d'après  lesquels  les  représen- 
tants de  la  France  devront  conclure  favora- 
blement sur  une  telle  proposition.  «  Il  im- 
porte, a-t-il  dit,  de  couper  court  à  toute 
équivoque  et  de  lever  tout  doute  à  cet  égard. 
Il  faut  que  le  Gouvernement  déclare  qu'il 
donnera  des  instructions  formelles  à  ses  re- 
présentants pour  combattre  ce  projet.  » 

Dans  la  séance  du  30  décembre,  M.  Ricard, 
ministre  de  l'Agriculture,  a  répondu  qu'il 
est  impossible  de 'prévoir  une  convention  in- 
ternationale réglant  Je  travail  agricole,  et 
que  le  Gouvernement  s'est  déjà  préoccupé 
de  faire  retirer  la  question  de  l'ordre  du 
jour  de  la  Conférence  de  Genève. 

La  cherté  de  la  vie. 

L'année  1920  a  été  remplie  des  plaintes  et 
des  récriminations  contre  les  prix  inconnus 
jusqu'ici  de  la  plupart  des  denrées  de  con- 
sommation courante  ;  Tannée  nouvelle  s'ouvre 
avec  les  mêmes  préoccupations.  Le  fait  n'est 
pas  spécial  à  la  France  ;  de  quelque  côté  qu'on 
se  tourne,  on  entend  les  mêmes  gémisse- 
ments; ce  n'est  pas  seulement  en  Europe, 
c'est  aussi  en  Amérique,  en  particulier  aux 
Etats-Unis,   qu'ils   se  produisent  avec   une 
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égale  intensité.  La  généralité  du  phénomène 
devrait  amener  à  reconnaître  qu'il  est  sous  la 
dépendance  de  causes  supérieures  qui  domi- 
nent partout  et  qui  ne  peuvent  disparaître 
que  lentement.  Chez  nous,  au  contraire,  on 
accuse  l'esprit  de  lucre  des  producteurs,  c'est- 
à-dire  des  agriculteurs,  âpres  au  gain;  il  ne 
se  passe  presque  pas  de  jour  où  ceux-ci  ne 
soient  violemment  voués  à  la  vindicte  pu- 
blique et  aux  gémonies.  On  voit  même  cer- 
tains tribunaux  s'approprier  ces  errements 
et,  dans  .les  {affaires  de  vente  de  lait,  par 
exemple,  dédaigner  les  instructions  judi- 
cieuses qui  leur  ont  été  données. 

Dans  une  étude  qu'il  a  publiée  récemment 
dans  La  Revue  de  la  Semaine,  sur  ce  sujet 
palpitant  de  la  vie  chère,  M.  Méline  a  montré 
avec  précision  les  causes  du  mal  et  indiqué 
les  moyens  pratiques  de  le  conjurer,  sinon 
immédiatement,  du  moins  avec  le  temps  qui 
est  un  facteur  essentiel  pour  la  solution. 
Deux  causes  principales  dominent  la  situa- 
tion :  la  diminution  dans  la  production  et  la 
multiplicité  des  agioteurs  qui  cherchent  à 
faire  fortune  sans  travailler. 

La  première  cause  est  la  conséquence  de  la 
guerre;  on  travaille  à  la  faire  disparaître. 
M.  Méline  rend  justice  aux  producteurs  dans 
ces  termes  : 

Il  faut  rendre  cette  justice  à  la  masse  des  pro- 
ducteurs qu'ils  travaillent  plus  ariiemment  que 
jamais,  et  si  la  loi  sur  la  journée  de  huit  heures 
n'avait  pas  paralysé  notre  marche  en  avant,  nous 
serions  déjà  bien  près  du  but.  Heureusement, 
elle  n'a  pas  été  appliquée  à  l'agriculture  et  c'est 
ce  qui  nous  a  empêché  de  mourir  de  faim.  De  ce 
côté,  nous  pouvons  du  moins  être  rassurés  pour 
l'avenir. 

Nos  agriculteurs  ont  fait  plus  que  leur  devoir 
et  ceux  qui  les  accusent  d'être  responsables  de 
la  vie  chère  sont  aussi  injustes  qu'aveugles.  S'ils 
prenaient  la  peine  d'analyser  les  prix  de  revient 
des  produits  agricoles  qui  subissent  encore  plus 
que  d'autres  le  renchérissement  des  matières 
premières,  ils  seraient  obligés  de  reconnaître 
que  les  bénéfices  de  l'agriculture  sont,  en  réa- 
lité, inférieurs  à  ceux  de  la  plupart  d«s  indus- 
tries, à  ceux  du  commerce  surtout,  et  qu'ils  ré- 
sultent bien  plus  de  son  esprit  d'économie  que 
de  ses  prix  de  vente. 

Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  que  notre  situation 
alimentaire  ira  sans  cesse  en  s'améliorant;  mais 
il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  avant  que 
l'équilitire  soit  rétabli  entre  la  production  et  la 
consommation,  nous  sommes  condamnés  à  tra- 
verser une  période  de  transition  très  pénible  qui 
nous  obligera  à  prendre  des  mesures  exception- 
nelles pour  obvier  à  l'insuffisance  de  la  produc- 
tion. La  première  de  toutes  après  l'augmentation 
de  la  production  est  l'obligation  d'économiser  le 
plus  possible;  c'est  un  devoir  qui   s'impose    à 


chacun  de  nous,  à  quelque  classe  de  la  société 
que  nous  appartenions,  de  ne  consommer  que  le 
strict  nécessaire  et  d'éviter  le  gaspillage  en  tout. 
Celui  qui  gaspille  devrait  se  .dire  qu'il  diminue  la 
part  de  ceux  qui  manquent  de  tout  et  qu'il  est 
une  des  causes  de  la  vie  chère. 

Mais  ni  l'accroissement  dans  la  production 
ni  l'économie  dans  la  consommation  ne  suf- 
firaient pas  à  rétablir  l'équilibre.  Il  faudrait 
avoir  raison  de  ceux  que  M.  Méline  appelle 
les  écumeurs  de  l'alimentation  publique  ou 
les  mercanlis,  qui  «  prélèvent  sur  le  con- 
sommateur et  même  sur  le  commerce  hon- 
nête une  dîme  formidable.  »  Les  mesures 
administratives  qui  ont  été  prises,  en  parti- 
culier sur  le  commerce  de  la  viande,  parais- 
sent n'avoir  eu  aucune  efficacité.  Il  faut  donc 
chercher  d'un  autre  côté.  «  L'impuissance 
de  la  police  et  des  tribunaux  étant  aujour- 
d'hui bien  démontrée,  dit  M.  Méline,  on  a 
fini  par  comprendre  qu'il  ne  restait  plus  aux 
consommateurs  qu'à  prendre  eux-mêmes  en 
main  leur  propre  défense  et  à  s'organiser 
pour  la  lutte  contre  la  bande  des  spécula- 
teurs qui  pullulent  partout.  A  la  ligue  des 
mercantis  et  des  spéculateurs,  opposons  la 
ligue  de  tout  le  monde,  celle  des  consomma- 
teurs eux-mêmes,  et  hàtons-nous  de  l'orga- 
niser; celle-là  est  sûre,  si  elle  le  veut  bien, 
d'avoir  le  dernier  mot,  »  L'éminent  homme 
d'Etat  enregistre  les  premiers  groupements 
qui  se  sont  créés  à  Paris  et  dans  d'autres 
villes;  il  en  fait  ressortir  la  valeur  et  il 
montre  combien  ils  méritent  d'être  encou- 
ragés par  des  adhésions  actives  de  plus  en 
plus  nombreuses.  Ces  organisations,  avec 
lesquelles  les  agriculteurs  ne  demandent 
qu'à  s'entendre,  seront  certainement  plus 
efficaces  que  toutes  les  mesures  adminis- 
tratives. 

Le  marché  des  sucres. 
Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés 
du  29  décembre,  M.  Macarez  et  un  certain 
nombre  d'autres  députés  ont  présenté  une 
proposition  de  résolution  relative  au  réta- 
blissement du  marché  à  terme  sur  les  sucres 
à  la  Bourse  de  commerce  de  Paris.  Cette 
proposition  a  été  renvoyée  à  la  Commission 
du  Commerce  et  de  l'Industrie,  sous  réserve 
de  l'avis  de  la  Commission  de  l'Agriculture. 
Il  est  à  désirer,  ainsi  que  nous  l'avons  in- 
diqué précédemment,  qu'une  solution  inter- 
vienne rapidement  sur  ce  sujet. 

La  campagne  sucriére. 
La  campagne  de  fabrication  du  sucre  est 
en  pleine   activité.   D'après   les   documents 
publiés  par  la  Direction  générale  des  Con- 
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Iributions  indirectes,  à  la  date  du  1^  dé- 
cembre, sur  les  69  fabriques  ea  activité  au 
cours  de  celle  campagne,  12  avaient  terminé 
les  travaux  de  défécation.  Sur  ces  69  fabri- 
ques, on  n'en  compte  que  16  dans  les  dépar- 
lements particulièrement  éprouvés  par  la 
guerre,  savoir  :  3  dans  l'Aisne,  3  dans  le 
Nord,  6  dans  le  Pas-de-Calais  et  4  dans  la 
Somme;  ^or,  ces  départements,  qui  comp- 
taient avant  la  guerre  152  sucreries,  étaient 
alors  les  principaux  producteurs  de  sucre. 
Au  15  décembre,  les  quantités  totales  de 
sucre  extraites  des  turbines,  c'est-à-dire 
définitivement  fabriquées ,  s'élevaient  à 
225  366  tonnes,  au  lieu  de  125  680  à  la 
même  date  de  la  campagne  précédente. 
La  différence  est  importante,  et  elle  paraît 
devoir  s'accentuer  encore.  En  effet,  d'après 
la  dernière  enquête  communiquée  par  le 
Syndicat  des  fabricants  de  sucre  (29  décem- 
bre), la  production  totale  paraît  devoir  at- 
teindre 293  614  tonnes  (en  raffiné),  au  lieu 
de  152  604  en  1919-20. 

Services  agricoles  départementaux. 

Par  arrêté  du  ministre  de  TAgricullure  en 
date  du  24  décembre,  il  a  été  pourvu  comme 
il  suit  à  la  nomination  de  directeurs  des  Ser- 
vices agricoles  ; 

Puy-de-Dôme  :  M.  Veyret  (Jean),  professeur 
d'agriculture,  adjoint  à  la  direction  des  Services 
agricoles  de  ce  départemeni,  en  remplacement 
de  M.  Gillin,  en  service  détaché. 

Basses-Pyrénées  :  M.  Guyonnet  (Georges),  pro- 
fesseur d'agriculture  à  Saint-Jean-d'Angély,  en 
remplacement  de  M.  Breil,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

Loiret  :  M.  Bernard  (Luc),  professeur  d'agri- 
culture, adjoint  à  la  direction  des  Services  agri- 
coles de  risère,  en  remplacement  de  M.  Donon, 
en  congé  illimité. 

Manche  :  M.  Vinet  (Jean-Marie),  professeur 
d'agriculture,  adjoint  à  la  direction  des  Services 
agricoles  de  la  Seine-Inférieure,  en  remplace- 
ment de  M.  Servit),  appelé  à  un  autre  poste. 

Ain  ;  M  Duc  (Louis-Félix-Marius),  professeur 
d'agriculture  à  Louhans  (Saône-el-Loire),  en 
remplacement  de  M.  Garapon,  appelé  à  un  autre 
poste. 

Haute-Savoie  :  M.  Dussert  (Jules-Séraphin), 
professeur  d'agriculture,  adjoint  à  la  direction 
des  Services  agricoles  de  la  Drôme,  en  rempla- 
cement de  M.  Michon,  appelé  à  un  autre  poste. 

Ces  nominations  ont  été  la  conséquence 
d'un  concours  ouvert  récemment. 

D'autre  part,  ont  été  appelés  :  M.  Métayer 
(Anatole-Isaïe),  directeur  des  Services  agri- 
coles au  Puy  (Haute-Loire),  à  la  direction 
des  Services  agricoles  de  Maine-et-Loire,  en 
remplacement  de  M.  Morain,  admis  à  faire 
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valoir  ses  droits  à  la  retraite;  M.  Michon 
(Louis-Auguste),  directeur  des  Services  agri- 
coles à  Annecy  (Haute-Savoie),  à  la  direction 
des  Services  agricoles  de  la  Haute-Loire,  en 
remplacement  de  M.  Métayer;  M.  Garapon 
(Louis-Jules-Alphonse),  directeur  des  Ser- 
vices agricoles  à  Bourg  (Ain),  à  la  direction 
des  Service"  gricoles  du  Doubs,  en  rempla- 
cement de  M.  Roussef,  appelé  à  un  autre 
poste. 

Enseignement  agricole  féminin. 

Le  Journal  Officiel  du  30  décembre  a  pu- 
blié un  décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'application  de  la  loi 
du  2  août  1918,  en  ce  qui  concerne  l'ensei- 
gnement agricole  pour  les  jeunes  filles.  Les 
règles  relatives  au  fonctionnement  des  écoles 
ménagères  agricoles  fixes,  temporaires  ou 
ambulantes  sont  déterminées  par  ce  décret  ; 
ces  règles  ne  paraissent  pas  différer  beaucoup 
de  celles  qui  ont  été  appliquées  jusqu'ici. 

Une  innovation  importante  est  inscrite 
dans  l'article  l^""  de  ce  décret.  Cet  article 
consacre  définitivement  l'adnriission  des 
jeunes  filles  à  l'Institut  national  agrono- 
mique. Elles  peuvent  prendre  part  au  con- 
cours d'admission,  être  reçues  au  même 
titre  que  les  jeunes  gens  et  obtenir  dans  les 
mêmes  conditions  le  diplôme  d'ingénieur 
agronome  ou  le  certificat  d'études. 

Les  prix  des  tabacs  indigènes. 
A  la  suite  des  décisions  de  la  Commission 
chargée  de  fixer  les  prix  des  tabacs  indigènes 
de  la  récolte  1920,  les  tabacs  corsés  et  les 
tabacs  légers  de  cette  récolle,  qui  sont  ache- 
tés pour  le  compte  de  l'Etat,  seront  classés 
en  cinq  qualités.  Ces  tabacs  seront  payés 
pour  toutes  les  variétés  dont  la  culture  est 
autorisée  aux  prix  suivants  : 

Ire  qualité 460  fr. 

2e  qualité , 410 

3'  qualité 350 

4'^  qualité 330 

5«  qualité 220 

A  litre  d'encouragement  à  la  culture,  les 
tabacs  indigènes  de  la  récolte  de  1920  de 
tous  les  départements  et  de  toutes  les  va- 
riétés dont  la  culture  est  autorisée  bénéfi- 
cieront d'une  prime  de  10  fr.  par  100  kilogr., 
qui  sera  accordée,  sans  distinction  de  qua- 
lité, en  sus  des  prix  ci-dessus,  à  l'ensemble 
ou  à  partie  d'une  livraison  de  feuilles  bien 
conservées  et  bien  triées. 

En  outre,  des  primes  spéciales  sont  pré- 
vues pour  les  planteurs  de  quelques  dépar- 
tements qui  présenteront,  en  dehors  de  leurs 
tabacs  ordinaires^  des  balles  de  feuilles  par- 
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faitement  conservées  et  spécialement  triées 
pour  servir  à  des  robes  de  rôles  ou  pour 
robes  de  cigares,  suivant  des  types  établis 
par  Tadministralion. 

Alcool  et  pétrole. 

Dans  une  de  ses  récentes  réunions,  le  Co- 
mice de  l'arrondissement  de  I  lie,  sous  la 
présidence  de  M.  Georges  Guilbaut,  a  adopté 
les  conclusions  d'un  rapport  de  son  secré- 
taire général,  M.  Numa  Rousse,  sur  la  né- 
cessité de  développer  l'emploi  de  l'alcool 
comme  carburant,  afin  de  provoquer  l'exten- 
sion de  la  distillerie  agricole  et  de  la  culture 
de  la  betterave.  Les  conclusions  en  ont  été 
formulées  sous  forme  de  vœu,  comme  il 
uit  : 

Que  le  Gouvernement  Français  pi'enne  d'ur- 
gence toutes  dispositions  utiles  pour  que  l'alcool 
carburant  puisse  être  abondamment  produit  et 
constamment  livré  à  un  prix  avantageux,  tou- 
jours inférieur  ou  tout  au  moins  à  la  parité  des 
prix  du  pétrole; 

Que  le  Gouvernement  favorise  la  reconstitu- 
tion et  la  création  des  distilleries  agricoles  dans 
la  région  du  Nord,  en  particulier  dans  les  ré- 
gions dévastées  par  la  guerre; 

Que  les  agriculteurs  producteurs  de  bette- 
raves et  les  propriétaires  ou  co-propriétaires  de 
distilleries  agricoles  jouissent  d'un  régime  spé- 
cial de  consommation  individuelle,  pour  l'ali- 
mentation en  alcool  carburant  de  leurs  moteurs 
agricoles,  tracteurs  et  automobiles,  dans  le 
même  esprit  que  cela  se  pratique  pour  la  con- 
sommation familiale  des  eaux-de-vie  de  raisins 
et  de  fruits. 

Dans  la  loi  relative  aux  deux  premiers 
douzièmes  provisoires,  le  régime  actuel  est 
maintenu;  l'Etat  est,  comme  il  est  indiqué 
plus  haut,  le  seul  acheteur  de  l'alcool  indus- 
triel produit  en  France.  La  réalisation  des 
vœux  du  Comice  de  Lille  dépend  donc  de  sa 
volonté. 

Congrès  agricole  à  Alger. 

La  Confédération  nationale  des  Associa- 
tions agricoles,  dont  M.  Léon  Gautier  est  le 
président  et  M.  Henry  Girard  le  secrétaire 
général,  avait  décidé  que  le  prochain  Congrès 
de  l'Agriculture  française  se  tiendrait  à  Alger 
au  courant  du  mois  de  mars  prochain.  Afin 
de  faire  coïncider  cette  réunion  avec  le  Con- 
cours agricole  qui  se  tiendra  dans  cette  ville 
dans  le  courant  du  mois  d'avril,  le  Comité 
de  la  Confédération  a  décidé  que  son  Congrès 
s'y  tiendra  du  21  au  23  a^Til. 

Comice  de  Lunéville. 

Le  Comice  agricole  de  l'arrondissement  de 
Lunéville  (Meurthe-et-Moselle),  créé  le  G  no- 
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vembre  1820,  a  décidé  de  célébrer  son  cen- 
tenaire par  une  fête  dont  la  date  a  été  fixée 
au  12  janvier.  Cette  fête  coïncidera  avec  la 
remise  officielle  de  la  croix  de  la  Légion 
d'Honneur  qui  a  enfin  couronné  la  longue  et 
laborieuse  carrière  de  M.  Paul  Genayqui  a  été 
président  du  Comice  pendant  une  trentaine 
d'années  et  qui  a  été  l'initiateur  de  tous  les 
progrès  réalisés  dans  la  région. 

Délits  forestiers  et  délits  de  pêche. 

On  sait  que  l'administration  des  Eaux  et 
Forêts  est  chargée  non  seulement  de  la  pour- 
suite des  délits  forestiers, mais  aussi  de  celle 
desdélits  de  pêche  dans  lescours  d'eauautres 
que  les  canaux  et  rivières  canalisées.  En 
vertu  d'un  décret  en  date  du  22  décembre, 
les  transactions  sur  la  poursuite  de  tous  dé- 
lits et  contraventions  constatés  à  la  diligence 
d'administration  deviennent  définitives  dans 
les  conditions  suivantes  : 

1°  Par  l'approbation  des  conservateurs  des 
Eaux  et  Forêts  lorsque  les  condamnations  en- 
courues ou  prononcées,  y  compris  les  répara- 
tions civiles,  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de 
3  000  fr.; 

2°  Par  l'approbation  du  directeur  général  des 
Eaux  et  Forêts  lorsque  les  condamnations  sont 
supérieures  à  3  000  fr.  sans  dépasser  G  000  fr.; 

3"  Par  l'approbation  du  ministre  de  l'Agricul- 
ture lorsque  les  condamnations  s'élèvent  à  une 
somme  supérieure  à  6  000  fr. 

Ce  décret  abroge  toutes  les  dispositions 
prises  antérieurement  sur  ce  sujet. 

Recensement  du  bétail  en  Allemagne. 

Les  résultats  du  dernier  recensement  du 
bétail  en  Allemagne  ont  été  publiés.  Voici  la 
comparaison  des  efl"ectifs  en  1919  et  en 
1920  : 

l"  septembre    l"  septembre  Aug- 

Espèces.  132Ù.  1919.  monlation. 

têtes  têtes  tètes 

Bovine 16  904  576  16  387  796  +  516  580 

Ovine 6  629  813  5  791  382  -j-  838  431 

Porcine 14  269  497  11  173  320  4-3  096  177 

Caprine 4  874  976  4  6G6  098  -\-    208  878 

Le  nombre  des  vaches  laitières  est  passé 
de  7  800  383  en  septembre  1919  à  7  993()2o 
en  septembre  1920.  Ce  rapprochement  est 
une  démonstration  nouvelle  de  la  mauvaise 
foi  insigne  du  Gouvernement  allemand  quand 
il  prétend  qu'il  ne  peut  remplir  ses  engage- 
ments relativement  à  la  restitution  du  bétail 
volé  par  ses  armées  en  France  et  en  Bel- 
gique. 

Henry  Sagnier. 
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J'ai  riionneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Académie  ce  splendide  ouvrage,  qui  est 
d'une  haute  portée  agricole.  C'est  un  grand 
dictionnaire  d'agriculture  qui  vient  d'être 
édité  par  la  maison  Hachette  sous  ce  titre  : 
Omnium  agricole. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'impor- 
tance que  présente  un  dictionnaire  agricole. 
11  est  plus  nécessaire  encore  pour  l'Agricul- 
ture que  pour  toutes  les  autres  branches  de 
la  production.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  au- 
jourd'hui une  industrie  qui  n'ait  pas  son  dic- 
tionnaire. L'Agriculture  a  attendu  le  sien 
pendant  bien  longtemps.  C'est  qu'un  diction- 
naire agricole  présente  d'éncrmes  difficultés 
•d'exécution,  puisque  l'agriculture  comprend 
plus  de  formes  que  toutes  les  autres  indus- 
tries réunies. 

Aussi,  jusqu'en  1886,  n'existait-il  pas  de 
dictionnaire  agricole.  Celle  année-là  seule- 
ment, un  agronome  éminent,  bien  connu  de 
nous  tous,  un  des  plus  grands  promoteurs 
du  progrès  agricole,  M.  Barrai,  avait  entre- 
pris la  publication  d'un  dictionnaire  agri- 
cole; mais  il  ne  serait  pas  arrivé  au  but  qu'il 
poursuivait  s'il  n'avait  eu  l'heureuse  inspira- 
tion de  s'adjoindre  un  coadjuteur  infatigable 
comme  lui,  possédant  à  la  fois  la  science  et 
la  foi,  la  connaissance  de  toutes  les  ques- 
tions agricoles,  une  rare  clarté  d'esprit,  qua- 
lités qui  ont  fait  de  lui  une  des  colonnes  du 
monde  agricole  actuel  ;  j'ai  nommé  notre 
éminent   secrétaire    perpétuel,    M.    Sagnier. 

Lorsque  M.  Barrai  mourut  à  la  peine,  c'est 
M.  Sagnier  qui  acheva  son  œuvre  et  c'est  le 
dictionnaire  Barrai  qui,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  a  été  le  livre  de  fond  de  toutes  les  bi- 
bliothèques agricoles. 

Mais,  depuis  189:2,  le  temps  a  marché; 
l'agriculture  a  fait  des  pas  de  géant  et  le  dic- 
tionnaire Barrai  est  devenu  manifestement 
insuffisant  pour  éclairer  la  route  de  l'Agri- 
culture nouvelle.  C'est  encore  M.  Sagnier  qui 
l'a  compris  et  il  a  entrepris  de  refaire  un  dic- 
tionnaire agricole,  qui  ne  soit  pas  une  re- 
fonte, mais  une  a^.uvre  entièrement  nouvelle. 

Allant  plus  loin  que  Barrai,  M.  Sagnier 
s'est   entouré  d'une  élite  de  collaborateurs 

(1)  Goiiimunication  à  l'Académie  d'Agiicullure 
(séance  du  2.1  décembre).  —  Otmiium  cu/ricole,  Dic- 
tionnaire pra/ique  de  i\if/ricuUure  moderne,  publié 
sous  la  direction  de  Henry  Sagnier.  —  Vn  fort  vo- 
lume grand  in-4®  avec  30  planclies  en  couleur  et  en 
noir  et  plus  de  1  000  gravures  dans  le  texte.  Librairie 
Hachette,  a  Paris.  —  Prix  :]  bruche,  SO  fr.  ;  relié, 
100  fr. 


dont  les  noms  seuls  donnent  toute  sa  valeur 
au  nouveau  dictionnaire  qui  vient  de  pa- 
raître. Vous  me  permettrez  de  détacher  les 
principaux,  pour  vous  permettre  de  mesurer 
la  valeur  et  l'autorité  de   VOnmium  agricole. 

Malheureusement  un  certain  nombre  d'en- 
tre eux  sont  morts  pendant  la  période  de 
préparation,  mais  ils  avaient  eu  le  temps 
d'apporter  leur  pierre  à  l'édifice.  Le  premier 
a  été  M.  François  Berthault,  le  si  excellent 
directeur  de  l'Agriculture,  dont  on  a  pu  dire 
qu'il  était  un  autre  Tisserand;  après  lui, 
Albert  de  Lapparent,  Adolphe  Carnot,  Joulie, 
Marcel  Vacher,  Philippe  de  Vilmorin.  Ils  ne 
sont  plus,  mais  leur  souvenir  reste  consacré 
parle  nouveau  dictionnaire. 

Les  principaux  collaborateurs  vivants  sont 
représentés  par  nos  plus  éminents  confrères 
de  l'Académie.  Il  fau!  citer  leurs  noms  parce 
qu'ils  méritent  toute  la  reconnaissance  du 
monde  agricole.  Ce  sont  MM.  Schribaux,  Hi- 
tler, Lindet,  Henri  de  Lapparent,  Mangin, 
Bouvier,  Ringelmann,  Viala,  Couvert,  Dy- 
bowski.  Et,  à  côté  d'eux,  des  agronomes  bien 
connus  et  de  premier  ordre.  MM.  Lemoine, 
Pierre  Berthault,  Edmond  Fourel,  Cadiot, 
Pierre  Passy,  Louis  Ammann,  etc. 

C'est  tout  l'état-major  du  monde  agricole. 

Ce  dictionnaire  n'est  pas  purement  didac- 
tique; c'est  avant  tout  un  ouvrage  de  vulga- 
risation. Les  auteurs  ont  très  bien  compris 
que,  pour  le  faire  lire,  il  fallait  le  rendre  non 
seulement  instructif,  mais  attrayant.  Les  ar- 
ticles sont  clairs,  précis.  S'ils  sont  scientifi- 
ques, ils  sont  à  la  portée  de  toutes  les  intel- 
ligences. L'obscurité  de  certains  sujets  dis- 
parait par  l'introduction  de  vignettes  photo- 
graphiques qui  les  éclairent  tellement  que 
les  plus  ignorants  peuvent  les  comprendre. 

Tel  est  l'ensemble  de  l'œuvre,  qui  est  mise 
maintenant  à  la  disposition  du  monde  agri- 
cole. Je  lui  souhaite  la  bienvenue,  mais  je 
n'ai  pas  besoin  de  lui  souhaiter  le  succès,  car 
il  est  assuré.  C'est  presque  un  meuble  nou- 
veau qui  va  entrer  dans  la  plupart  de  nos 
fermes.  H  pénétrera  aussi,  je  n'en  doute  pas, 
dans  toutes  les  bibliothèques  du  monde  en- 
seignant. 

H  faut  surtout  qu'il  trouve  sa  place  dans 
toutes  nos  bibliothèques  communales  afin 
(lue  nos  instituteurs  l'aient  à  leur  disposi- 
tion. Ils  en  ont  grand  besoin  à  l'heure  ac- 
tuelle pour  développer  l'enseignement  post- 
scolaire.  C'est  une  sorte  de  Bible  de  l'ensei- 
gnement post-scolaire. 
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Voilà  ce  qu'en  quelques  mots  je  voulais 
dire  de  cette  œuvre  considérable.  Je  suis 
bien  certain  d'être  votre  interprète  en  expri- 
mant notre  reconnaissance  particulière  à 
tous  ceux  qui  y  ont  collaboré  et  au  principal 


d'entre  eux,  à  notre  cher  secrétaire  perpé- 
tuel. Ils  auront  ainsi  largement  contribué, 
ils  peuvent  le  dire  avec  fierté,  à  la  marche  en 
avant  de  l'Agriculture  française. 

J.    MÉLINE. 


LES  BLÉS  SUR  CÉRÉALES  ET  LES  ENGRAIS 


Un  agriculteur  du  Soissonnais,  Charles 
Duval,  dont  la  disparition  pendant  la  guerre 
fut  cruellement  ressentie  par  ses  collègues  et 
par  tous  ceux  qui  avaient  suivi  ses  remar- 
quables travaux,  s'était  préoccupé,  quelques 
années  avant  1914,  de  rechercher  les  meil- 
leures conditions  de  culture  des  blés  sur 
céréales  (1).  Dans  les  fermes  où  les  plantes 
sarclées  de  toute  nature  jouent  un  rôle 
limité,  oîi  le  bétail  n'est  pas  nombreux,  c'est 
évidemment  à  la  production  des  céréales  que 
l'on  songe  pour  tirer  un  parti  avantageux  du 
sol;  et,  parmi  les  céréales,  le  blé  apparaît, 
dans  l'ensemble  de  notre  agriculture,  comme 
le  pivot  des  combinaisons  culturales. 

Avec  un  assolement  à  forte  proportion  de 
blé,  on  a  la  ressource  d'ensemencer  deux 
blés  l'un  après  l'autre;  ce  système,  qui  est 
appliqué  sur  certains  points  de  la  Brie  (2), 
n'est  pas  sans  danger  au  point  de  vue  du 
piélin;  on  opère  ainsi  pour  ne  pas  accroître 
retendue  consacrée  à  l'avoine.  Ch.  Duval 
préférait  varier  ses  productions,  et  c'est  bien 
la  solution  dont  l'adoption  peut  être  la  plus 
large;  à  cet  effet,  il  préconisait  d'intercaler 
entre  deux  blés  une  autre  céréale,  avoine, 
orge  ou  seigle,  suivant  la  nature  des  terres 
et  le  cours  des  produits. 

Trois  céréales  consécutives  conduisent  à 
un  salissement  rapide  du  sol  lorsqu'on  ne 
conserve  pas  une  étendue  suffisante  en 
plantes  sarclées,  ou  lorsque  les  cultures 
fourragères  ne  laissent  pas  les  terres  libres 
assez  [tôt  pour  que  le  sol  soit  bien  travaillé 
avant  le  blé.  Le  système  Jean  répond  à  des 
préoccupations  de  cette  nature  (3),  mais 
nous  estimons  que  l'application  en  est  res- 
treinte, et  l'on  serait  amené  à  entrevoir  l'uti- 
lité d'une  jachère  ou  d'une  demi-jachère 
revenant  à  intervalles  éloignés,  en  vue  de 
maintenir  le  sol  propre.  A  défaut,  les  travaux 
de  déchaumage  doivent  donc  être  particu- 

(1)  Voyez  Journal  d'Agriculture  pratique^  1912, 
t.  II,  page  524. 

(2)  Type  de  succession  de  cultures  :  betteraves, 
blé,  blé  de  mars,  avoine,  luzerne  pendant  deux  ans, 
blé. 

(3)  Voir  Jou)~nal  cV Agriculture  pratique  du  29  juil- 
let 1920,  page  91. 


lièrement  soignés,  et  la  préparation  des 
terres  pour  le  second  blé,  venant  en  troi- 
sième céréale,  demande  une  attention  toute 
spéciale. 

D'autre  part,  la  répétition  de  la  culture 
des  céréales  correspond  à  une  agriculture 
épuisante;  comme  le  bétail  n'est  pas  abon- 
dant, il  faut  alors  s'appuyer,  en  ce  qui  con- 
cerne l'azote,  soit  sur  la  luzerne  ou  toute 
autrejLégumineuse  améliorante  pour  laquelle 
un  débouché  existe,  soit  sur  les  engrais  azo- 
tés à  haute  dose,  le  sol  recevant  en  outre  les 
engrais  phosphatés  et  polassiques  néces- 
saires. 

Les  entretiens  que  l'un  d'entre  nous  avait 
eus  avec  Charles  Duval  ont  ainsi  conduit  à 
l'élaboration  d'un  programme  d'expériences 
relatives  à  l'étude  de  l'emploi  des  engrais 
pour  les  blés  de  céréales.  L'exécution  en 
avait  été  commencée  dès  1913-1914  avec  la 
collaboration  de  M.  F.  Lévêque,  alors  chef  de 
travaux  d'agriculture  à  Grignon,  nous  l'avons 
reprise  en  1919-1920.  La  première  année,  les 
essais  ont  porté  sur  l'emploi  du  nitrate  de 
soude  et  du  superphosphate,  la  seconde  an- 
née sur  les  conditions  d'emploi  du  nitrate  de 
soude  et  du  sulfate  d'ammoniaque. 

Afin  de  ne  pas  provoquer  de  généralisation 
excessive  des  résultats  qui  vont  être  rappor- 
tés, rappelons  que  le  sol  du  champ  d'expé- 
riences est  de  consistance  moyenne,  faible- 
ment argilo-calcaire,  et  que  ce  sol  repose  sur 
un  sous-sol  perméable. 

I.  Essais  de  1913-1914.  —  1''''  série.  Emploi 
du  nitrate  de  soude.  —  Terrain  ayant  porté 
des  vesces  fumées  en  1910-1911,  du  blé  en 
1911-1912,  de  l'avoine  grise  d'hiver  mois- 
sonnée au  début  de  juillet  en  1912  1913. 
Après  l'enlèvement  de  l'avoine,  le  terrain  fut 
déchaumé  avec  le  cultivateur  canadien,  puis 
reçut  un  labour  moyen  de  l;!  à  18  centi- 
mètres dans  la  seconde  quinzaine  de  sep- 
tembre. Le  24  octobre,  500  kilogr.  de  super- 
phosphate 14/16  étaient  épandus  unifor- 
mément et  les  parcelles  suivantes  étaient 
délimitées: 

1°  Sans  nitrate  de  soude  ; 

2°  300  kilogr.  de  nitrate  dont  50  à  l'au- 
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tomne,   250  au   printemps  [en     deux   fois  ; 

3°  300  kilogr.  de  nitrate  au  printemps,  en 
deux  fois; 

4"  500  kilogr.  de  nitrate,  dont  100  à  l'au- 
tomne et  400  au  printemps  en  deux  fois. 

En  application  de  ce  programme,  on  se- 
mait donc,  le  même  jour  que  le  superphos- 
phate, 50  kilogr.  de  nitrate  dans  la  série  i  et 
100  kilogr.  dans  la  série  4.  Les  engrais 
étaient  enfouis  à  la  herse  et,  le  25  octobre, 
on  procédait  au  semis  du  blé  Hijbride  du 
Trésor^  en  lignes  distantes  de  18  centimètres 
et  à  raisen  de  180  kilogr.  de  semence  à  l'hec- 
tare. Un  hersage  terminait  les  opérations,  la 
terre  plutôt  fraîche  et  non  soulevée  ne  de- 
mandant pas  de  tassement. 

L'hiver  endommagea  les  cultures,  mais  la 


gelée  ayant  atteint  également  les  différentes 
parcelles,  l'expérience  fut  poursuivie.  Une 
première  application  de  nitrate  était  faite  le 
10  mars,  à  raison  de  125  kilogr.  sur  la  par- 
celle 2,  de  150  kilogr.  sur  la  parcelle  3,  de 
200  kilogr.  sur  la  parcelle  4;  le  même  jour 
le  terrain  recevait  un  hersage.  La  deuxième 
application  de  nitrate  eut  lieu  le  1*'  avril  ; 
des  circonstances  diverses  retardèrent  le 
roulage  jusqu'au  23  avril. 

Rien  d'anormal  ne  se  produisit  au  cours 
de  la  végétation;  dès  le  courant  de  juin, 
l'infériorité  du  blé  n'ayant  pas  reçu  de  nitrate 
était  manifeste  et  la  meilleure  apparence 
existait  dans  les  parcelles  à  300  kilogr.  de 
nitrate;  pas  de  piétin. 

Au  battage,  on  constatait  les  résultats  sui- 
vants : 


Nature  des  essais. 


Total. 


Poids  à  l'hectare. 


Paille. 


Excédents 
dus  au  nitrate. 


Grain. 


[Paille. 


Grain. 


Paille  p.  100 
de  grain. 


kilogr. 


1.  Sans  nitrate 2 

2.  300  k.  50  automne,  250   piin- 

temps 3 

3.  300  k.  :  printemps 3 

4.  500  k.  :  100  automne,  400  prin- 

temps   3 


912 

872 
672 


576 


kilogr. 

1  616 

2  256 
2  200 

2  184 


kilogr. 
8SÔ 


1  162 
1  068 


1  008 


kilogr. 


640 
584 


kiloar. 


276 
182 


122 


182 

194 
206 

217 


Cette  première  série  fait  apparaître  l'in- 
tluence  très  sensible  du  nitrate,  les  excédents 
variant  de  13.7  à  31.8  0/0  pour  le  grain,  de 
33.1  à  39.6  0/0  pour  la  paille.  Il  convient 
de  retenir  que  le  résultat  le  meilleur  a  été 
obtenuavec  l'emploi  de  300  kilogr.  de  nitrate, 
dont  50  à  l'automne;  la  différence  avec  la 
parcelle  qui  a  reçu  les  300  kilogr.  de  nitrate 
au  printemps  n'est  pas  considérable  ;  une 
quantité  de  500  kilogr.  n'a  pas  produit  de  ré- 
sultat en  rapport  avec  cette  forte  dose 
d'azote. 

L'examen  de  la  constitution  des  récoltes 
permet  des  constatations  intéressantes  : 
dans  la  meilleure  parcelle,  qui  a  reçu  une 
fumure  bien  équilibrée,  le  rapport  de  la 
paille  au  grain  est  de  194  à  100,  ce  rapport 
devient  plus  large  avec  la  parcelle  3,  plus 
encore  avec  la  piircelle  4  ;  sans  azote,  le  blé  de 
la  parcelle  1  a  mal  utilisé  le  superphosphate, 
insuffisance  de  l'appareil  végétatif,  rapport 
182  sur  100;  en  3,  pas  d'azote  à  l'automne, 
apport  plus  important  au  printemps,  produc- 
tion encore  bonne  de  paille,  mais  mauvaise 
utilisation  des  autres  éléments,  le  rapport 
passe  à  20G  sur  100.  Pour  4,  trois  hypo- 
thèses à  envisager  :  inutilité  de  100  kilogr. 


à  l'automne,  apport  qui  a  pu  se  traduire  par 
des  pertes  d'azote  ;  doses  excessives  au  prin- 
temps ou  qu'il  eût  été  préférable  de  frac- 
tionner davantage,  d'échelonner  sur  une  pé- 
riode plus  longue  en  commençant  plus  tôt; 
insuffisance  de  superphosphate  ;  résultat, 
une  mauvaise  formation  de  grain  par  rap- 
port à  la  paille  qui  se  présente  dans  la 
proportion  excessive  de  217  0/0. 


2"  série.  Emploi  du  superphosphate.  —  Pa- 
rallèlement dans  un  terrain  ayant  porté  les 
mêmes  récoltes,  des  parcelles  étaient  tracées 
pour  recevoir  des  doses  variables  de  super- 
phosphate :  300,  500  et  1  000  kilogr.  à  l'hec- 
tare. 

Sur  l'ensemble  des  parcelles,  y  compris 
celle  ne  recevant  pas  d'engrais  phosphaté, 
on  épandait  300  kilogr.  de  nitrate,  dont  50  à 
l'automne  et  !250  au  printemps  en  deux  fois. 
Le  superphosphate  était  incorporé  au  sol 
avant  le  semis,  qui  avait  lieu  le  25  octo- 
bre 1913  dans  les  mômes  conditions  que  ci- 
dessus. 

Aucune  remarque  spéciale  ne  fut  faite  au 
cours  de  la  végétation  et,  au  battage,  on  ob- 
tenait : 
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Kalure  des  essais. 


1 .  Sans  superphosphate 

2.  300  k.  superphosphate 

3.  500  k.  — 

4.  1  000  k.  — 


Excc 

■dénis  dus 

Poid 

s  à  l'hec 

tare. 

au  superpl 

osphale. 

Paille  p.  lOO 
de  grain. 

Total. 

Paille. 

Grain. 

Paille. 

Grain. 

kilogr. 

kilogr. 

kilogr. 

kilogr. 

kilogr. 

3  120 

i  840 

944 

» 

» 

195 

3  112 

1  880 

904 

40 

—  40 

208 

3  880 

2  184 

1  156 

344 

+  206 

190 

3  521) 

2  088 

1  040 

248 

+  96 

20J 

Il  est  assez  curieux  d'observer  ici  que  c'est 
la  dose  de  oOO  ivilogr.  qui  a  produit  le  meil- 
leur résultat,  exactement  comme  dans  la  pre- 
mière série  d'essais,  avec  un  rapport  de  la 
paille  au  grain  de  190/100,  assez  voisin  de 
celui  de  194/100;  les  autres  parcelles  sont 
caractérisées  par  un  rapport  plus  large  de  la 
paille  au  grain. 

Avec  nitrate  sans  superphosphate,  résul- 
tats meilleurs  que  dans  la  première  série 
avec  superphosphate  sans  nitrate  ;  300  kilog. 
de  superphosphate  sont  sans  influence  sur 
le  produit.  Avec  une  très  forte  dose  de  su- 
perphosphate, il  y  a  certainement  insuffi- 
sance d'azote';  peut-être  pourrait-on  rappro- 
cher ces  dernières  observations  de  celles  qui 


furent  faites  à  Grignon,  en  1911,  dans  de& 
essais  sur  les  engrais  radio-actifs  :  certaines 
des  parcelles  traitées  au  superphosphate  seul 
accusèrent  des  diminutions  de  rendement. 
Retenons  donc  des  expériences  de  1913- 
1914  l'intérêt  d'une  association  judicieuse 
des  deux  éléments  azoté  et  phosphaté,  sui- 
vant la  proportion  de  45  kilogr.  d'azote  pour 
75  d'acide  phosphorique  dans  le  cas  consi- 
déré, et  avec  application  de  l'azote  nitrique  en 
troisfois,  1/6  à  l'automne,  5/6  en  deux  fois 
au  printemps. 

L.  Brétignière,       p.  Vercuère, 

Professeur  Ropolileur 

d'Agriculture  à  Grignon. 

(A  suivre.) 


CARTE  DE  UALSACE  ET  LORRAINE 


Pour  répondre  à  des  demandes  adressées  à 
l'administration  du  Journal,  on  trouve  ci- 
contre  une  carte  des  territoires  de  l'Alsace  et 
de  la  Lorraine  violemment  arrachés  à  la 
France  en  1871  et  dont  le  retour  à  la  Patrie  a 
été  le  fruit  de  la  victoire  des  armées  fran- 
çaises en  1918. 

Cette  carte,  qui  affecte  aussi  la  forme  d'un 
calendrier  pour  l'année -1921,  met  en  re- 
lief les  richesses  du  sol  de  ces  deux  belles 
provinces.  Ces  richesses  sont  très  considé- 
rables. 

Ce  sont  d'abord  les  grands  gisements  po- 
tassiques des  environs  de  Mulhouse.  La  pro- 
duction atteignait  325  000  à  350  000  tonnes 
de  sels  bruts  dans  les  années  qui  ont  précédé 
la  guerre;  elle  a  été  accrue  depuis  deux  ans, 
et  elle  fournira  à  l'Agritulture  française  toutes 
les  quantités  d'engrais  potassiques  dont  elle 
aura  besoin,  en  même  temps  qu'elle  appor- 
tera un  appoint  important  au  commerce  d'ex- 
portation. 

Les  grands  gisements  de  minerai  de  fer  de 
la  Lorraine  se  partageaient  entre  le  départe- 
ment de  Meurthe-et-Moselle  et  la  Lorraine 


annexée,  avec  une  petite  partie  dans  le 
Luxembourg.  En  1913,  l'extraction  du  fer 
dans  ce  vaste  bassin  s'était  élevée  à  39  mil- 
lions de  tonnes,  dont  plus  de  20  millions  et 
demi  de  tonnes  pour  la  Lorraine  annexée. 

Sur  la  production  houillère  du  bassin  de 
la  Sarre  qui  s'élevait  en  1913  à  près  de 
18  millions  de  tonnes,  3  796  000  tonnes 
appartenaient  à  la  Lorraine.  Si  le  traité  de 
paix  a  attribué  à  la  France  toute  la  produc- 
tion de  ce  bassin,  il  n'a  qu'opéré  une  resti- 
tution en  ce  qui  concerne  la  partie  lorraine. 

Une  partie  importante  des  salines  de  l'Kst 
avait  été  enlevée  en  1871  à  la  France.  Le 
traité  de  Versailles  lui  a  rendu  les  exploita- 
tions dont  la  production  avait,  en  1913,  at- 
teint 75  000  tonnes  de  sel  raffiné  et  128 000  ton- 
nes de  carbonate  de  soude  Solvay. 

Le  gisement  pétrolifère  de  Pechelbronn 
(ou  Bechelbronn),  au  nord  de  Strasbourg, 
s'étend  sur  une  assez  grande  surface.  La  pro- 
duction a  donné  environ  50  000  tonnes 
d'huile  brute  par  an;  le  rendement  en  parait 
susceptible  d'accroissement. 

G.  Galdot. 


UTILISATION  DES  MOTEURS  D'AUTOMORILES 


De  nombreux  moteurs  de  voitures  auto- 
mobiles (de  tourisme   et  de   camions)  sont 


disponibles  par  suite  de  la  liquidation  des 
stocks  de  guerre;  après  leur  remise  en  état^ 
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ces  moteurs  sont  capables  d'assurer  un  boa 
service  et  peuvent  être  employés  dans  beau- 
coup d'exploitations. 

L'utilisation  agricole  des  moteurs  d'an- 
ciennes voitures  automobiles  n'est  pas  ré- 
cente; nous  pouvons  en   citer   une  qui  fut 


faite  en  1903  par  M.  Edmond  Fouret  dans 
son  ancienne  exploitation  de  la  Manderie, 
où  il  entretenait  son  célèbre  troupeau  de 
Soutlidowns  qu'il  transféra  quelques  années 
plus  tard  à  la  Norville,  près  d'Arpajon,  en 
Seine-el-Oise.  M.  Fouret  possédait  une  vieille 


Fi-.  1 . 


Batteuse  actionnée  par  le  moteur  dune  voiture  automobile. 


voiture  de  Dietrich  de  9  chevaux,  modèle 
1900;  ne  trouvant  preneur  que  pour  une 
somme  dérisoire,  il  résolut  de  garder  l'auto- 
mobile pour  l'utiliser  aux  travaux  de  la 
ferme  et  pour  différents  transports  au  mar- 
ché voisin. 

Sans  rien  changer  à  la  carrosserie,  la  voi- 
ture fut  placée  de  telle  façon  que  le  dernier 
arbre  du  changement  de  vitesse,  pourvu 
d'une  poulie,  commande  par  courroie  un 
arbre  intermédiaire  porté  par  des  chaises 
dont  le  bâti  est  fixé  j^sur  le  sol  (fîg.  1);  une 
autre  poulie,  clavetée  sur  cet  arbre,  actionne 
par  courroie  la  machine  à  battre  placée  sous 
le  hangar.  La  batteuse  en  travers,  à  simple 
nettoyage,  nécessitait  une  dépense  d'environ 
7  litres  d'essence  minérale  par  heure  de 
travail. 

Cet  exemple  montre  que  de  semblables 
utilisations  d'anciennes  voitures  de  tourisme 
peuvent  intéresser  bon  nombre  d'ateliers  ru- 
raux de  charrons,  mécaniciens,  ou  d'autres 
applications  :  broyage  et  concassage  des 
grains,  cidreries,  élévations  communales 
d'eaux,  etc. 

Il  est  préférable  de  retirer  le  moteur  du 


I  châssis  de  la  voiture  pour  le  fixer  sur  un  bâti 
approprié  remplaçant  les  longerons  du  faux 


F'ig.  2.  —  .Montage  d'un  moteur  d'automobile 
sur  un  bâti  en  bois. 

châssis  qui  reçoivent  les  pattes  du  carter  du 
moteur.  Le  bâti,  en  fonte,  analogue  à  ceux 
qui  constituent  les  bancs  d'essais  chez  les 
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constructeurs  de   moteurs,  doit   être  établi 

spécialement  pour  la  machine  à  utiliser;  on 

peut  le  remplacer  par  un  bâti  en  fer  à  double 

ou    même  par    un 

bâti  en  boisdurfor 

mé   de  longerons  a 

(fig.   2)     assemblés 

aTec  des  semelles  s, 

les_longerons  reçoi 

ve"nt    les    pattes    b 


Fig.  3.  —  Motear  monté  sur  civière  (Simoa  frères) 


du   moteur  M  dont    on    vot  le    volant  u. 

Pour  certaines  applications,  il  convient  de 
prévoir  un  réducteur  de 
vitesse. lUn  pignon, "calé 
sur  l'arbre  du  moteur, 
engrène  'avec  une  roue 
dintée  fixée  sur  un  ar- 
bre intermédiaire  com- 
me on  en  voit  de  nom- 
breux exemples  dans 
l'installation  des  récep- 
trices ou  moteurs  élec- 
triques. Ilconvientd'em- 
ployer  de  préférence, 
pour  cette  transmis- 
sion, des  engrenages  k 
chevrons  qui  sont  silen- 
cieux, ou  un  pignon  eu 
cuir  vert;  l'arbre  inter- 
médiaire, tournant  à  la 
vitesse  qu'on  désire  (250 
ou  300  lours  par  minute 
porte  une  poulie  rece- 
vant la  courroie  de 
commande  des  diverses 
machines    à  actionner. 

Dans  ces  installations,  on  a  inlérèt  à  sup 
primer  le  radiateur  et  le  ventilateur  en  re^ 


froidissant  le  moteur  avec  un  réservoir  d'eau 
latéral  assez  élevé.  La  ligure  3  donne  un 
exemple  du  montage  de  ce  réservoir  d'eau. 

Lorsque  le  moteur 
est  pourvu  d'une 
pompe,  il  faut 
conserver  cette 
dernière  ,  car  le 
tuyau  d'échappe- 
ment de  l'eau 
chaude  ne  serait 
pas  d'un  diamètre 
suffisant  pour  as- 
surer la  circula- 
tion de  l'eau  de 
refroidissement 
si  l'on  voulait 
fonctionner  en 
thermosiphon. 

Il  y  a  intérêt  à 
supprimer   le  pot 

d'échappement 
qui      occasionne 
toujoursunerésis- 
tance,    se    tradui- 
sant par  une  aug- 
mentation de   dé- 
pense de  combus- 
tible.     Le    tuyau 
d'échappement 
sera  de  gros  diamètre  et  assez    long    pour 
éviter   les  projections  de  flammes   risquan 


Fig.  4.  —  -Muteur  munie  sur  Iraiiieau  (Coiiipagoie  Internationale 
des  Machines  agricoiesj. 


d'occasionner  des  incendies.  En  appliquant 
ce    qui     précède,    nous     avons     augmenté 
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de  10  °  0  la  puissance  de  l'ancien  moteur  de 
la  Station  d'Essais  de  Machines  sans  aug- 
menter la  consommation  de  combustible. 

Le  bâti  du  moteur  peut  être  installé  à 
poste  fixe,  sur  un  massif  de  maçonnerie 
élevé  à  la  hauteur  voulue  (environ  0".45) 
pour  faciliter  la  mise  en  route  à  la  mani- 
velle; on  peut  également  le  monter  sur  une 
civière  (fig.  3),  en  locomobile  sur  quatre 
galets  en  fonte,  ou  sur  un  traîneau,  comme 
on  en  voit  un  exemple  dans  la  figure  4,  qui 


représente  un  moteur  mi-fixe  liorizontal. 
Le  moteur  léger,  à  grande  vitesse  angu- 
laire, comme  celui  des  automobiles,  dont 
les  plus  lourds  ne  pèsent  souvent  pas  20  ki- 
logr.  par  cheval,  ne  peut  être  rendu  stable 
qu'en  surchargeant  le  bâti  avec  des  maté- 
riaux divers,  comme  par  exemple  des  pierres 
ou  de  la  terre  logée  dans  des  coffres  en  bois. 
Dans  beaucoup  de  nos  essais,  il  nous  arrive 
de  fixer  une  machine  sur  le  dessus  d'une 
très  forte  et  solide  caisse  d'emballage  que 


Fig.  5.  —  Groupe  avec  inoleur  d'uLilom  jbile  actijnnaat  uae  scie  à  troncoaner  le  bois  de  chauflage. 


nous  remplissons  de  terre;  la  machine  se 
comporte  alors  comme  si  elle  était  fixée  sur 
un  massif  de  maçonnerie. 

Lorsqu'on  veut  transformer  un  moleur 
d'automobile  en  moteur  fixe  en  le  boulon- 
nant sur  un  petit  socle,  il  ne  tient  pas;  on 
oublie  (jue,  dans  l'automobile,  la  stabilité  esi 
assurée  par  le  poids  total  de  la  voiture.  Il  y 
a  donc  un  rapport  à  observer,  non  d'après  le 
poids  propre  du  moteur  ou  ses  dimensions, 
mais  entre  sa  puissance  maximum  et  le 
poids  total  du  bâti.  Un  poids  total  (moleur, 
accessoires,  réservoir  d'eau  et  bâti)  de  100  à 
200  kilogr.  par  ctieval  doit  assurer  la  stabi- 
lité. Dans  un  de  nos  essais,  en  1902,  avec  un 
moteur  horizontal  à  2  pistons  ayant  le  même 


calage  des  manivelles,  il  nous  a  fallu  porter 
le  poids  à  un  peu  plus  de  250  kilogr.  par 
cheval  par  suite  du  mauvais  équilibrage  du 
moteur.  Ajoutons  que  les  moteurs  à  2  pis- 
tons, à  manivelles  opposées,  sont  mieux  équi- 

'  libres  et  ceux  à  4  cylindres  sont  encore  pré- 

,  férables  sous  ce  rapport. 

Lorsque  l'airectation  du  moleur    est  bien 

j  définie,  il    y   a  intérêt  à  établir    un  groupe 

!  moleur  :  pompe,  scie,  génératrice,  etc.,  ins- 
tallé sur  le  même  bâti.  La  figure  5  repré- 
sente une  semblable  application  d'un  moteur 

,  de  camion  automobile  de  12  chevaux  à  une 

!  scie  à  tronçonner  le  bois  de  chaufïage.  La 
scie,  de  0"'.oO  de  diamètre,  tourne  à  raison 

'   de  2  000  tours  par  minute;  le  tronçonnage 


16 


d'une  bûche  de  chêne,  de  0"M0  à  0'".I4  de 
diamètre,  exige,  en  moj'enne,  de  9  secondes 
et  demi  à  près  de  10  secondes. 

Avec  le  groupe  représenté  par  la  figure  5, 
travaillant  des  bûches  de  1™.14  de  long,  en 
chêne,  tronçonnées  à  un,  à  deux  et  à  trois 
traits,  afin  d'obtenir  des  bois  longs  de  0™.57, 
de  0™.38  ou  de  O^.^S,  on  a  obtenu  les  ré- 
sultats pratiques  suivants 


LÉCOLE  DE  VANNERIE  DE  FAYL-BILLOT 

Le    bâti    du    groupe     représenté    par 
fig.  o  est  long  de  3  mètres  et  large  0"\60, 


Temps  moyen  employé 
pour  tronçonner  un 
stère  de  bois  (mi- 
nutes)           19 

Volume  de  bois  tra- 
vaillé en  60  minutts 
(stères) 2.63 


Tronronnag 
traits. 


28 


.1.18 


1.31 


la 


Enfin,  il  y  a  lieu  d'employer  un  carbura- 
teur permettant  d'utiliser  le  pétrole  lampant 
à  la  place  de  l'essence  minérale,  ou  mieux 
un  gazogène  à  gaz  pauvre  réduisant  considé- 
rablement les  frais  de  combustible,  surtout 
dans  les  conditions  actuelles.  Malheureuse- 
ment, malgré  tous  nos  encouragements,  ces 
petits  gazogènes  étudiés  antérieurement 
dans  le  Journal  d'Agriculture  jjratique,  d'une 
fabrication  très  facile,  ne  sont  pas  encore 
mis  en  construction  et  ne  sont,  par  consé- 
quent, pas  disponibles. 

Max  Ringelmann. 
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Quand  on  offrit  à  M.  Leroux,  professeur 
d'agriculture  à  Yervins,  d'aller  fonder  et 
diriger  une  école  de  vannerie  en  Bassigny,  il 
ne  fut  pas  sans  éprouver  quelque  embarras. 
Le  programme  de  l'Institut  national  agrono- 
mique ne  comporte  pas  de  leçons  spéciales  à 
l'osier  et  bien  moins  encore  de  cours  prati- 
que de  vannerie.  Avant  d'enseigner  aux 
autres,  il  fallait  apprendre.  On  eut  le  bon  sens 
de  le  comprendre  au  Ministère  de  l'Agricul- 
ture, M.  Leroux  reçut  carte  blanche;  comme 
il  manifestait  le  désir  de  connaître  ce  qu'on 
faisait  à  l'étranger  dans  les  écoles  dont  il  eut 
à  deviner  l'existence  et  dans  les  manufactures 
de  vannerie,  il  obtint  une  mission  qui  lui 
permit  de  visiter  ces  établissements,  en  dépit 
de  la  mauvaise  grâce  qui  lui  fut  parfois 
opposée.  Ce  fut  une  étude  consciencieuse  qui 
révéla  à  quel  point  d'infériorité  était  tombée 
la  vannerie  française,  mais  elle  apprit  aussi 
que  nos  rivaux,  tout  en  multipliant  les-  cen- 
tres d'enseignement,  n'avaient  pas  complète- 
ment résolu  le  problème  de  la  formation  de 
l'ouvrier.  Ils  avaient,  ou  à  peu  près,  autant 
d'écoles  que  de  types  d'objets  de  vannerie.  Si 
l'on  avait  imité  ces  concurrents,  on  eûl  créé  à 
Fayl-Billot  une  école  où  l'on  n'eût  enseigné 
qu'à  faire  le  panier  à  linge,  c'ei'it  été  réunir 
dans  un  local  [entretenu  aux  frais  de  l'Etat 
les  apprentis  qui  trouvaient  chez  leurs  pa- 
rents des  moyens  d'apprendre  fort  suffisants. 
Pourquoi,  pensa  JVI.  Leroux  en  parcourant 
les  centres  de  production  à  l'étranger  et  les 
écoles  où  tous  les  élèves  faisaient  constam- 


(1)  Voir  le  n'^  du  23  décembre,  p.  341. 


ment  et  inexorablement  le  même  objet,  avec 
les  mêmes  matériaux,  pourquoi  ne  pas  mul- 
tiplier les  articles,  apprendre  à  l'élève  à 
varier  les  procédés,  à  .être  'Capable  de  faire 
l'article  fin  aussi  bien  que  l'article  courant  ou 
grossier?  Une  école  n'a  de  raison  d'être  que 
dans  cet  esprit;  si  l'on  veut  faire  renaître  chez 
nous  cette  industrie  charmante  qu'est  le 
tressage  de  l'osier,  du  roseau,  du  rotin,  il  faut 
créer  une  élite  d'ouvriers  capable  non  seule- 
ment de  produire  les  formes  les  plus  variées, 
mais  encore  d'imaginer,  d'innover.  Certes,  on 
n'obtiendrait  pas  exclusivement  des  maîtres, 
des  artistes;  mais,  enfin,  quelques-uns  se  ré- 
véleraient, capables  de  faire  de  bons  contre- 
maîtres, des  chefs  d'industrie,  des  novateurs 
à  la  recherche  de  types  nouveaux. 

Telle  est  l'idée  qui,  peu  à  peu,  prévalut 
dans  l'esprit  du  directeur  désigné  pour  la 
création  de  l'école.  Elle  ne  fut  pas  acceptée 
sans  protestations  ni  hostilités.  Elle  rompait 
trop  avec  la  routine  et  aussi  avec  les  intérêts. 
Certains  négociants  en  vannerie  spéculaient 
Jadis  sur  le  manque  d'aptitude  des  ouvriers 
à  sortir  du  type  qu'ils  avaient  toujours  pro- 
duit. Le  vannier,  qui  était  ou  se  croyait 
inapte  à  faire  autre  chose  que  le  panier  à 
linge,  par  exemple,  arrivait  à  une  dextérité 
extrême  et  celle-ci  causait  une  apparence  de 
surproduction.  Le  négociant  emplissait  ses 
magasins  et  alors,  alléguant  l'encombiemenl 
et  la  difficulté  d'écouler  les  produits,  il  fei- 
gnait d'accepter  ceux-ci  pour  empêcher  l'ou- 
vrier de  mourir  de  faim,  mais  il  abais^aitse8 
prix.  On  vit  ainsi  tel  article  jusqu'alors  payé 
4  francs  tomber  à  50  centimes. 

Les  vanniers  étaient  obligés  d'accepter,  car 
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ils  étaient  incapables  de  fournir  d'autres  arti- 
cles que  ceux  qu'ils  avaient  toujours  établis 
et  déjà  établis  par  leurs  pères.  Aucun  espoir 
d'amélioration  de  leur   sort  n'était  permis. 

En  proposant  de  former  déjeunes  vanniers 
capables  d'exécuter  les  arlicles  les  plus  va- 
riés, de  faire  ceux  que  la  mode  impose  comme 
les  anciens,  de  tous  temps  conçus,  le  direc- 
teur de  l'école  voyait  donc  surgir  bien  des 
obstacles,  même  chezles  négociants  —  et  ils 
étaient  nombreux  —  qui  n'avaient  jamais 
cherché  à  spéculer  sur  l'incapacité  de  leurs 
fournisseurs  à  produire  d'autres  articles  que 
celui  habituel;  ce  fut  un  étonnement  général. 
«  C'est  fou!  dit-on,  jamais  un  vannier  ne 
sera  capable  d'apprendre  des  formes  nou- 
velles, de  suivre  les  fluctuations  de  la  mode 
et  des  inventeurs.  » 

M.  Leroux  tint  bon,  il  se  fit  apôtre,  obtint 
d'élre  entendu  par  les  Chambres  syndicales  de 
la  vannerie  et  de  l'osiériculture.  Les  propos 
décourageants  ne  lui  furent  pas  ménagés, 
mais  il  sut  amener  bien  des  contradicteurs  à 
épouser  ses  vues  et  quand,  enfin,  l'école  de 
Fayl-Billot  ouvrit  ses  portes,  ce  fut  avec  un 
programme  qui  comportait  l'apprentissage  de 
tous  les  objets  de  vannerie,  depuis  les  plus 
communs  jusqu'aux  plus  fins.  Peu  à  peu,  on 
allait  même  aborder  la  vannerie  d'art,  nous 
verrons  avec  quel  succès. 

Comme  dans  toutes  les  écoles  profession- 
nelles, une  part  est  faite  pour  compléter  l'ins- 
truction des  jeunes  élèves  en  grammaire,  en 
arithmétique;  etc.  Un  cours  do  dessin  appli- 
qué à  la  vannerie  fut  obligatoire,  mais  on 
s'attacha  surtout  à  préparer  des  ouvriers 
avisés,  capables  de  donner  à  l'osier  toutes  les 
flexions,  les  torsions,  les  formes  que  les 
besoins  et  les  goûts  les  plus  divers  ont  fait 
naître.  Il  fallait  créer  de  toutes  pièces  cet 
enseignement,  des  ouvriers  habiles,  recrutés 
dans  les  centres  de  vannerie,  furent  les  pre- 
miers professeurs.  Et  les  prévisions  du  direc- 
teur se  réalisèrent;  le  jeune  vannier  pouvait 
s'assouplir  aux  productions  les  plus  diverses, 
comme  le  brin  d'osier  s'assouplit  sous  les 
doigts. 

Deux  ans  après  l'ouverture  de  l'école,  on 
pouvait  proclamer  le  succès  et  montrer  aux 
incrédules  ce^  que  l'on  avait  obtenu,  une 
variété  d'articles  établis  par  des  enfants 
ayant  produit  toutes  \qs  séries  demandées  par 
le  commerce.  Fayl-Billot  n'avait  pas  un  seul 
spécialiste,  tous  ses  élèves  étaient  capables 
de  livrer  des  objets  très  différents,  il  n'était 
guère  d'objet  de  vannerie  qui  ne  pût  être 
obtenu. 

L'organisation  de  l'enseignement  fut  ra- 


pide, il  semble  que  l'on  possède  maintenant 
la  forme  définitive  que  doivent  avoir  les 
institutions  de  ce  genre,  car  on  devra  les 
multiplier  si  nous  voulons  reprendre  notre 
place  légitime.  Les  besoins  de  vannerie 
s'accroissent  ;  en  effet,  le  développement 
constant  de  la  production  des  fruits  et  des^ 
primeurs  sous  nos  climats  si  favorables  et  si 
divers  exige,  à  lui  seul,  un  matériel  d'embal- 
lage en  nombre  presque  illimité. 

Les  études  sont  de  trois  ans  à  Fayl-Billot; 
cette  durée  ne  saurait  surprendre  si  l'on 
songe  à  la  variété  des  articles  à  produire,  des 
matériaux  à  mettre  en  œuvre,  du  temps 
consacré  à  la  culture  de  l'osier,  à  l'entretien 
des  pépinières,  à  la  récolte,  à  la  préparation 
des  tiges.  La  durée  de  l'année  scolaire  étant 
de  dix  mois,  elle  a  été  divisée  en  deux 
périodes  de  cinq  mois,  consacrée  chacune  à 
un  atelier;  quand  l'élève  a  parcouru  le  cycle 
des  divers  ateliers,  il  revient  à  ceux  qu'il 
connaît  déjà  et  y  recommence  le  travail,  non 
plus  en  apprenti,  mais  en  praticien;  il  com- 
plète ainsi  son  instruction  et  l'affermit. 

L'expérience  a  démontré  que  l'on  pouvait 
faire  plus  encore,  poursuivre  l'enseignement 
de  façon  à  faire  des  maîtres  ouvriers  et  des 
professeurs  ;  dans  ce  but  a  été  créée  une  qua- 
trième année,  le  cours  de  technologie,  auquel 
nul  n'est  astreint;  seuls  les  élèves  qui  désirent 
se  perfectionner  le  suivent.  Ils  deviennent  de 
plus  en  plus  nombreux,  car  toutes  les  pré- 
ventions contre  l'école  sont  tombées,  les 
grandes  maisons  de  vannerie  retiennent  doux 
années  à  l'avance  les  meilleurs  sujets. 

Ce  cours  de  technologie  est  l'enseignement 
supérieur  d'une  science  nouvelle,  née  à  Fayl- 
Billot,  dont  les  autres  pays  n'ont  pas  l'équi- 
valent et  qui  trouvera  son  expression  dans 
un  livre  dont  l'apparition  est  prochaine. 

A  mesure  que  s'écoulaient  les  années,  les 
méthodes  se  formaient.  Fayl-Billot  a  tenté  et 
réussi  la  commercialisation  —  mot  barbare, 
mais  qu'il  faut  employer  à  défaut  d'autre.  — 
Les  produits  des  élèves,  même  œuvre  de 
début,  sont  vfnidus  au  lieu  d'être  enfouis  dans 
des  collections  qu'il  faudrait  plus  tard  sacri- 
fier. L'élève  reçoit  non  un  salaire,  mais  le 
prix  de  son  travail,  déduction  faite  de  la 
valeur  de  la  matière  première  et  des  frais.  Le 
résultat  a  été  immédiat,  on  ne  gaspille  plus 
l'osier,  l'élève  sachant  qu'on  lui  en  retiendra 
le  prix  sur  celui  de  l'article  achevé  ;  ce  même 
élève  étant  payé  selon  l'exécution  et  le  fini  du 
travail,  procède  vite  et  bien.  11  sait  qu'un 
panier  plaisant  à  l'acheteur  lui  sera  payé 
2  francs  et  que  tel  autre  mal  réussi  lui  rap- 
portera  peut-être    2o    centimes  seulement. 
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Cette  méthode  qui  n'est,  je  crois,  employée 
dans  aucune  autre  école  professionnelle,  a 
beaucoup  contribué  à  la  bonne  formation  des 
vanniers. 

Elle  a  été  appliquée  aussi  à  des  cours 
d'adultes,  hommes  ou  femmes,  que  Fayl- 
Billot  a  été  amené  à  créer  afin  d'apprendre 
aux  ouvriers  de  la  région  à  sortir  des  sentiers 
battus.  La  plupart  n'avaient  jamais  fait  que 
la  corbeille  à  lessive  et  devaient  passer  par 
les  conditions  des  négociants  quand  cet 
article  était  en  surabondance.  11  semblait  que 
le  vannier  fût  incapable  de  faire  autre  chose. 
On  a  cherché  à  lui  donner  confiance  en  lui- 
même,  ce  ne  fut  pas  sans  soulever  l'hostilité 
habituelle.  Enfin,  à  force  de  prêcher,  on 
en  convertit  quelques-uns.  On  leur  disait  : 
«  Vous  ne  savez  faire  que  la  corbeille  à 
lessive?  Venez  à  l'école,  en  quatre  jours, 
huit  jours  ou  douze  jours,  vous  saurez 
confectionner  un  objet  autre,  le  panier  de 
blanchisseuse  ou  tel  article  de  bonne  vente, 
et  vous  aurez  une  ressource  en  cas  de  morte- 
saison,»  L'obstacle  était  la  crainte  des  adul- 
tes, pères  ou  mères  de  famille,  de  ne  pas  avoir 
de  salaires  pendant  cet  apprentissage  ;  en 
adoptant  le  travail  aux  pièces  payé  comme 
aux  jeunes  élèves,  la  difficulté  disparaissait. 
Aujourd'hui,  le  cours  d'adultes  fonctionne,  il 
est   suivi,    à   la    satisfaction    générale. 

Un  pas  plus  important  encore  a  été  fait. 
Aux  objets  usuels  on  a  joint  la  production 
des  articles  de  luxe,  meubles  de  jardin  ou  de 
plage,  qui  était  née  en  Autriche  et  semblait 
devoir  rester  le  monopole  de  ce  pays. 
M.  Leroux  alla  visiter  les  établissements 
autrichiens  dont  il  avait  connaissance  par  les 
expositions  des  grands  magasins;  revenu  en 
France,  il  se  procura  des  modèles  et  les  fit 
d'abord  imiter  par  les  élèves;  c'est  alors  que 


l'enseignement  du  dessin  apparut  comme 
indispensable;  malgré  la  répugnance  des 
parents  qui  n'en  devinaient  pas  l'utilité,  cet 
art  finit  par  s'imposer.  Le  goût  des  enfants  se 
développa,  il  vint  un  moment  où  l'on  put 
abandonner  la  copie  servile  du  meuble  de 
vannerie  allemand  ou  autrichien,  de  goût 
toujours  un  peu  lourd,  et  entreprendre  des 
créations  originales. 

Aujourd'hui,  Fayl-Billot  est  complètement 
entré  dans  cette  voie.  Les  industriels  solli- 
citent sa  collaboration,  lui  communiquent  les 
projets  conçus  par  leurs  propres  dessi- 
nateurs. Ces  projets  sont  étudiés  par  les 
professeurs-praticiens  de  l'école,  l'examen 
fait  souvent  ressortir  des  impraticabilités  de 
métier,  des  détails  ornementaux  qui  ne 
peuvent  être  obtenus  en  vannei-ie  ;  on  en 
propose  d'autres.  Si  le  résultat  obtenu  plaît 
au  commerçant  et  au  client  qui  a  demandé  un 
mobilier  de  jardin  d'hiver,  par  exemple, 
commande  est  passée  et  l'on  verra  bientôt 
dans  la  salle  d'exposition  d'un  grand  magasin 
de  Paris  ou  de  quelque  grande  ville,  chez  des 
négociants  spéciaux,  des  meubles  d'un  goût 
parfait  que  les  non  initiés  peuvent  attribuer 
à  l'Allemagne  ou  à  l'Autriche  et  qui,  en 
réalité,  sont  l'œuvre  d'enfants  de  cette  école 
d'une  petite  bourgade  ignorée. 

Telle  est  cette  institution  qui  devrait  être 
imitée  sur  d'autres  points  où  le  travail  de  la 
vannerie  est  en  honneur.  La  France  repren- 
drait ainsi  son  rang,  doterait  une  foule  de 
communes  d'une  industrie  rurale  apte  à 
retenir  la  population  et  surtout-  verrait 
renaître  les  oseraies  qui,  jadis,  prospéraient 
sur  tant  de  points  où  l'on  n'en  garde  même 
pas  le  souvenir. 

Ardouin-Dumazet. 
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Réponse  à  divers  abonnés  des  Régions  libérées. 

La  remise  en  élat  de  culture  des  terres  dans  la 
zone  des  champs  de  bataille,  après  leur  nettoyage 
(enlèvement  des  matériaux,  tils  de  fer,  obus,  etc.) 
et  leur  nivellement,  entraine  à  des  frais  évalués, 
au  maximum,  à  7oO  fr.  par  liectare;  ils  com- 
prennent, suivant  l'élal  du  sol,  une  des  deux  sé- 
ries suivantes  de  travaux  : 

Prix 
par  hectare. 


1  labour  léger.. , 

1  scarifiage 

1  fort  labour.. . . 

Total. 


francs 
230 
150 
3Ï0 

150 


OU  : 


1  labour  léger" 

2  scarifiages  à  150  fr. 
2  hersages  à  100  fr. . . 


Total. 


250 
300 
200 

750 


Ces  travaux  ne  sont  effectué^  que  lorsque 
Texploitant  est  revenu  sur  ses  terres  (circulaire 
n°  519,  du  19  septembre  1920,  du  ministre  des 
Hégions  libérées].  Ils  ne  peuvent  étie  entrepris 
aux  frais  de  l'Etat  par  l'Etat  (Service  de  la  Moto- 
culture) ou  par  un  de  ses  concessionnaires, 
qu'après  une  demande  écrite  par  laquelle  l'agi  icul- 
leur  déclare  renoncera  ses  droits  aux  dommages 
de  guerre  pour  les  premières  façons  de  remise 
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en  état  de  culture  des  terres  (circulaire  précitée 
du  19  septembre  1920);  cetle  demande  doit  être 
visée  par  le  maire  de  la  localité  certifiant  que 
l'agriculteur  a  droit  à  ces  travaux. 

Une  Commission  détermine  d'avance  la  nature 
et  la  succession  des  travaux  à  exécuter  pour 
chaque  pièce  de  terre.  Elle  se  compose  de 
l'agriculteur  intéressé,  du  directeur  des  Services 
agricoles  du  département  ou  son  délégué,  du 
représentant  du  Service  central  de  la  Motocul- 
ture du  ministère  des  Régions  libérées  et  d'un 
agent  de  l'entrepreneur  des  travaux,  lorsque 
ceux-ci  doivent  être  effectués  par  un  concession- 


naire; le  directeur  des  Services  agricoles  du 
département,  ou  son  délégué,  préside  la  Com- 
mission avec  voix  prépondérante. 

La  Commission  indique  le  compte  provisoire 
ouvert  à  l'intéressé  par  la  préfecture  du  dépar- 
tement; la  prise  en  charge  eu  est  effectuée  par 
le  Service  départemental  du  contrôle  financier. 

Mais  l'agriculteur  reste  libre  d'exécuter  lui- 
même  ou  de  faire  exécuter  par  qui  bon  lui 
semble  ces  travaux  de  remise  en  étal  de  culture 
des  terres  en  les  réglant  directement  et  en  se 
faisant  ensuite  rembourser  par  l'Etat  sur  son 
compte  des  dommages  de  guerre.  M.  l\. 


CHATRAGE  DES  ROUES 


Lorsqu'une  voiture  a  roulé  pendant  un  cer- 
tain temps,  le  bois  des  roues  s'est  resserré 
par  suite  de  la  sécheresse,  tandis  que  le  ban- 
dage, qui  est  en  quelque  sorte  laminé  sur  la 
route,  s'est  au  contraire  allongé.  En  marche, 
on  entend  alors  le  jeu  des  rais  entre  leurs 
deux  mortaises,  ou  bien  encore,  le  bruit  ca- 
ractéristique de  noix  broyées,  ce  qui  fait  dire 
que  la  roue  appelle  le  charron.  Il  faut  alors 
châtrer  la  roue,  sinon  tous  ses  assemblages 
qui  prennent  du  jeu  de  plus  en  plus  se  dé- 
truisent rapidement,  toute  la  charge  se  repor- 
tant sur  quelques  pièces  qui  travaillent  seu- 
les, et  finalement  dans  un  cahot  la  roue 
s'elïondre  en  faisant  ce  qu'on  appelle  le  pa- 
rapluie; elle  est  alors  irréparable.  Le  chà- 
trage  des  roues,  qui  consiste  à  resserrer  le 
bandage,  est  une  opération  qui  peut  se  faire 
très  facilement  à  la  ferme  et  le  tour  de  main 
qu'il  nécessite  s'acquiert  rapidement.  Pen- 
dant la  Guerre,  nous  avons  fait  exécuter  ce 
travail  par  des  cultivateurs  qui  ne  l'avaient 
jamais  fait  et,  nous  sommes  certain,  qu'une 
fois  démobilisés,  ils  ont  mis  à  profit  ce  que 
nous  leur  avions  appris. 

On  décercle  d'abord  la  roue,  ce  qui  se  fait 
sans  aucune  difficulté;  mais  on  s'aperçoit 
que  la  roue  qui,  lorsque  le  fer  était  en  place, 
paraissait  relativement  bonne,  présente  des 
éléments  de  jante  et  des  rais  à  changer  : 
des  éléments  déjante  ont  éclaté  en  plusieurs 
morceaux  et  des  raies  ont  leurs  tenons  telle- 


ment usés  qu'ils  ne  peuvent  plus  resservir. 
D'ailleurs,  il  est  préférable  de  profiter  de  ce 
que  la  roue  est  démontée  pour  changer  de 
suite  celles  de  ses  pièces  qui  ne  paraîtraient 
pas  pouvoir  faire  un  long  usage. 

Le  premier  travail  consiste  à  faire  ce  rem- 
placement de  façon  à  remonter  toute  la  partie 
en  bois  de  la  roue.  Notons,  à  ce  sujet,  que 
l'assemblage  des  éléments  de  janle  entre  eux 
se  fait  généralement  dans  les  voitures  de 
luxe  par  un  goujon  cylindrique,  dans  les  au- 
tres voitures,  c'est  un  prisonnier  avant  la 
forme  d'un  trapèze  qui  affleure  à  la  périphérie 
de  la  jante. 

Il  faut  avoir  bien  soin  de  laisser  du  jour 
entre  les  éléments  de  janle,  de  façon  que  le 
bandage  en  se  resserrant  les  serre  contre  les 
rayons,  car,  dans  le  cas  contraire,  le  ban- 
dage serrerait  seulement  les  éléments  de 
jante  les  uns  contre  les  autres,  ceux-ci  sup- 
portant la  pression  à  la  façon  d'une  voiHe  et 
ne  la  transmettant  pas  aux  rayons,  ce  qui 
diminuerait  la  solidité  de  la  roue.  En  outre, 
pour  ne  pas  modifier  le  carrossage  de  la 
roue,  les  tenons  des  rais  que  l'on  changera 
ne  seront  pas  dans  le  prolongement  de  ceux- 
ci,  mais  feront,  comme  pour  les  roues  neuves, 
avec  eux  le  même  angle  que  les  anciens 
rais. 

G.  Passelègue, 

Ingénieur  agronome. 


LES  FACILITES  AU  COMMERCE  D'EXPORTATION 

ET  DE  TRANSIT  O 


Jamais  il  n'a  été  plus  cécessaire  de  développer 
notre  commerce  d'exportation  et  de  transit.  Le 
relèvement  du  franc,  le  rétablissement  de  la  si- 


(1)  Note  communiquée  par  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Orléans. 


tuation  économique  du  pays  en   dépendent  en 
grande  partie. 

Or,  on  s'était  plaint  que  la  refonte  des  tarifs 
de  petite  vitesse  des  chemins  de  1er,  à  laquelle 
il  vient  d'être  procédé,  ait  supprimé,  pour  les 
marchandises  qui  s'y  trouvent  reprises  ou  qui 
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sont  susceptibles  d'y  figurer,  le  bénéfice  des 
prix  spéciaux  inscrits  daus  les  anciens  tarifs 
d'exportation  et  de  transit  qui  avaient  été  sup- 
primés dans  la  tarilication  nouvelle  uniforme 
sur  tous  les  réseaux. 

Pour  conserver  à  ces  marchandises  Tavantage 
de  prix  plus  réduits  que  ceux  auxquels  sont  sou- 
mis les  transports  de  l'intérieur,  et  pour  favo- 
riser le  commerce  d'exportation  et  de  transit, 
les  grands  réseaux  ont  admis  le  principe  d'une 
réduction  sur  les  prix  des  nouveaux  tarifs.  Celte 
réduction  vise  :  i°  les  expéditions  destinées  à 
une  gare  desservant  un  point  frontière  ou  un 
port  de  mer;  2"  les  expéditions  venant  de  ce 
point  frontière  ou  de  ce  port  de  mer.  Fixée 
d'une  manière  générale  à  10  0/0,  elle  a  été 
portée  exceptionnellement  à  25  0/0  pour  cer- 
taines  marchandises. 

Une  simple  disposition  d'ordre  général,  ins- 
crite dans  les  nouveaux  tarifs  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  mise  en  vigueur,  en  règle  l'application. 

Mais  comme  ces  taiifs  ne  concernent  pas  les 
expéditions  partielles,  la  réduction  de  10  0/0  est 
également  consentie  aux  transports  qui  relèvent 
d'une  des  six  séries  des  tarifs  généraux  inté- 
rieurs et  communs,  quelle  que  soit  la  condition 
de  tonnage  réalisée.  Toutes  les  marchandises  de 
la  nomenclature  générale,  à  l'exclusion  des 
matières  dangereuses  ou  des  objets  de  valeur, 
bénéficient  ainsi  depuis  le  13  octobre  d'un  ré- 
gime exceptionnel  limité  dans  les  anciens  ta- 
rifs P.  V.  n°  30  des  Compagnies  à  certaines  re- 
lations et  à  certaines  marchandises  spécialement 
désignées. 


Les  grands  réseaux  ont  également  envisagé  le 
moyen  d'assurer  au  rail  français  le  trafic  inter- 
national de  transit,  en  particulier  celui  qui 
relève  des  relations  avec  la  Suisse. 

A  cet  effet,  ils  ont  prévu  pour  les  marchandises 
de  toute  nature  transportées  d'une  gare  suisse 
en  Angleterre  ou  vers  un  pays  extra-européen, 


par  l'intermédiaire  des  lignes  des  grands  réseaux 
français  (c'est-à-dire,  en  somme,  sur  la  distance 
de  la  frontière  suisse  à  un  port  français),  l'appli- 
cation, par  voie  de  détaxe,  de  prix  de  transport 
calculés  d'après  ceux  dont  ces  marchandises 
auraient  bénéticié,  si  leur  transit  avait  eu  lieu 
par  un  port  étranger  compiis,  soit  entre  Ghy- 
velde  et  l'embouchure  de  TEms,  soit  entre  Vinti- 
mille  et  le  détroit  de  Messine. 

Ce  calcul  de  détaxe  s'opère  dans  les  condi- 
tions suivantes  :  lorsque  la  distance  de  taxe 
entre  la  gare  suisse  et  le  port  étranger  considéré 
est  supérieure  ou  égale  à  la  distance  de  taxe 
entie  celte  gare  et  le  port  français  de  transit, 
les  réseaux  français  rembourseront  la  différence 
entre  la  taxe  par  fer  perçue  (frais  accessoires 
compris''  et  la  taxe  par  fer  applicable  entre  la 
gare   suisse  et  le  port  étranger. 

Quand  cette  distance  sera  inférieure,  les 
réseaux  français  rembourseront  la  différence 
entre  la  taxe  par  fer  perçue  (frais  accessoires 
compris)  et  la  taxe  obtenue  en  appliquant  sur 
la  distance  de  la  gare  suisse  au  port  français  la 
base  kilométrique  moyenne  de  la  taxe  par  fer 
(frais  accessoires  compris)  applicable  entre  la 
gare  suisse  et  le  port  étranger. 

Le  calcul  de  ces  diverses  taxes  tient  compte 
des  changes  au  jour  de  l'e-^pédition.  D'autre 
part,  les  remboursements  prévus  ci-dessus  sont 
réduits,  le  cas  échéant,  de  telle  sorte  que  la 
taxe,  revenant  aux  réseaux  français  (frais  acces- 
soires non  compiis),  ne  soit  pas  inférieure  à 
4  centimes  (majorations  et  impôt  non  compris) 
par  tonne  et  par  kilomètre.  Pour  un  vagon 
chargé  de  plus  de  10  tonnes,  le  minimum  de 
0  fr.  04  est  abaissé  à  1  centime  par  kilomètre, 
et  par  tonne  de  chargement  au  delà  des  dix 
premières. 

Les  réseaux  s'occupent  actuellement  d'abré- 
ger les  formalités  pour  ces  détaxes. 

On  est  fondé  à  espérer  que  ces  dispositions 
auront  pour  effet  de  développer  notre  commerce 
d'exportation  et  de  transit. 
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Fin  de  la  séance  du  22  décembre. 

Acidification  des  sols 

et  moyens  d'y  remédier. 

M.  René  Berge  rend  compte  d'un  important 
travail  de  .M.  Brioux,  directeur  de  la  Station 
agronomique  de  Rouen,  sur  les  moyens  de 
reconnaître  le  manque  de  calcaire  dans  les  sols 
et  les  moyens  d'y  remédier. 

Dans  le  pays  de  Caux,  notamment,  les  sols  de 
limon  des  plateaux  et  d'argile  à  .[silex  sont 
acides,  manquent  de  chaux.  Aussi  avait-on 
l'habitude  de  les  marner  à  la  dose  de  100  à 
400  hectoliti'es  à  l'hectare,  tous  les  quinze  ou 
vingt  ans.  Mais  aujourd'hui,  rares  sont  les  cas 
où  il  y  a  possibilité  de  marner,  tant  il  est  diffi- 
cile et  coûteux  de   trouver   des   ouvriers   pour 


ouvrir  des  marnières  et  en  extraire  la  marne. 

M.  Ch.  Brioux,  après  de  nombreux  essais, 
conseille,  lorsque  le  marnage  n'est  plus  possible, 
au  lieu  de  chauler  comme  on  l'a  parfois  con- 
seillé, d'employer,  en  même  quantité,  de  la 
craie  broyée  finement.  Son  action  est  aussi 
active  et  aussi  rapide  que  celle  de  la  chaux.  Une 
dose  de  3  000  kilogr.  par  hectare  tous  les  trois 
ans  est  suffisante.  Mieux  encore  convient-il 
d'employer  de  la  craie  phosphatée  pauvre, 
1  000  kilogr.  par  hectare  dans  ce  cas. 

L'emploi  des  écumes  de  défécation  de  sucrerie 
est  aussi  excellent. 

M.  Ringelmann  fait  remarquer  que  le  broyage- 
des  calcaires  exige  beaucoup  de  force  et  peut 
devenir  onéreux. 
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M.  Cayeux  rappelle  qu'il  ne  peut  s'agir  évidem- 
ment que  de  craie,  c'est-à-dire  d'un  calcaire 
très  tendre  et  très  riche  en  carbonate  de  chaux, 
les  craies  du  bassin  parisien  atteignant  souvent 
une  teneur  en  carbonate  de  chaux  de  96  0/0. 

Séance  du  29  décembre  1920. 

Présidence  de  M.   Vlger. 

L'Institut  international  d'Agriculture 

de   Rome. 

M.  Henry  Sagnier  rend  compte,  devant  l'Aca- 
démie, du  fonctionnement  de  l'Institut  inter- 
national d'Agriculture  de  Rome  et  des  décisions 
prises  lors  de  la  dernière  Assemblée  générale  de 
cet  Institut.  Après  avoir  rappelé  les  origines  de 
l'Institut  dû  à  l'initiative  de  Sa  Majesté  le  roi 
d'Italie,  il  passe  en  revue  les  travaux  confiés  aux 
trois  bureaux  de  la  Statistique  agricole,  des  Ren- 
seignements agricoles  et  des  Maladies  des  plan- 
tes, des  Institutions  économiques  et  sociales. 

Chacun  de  ces  trois  bureaux  publie  un  Bul- 
letin qui  reçoit  la  plus  large  vulgarisation  pos- 
sible. La  dernière  assemblée  générale  a  examiné 
les  améliorations  à  y  apporter.  Ainsi,  au  point 
de  vue  de  la  statistique,  il  a  été  décidé  qu'on 
inviterait  les  Etats  adhérents  à  faire  faire,  chaque 
année,  une  statistique  du  bétail  entre  les  mois 
de  décembre  et  avril  afin  d'avoir  toujours  des 
données  comparables;  le  modèle  recommandé 
pour  établir  cette  statistique  a  été  celui  même 
adopté  par  le  ministère  de  l'Agriculture  fran- 
çaise. 

On  a  décidé  également  des  enquêtes  sur  les 
encouragements  donnés  à  l'agriculture  dans  les 
différents  pays  pour  intensifier  la  production 
agricole  pendant  la  guerre. 

A  propos  des  maladies  des  plantes,  on  a  de- 
mandé que  des  décisions  de  la  Convention  in- 
ternationale pour  combattre  ces  maladies,  reçus- 
sent enfin  la  ratification  des  gouvernements 
intéressés,  etjque  la  convention,  passée  entre  les 
représentants  des  différents  Etats  souffrant  de 
l'invasion  des  sauterelles,  fût  soumise  à  l'appro- 
bation des  gouvernements,  etc. 

Au  point  de  vue  du  bureau  des  Institutions 
économiques  et  sociales,  afin  de  donner  plus 
d'activité  à  ce  bureau,  l'Assemblée  générale  a 
été  d'avis  que  celui-ci  entrât  directement  en  re- 
lation, non  plus  seulement  avec  les  organismes 
officiels,  mais  les  Associations  agricoles  des  dif- 
férents pays,  après  approbation  toutefois  des 
Gouvernements  intéressés. 

M.  Henry  Sagnier  signale  que  la  Belgique,  à 
la  dernière  Assemblée  générale  de  l'Institut,  fit 
poser  la  question  de  la  Réglementation  du  tra- 
vail en  agriculture. 


La  discussion  qui  s'ouvrit  à  oe  sujet  donna 
lieu  à  une  intervention  brillante  et  décisive  de 
la  part  de  MM.  Gautier  et  Dariac,  notamment, 
faisant  partie  de  la  délégation  française.  A  la 
vérité,  quels  que  fussent  les  pays  représentés  à 
Rome,  tous  furent  unanimes  pour  rejeter  la  ré- 
glementation du  travail  en  agriculture,  consi- 
dérant la  chose  comme  impossible.  Mais  le  Bu- 
reau international  du  travail,  que  préside 
M.Albert  Thomas,  ayant  décidé  d'ouvrir  à  Genève 
en  avril  prochain  une  Conférence  au  sujet  de 
cette  réglementation,  l'Assemblée  de  Rome  de- 
manda à  ce  que  l'avis  très  net  des  délégués  de 
l'Institut  international  d'Agriculture  fût  com- 
muniqué aux  différents  Gouvernements  pour 
que  ceux-ci  s'opposent  à  toute  législation  inter- 
nationale du  travail  en" agriculture. 

Enfin,  M.  Henry  Sagnier  insiste,  en  terminant, 
sur  le  rôle  de  la  France  dans  le  fonctionnement 
de  l'Institut  international  d'Agriculture.  Si  l'on 
peut  constater  la  vie  très  active  de  cet  Institut, 
c'est  bien  grâce  à  l'ardeur  et  à  la  persévérance 
du  délégué  de  la  France  au  Comité  permanent, 
M.  Louis  Dop,  vice-président  de  l'Institut  inter- 
national d'Agriculture,  dont  le  rôle  apparaît 
chaque  jour  plus  considérable  et  apprécié,  du 
reste,  comme  il  le  mérite,  par  ses  collègues  de 
tous  les  Etats  adhérents. 

La  vie  agricole. 

M.  Hiticr  présente,  à  l'Académie,  un  petit  livre 
intitulé  :  La  Famille  Aubert,  les  auteurs  MM.  E. 
Vesco  de  Kereven  et  J.  Martin,  dans  cet  ouvrage 
destiné  à  la  jeunesse,  ont  réussi,  sous  forme 
d'histoire  attrayante  et  très  claire,  à  faire  passer 
sous  les  yeux  de  leurs  lecteurs  les  différentes 
régions  de  la  France  avec  leurs  richesses  agri- 
coles et  industrielles.  Mais  surtout,  comme 
l'écrit  Mgr  Baudrillart  dans  la  préface  dont  il  a 
honoré  ce  livre,  La  Famille  Aubert  est  vraiment 
un  intéressant  tableau  du  fond  même  de  la  vie 
française,  vie  familiale  et  vie  sociale,  vie  indus- 
trielle et  vie  agricole,  vie  militaire  au  commen- 
cement du  xx«  siècle.* 

Ce  livre  fait  connaître  et  aimer  la  terre  de 
France  et  la  famille  française  :  il  mérite  d'être 
très  largement  répandu. 

Election  d'un  vice-président 
et  d'un  vice-secrétaire. 

L'Académie  procède  à  l'élection  d'un  vice- 
président  et  d'un  vice-secrétaiie  pour  l'an- 
née 1921. 

M.  Gervais  est  élu  vice-président. 

M.  IL  Hilier  est  élu  vice-secrétaire. 

IL    IllTIER. 
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—  N"  G228  [Ardcnnes).  —  Nous  n'avons  jamais 
employé  les  levures  de  brasserie  pour  l'ali- 
mentation de  nos  animaux.  Ici  nous  n'aurions 
probablement  pas  trouvé  avantage  à  le  faire. 


C'est  un  aliment  essentiellement  azoté.  A  toute 
période  de  leur  croissance,  si  vos  porcs  arrivent 
à  en  consommer  oOO  à  600  grammes  par  jour, 
vous  n'aurez  plus  avons  occuper  delà  teneur  en 
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azote  du  complément  de  leur  ration.  Pommes  de 
terre,  ou  tout  aliment  concentré  à  leur  goût,  se- 
ront également  bons.  Vous  n'aure?.  qu'à  choisir 
les  moins  chers,  à  valeur  nutritive  égale. 

11  n'y  aura  aucun  inconvénient  à  augmenter  la 
dose  de  levure,  si  les  animaux  la  mangent  avec 
plaisir  et  la  digèrent  facilement.  —  (A.  G.) 

—  M.  C.  I.  (Ille-et- Vilaine).  —  Vos  cultures  de 
tomates  sont  en  lignes  à  un  mètre  d'écartement  ; 
pour  les  traitements  que  vous  avez  l'intention  de 
faire  avec  un  pulvérisateur  à  traction,  très 
étroit,  voyez  la  maison  Vermorel,  à  Villefranche, 
Rhône.  —  (M.  R.) 

—  M.  J.  B.  (Seineet-Oise).  —  Les  subventions 
qui  peuvent  être  allouées  pour  les  appareils 
de  culture  mécanique  sont  actuellement  réglées 
par  l'arrêté  ministériel  du  26  décembre  1019 
(voir  le  numéro  du  8  Janvier  1920,  p.  26);  elles 
ne  peuvent  s"appliquer  qu'aux  groupements 
professionnels  agricoles,  viticoles,  horticoles, 
maraîchers,  etc.,  comptant  au  moins  sept  mem- 
bres participants  procédant  à  rachat  et  à  l'utili- 
sation en  commun  suivant  certaines  dispositions 
spécifiées  dans  l'arrêté  en  question.  Votre  ven- 
deur, qui  doit  cependant  être  bien  au  courant, 
vous  a  induit  en  erreur;  le  tracteur  acheté  en 
mai  1920,  étant  destiné  à  votre  usage  personnel, 
ne  peut  prétendre  à  subvention.  Ne  cherchez 
pas  à  constituer  un  groupement  fictif  de  sept 
personnes;  l'enquête  à  laquelle  on  procède  très 
sévèrement  aujourd'hui,  décèlerait  facilement  la 
supercherie,  et  vous  en  seriez  pour  vos  frais.  — 
(M.  R.) 

—  N"  8309  [Seine- et-Oise).  —  Vous  venez 
d'acheter  une  parcelle  de  1 1  ares  24,  d'une 
terre  partagée  en  1843  et  dont  l'autre  pariie 
a  alors  été  acquise  par  un  voisin  pour  une  con- 
tenance de  6  ares  89.  Ces  chiffres  résultent  des 
titres  authentiques  de  l'époque.  Or,  s'appuyaut 
sur|des  indications  cadastrales  reconnues  exactes, 
et,  de  plus,  sur  les  traces  d'une  ancienne  clô- 
ture, le  propriétaire  actuel  de  la  parcelle  de 
6  ares  89  prétend  avoir  droit  à  une  contenance 
de  9  ares  .o,  quoique  son  droit  de  propriété  ré- 
sulte pour  lui  d'une  acquisition  aux  enchères 
publiques  d'après  une  affiche  portant  une  con- 
tenance de  6  ares  environ.  Dans  ces  conditions, 
ce  propriétaire  veut  s'adjuger  à  lui  seul  une  to- 
lérance réservée  de  1  are  99  entre  les  deux  par- 
celles. 

La  prétention  émise  à  votre  préjudice  nous 
paraît  inadmissible.  Des  restes  de  clôture  ne 
peuvent  faire  preuve  contre  des  actes  authen- 
tiques et  contre  une  adjudication  publique. 
D'autre  part,  des  indications,  quelquefois  fort 
anciennes  et  erronées  du  cadastre,  sont  très 
discutables.  A  notre  avis,  la  tolérance  de 
1  are  99  doit  être  répartie  proportionnellement. 
Si  toutes  tentatives  amiables  ont  échoué,  vous 
devez  introduire  une  instance  judiciaire  près  le 
juge  de  paix  de  votre  canton.  Une  expertise  sera 
vraisemblablement  ordonnée,  et  les  frais  eu  se- 
ront supportés  par  la  partie  perdante. 


La  prescription  ne  peut  être  invoquée  en  l'es- 
pèce. —  (M.  D.) 

—  P.  D.  {Allier).  —  Dans  vos  terres  argilo- 
siliceuses  sèches,  il  est  préférable  de  vous 
abstenir  de  l'emploi  de  la  sylvinite  sur  vos 
prairies.  Cet  en-^rais  doit  être  employé  en  tei'- 
rains  suffisamment  humides.  La  kaïnite  ordi- 
naire conviendrait  mieux,  mais  il  est  à  con- 
seiller de  faire  un  essai  préalable.  Pratiquez 
plutôt  un  épandage  de  scories  à  la  dose  de  5  à 
600  kilogr.  à  l'hectare.  Cet  engrais  phosphaté 
basique  aura  une  action  très  favorable  sur  la 
flore  de  votre  prairie  et  sur  sa  précocité,  ce  qui 
atténuera  les  mauvais  eflets  de  la  sécheresse.  Il 
est  possible  également  que  vos  terres  soient  trop 
sèches  et  inaptes  à  porter  des  prairies.  —  (M.  S.) 

—  N°  8399  {Paris).  —  Voici  la  hauteur  ap- 
proximative des  saules  que  vous  nous  de- 
mandez :  S.  caprœa,  o  à  6  mètres;  S.  cœrulea 
(S.  a/6a  var.),  Ib  à  20  mètres;  S.  /rt«rt/"o/m(S.  pen- 
tandra),  5  à  6  mètres;  S.  argentea  (S.  alba  var.), 
15  à  20  mètres;  S.  amplexicaulis  (S.  purpurea), 
1  à  3  mètres;  S.  rosinarinifolia,  1  à  2  mètres.  Les 
S.  Batavia  et  S.  noir  de  Vilaine  ne  nous  sont 
pas  connus.  —  (S.  M.) 

—  N"  6387  [Charente-Inférieure).  —  On  dit  que 
le  bois  de  l'Allante  (faux  vernis  du  Japon)  est 
blanc  jaunâtre  satiné  et  aussi  fin  que  celui  de 
l'Erable,  et  qu  il  peut  servir  aux  mêmes  usages. 
Nous  n'avons  pas  pu  trouver  des  renseignements 
plus  précis.  —  (S.  M.) 

—  M.  L.  E.  [Eure).  —  Le  bureau  de  la  Chambre 
syndicale  des  constructeurs  de  machines 
agricoles  est  10,  rue  de  Lancry,  à  Paris. 

La  longueur  du  batteur  est  lié  à  la  longueur 
moyenne  des  tiges  de  céréales  à  battre;  il  n'y  a 
pas  lien  d'exagérer  cette  longueur  alors  qu'on 
peut  toujours  engrainer  un  peu  en  biais;  les 
longueurs  de  1".70  et  1™.90  dont  vous  parlez 
sont  exagérées,  inutiles  et  coûteuses.  Dans  les 
batteuses  en  travers,  le  batteur  est  à  jour.  Le 
batteur  de  0"i.50  de  diamètre  doit  tourner  un 
peu  plus  rapidement  que  celui  qui  a  0'".b5;  c'est 
une  question  de  vitesse  à  donner  par  seconde  à 
la  circonférence.  Les  roulements  à  rouleaux  et 
à  billes  sont  préférables  aux  coussinets  ordi- 
naires. Le  remontage  par  force  centrifuge  est 
plus  simple  que  la  chaîne  à  godets  qui  risque  de 
s'engorger  si  elle  n'a  pas  un  débit  suffisant; 
mais,  à  une  trop  grande  vitesse,  l'élévateur  à 
force  centrifuge  casse  des  grains  s'ils  sont  trop 
secs,  ce  qui  n'a  jamais  lieu  avec  la  chaîne  à 
godets.  Il  nous  est  difficile  de  répondre  à  toutes 
les  questions  posées,  au  nombre  de  onze,  car 
nous  ne  connaissons  pas  l'importance  de  l'ex- 
ploitation, c'est-à-dire  la  superficie  cultivée  en 
céréales  ou  le  poids  total  de  gerbes  à  battre  en 
un  certain  nombre  de  journées  pour  justifier 
économiquement  telle  ou  telle  machine. 

La  presse  à  paille  en  long  ne  pourra  pas 
servir  pour  le  fourrage,  mais  remplacera,  pour 
la  paille,  la  botteleuse  à  deux  liens.  —  (M   R.) 
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LA  SEMAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  ^déc.  1920  au  l^' janv.  1921  {OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAJNT-MAUR) 
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Situation  agricole.  —  Le  temps  doux  et  humide  a 
dominé  pendant  la  huitaine  ;  il  semble  qu'en  divers 
endroits,  les  blés  ont  eu  à  souffrir  des  gelées  in- 
tenses de  la  première  période  de  l'hiver.  On  con- 
firme que  la  levée  des  derniers  blés  semés  a  laissé  à 
désirer. 

Par  suite  de  l'humidité  excessive  du  sol,  les  labours 
et  autres  travaux  extérieurs  sont  suspendus.  La  cul- 
ture se  préoccupe  activement  de  s'approvisionner  en 
semences  pour  la  saison  de  printemps. 

Blés  et  farines.  —  Les  livraison?  de  blés  sont  peu 
nombreuses,  la  question  des  transports  soulève  à 
chaque  instant  des  difficultés  et  la  culture  se  plaint 
de  n'avoir  pas  encore  reçu  la  valeur  des  grains  four- 
nis depuis  plusieurs  mois  aux  bureaux  permanents. 

En  Amérique,  en  tenant  compte  du  change,  les 
cours  des  blés  accusent  de  la  hausse.  Un  paie  aux 
100  kilogr.  :  123  fr.  88  à  New-York  et  103  fr.  80  à 
Chicago  pour  le  disponible,  102  fr.  95  à  Buenos- 
Ayres. 

Les  petits  moulins,  très  défavorisés,  travaillent 
peu;  l'approvisionnement  des  boulangeries  en  fa- 
rines a  lieu  régulièrement. 

Sons.  —  Demande  peu  active  et  cours  inférieurs 
de  plusieurs  francs  à  la  taxe  établie.  On  paie  de  43  à 
46  fr.  le  quintal  pria  au  moulin. 

Céréales  diverses.  —  Sur  les  avoines,  cours  un 
peu  plus  fermes.  Aux  100  kilogr.  départ,  on  cote  les 
avoines  disponibles  :  avoines  grises  d'hiver  de  l'Ouest, 
37  fr.;  avoines  blanches  de  l'Est,  50  fr.;  avoines 
grises  de  Beauce,  37  à  57.50;  avoines  noires  du 
Centre,  56  fr. 

Sur  les  orges,  on  note  une  plus-value  de  1  fr.  par 
quintal.  On  cote  par  100   kilogr.   départ  :  orges  de 


Beauce,  88  fr.;  de  Champagne,  86  fr.;  de  la  Mayenne 
et  de  la  Sarthe,  87  fr.;  escourgeons,  78  fr. 

Les  sarrasins  de  l'Ouest  valent  de  73  à  78  fr.  et  les 
sorghos  du  Midi  38  à  40  fr.  les  100  kilogr.  départ. 

Les  maïs  étrangers  sont  cotés  dans  nos  ports  de 
75  à  78  fr.  les  100  kilogr. 

A  Poitiers,  le  maïs  vaut  de  80  à  82  fr.  les  100  ki- 
logrammes. 

Fourrages.  —  Au  marché  de  La  Chapelle,  cours 
stationnaires  sur  les  foins  et  les  regains,  en  baisse 
sur  la  luzerne.  On  a  vendu  par  100  bottes  rendues  à 
Paris  au  domicile  de  l'acheteur  :  paille  de  blé,  55  à 
65  fr.;  paille  d'avoine,  43  à  55  fr.;  paille  de  seigle, 
75  à  85   fr. 

Dans  les  départements,  le  foin  vaut  aux  100  ki- 
logr. :  Dauphiné,  25  à  28  fr.;  Languedoc,  20  à  22  fr.; 
Franche-Comté,  19  à  21  fr. 

Pailles.  —  En  raison  de  l'abondance  de  l'ofl're,  les 
cours  des  pailles  ont  fléchi  de  5  à  10  fr.  par  100  bot- 
tes au  marché  de  La  Chapelle.  On  a  coté  :  foin,  140 
à  160  fr.;  regnin,  135  à  155  fr.;  luzerne,  160  à  ISO  fr. 

La  paille  de  blé  se  vend  de  10  à  13  fr.;  celle  de 
seigle,  de  13  à  14  fr.;  les  pailles  d'orge  et  d'avoine 
de  10  à  12  fr.  les  lOU  kilogr.  dans  les  départements. 

Bétail.  —  Au  marché  de  La  Villelte  du  lundi 
3  janvier,  cours  faiblement  tenus  sur  le  gros  bétail. 
On  a  payé  les  boeufs  de  l'Allier,  de  la  Creuse,  de 
la  Haute-Vienne,  de  l'Orne  et  du  Calvados,  4.65  à 
4.35;  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe,  4.20  à  4.60;  de 
Maine-et-Loire  et  de  la  Loire-Inférieure,  4.25  à  4.50; 
de  la  Vendée,  4  à  4.20;  les  génisses,  4.75  à  4.85;  les 
taureaux  de  choix,  3.90  à  4.30  le  demi-kilogramme 
net. 

Les  veaux  ont  eu  des  cours  stationnaires.  On  a 
vendu  les   veaux  de  Brie,  de    Beauce  et   du   Loiret, 
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6.60  à  6.90;  de  la  Sarthe,  6  à  6.30;  de  l'Ouest,  d.75 
à  6.30  le  demi-kilogramme  net. 

Les  cours  des  moutons  se  sont  maintenus.  On  a 
coté  les  agneaux,  6.nO  :  les  moutons  de  l'Allier  et  de  la 
Nièvre,  6.25  à  6.50;  du  Cher,  6  à  6.23;  du  Midi,  4.7.3 
à  5.23;  les  brebis  du  Midi,  5  à  5.25;  les  moutons 
d'Algérie,  4.50  à  5  fr.  le  demi-kilogramme  net. 

Sur  les  porcs,  les  prix  ont  accusé  de  la  fermeté. 
On  a  payé  au  demi-kilogramme  vif  :  les  porcs  gras, 
3.10  à  3.20,  les  coches,  2.60  à  2.8.3. 

Voici  le  relevé  des  marchés  du  jeudi  30  décembre 
et  lundi  3  janvier  : 

Marché  du  jeudi  30  décembre. 
Entrées  directes 
au.T  abattoirs.  Réserves 

Amenés.  LaVill.      Vaug.        LaVill.        Vaug. 


têtes 

B^ufs 1  263 

Vaches....  580 

Taureaux..  1*9 

Veau.x 1  03-2 

Moutons  ..  7  136 

Porcs 2  196 


têtes        têtes 


156 


65 


533 


têtes 


133 


■130  109  259  102 

440  4"i9  1  190  475 

648  311  4C0  UO 

Prix  maxima  du  kilogramme. 


Prix  extrêmes. 


Boeufs 

Vaches. . . , 
Taureaux.. 

Veaux 

Moutons.. . 
Porcs 


9  -22 
9  22 

8  50 
13  50 
12  00 

9  86 


8  40 

8  40 

7  00 

12  50 

10  50 

9  58 


7  80 
7  40 
7  -,0 
10  80 
9  30 
9  42 


2.50  à  5.91 

2.50      5.91 

2.50 

4.10 

3.84 

G. 19 


5.40 

8.34 
6.41 

7.00 


Marché  du  lundi  3  janvier. 
Entrées  directes 
aux  abattoirs.  Réserves 


Amenés.    LaVill. 


Bœufs. . . . 
Vaches  . . . 
Taureaux. 

Veaux 

Moutons  . . 
Porcs 


Vaug. 
têtes 

136 

298 
447 
930 


La  Vill. 
têtes 

552 

0f7 

1  960 

405 


Vaug. 
têtes 

168 

127 
210 


Prix  maxima  du  kilogramme. 
Au  poids  net.  Au  poids  vif. 

1"  q.      2*  q.        3«  q.      Prix  extrêmes. 


Bœufs.. . . 
Vaches  .. 
Taureaux  , 
Veaux  . . , , 
Moutons  . 
Porcs 


9.22 

9.22 
8.50 
13.60 
12.50 
9.86 


8.40 
8.40 
7.90 
12.60 
11.20 
9.58 


7.80 
7.80 
7.70 
10.80 
10.30 
9.42 


2.25  à  5.77 
2.25      5.77 


2.25 
4.50 
3.60 
5.19 


5.40 
8.30 
6.24 
7.00 


Dans  les  départements,  on  cote  : 

Bordeaux,- pa-T  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  3.40  a 
5.10  ;  vaches,  3  à  5.20  ;  porcs,  6.20  à  6.90  ;  par  kilogr. 
poids    net    :    veaux,    10    à    H. 50;    moutons,    9    à 

10  fr. 

Chartres,  par  kilogr.  poids  net  :  veaux,  12  à 
14  fr. 

Dijon,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  6.30  à  6.80; 
porcs,  6.80  à  7  fr.  ;  moutons,  9  à  12  fr. 

Lille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  8.75  à  9.25; 
veaux,    11     à   13  fr.  ;   porcs,    10.25;    moutons,    9  à 

11  fr. 


Lyon-Vaise,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  4.40  à 
5.70;  porcs,  6.60  à  7.20;  veaux,  6.20  à  7.60;  par 
kilogr.  net  :  moutons,  U  à  12.30. 

Marseille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  8.30  à 
9.25;  vaches,  8.50  à  9.25;  moutons,  9.50  à  10.50; 
par  kilogr.  vif  :  porcs'de  pays,  7.40  à  7.60. 

Nancy,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  8.75  à  10  fr.; 
vaches,  7  à  10  fr. ;  moutons,  10  à  12.50;  par 
kilogr.  vif  :  veaux,  6.50  à  7.75;  porcs,  7.50  à  7.75. 

Vins.  —  Affaires  calmes  sur  les  marchés  méridio- 
naux et  prix  à  peu  près  stationnaires.  On  paie  à 
l'hectolitre  les  vins  rouges  :  58  à  72  fr.  à  Béziers, 
63  à  85  fr.  à  Narbonne,  60  à  75  fr.  à  Montpellier, 
58  à  90  fr.  à  Nîmes,  60  à  90  fr.  à  Perpignan.  Les 
vins  blancs  valent  de  100  à  130  fr.  l'hectolitre  dé- 
part. 

En  Loir-et-Cher,  oti  les  prix  sont  en  baisse,  on 
vend  les  vins  rouges  de  65  à  75  fr.  et  les  blancs  de 
100  à  110  fr.  l'hectolitre,  Dans  le  Loiret,  les  vins 
d'Auvernat  .«ont  cotés  de  270  à  285  fr.,  et  les  vins 
blancs  de  Sologne  de  240  à  250  fr.  la  pièce. 

Dans  la  Loire-inférieure,  on  cote  la  barrique  de 
223  litres  :  muscadet,  400  à  430  fr.;  gros  plants,  200  à 
260  fr. 

A  Alger,  les  vins  rouges  valent  40  à  70  fr.  l'hec- 
I    tolitre. 

Pommes  de  terre  et  Fécales.  —  Cours  faiblement 
tenus.  .Vux  100  kilogr.  départ,  par  vagon  complet, 
on  vend  :  Saucisse  rouge,  24  à  27  fr;  Ronde  jaune, 
n  à  23  fr.;  Flouck,  26  à  27  fr.;  Institut  de  Beauvais, 
21  à  24  fr.;  Woltmann,  18  A  20  fr. 

Aux  Halles  centrales  de  Paris,  on  cote  aux  100  ki- 
logr. ;  Hollande,  70  à  80  fr.;  Saucisse  rouge,  34  à 
37  fr.;  Rondes  à  chair  jaune,  29  à  31  fr.;  Flouck, 
30  à  32  fr. 

La  baisse  s'est  accusée  sur  les  fécules.  A  Epinal, 
la  fécule  1''-'  disponible  vaut  123  fr.  les  100  kilogr. 
gares  des  féculeries. 

Graines  fourragères.  —  Affaires  a.-sez  nombreuses 
en  trèûe  violet,  beaucoup  moindres  en  luzerne.  On 
paie  aux  100  kilogr.  départ:  trèlle  violet,  430  à32ofr.; 
luzerne,  4.30  à  700  fr.;  lupuliue,  200  à  250  fr.;  anthyl- 
lide,  700  à  900  fr.;  trèfle  hybride,  800  à  1  000  fr.; 
trèfle  blanc,  1  350  à  1  500  fr. 

Engrais.  —  On  cote,  pour  les  trois  premiers  mois 
de  1921,  par  100  kilogr.  départ  usines,  emballages, 
perdus  : 

Ciaoamiile  S.  P.  A.  granulée,  titre  19/21  0/0  d'azote; 
emballage  en  fûts  de  75  kilogr.,  115  fr. 

CianamiJeS.  P.  A.  en  poudre,  titre  17/19  0/0  d'azote; 
emballage  en  sacs,  75  fr. 

Cianamide  S.  P.  A.  en  poudre,  emballage  en  fûts 
de  100  kilogr.  nets,  90  fr. 

11  est,  eu  outre,  consenti  à  la  culture  une  prime 
de  5  0/0  pour  les  ordres  sur  janvier  et  une  prime  de 
3  0/0  pour  les  ordres  sur  la  première  quinzaine  de 
février. 

La  dolomagnésie  est  cotée  19  fr.  50  les  100  kilogr. 
départ,  logée  en  sacs  neufs. 

On  cote  :  nitrate  de  soude,  15  à  16  0/0  d'azote, 
108  fr.  vagon  Marseille-Bordeaux;  110  fr.,  Cette; 
nitrate  dammoniaque,  33  0/0  d'azote,  199  fr.  vagon 
Marseille;  nitrate  de  chaux  granulé  12  0/0,94  fr., 
vagon  Toulouse;  sang  desséché,  11  fr.  l'unité  d'azote 
vagon  Marseile;  corne  torréûée,  9  fr.  l'unité  d'azote. 
Le  superphosphate  minéral  14  0/0  est  coté  26  fr. 
gare  ou  quai  Marseille.  B.   Dukand. 

Le  Gérant  :  Chaki.es  Dutheix. 


[     P»rib.  —  !..  AiAKETUiux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette 
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Sur  l'organisation  des  Chambres  d'Agriculture.  —  Nécessité  urgente  d'une  solution.  —  Sur  l'application 
du  décret  relatif  à  la  vente  du  bétail  sur  les  marchés.  —  Résultats  de  l'emprunt  national.  —  Part  prise 
par  les  agriculteurs  à  cet  emprunt.  —  Publication  des  résultats  des  principales  cultures  en  1920.  — 
Comparaison  avec  l'année  précédente.  —  Modi6cations  dans  l'organisation  du  ministère  de  l'Agricul- 
ture. —  Nomination  du  directeur  de  l'Office  du  Crédit  agricole.  —  Note  par  le  Sénat  d'une  loi  relevant 
les  taxes  dans  les  abattoirs  publics.  —  Application  de  ces  taxes  aux  viandes  frigorifiées.  —  Circulaire 
relative  au  développement  de  l'emploi  des  tourteaux  pour  le  bétail.  —  Résultats  d'une  enquête  sur  la 
crise  du  lait  à  Chicago.  —  Décret  relatif  à  l'importation  du  bétail  provenant  des  Pays-Ras.  —  Nomina- 
tions de  professeurs  aux  Ecoles  nationales  d'Agriculture  de  Alontpellier  et  de  Rennes.  —  Exposition  de 
machines  agricoles  et  concours  de  tracteurs  à  Lerida  (Espagne).  —  La  Semaine  de  Motoculture  du 
printemps.  —  Don  à  l'Institut  international  d'Agriculture  de  Rome.  —  Rapport  sur  l'activité  de  l'Union 
Suisse  des  Paysans  pendant  l'année  1919.  —  Agenda  aide-mémoire  agricole  de  M.  G.  Wery  et  Almanach 
de  la  Gazelle  du  Village. 


Chambres  d'Agriculture. 

On  se  souvient  que  rapplicalion  de  la  loi 
du  25  octobre  1919  sur  les  Chambres  d'Agri- 
culture a  été  prorogée  jusqu'au  25  avril  pro- 
chain, et  que  les  modifications  nécessaires  au 
texte  de  cette  loi  doivent  être  adoptées  par  le 
Parlement  avant  cette  dernière  date.  La 
Chambre  des  Députés  a  été  saisie  d'une  pro- 
position sur  ces  modifications;  la  Commis- 
sion de  l'Agriculture  a  longuement  discuté 
sur  ce  sujet,  et  elle  a  chargé  M.  Raymond 
Gavoty,  député  du  Var,  de  rédiger,  en  son 
nom,  un  rapport  sur  les  conclusions  qu'elle  a 
adoptées.  D'après  ces  dispositions,  les  Cham- 
bres d'Agriculture  doivent  être  régionales; 
la  Commission  en  avait  déterminé  le  nombre 
et  les  circonscriptions. 

Mais  le  ministre  de  l'Agriculture  a  exposé  à 
la  Commission  que  le  Gouvernement  avait 
préparé  et  allait  présenter  un  projet  de  loi  re- 
latif à  l'organisation  de  la  France  en  régions 
administratives;  il  a  ajouté  qu'il  convien- 
drait de  faire  coïncider  les  circonscriptions 
des  Chambres  régionales  d'Agriculture  avec 
ces  nouvelles  régions.  Or,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  l'adoption  par  le  Parlement  du  pro- 
jet sur  les  régions  administratives  exigera  de 
longs  délais.  Dès  lors,  il  conviendrait,  pour 
aboutir  actuellement  en  ce  qui  concerne  les 
Chambres  d'Agriculture,  de  se  borner  (à  cons- 
tituer des  Comités  départementaux  qui  servi- 
raient ultérieurement  à  la  constitution  des 
Chambres  régionales. 

La  Commission  de  l'Agriculture  s'est  incli- 
née devant  ces  objections.  Il  est  probable 
que  le  rapport  de  M.  Gavoty,  qui  comporte 
d'ailleurs  des  modifications  profondes  au 
mode  électoral  précédemment  prévu,  sera 
déposé  dès  l'ouverture  de  la  nouvelle  session. 
Il  importe,  comme  nous  le  rappelons  plus 
haut,  que  la  discussion  du  nouveau  projet 
aboutisse  rapidement. 

13  Janvier  1921.  —  N»  2. 


Le  commerce  du  bétail. 
Le  décret  du  18  octobre  1920  relatif  à  la 
vente  du  bétail  sur  les  foires  et  marchés  et 
au  commerce  de  la  viande  (voir  le  numéro 
du  28  octobre  1920,  p.  356)  a  rencontré,  dans 
son  application,  des  difficultés  que  nous 
avions  fait  prévoir.  On  annonce  que  le  mi- 
nistre de  l'Agriculture  a  déclaré  qu'il  renon- 
cerait à  cette  application. 

Résultats  de  l'emprunt  national. 

Le  ministre  des  Finances  a  fait  connaître  à 
la  Chambre  des  députés  (séance  du  31  dé- 
cembre) les  chiffres  provisoires  des  résultats 
du  dernier  emprunt  national;  ces  chiffres  ne 
seront  vraisemblablement  modifiés  que  dans 
une  assez  faible  mesure  par  les  apports  nou- 
veaux qui  parviendront  encore  de  France, 
des  colonies  ou  de  l'étranger.  Le  total  des 
souscriptions  centralisées ^au  31  décembre  dé- 
passe 27  milliards  de  francs,  ce  chiffre  global 
se  décomposant  ainsi  :  12  500  millions  prove- 
nant de  l'échange  des  rentes  émises  pendant 
la  guerre,  14  500  millions  de  souscriptions 
nouvelles.  Dans  ce  dernier  chiffre,  les  bons 
delà  Défense  nationale  entrent  pour 5600  mil- 
lions, les  billets  de  banque  et  le  numéraire 
pour  9  100  millions. 

Du  fait  du  dernier  emprunt,  le  total  des 
consolidations  efTectuées  en  1920  a  atteint 
37  milliards  de  francs. 

En  remerciant  tous  ceux  qui  ont  contribué 
au  grand  succès  de  l'emprunt,  le  ministre 
des  Finances  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

Les  emprunts  précédents  avaient  été  souscrits 
surtout  par  l'industrie,  par  le  haut  et  le  moyen 
commerce;  les  souscriptions  avaient  été  relati- 
vement rares  dans  les  campagnes. 

Cette  fois  l'industrie  et  le  gros  commerce, 
dans  la  situation  de  crise  ou  de  malaise  où  ils  se 
trouvent,  n'ont  pas  pu  apporter  à  l'Etat  leur 
concours  habituel.... 
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Mais  ce  sont  les  cultivateurs  qui,  moins  at- 
teints par  les  difficultés  présentes,  sont  venus  en 
grand  nombre  verser  leur  épargne  à  l'emprunt  ; 
ils  ont  participé  largement  à  l'opération  de  con- 
solidation en  nous  apportant  leurs  économies. 
C'est  à  eux  surtout  que  nous  devons  l'afllux  im- 
portant de  billets  de  banque  que  je  vous  ai  si- 
gnalé. Je  les  en  remercie. 

Ainsi,  dans  cette  admirable  France,  suivant 
les  conditions  économiques,  nous  pouvons 
compter,  tantôt  sur  l'industrie,  lorsqu'elle  est 
dans  une  période  de  prospérité,  comme  il  est 
arrivé  au  cours  des  dernières  années,  tantôt  sur 
la  population  rurale,  qui,  comme  aujourd'hui, 
alors  que  les  industriels  passent  par  une  période 
difficile,  apporte  en  masse  au  pays  l'appui  néces- 
saire à  son  relèvement  économique  et  hâte  pour 
lui  le  retour  d'une  prospérité  dans  la  paix  qui 
soit  au  niveau  de  sa  gloire  dans  la  guerre. 

1920 


11  n'est  pas  inutile  de  rappeler  qu'à  l'occa- 
sion du  précédent  emprunt  le  minisire  des 
Finances  avait  adressé  (voir  le  numéro  du 
22  avril  1920,  p.  294)  des  remerciements 
spéciaux  aux  Associations  agricoles  pour 
leur  participation. 

Les  récoltes  en  1920. 
Le  ministère  de  l'Agriculture  a  publié  an- 
térieurement les  évaluations  sur  les  récoltes 
des  céréales  en  France  en  1920.  Il  vient  de 
compléter  ces  renseignements  en  faisant  con- 
naître les  évaluations  approximatives  sur  les 
résultats  des  diverses  cultures.  Ces  évalua- 
tions sont  résumées  dans  le  tableau  suivant, 
où  elles  sont  rapprochées  des  résultais  défi- 
nitifs donnés  pour  l'ar.née  1919  : 

1919 


Surfaces. 

— ^ — — — 

Récolle. 

Surfaces. 

_^ 

Récolle. 

hectares 

quintaux 

lieclares 

quintau.x 

Maïs 

231   370 
18  351 

4  265  675 
142  759 

297  870 
18  720 

2 

534  110 

Millet 

100  090 

Sarrasin 

332  690 
1  352  320 

3  629  106 
103  155  900 

32S  640 
1  256  110 

2 

77 

719  690 

Pommes  de  terre 

305  620 

Topinambours 

108  423 
149  080 

13  437  250 
22  005  750 

105  110 
152  900 

10 
20 

762  440 

Rutabagas  et  navets 

343  680 

Choux  fourragers 

205  995 

52  821  230 

199  930 

45 

416  880 

Betteraves  à  sucre 

89  650 

20  556  140 

74  620 

12 

476  340 

—        de  distillerie.. 

18  620 

4  615  200 

20  8  40 

4 

681  970 

—        fourragères.  . . 

582  560 

156  015  391) 

527  870 

104 

411  820 

Prairies  artificielles 

2  633  780 

101  096  860 

2  604  640 

85 

018  650 

—      temporaires 

341  090 

10  276  090 

343  230 

9 

204  160 

Fourrages  verts 

K44  820 

87  176  890 

660  430 

82 

654  940 

Prés  naturels 

4  848  800 
28  170     j 

filasse  . . 
graines. 

145  565  305 
376  419     ; 
113  205 

4  793  470 
21  170     j 

filasse . . 
graines . 

133 

324  750 

Lin 

160  115 
88  238 

7  546     \ 

filasse. . 

132  515     > 
51  200     \ 

7  812     j 

filasse . . 

66  668 

Chanvre 

graines. 

graines. 

35  101 

Houblon 

1  489 

10  462 

146  857 

10  175 

131  927 

1  005  900 

1  430 

9  120 

148  390 

8  415 

Tabac 

132  773 

Haricots 

925  930 

Lentilles 

6  655 

89  607 

4  410 

40  300 

Pois 

12  903 

33  209 
20  619 

121  577 
298  056 
317  822 

13  630 
34  670 
24  480 

140  100 

Fèves  

276  670 

Féveroles 

343  610 

11  convient  de  signaler  les  principales  dif- 
férences qui  se  sont  manifestées  d'une  année 
à  l'autre  ;  elles  ont  porté  surtout  sur  les 
pommes  de  terre  et  les  plantes  fourragères. 
Les  étendues  cultivées  en  pommes  de  terre 
ont  augmenté  de  96  000  hectares,  celles  de 
betteraves  à  sucre  de  15  000  hectares.  Il  y  a 
eu  un  accroissement  de  plus  de  oiOOO  hec- 
tares pour  les  betteraves  fourragères  et  de 
29  000  pour  les  prairies  artificielles.  Enfin, 
les  surfaces  consacrées  aux  prairies  naturelles 
ont  été  accrues  de  55  000  hectares;  c'est  la 
confirmation  d'un  fait  qui  a  été  signalé  à 
diverses  reprises  au  cours  de  l'année. 

Au  ministère  de  l'Agriculture. 
Un  décret,  en  date  du   23  décembre,  a 


apporté  quelques  modifications  à  l'organisa- 
tion centrale  du  ministère  de  l'Agriculture. 
La  principale  est  la  transformation  du  «  Ser- 
vice du  Crédit,  de  la  Coopération  et  de  la  Mu- 
tualité agricoles  »  en  «  Service  de  la  Mutua- 
lité agricole  et  de  l'Economie  rurale.  » 

M.  Maurice  Lesage,  inspecteur  général  de 
l'Agriculture,  adjoint  au  directeur  de  l'Agri- 
culture, a  été  nommé  chef  de  ce  Service  à 
dater  du  1^"^  janvier. 

Crédit  agricole. 

Par  décret  en  date  du  24  décembre, 
M.  Tardy,  inspecteur  général  du  Crédit  et 
des  Associations  agricoles  subventionnées, 
est  délégué,  tout  en  conservant  ces  attribu- 
tions, dans  les  fonctions  de  directeur  général 
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disposition  aura  son  eflfet  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  règlement  d'administration 
publique  prévu  par  la  loi  du  5  août  1920.    ' 

Il  est  à  souhaiter  que  ce  règlement  soit 
bientôt  promulgué  et  que  l'Office  du  Crédit 
agricole  soit  définitivement  organisé. 

Régime  des  abattoirs. 

Dans  sa  séance  du  31  décembre,  le  Sénat  a 
adopté  un  projet  déjà  voté  par  la  Chambre 
des  Députés  sur  le  régime  des  abattoirs.  Ce 
projet  a  modifié  les  dispositions  de  la  loi  de 
1905,  relatives  à  la  taxe  d'abatage  dans  les 
abattoirs  publics.  Cette  taxe  est  portée  de 
deux  centimes  à  cinq  centimes  par  liilo- 
gramme  de  viande  nette  ;  elle  pourra  être 
élevée  à  dix  centimes  dans  le  cas  où  ce  relè- 
vement sera  destiné  à  permettre  la  construc- 
tion ou  la  réédification  d'abattoirs  commu- 
naux. En  même  temps,  le  maximum  prévu 
pour  frais  de  visite  ou  de  poinçonnage  des 
viandes  foraines  a  été  porté  de  un  centime  à 
trois  centimes. 

Dans  le  rapport  qu'il  a  présenté  sur  ce 
projet,  M.  Donon,  sénateur,  a  fait  ressortir 
qu'aux  yeux  de  la  Commission  il  est  permis 
de  considérer  les  viandes  frigorifiées  comme 
viandes  foraines,  et  de  leur  appliquer  la  taxe 
de  visite,  ce  qui  serait  une  garantie  pour  les 
consommateurs  au  point  de  vue  de  leur  qua- 
lité. Les  municipalités  y  trouveraient  des  res- 
sources pour  créer  des  chambres  froides  an- 
nexes des  abattoirs. 

A  l'occasion  de  ce  projet,  MM.  Pierre  Ber- 
ger et  Manger  ont  protesté  contre  la  perte 
d'importantes  quantités  de  viandes  congelées 
réunies  dans  le  frigorifique  du  camp  amé- 
ricain de  Gièvres  (Loir-et-Cher),  laissé  à 
l'abandon  après  le  départ  des  troupes  amé- 
ricaines. 

Les  tourteaux  dans  ralimentation 
du  bétail. 

M.  Ricard,  ministre  de  l'Agriculture,  a, 
dans  une  circulaire  en  date  du  24  décembre, 
appelé  l'attention  des  Offices  agricoles  sur  le 
développement  de  l'emploi  des  tourteaux 
dans  l'alimentation  du  bétail;  il  les  invite  à 
une  propagande  active  en  vue  de  sa  généra- 
lisation, et  en  même  temps  il  donne  des  indi- 
cations sur  les  principaux  tourteaux  offerts 
actuellement  sur  le  marché  :  arachide,  co- 
prah, palmiste,  lin  et  sésame. 

Cette  circulaire  a  été  insérée  au  Journal 
Officiel  du  31  décembre.  Toutefois,  nous  ne 
pensons  pas  qu'il  soit  utile  de  la  reproduire. 
En  effet,  ce  n'est  pas  ici  qu'il  est  nécessaire 


d'insister  sur  les  avantages  de  l'emploi  des 
tourteaux.  Depuis  des  années,  ces  avantages 
ont  été  démontrés  dans  nos  colonnes,  no- 
tamment par  les  études  de  nos  excellents  col- 
laborateurs,  MM.    André    Gouin  et  P.   An- 
douard.  Dans  ces  études  comme  dans  leur 
important  ouvrage   :    Élevage    intensif,   ils 
ont  réuni  les  règles  précises  sur  l'emploi  des 
tourteaux  pour  l'élevage  desjeunes  animaux, 
pour  l'engraissement  ou  poui*  la  production 
laitière;   il    n'est   pas   téméraire    d'affirmer 
qu'ils  ont  provoqué  les  progrès  manifestés 
dans    l'emploi   des  tourteaux,   progrès  qui 
n'ont  été  ralentis  que  par  la  hausse  de  ces 
produits. 

La  crise  du  lait. 

A  propos  de  la  crise  qui  sévit  sur  le  lait,  le 
Journal  des  Economistes,  dirigé  par  M.  Yves 
Guyot,  rappelle  qu'une  crise  semblable  a  sévi 
aux  Etats-Unis,  particulièrement  à  Chicago, 
et  il  cite  les  conclusions  suivantes  d'un  ar- 
ticle pub'ié  par  le  Journal  of  Political  Eco- 
nomy  de  l'Université  de  cette  ville  : 

1»  Les  cultivateurs-producteurs  de  lait  gèrent 
leur  exploitation  sur  une  base  commerciale.  Ils 
font  les  produits  qui  leur  assurent  la  meilleure 
rémunération.  Si  le  lait  ne  leur  donne  pas  le 
profit  qu'ils  jugent  convenable,  ils  font  du  grain 
ou  de  l'élevage  et  menacent  d'abandonner  la 
production  du  lait.  Les  prix  du  grain  et  du  bé- 
tail se  sont  élevés  à  un  niveau  qui  les  y  pousse. 

2°  L'enquête  prouve  la  grande  difficulté  de 
tenter  d'établir  le  prix  d'un  produit  fini,  tandis 
que  les  matières  premières  à  l'aide  des-juelles  il 
est  obtenu,  et  qui  ont  aussi  d'autres  [usages, 
restent  sans  contrôle.  Le  Gouvernement  avait 
donné  aux  cultivateurs  l'assurance  que  les  ob- 
jets d'alimentation  seraient,  pendant  l'hiver, 
d'un  prix  au-dessous  de  celui  qu'ils  ont  atleint. 
En  fait,  ils  continuent  de  s'élever.  Les  graines  de 
coton  et  des  sous-produits  de  la  farine  ont  man- 
qué en  janvier.  La  difficulté  fondamentHle  pro- 
vient proliablement  d'une  exagération  dans  l'ee- 
timation  de  la  récolte  de  maïs. 

3°  Deux  théories  sur  la  manière  d'estimer  le 
prix  du  produit  se  trouvèrent  en  conflit.  Les 
cultivateurs  comptaient  le  prix  de  leur  foin  et 
de  leur  maïs,  au  prix  du  marché.  Ils  disaient 
que  c'était  le  prix  auquel  ils  pouvaient  les  ven- 
dre ou  le  prix  auquel  ils  devraient  se  les  pro- 
curer, s'ils  ne  les  avaient  pas  produits  et  ces 
prix  étaient  variables.  La  responsabilité  de  cette 
manière  de  compter  provenait  des  écoles  d'agri- 
culture. 

Ces  conclusions  étaient  présentées  à  l'oc- 
casion d'une  enquête  faite  par  une  Commis- 
sion d'arbitrage.  Cette  enquête  n'a  pas  abouti 
à  une  conclusion,  parce  que  chacun  était 
resté  sur  ses  positions.  Ce  résultat  étaità  peu 
près  inévitable. 


28 


CHRONIQUE  AGRICOLE 


Importation    du    bétail. 


Un  arrêté  en  date  du  31  décembre  a  auto- 
risé l'entrée  en  France,  par  les  bureaux  de 
douane  de  Tourcoing,  Jeumont  etThionville, 
des  bovidés,  des  moutons  et  des  chèvres,  en 
provenance  des  Pays-Bas. 

Les  animaux  de  l'espèce  bovine  qui  ne  sont 
pas  destinés  à  la  boucherie  devront  être  ac- 
compagnés d'un  certificat  d'origine  et  de 
santé,  attestant  qu'ils  sont  indemnes  de  tu- 
berculose, d'avortement  épizootique,  d'hé- 
maturie ou  dhémoglobinurie,  d'entérite  pa- 
ratuberculeuse,  de  vaginite  contagieuse  et 
qu'ils  proviennent  d'exploitations  indemnes 
des  mêmes  maladies.  Les  moutons  et  les 
chèvres  devront  être  accompagnés  d'un  cer- 
tificatd'origine  et  de  santé,  attestant  que  ces 
animaux  sont  indemnes  de  toute  maladie 
contagieuse. 

Ecoles  nationales  d'Agriculture. 
A  la  suite  des  concours  récemment  ou- 
verts, ont  été  nommés  à  l'Ecole  nationale 
d'Agriculture  de  Montpellier  :  M.  Cotfier, 
professeur  de  zootechnie  ;  M.  Jules  Ventre, 
professeur  d'œnologieet  des  industries  agri- 
coles ;  M.  David  Vidal,  professeur  d'agricul- 
ture; M.  Paul-Léon  Degrully,  professeur 
d'économie  et  de  législation  rurales. 

A  l'Ecole  nationale  d'Agriculture  de  Ren- 
nes, ont  été  nommés  :  MM.  Georges  Ray, 
professeur  de  technologie  ;  M.  Duboys,  pro- 
fesseur de  botanique  et  de  pathologie  végé 
taie. 

Culture  mécanique. 
Nous  avons  annoncé  que  l'importante  ex- 
position de  machines  agricoles  et  le  con- 
cours de  tracteurs  qui  devaient  avoir  lieu  en 
Espagne,  à  Lérida  (Catalogne),  avaient  été  re- 
portés au  printemps  de  1921.  Cette  expo**!- 
tion  et  ce  concours  se  tiendront  du  l'^'  au 
iO  avril.  Les  déclarations  des  exposants  se- 
ront reçues  jusqu'au  15  février  au  Départe- 
ment d'Agriculture,  à  Barcelone  ([^rgel,  187), 
avec  l'indication  du  nombre  de  machines  à 
présenter  et  de  la  surface  couverte  ou  non 
qui  leur  sera  nécessaire.  En  dehors  des  pri- 
mes prévues  par  le  programme,  les  concur- 
rents recevront  une  indemnité  proportion- 
nelle aux  dépenses  exigées  par  leur  partici- 
pation. 

—  La  Semaine  de  Motoculture  de  printemps, 
organisée  par  la  Chambre  syhdicale  de  la 
Motoculture,  se  tiendra  celle  année  sur  le 
cours  de  Vincennes,  à  Paris.  La  date  en  est 
fixée  du  10  au  20  février. 

A  l'Institut  international  d'Agriculture. 
M.  Louis  Dnp,  délégué  de  la  France,  vice- 


président  de  l'Institut  international  d'Agri- 
culture, nous  apprend  que  M.  V.  Vermorel, 
membre  de  l'Académie  d'Agriculture, vient  de 
faire  à  cet  Institut  une  donation  de  dix  mille 
lires,  dont  la  rente  devra  servir  au  Service 
des  maladies  des  plantes,  pour  achats  de 
tracts,  publications  ou  collections  se  rappor- 
tant à  ces  maladies. 

Cet  acte  de  générosité  ne  surprendra  pas 
de  la  part  de  M.  Vermorel,  dont  on  connaît 
le  dévouement  aux  œuvres  qui  ont  pour  ob- 
jet le  développement  du  progrès  agricole. 

Union  Suisse  des  Paysans. 

Le  vingt  deuxième  rapport  annuel  du  Co- 
mité de  l'Union  Suisse  des  Paysans  constate 
que,  dans  l'année  1919,  elle  réunissait  31  As- 
sociations ou  Fédérations,  avec  un  effectif  de 
263  412  membres,  en  augmentation  de 
20  120  membres  sur  l'année  précédente.  En 
outre,  elle  avait  reçu,  au  31  décembre,  l'adhé- 
sion de  onze  associations  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  cette  récapitulation. 

Au  cours  de  l'année,  l'Union  a  pris  une 
part  active  aux  mesures  destinées  à  remédier 
aux  conséquences  de  la  guerre  et  à  l'appro- 
visionnement du  pays.  D'autre  part,  les  dif- 
férents Offices  qu'elle  a  constitués  ont  conti- 
nué à  fonctionner  avec  une  grande  activité. 

Le  Secrétariat  des  Paysans  Suisses,  dirigé 
par  le  docteur  Laur,  n'a  pas  montré  un  essor 
moindre;  pour  en  donner  un  exemple,  il  suf- 
fit de  constater  que  2  453  journées  de  travail 
ont  été  consacrées,  en  1919,  aux  recherches 
sur  la  rentabilité  de  l'agriculture,  et  sur  les 
conditions  de  la  culture  ;  on  a  montié  précé- 
demment dans  nos  colonnes  l'inlérèt  pré- 
senté par  ces  recherches  qui  réunissent  les 
comptes  de  plusieurs  centaines  d'exploita- 
tions agricoles. 

Agendas  et  annuaires. 

L" Agenda  aide-mémoire  agricole  pour  1921, 
par  M.  G.  Wery,  directeur  de  l'Institut  na- 
tional agronomique,  a  été  publié  récemment 
par  la  librairie  Baillière,  à  Paris  (prix,  5  fr.). 
Cette  intéressante  publication  est  remplie  de 
documents  et  de  renseignements  journelle- 
ment utiles  pour  les  agriculteurs. 

On  doit  signaler  aussi  VAlmanach  de  la 
Gazelle  du  Village  pour  J921  que  la  Librairie 
agricole,  à  Paris,  vient  de  publier  (prix, 
3  fr.).  C'est  la  seizième  année  de  cet  Alma- 
nach  qui  répond,  par  l'abondance  des  con- 
naissances pratiques  et  des  procédés  ou  re- 
cettes qu'il  renferme,  à  tous  les  besoins  des 
familles  agricoles. 

Henry  Sagnier. 
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Un  récent  article  de  M.  Ringelmann  a 
montré  l'intérêt  que  les  cultivateurs  avaient 
à  former  des  Coopératives  de  battage  (1). 

J'ai  eu  à  m'occuper  d'une  semblable  Coo- 
pérative dans  une  région  où  l'usage  est  de 
piyer  non  point  l'heure  de  travail,Jmais  l'hec- 
tolitre de  céréales  battues.  Avant  la  guerre, 
les  entrepreneurs  demandaient  de  60  à 
70  centimes  par  sac  avec  les  batteuses  sans 
monte-paille  et  10  centimes  de  plus,  avec  les 
machines  munies  de  ce  perfectionnement. 
Une  diflférence  de  10  centimes  existait  tou- 
jours entre  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  et 
celui  des  autres  céréales  (2).  Cette  année,  on 
a  demandé  de  3  fr.  50  à  4  fr.  aux  agricul- 
teurs qui  fournissaient  le  bois  pour  les  loco- 
mobiles,  de  4à5fr.aux  autres.  On  a,  paraît-il, 


demandé  jusqu'à  6  fr.  par  sac  avec  une  ma- 
chine munie  de  monte-paille.  Toutes  les  cé- 
réales paient  le  même  prix. 

La  Coopérative  s'est  formée  pendant  la 
guerre  entre  deux  Syndicats  de  Motoculture 
d'un  même  canton.  La  batteuse  est  une  Ran- 
somes,  à  grand  débit,  achetée  d'occasion, 
en  1917,  7  500  fr.  Le  nombre  des  adhérents 
est  de  20.  Comme  la  propriélé  est  très  di- 
visée, le  nombre  des  chantiers  de  battage  est 
un  peu  supérieur,  30  environ.  Le  nombre 
d'hectolitres  battus  du  21  juillet  au  5  sep- 
tembre (3)  était  de  4  514  (blé  :  1  738;  avoine  : 
2  729;  seigle  :  2  (4);  orge  ;  38,  épeautre  :  7). 

Le  tableau  ci-dessous  donne  le  prix  de  re- 
vient du  battage  d'un  sac  dans  cinq  exploi- 
tations : 


Exploitations 
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Journées  de   méca- 
nicien   1/2 

Journées    de   2    en- 

greneurs... 1/2 

Huile 6  litr. 

Pétrole 37  iilr. 

Contribution  pour  : 

Sacs  de  blé 21 

D'aiitre&'céréales.  »               » 

Dépense  totale...  117.90 

Prix  de  battage  d'un 
sac  de  céréales. .  5.63 


t'r .     c .  I  r .  c . 

6     ..  1/2  6     .. 

10     »  1/2  10     .. 

21  60  6  litr.  21.60 

61.40  52  litr.  169.65 

18.90  14  12.60 

40  32     ., 


95 
66 


251.85 


.65 


Ir.  c. 
12  » 
20     » 

198.50 

76.50 
52     » 

359     » 
2.39 


fr. 
12 
20 


fr.     c  . 
24     » 


50 
52 


2  40 

16  57  60 

189.20       204  litr.   239.25 

45     »       110  107.30 

41.60       145  116     » 


307.80 
3     .. 


583.95 
3.2» 


Le  compte  des  dépenses  de  chaque  adhé- 
rent s'établit  à  l'aide  des  données  suivantes  : 

I.  Salaires.  —  Chaque  adhérent  paie  les  jour- 
nées que  le  mécanicien  et  les  engreneurs  pas- 
sent chez  lui.  Les  engreneurs  étaient  payés  10  fr. 
par  jour.  Un  Syndicat  payait  son  mécanicien 
15  fr.,  le  mécanicien  de  l'autre  Syndicat  recevait 
seulement  12  fr.,  mais  ce  Syndicat  lui  payait  le 
battage  de  sa  petite  récolte  :  pétrole,  huile, 
journées  des  engreneurs,  abandon  de  la  contri- 
bution par  sac,  dont  nous  parlerons  plus  loin, 

II.  Huile,  pétrole.  —  Chaque  adhérent  se  pro- 
cure le  pétrole  et  l'huile  qui  lui  sont  néces- 
saires. Le  Syndicat  a  fait  les  achats  cette  année. 

(1)  M.  Ringelman.  Le  prix  des  battages  {Journal 
d'Agriculture  pratique,  11  novembre  1920). 

;2)  Les  prix  étaient  majorés  dans  les  mauvaises 
années  de  grains.  Les  entrepreneurs  battant  avec 
de  petites  batteuses  simples,  laissant  le  grain  sans 
nettoyage  (petits  batteurs  mus  par  manège  ou  mo- 
teur) faisaient  payer  non  point  au  sac,  mais  à  la 
/)/'e,  c'est-à-dire  aux  12  gerbes  (gerbes  faites  à  la 
main).  Ces  batteuses  ne  sont  que  larement  employées. 


L'huile,  par  l'intermédiaire  de  la  Coopérative  de 
la  rue  d'Athènes,  a  pu  être  livrée  aux  cultiva- 
teurs à  3  fr.  60  le  litre.  Pour  le  pétrole,  l'opéra- 
tion a  été  plus  malheureuse.  Achetés  par  l'inter- 
médiaire de  la  Direction  des  Services  agricoles, 
l'essence  et  le  pétrole  nous  revinrent,  en  gare,  à 
240  fr.  et  165  fr.  l'hectolitre,  avec  des  conditions 
draconiennes  d'emballage,  alors  que  le  com- 
merce livrait  ces  mêmes  produits  dans  une  petite 
ville  voisine  (7  kilomètres  de  la  gare),  à  218  et 
153  fr.  S'il  y  a  vraiment  un  projet  socialiste  on 
bolcheviste  confiant  la  direction  des  terres,  après 
leur  confiscation,  aux  professeurs  d'agriculture, 
ce  n'est  pas  cette  expérience  qui  poussera  beau- 
coup de  nos  adhérents  à  s'y  rallier! 

III.  Frais  généraux.  —  Ce  chapitre  comprend  : 
a)  Les  réparations;  elles  étaient  très  impor- 

(3)  Il  y  a  eu  quelques  jours  d'interruption  au  mo- 
ment des  foires  locales. 

(4)  Gomme  la  lieuse  est  encore  d'un  usage  assez 
restreint  à  cause  de  la  division  des  propriétés,  de" 
plantations  d'arbres,  des  joualles,  on  emploie  la 
paille  de  seigle  pour  faire  les  liens  et  tout  le  seigle 
est  battu  au  moment  des  moissons  avant  le  battage 
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tantes  cette  année,  la  machine  ayant  été  conduite 
avec  peu  de  soin  pendant  la  [campagne  précé- 
dente. Il  y  avait  un  gros  achat  :  celui  de  la 
courroie  de  commande; 

b)  Les  assurances;  elles  étaient  un  peu  fai- 
bles (o); 

c)  Le  salaire  des  engreneurs  et  mécaniciens 
pendant  les  déplacements  ou  réparations; 

d)  L'huile,  le  pétrole  consommés  sur  route,  en 
changeant  de  chantier; 

e)  L'essence  nécessaire  à  la  mise  en  marche, 
ïa  graisse  consistante,  les  chiffons,  etc.; 

f)  Les  frais  divers  (convocations,  correspon- 
dance, retour  des  emballages,  avances  d'ar- 
gent, etc.); 

g)  L'amortissement  et  l'intérêt  des  parts  de 
batteuse; 

h)  Une  contribution  de  0  fr.  10  par  sac  pour  le 
Syndicat  de  motoculture  qui  prête  le  trac- 
leur  (6); 

/)  Enfin,  les  frais  de  battage  du  mécanicien  du 
deuxième  Syndicat. 

Pour  couvrir  toutes  les  dépenses  de  ce 
chapitre  «  Frais  généraux  »,  on  a  imposé 
chaque  sac  de  blé  d'une  contribution  de 
0  fr.  90;  chaque  sac  d'avoine  d'une  contri- 
bution de  0  fr.  80. 

L'examen  du  tableau  ci-dessus  montre  que 
le  prix  de  battage  d'un  sac  varie  dans  de 
Vîès  fortes  proportions  suivant  les  sols   ("). 


Tout  en  justifiant  un  peu  l'entrepreneur  quj 
ne  fait  pas  partout  les  gains  immoraux  que 
l'on  suppose,  les  chitïres  cités  indiquent  : 

1°  Que  généralement  le  cultivateur  a  in- 
térêt à  adhérer  à  une  Coopérative  de  battage  ; 

2°  Qu'il  doit  choisir  un  matériel  approprié 
à  ses  besoins.  Pour  battre  de  petites  récoltes, 
point  n'est  besoin  de  déplacer  un  tracteur  et 
une  batteuse  à  grand  travail.  Si  cela  a  été 
fait  dans  Texemple  de  la  première  colonne, 
c'est  que  la  petite  exploitation  était  située 
entre  deux  propriétés  utilisant  la  batteuse  et 
appartenant  au  même  maître.  Une  Coopéra- 
tive en  plein  développement  pourrait  avoir 
deux  matériels,  la  batteuse  à  grand  travail 
avec  le  tracteur  pour  les  gros  chantiers,  une 
moto  batteuse  pour  les  petits  sols; 

3°  Qu'il  faut  rechercher  les  gros  rende- 
ments :  les  exemples  3  et  4  montrent  deux 
sols  où  le  travail  a  eu  la  même  durée,  où  la 
dépense  en  pétrole  et  huile  a  été  à  peu  près 
semb'able.  Le  chantier  le  plus  riche  a  payé  le 
sac  0  fr.  60  de  moins  que  l'autre.  La  Coopé- 
rative réalise  la  prime  à  la  production. 

Guy  de  Momard, 

Ingénieur,  E.C.P. 

Propriétaire,   Agriculteur, 

Trésorier  de  la  Coopérative  de  Battage  d'Issigeac. 


CIRCULAIRE  RELATIVE  A  L'ÉLEVAGE 

DE  L'ESPÈCE  PORCINE  (i) 


Paris,  le  14  décembre   1920. 

J'attire  votre  attention  sur  l'intérêt  que  pré- 
sente à  l'heure  actuelle  le  développement  de 
l'élevage  de  l'espèce  ,'porcine,  en  vue  de  l'inten- 
sification de  la  production  de  la  viande  en 
France. 

La  propagande,  au  cours  de  l'année  1920,  ne 
semble  pas  avoir  donné  tous  les  résultats  dési- 
rables, sans   doute  en  raison  de  l'insuffisance 

(5)  Ua  commencement  d'incendie  heureusement 
éteint  a  appelé  notre  attention  sur  le  danger  des 
polices  incomplètes.  La  note  parue  à  la  Correspon- 
dance di  ce  journal  (l4  novembre  1920),  p.  402, 
î^'e  colonne,  in  fine,  sera  certainement  utile  à  beau- 
coup de  Coopératives  de  battage. 

(6)  Cet  arrangement  est  appelé  à  recevoir  des  mo- 
difications, car  les  labours  au  tracteur  se  font  plus 
rares  (prix  du  pétrole,  difficulté  de  trouver  un  con- 
ducteur, etc.),  et  Tamertissement  du  tracteur  serait 
JBsufûsant. 

'")  Le  sol,  c'est  l'aire  d"  battage,  la  place  où  se 
faisait  aatrefois  le  dépiquage  au  fléau  ou  au  rouleau; 
s'est  là  que  s'installe  aujourd'hui  la  machine.  Par 
extension,  c'est  le  cliantier  de  battage,  la  propriété 
où  l'on  bat  «  Telle  métairie  est  un  joli  sol»,  dira-t-on, 
ci  le  blé  y  est  abondant. 


des  récoltes  fourragères  et  de  la  difficulté  d'ap- 
provisionnement en  aliments  concentrés  au 
cours  de  celte  année. 

La  situation  se  trouvant  aujourd'hui  sensible- 
ment améliorée  à  ce  double  point  de  vue,  j'es- 
time qu'il  convient  de  redoubler  d'efforts  et  de 
poursuivre  cette  propagande  par  tous  les  moyens 
,  dont  vous  disposez.  Pour  remédier  à  la  rareté 
des  reproducteurs  mâles,  qui  constitue  dans 
certaines  régions  le  principal  obstacle  au  repeu- 
plement rapide  des  porcheries,  il  appartient  à 
l'Office  agricole  départemental  de  multiplier, 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  des 
Associations  agricoles,  les  cessions  à  prix  réduit 
de  bons  verrats  et  d'encourager  leur  conserva- 
tion par  l'octroi  de  primes  spéciales. 

L'introduction  de  verrats  de  races  précoces 
permettra  d'obtenir,  par  croisement  avec  des 
truies  de  races  locales,  rustiques  et  fécondes, 
des  porcelets  présentant  le  maximum  d'aptitudes 
à  l'engraissement. 

Il  serait  désirable  que  dans  les  pays  de  petite 

(1)  Circulaire  adressée  aux  présidents  des  Offices 
agricoles  régionaux  et  départementaux,  ainsi  qu'aux 
directeurs  des  Services  agricoles. 
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culture,  où  chaque  exploitation  ne  peut  possé- 
der qu'un  petit  nombre  de  truies,  la  plupart  des 
communes  fussent  pourvues  de  verrats  commu- 
naux. 

Les  Syndicats  d'élevage  rendront  les  plus 
grands  services  pour  faciliter  cette  organisation, 
et  je  crois,  à  ce  propos,  devoir  vous  rappeler 
que  les  dispositions  du  décret  du  8  mars  1912  (2j 
peuvent  parfaitement  s'appliquer  à  l'élevage  de 
la  race  porcine,  bien  que  la  production  bovine 
en  ait  presque  seule  bénéficié  jusqu'à  ce  jour. 

Ailleurs,  il  serait  possible  d'envisager  la  créa- 
tion de  porcheries  d'élite  qui  fourniraient  des 
reproducteurs  de  choix,  mâles  et  femelles,  dont 
la  vente  aux  enchères  permettrait  la  diffusion 
pour  le  plus  grand  bien  de  l'élevage  de  toute 
une  région. 

Dans  tous  les  cas,  il  conviendrait  d'attirer 
l'attention  des  cultivateurs  sur  les  profits  ex- 
ceptionnels que  peut  leur  procurer  l'élevage  du 
porc. 

En  effet,  quel  que  soit  le  mode  d'exploitation 
envisagé  :  production  de  porcelets  vendus  au 
sevrage,  élevage  de  porcs  coureurs  ou  engraisse- 
ment intensif,  aucune  spéculation  ne  nécessite 
un  capital  proportionuellement  moins  élevé  et 
plus  rapidement  rémunéré. 

Mais,  pour  obtenir  le  maximum  des  produits 
dans  le  minimum  de  temps,  l'emploi  judicieux 
de  reproducteurs  de  choix  ne  suffit  pas;  il  faut 
encore  connaître  et  mettre  en  pratique  les  meil- 
leures méthodes  d'alimentation. 

Si,  d'une  manière  générale,  les  cultivateurs 
savent  uiiliser,  dans  de  bonnes  conditions,  cer- 
tains aliments  qu'ils  trouvent  à  leur  portée  : 
îait  écrémé  des  beurreries,  sérum  des  fromage- 
ries, eaux  grasses  des  grandes  agglomérations, 


l'emploi  des  aliments  concentrés  industriels, 
notamment  des  tourteaux,  est  beaucoup  moins 
répandu. 

Or,  nous  disposons  actuellement  de  très  im- 
portantes réserves  de  ces  produits,  dont  la 
richesse  en  éléments  nutritifs  constitue  une  pré- 
cieuse ressource. 

Il  conviendrait  donc  d'éclairer  les  cultivateurs 
sur  ce  point  particulier,  et  de  .valgariser  le  plus 
rapidement  possible  les  résultats  obtenus  par 
nos  éleveurs  et  nos  savants. 

D'autre  part,  grâce  aux  efforts  réalisés  en 
faveur  du  développement  de  la  culture  de  la 
pomme  de  terre,  il  est  permis  d'envisager,  dès 
cette  année,  la  possibilité  d'utiliser  june  partie 
de  la  récolte  en  vue  de  la  production  de  la 
viande. 

Or,  le  porc  est,  à  cet  égard,  le  meilleur  agent 
de  transformation  de  toutes  les  pommes  de  terre 
qui  ne  seront  pas  réservées  à  l'alimentation  hu- 
maine (variétés  fourragères,  petits  tubercules, 
déchets  de  triage,  etc.). 

J'attire  encore  votre  attention  sur  l'importance 
capitale  de  la  vulgarisation  des  meilleures  pra- 
tiques d'hygiène,  qui,  en  réduisant  le  taux  de  la 
mortalité,  encore  beaucoup  trop  élevé,  notam- 
ment chez  les  jeunes,  pourront  devenir  un  des 
facteurs  non  négligeables  de  l'accroissement  de 
notre  cheptel. 

Enfin,  quand  ces  divers  moyens  d'action  au- 
ront été  largement  mis  en  œuvre,  il  conviendra 
de  soutenir  le  zèle  des  éleveurs  et  d'encourager 
leurs  efforts,  par  l'organisation  de  concours  de 
porcheries,  qui  vous  permettront  de  récompenser 
les  plus  méritants  et  de  vous  rendre  compte  de 
ce  qui  a  été  fait  et  de  ce  qui  reste  à  faire. 

J.-H.    KlCARD. 


LES  CONTRE-EXPERTISES  DE  LAIT 


Dans  le  n"  du  2  décembre  dernier,  M.  Gar- 
nier  a  attiré  de  nouveau  l'attention  sur  la 
question  de  la  répression  des  fraudes  en 
matière  de  lait.  Nous  sommes  pleinement 
d'accord  avec  lui  pour  considérer  que  l'inté- 
rêt général  des  producteurs  et  des  commer- 
çants honnêtes, aussi  bien  que  celui  des  con- 
sommateurs, doit  comporter  des  condamna- 
tions aussi  sévères  que  possible  à  l'égard 
des  fraudeurs  ;  mais,  par  contre-partie,  il  est 
essentiel,  pour  ne  pas  énerver  la  loi  de  ré- 
pression, que  les  délits  soient  toujours  bien 
établis  et  que  les  erreurs  soient  évitées.  Le 
rôle  essentiel  à  cet  égard  est  dévolu  aux 
contre-experts. 

Les  laboratoires  officiels  ont  une  tâche 
relativement  simple;  elle  est  d'ordre  exclu- 
sivement analytique.  Leurs  conclusions  sont 
mathématiques     et    déduites     des    normes 

(1)  Voir  Journal  d  Agriculture  pratique,  du  28 
mars  1912,  p.  412. 


admises;  leurs  opérations  de  triage  arrêtent 
tous  les  échantillons  dont  la  composition 
s'écarte  de  la  moyenne  officielle.  Cette  ma- 
nière de  procéder  ne  comporte  aucune  cri- 
tique, puisque,  sauf  aveu  de  l'inculpé,  la 
contre-expertise  contradictoire  prévue  par  la 
loi  fonctionne  ensuite  obligatoirement.  A 
partir  de  ce  moment,  nous  nous  trouvons 
sur  un  tout  autre  terrain. 

11  ne  faudrait  pas  que  l'expert  en  posses- 
sion de  son  échantillon  recommence  pure- 
ment et  simplement,  dans  un  but  de  vérifi- 
cation, les  opérations  analytiques  des  labo- 
ratoires officiels.  Ceux-ci  offrent  toutes  les 
garanties  désirables  à  cet  égard etles  erreurs 
d'analyse  ne  peuvent  être  que  très  exception- 
nelles. Les  chiffres  trouvés  seront  très  voisins 
des  précédents  et  peut-être  même  moins 
rigoureux  quand  l'expert  aura  —  ce  qui 
n'est  pas  rare  —  un  échan  tillon  datant  de  trois 
mois,  plus  ou  moins  altéré  malgré  l'addition 
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de  bichromate.  Selon  les  mélliodes  suivies, 
suivant  l'habileté  de  l'opérateur,  les  normes 
sur  lesquelles  il  s'appuiera,  les  conclusions 
ne  pourront  varier  que  fort  peu  :  un  lait 
mouillé  à  l'o  0,0  le  deviendra  à  18  ou  12  0/0, 
ce  qui,  au  fond,  a  fort  peu  d'importance. 
Ainsi  comprise,  la  contre-expertise  devient 
une  pure  superfétation.  Elle  peut  conduire  à 
de  fréquentes  erreurs,  car  on  ne  juge  pas  un 
lait  comme  un  engrais  ou  un  tourteau. 

Personnellement,  nous  avons  toujours 
considéré  que  notre  devoir  était  à'instruire 
les  affaires  de  cette  nature  qui  nous  ont  été 
confiées  et  de  réunir  tous  les  éléments  d'in- 
formation nécessaires,  nous  substituant  com 
plètement  au  juge  d'instruction  pour  la 
partie  technique.  Toujours,  après  avoir  pris 
connaissance  du  dossier,  nous  avons  entendu 
l'intéressé  et  nous  nous  sommes  rendu  à 
rétable  chaque  fois  qu'il  était  utile.  Malheu- 
reusement, quand  un  échantillon  de  compa- 
raison ne  fait  pas  partie  du  prélèvement,  il 
est  assez  rare  que  l'expert  puisse  lui-même 
combler  cette  lacune  en  raison  des  délais 
écoulés.  Nous  nous  sommes  toujours  refusé 
à  conclure  affirmativement  à  un  mouillage 
ou  un  écrémage  légers  lorsque  les  présomp- 
tions analytiques  n'ont  pas  été  transformées 
en  certitude  par  l'enquête. 

11  est  un  point  sur  lequel  nous  portons 
toujours  notre  attention  dès  l'origine,  ce 
sont  les  conditions  du  prélèvement,  car 
l'expérience  nous  a  montré  la  grande  impor- 
tance pratique  de  ce  facteur  et  l'inobserva- 
tion, en  certains  cas,  des  circulaires  spéciales 
adressées  aux  agents.  L'homogénéisation 
d'un  récipient  complètement  rempli,  dans  le- 
quel l'écrémage  spontané  a  pu  se  produire, 
nécessite  le  transvasement  ou  l'agitalion  par 
retournement.  Voici  un  exemple  personnel 
instructif  à  cet  égard.  Un  prélèvement  de  lait 
est  opéré  sur  la  voiture  de  M.  X...  L'agent 
prend  une  bouteille  cachetée  avec  laquelle  il 
remplit  directement  les  quatre  tlacons  régu- 


liers. Le  laboratoire  officiel,  trouvant  un  taux 
de  matière  grasse  de  28  gr.  10  avec  un  extrait 
dégraissé  de  90  gr.,  conclut  à  un  écrémage 
de  20  0/0.  L'inculpé  nie  énergiquement.  Or, 
le  lait  provient  du  mélange  de  la  traite  de 
60  vaches  convenablement  nourries  et  toute 
discussion  du  taux  d'écrémage  paraît  impos- 
sible. Les  trois  é(;hantillons  restant  nous 
sont  confiés  et  donnent  comme  matière 
grasse  respectivement  40  gr.  70,  34  gr.  80, 
36  gr.  60,  ce  qui  représente  pour  le  litre 
prélevé  une  moyenne  de  36  gr.  54  absolu- 
ment normale. 

Récemment,  un  cultivateur  est  poursuivi 
pour  vente  d'un  lait  donnant  2.5  gr.  1  de 
matière  grasse  et  considéré  par  le  laboratoire 
officiel  comme  écrémé  à  30  0/0.  Le  lait  est 
indiqué  comme  provenant  du  mélange  de  la 
traite  de  10  vaches.  Or,  l'inculpé,  d'honnêteté 
bien  établie,  ne  fabrique  pas  de  beurre  et  ne 
vend  pas  de  crème,  L'enquête  nous  montre 
qu'en  raison  de  la  pénurie  de  matériel,  il  n'y 
a  pas  eu  en  réalité  mélange  de  toute  la  traite, 
les  bidons  étant  remplis  au  fur  et  à  mesure. 
D'autre  part,  sur  les  dix  animaux,  nous  en 
rencontrons  deux  pouvant  justifier  le  faible 
taux  de  beurre  trouvé  à  l'analyse.  Nous  fai- 
sons classer  l'afTaire. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples 
pour  démontrer  l'importance  capitale  qui 
s'attache  à  l'instruction  approfondie  des 
affaires  de  lait.  Assurément,  la  lâche  de 
l'expert  s'en  trouve  sérieusement  compli- 
quée et  peu  en  rapport  avec  les  tarifs  d'ex- 
pertises en  vigueur.  Cette  manière  d'opérer 
ne  sera  pas  toujours  appréciée  à  sa  juste 
valeur  par  certains  magistrats  non  initiés. 
Nous  conseillons  aux  avocats  d'en  exiger 
toujours  la  stricle  application  s'il  leur  arri- 
vait de  se  trouver  en  présence  de  contre- 
expertises  un  peu  trop  sommaires. 

A.  Demolon, 

Directeur  de  la  Station  agronomique  de  l'Aisne, 


C0M3IISSI0N  DE  LA  BETTERAVE  A  SUCRE 

ET  DE  L-\  GRALXE  DE  BETTERAVE 


La  Commission  de  la  betterave  à  sucre  et  des 
graines  de  betteraves  à  sucre,  instituée  au  mi- 
nistère de  rAgriculture  en  i917,  s'est  réunie 
'e  22  décembre  dernier  sous  la  présidence  de 
M.  Viger,  ancien  ministre. 

M.  Emile  Saillard,  secrétaire  général  de  la 
Commission,  a  présenté  sou  rapport  sur  les  tra- 
vaux faits  pendant  l'année. 

En  se  basant  sur   les   analyses   et  les  essais 


faits  au  laboratoire  du  Syndicat  des  fabricants 
de  sucre,  il  a  montré  dans  ce  rapport  que  la 
qualité  des  graines  de  betteraves  françaises  et  la 
qualité  des  betieraves  françaises  sont  allées  en 
augmentant  depuis  1914  en  )9i9  et  en  1920  les 
betteiaves  françaises  ont  été  aussi  riches  que 
les  betteraves  allemandes'i,  et  il  a  attribué  en 
grande  partie  cette  amélioration  à  l'emploi  de 
quantités  plus  laibles  d'engrais  azotés. 


LAUTOMNE  DE  1920 


La  Commission  a  décidé  que  des  essais  cultu- 
raux  seraient  institués  piur  faire  ressortir  les 
meilleurs  modes  d'emploi  des  engrais  azotés, 
aussi  bien  pour  la  culture  de  la  betterave  que 
pour  la  culture  de  la  graine  de  betterave. 

Passant  à  la  question  du  séchage  des  se- 
mences et  des  produits  agricoles  en  général,  la 
Commission  a  chargé  MM.  Schribaux  et  Saillard 
de  visiter  en  France  et  à  l'étranger  les  princi- 
paux séchoirs  qui  sont  employés  dans  la  pra- 
tique, et  de  lui  présenter  un  rapport  sur  la  cons- 
truction et  les  conditions  de  marche  de  ces 
appareils. 


Le  concours  de  séchoirs  a  été  reporté  à  l'an 
née  1922. 

Le  concours  entre  les  maisons  de  production 
de  graines  suit  son  cours  ;  le  prix  de  20  000  fr. 
ne  sera  pas  donné  cette  année. 

La  Commission  a  enfin  nommé  une  Sous- 
Commission  de  quatre  membres  (Krug,  îSchri- 
baux,  Saillard,  de  Vilmorin)  qui  est  chargée  de 
s'occuper  de  l'installation  définitive  à  donner  au 
laboratoire  de  sélection. 

Celui-ci  doit  servir,  en  effet,  pour  des  essais 
sur  la  production  des  graines  de  betteraves  et 
aussi  sur  la  production  de  la  betterave  à  sucre- 


L'AUTOMNE  DE  1920 


En  France,  la  température  moyenne  de 
Tautomne  s'écarte  généralement  peu  de  la 
normale;  elle  est  en  déficit  de  0"4  à  Paris, 
•en  excès  de  quelques  dixièmes  de  degré 
•dans  l'Ouest,  le  Centre  et  l'Est,  de  près  de  un 
degré  dans  le  Sud- Ksi.  Septembre  a  été  un 
peu  frais  dans  le  Nord  Ouest,  moyennement 
chaud  dans  l'Est  et  le  Sud.  Le  temps  a  été 


généralement  doux  en  octobre;  les  écarts  des 
moyennes  Ihermiques  aux  normales  varient 
entre  0°7  à  Paris,  Perpignan,  Marseille  et  l°o 
à  Brest  et  à  Lyon.  Novembre  a  été  très  frais 
à  Paris  où  Ton  a  noté  un  minimum  de  5°  au- 
dessous  de  zéro  et  18  jours  de  gelée;  il  a  été 
frais  à  Nantes  et  à  Lyon,  doux  dans  le  Sud- 
Est. 


STATION^; 


Paris  (St-Maur). . . 

Brest 

Nantes 

Lyon 

liagnères-d«-Bigor 

iMars-'ille 

Perpignan 


Moyennes 

des 

a 

c- 

,— 

ce 

>.. 

Z 

^ 

o 

o«4 

l.")«l 

10.3 

y. 7 

16.2 

li.9 

7  7 

In.t^ 

11.6 

7.2 

1.-..4 

11  3 

t).9 

17.9 

1-2.4 

10.7 

19.fi 

1.^.2 

11.0 

l'J.2 

15.1 

T  !•:.%!  PERATURE 


Minima   absolus 
el  dates. 


408  les  10,  23  nov. 
0.6  le  2:i  nov. 
1.9  le  23  nov. 
fi  2  le  23  nov. 
■]  .0  \e<  23,  2fi  nov. 
3.1  le  -30  nov. 
2.1  le  ^22  nov. 


Maxima  absolus 
et  dates. 


2.J.8  le  13  sept. 

26  2  le  12  sept. 

28.0  le  12  sept. 

29.8  le  9  seot. 

29.0  le  16  sept. 

.^0.0  le  6  sept. 

30.4  le  6  sept. 


0 

.c 

c 

a     M 

a    • 

0  ^ 

-o  0 

.— 

^ 

^ 

? 

^ 

— 

^ 

^ 

—  5 

,C 

82 

5.0 

116 

86 

6.7 

146 

84 

6.0 

185 

83 

6.9 

276 

75 

6.2 

322 

77 

6.(1 

592 

SI 

0.1 

646 

NOMBRE 
de  jours. 


6 

d 

te 

tD 

— . 

0 

£ 

"■ 

i^ 

C 

27 

0 

1 

20 

0 

1 

29 

0 

3 

46 

0 

3 

43 

0 

7 

41 

0 

13 
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L'automne  de  1920  est  caraclérisé  en 
France  par  la  sécheresse  qui  se  manifesta 
dans  le  Nord  et  l'Ouest  et  l'abondance  consi- 
dérable des  pluies  dans  les  régions  du  Sud. 
A  Brest,  le  déficit  sur  la  quantité  normale  de 
l'automne  (261""')  est  de  llo""";  il  est  seule- 
ment de  40"""  à  Paris,  mais  il  aurait  atteint 
une  valeur  voisine  de  celle  qui  a  été  notée  à 
Brest,  si  la  sécheresse  remarquable  du  mois 
d'octobre  n'avait  pas  été  interrompue  par 
la  pluie  exceptionnellement  imporlanle  de 
la  journée  du  18  qui  a  fourni,  à  elle  seule, 
61°""  d'eau  ;  c'est  le  total  le  plus  élevé  qu'on 
ait  recueilli  à  Paris  en  vingt  quatre  heures. 

Les  quantités  d'eatt  touibees  à  Perpignan 
et  à  Marseille  pendant  ces  trois  mois,  que 
l'on  trouvera  dans  le  tableau  ci-dessus,  dé- 
passent le  total  moyen  dune  année  entière  à 


Paris;  celle  qui  a  été  relevée  à  Perpignan 
égale  quatre  fois  la  quantité  normale  de 
pluie  de  la  saison  d'automne  '162™"");  celle 
de  Marseille  est  seulement  2.3  fois  plus  forte. 
L'intensité  des  pluies  dans  ces  régions  a  été 
maximum  sur  le  versant  sud  des  Cévennes; 
ainsi,  à  l'observatoire  du  Mont  Aigoual,  on  a 
mesuré  en  octobre  TSS""""  d'eau  dont  627""" 
sont  tombés  dans  les  journées  du  6  au  9;  le 
total  de  novembre  atteint  439'""  ;  la  quantité 
totale  d'eau  tombée  sur  celle  station  pendant 
l'automne  de  1920  est  de  1  433  millimètres. 
Ces  circonstances  météorologiques  ont  en- 
travé sensiblement  la  préparation  des  terres 
et  les  emblavures  d'automne  dans  presque 
toute  la  France. 

G.  Barbé, 

Météorologiste  au  Bureau  ceniral. 
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FAUCHEUSES  AUTOMOBILES 


?  Les  premières  faucheuses  automobiles  ont 
fait  leur  apparition  en  France  lors  de  l'Expo- 
tions  internationale  de  Paris,  en  1900.  Deux 


rage  sec  à  l'hectare.  La  vitesse  d'avance- 
ment des  machines  variait  do  1  mètre  à 
l'".10  par  seconde,  et  la  largeur  coupée  était 

de  l'^.SO  pour  une 
longueur  de  scie 
de  l'".30;  ces  don- 
nées nous  mon- 
trent qu'il  faut  un 
peu  plus  de  deux 
heures  de  travail 
utile  pour  faucher 
un  hectare  (1).  » 

Elles  ont  figuré 
ensuite  dans  d'au- 
ires  concours, puis 
on  n'en  entendit 
plus  parler.  Le 
modèle  de  IJeering 
se  trouve  actuel- 
lement dans  la  Ga- 
lerie du  Cours  de 
Génie  Rural  à 
l'Institut  national 
agronomique. 

Plus  tard,  en 
1911,M.LouisVal- 
lotton,  ingénieur 
à  Genève,  s'occupait  de  nouveau  de  cette 
question.  Il  prenait  une  faucheuse  ordinaire 


Fig.  6.  —  Faucheuse  automobile,  système  Vallotton,  avec  sa  barre  de  coupe  à  terre. 


modèles  étaient  présentés,  l'un  par  la  maison 
Deering  et  l'autre  par  la  maison  Mac  Cormick: 
M.  Ilingelman  les  a 
fait  fonctionner  en 
travail  pratique  le 
30  août  1900,  à 
Mitry-Mory  (Seine- 
et-Marne),  dans  des 
essais  spéciaux  or- 
ganisés par  la  So- 
ciété d'xVgriculture 
de  Meaux.  Ils  ont 
été  l'objet  de  la  cu- 
riosité de  tous  les 
visiteurs  et  ont  ob- 
tenu, de  ce  fait,  un 
vif  succès,  car,  à 
cette  époque ,  les 
applications  du 
moteur  à  explo- 
sions à  l'agricul- 
ture étaient  encore 
rares. 

«  Ces  deux  ma- 
chines ont  travaillé 
sur     une     seconde 

coupe  de  luzerne  dont  le  rendement  pouvait 
être  évalué  de  1  500  à  2  000  kilogr.  de  four- 


Fig.  7.  —  Faucheuse  automobile,  système  Vallotton,  avec  sa  barre  de  coupe  relevée. 

dont    le  timon     était     remplacé     par     une 

(l)Riiigelmann,  Matériei  agricole àl'Expositioiii^QC. 
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oue  directrice  et  sur  laquelle  était  monté  un 
moteur  à  explosions  de  cinq  chevaux  qui  ac- 
tionnait à  la  fois  les  roues  motrices  et  la  scie. 
En  191i,  cette  machine  était  construite,  avec 
quelques  modifications,  par  MM.  Berger  et 
Isnard,  à  Fontaine  (Isère). 

Cette  faucheuse  automobile  est  représentée 
par  les  figures.  6  et  7  ;  l'une  montre  la 
machine  avec  la  barre  coupeuse  à  terre  ;  dans 
l'autre  la  barre  coupeuse  relevée  est  disposée 
pour  les  déplacements  sur  les  chemins  de  la 
ferme  aux  champs. 

Le  châssis  m  (fig.  6)  supporte  le  moteur  M  à 


deux  cylindres  verticaux  de  six  à  huit  che- 
vaux. L'arbre  du  moteur,  dont  le  volant  est 
en  u,  se  prolonge  à  l'arrière  où  est  placée  la 
manivelle  de  mise  en  route  qui  n'est  pas 
visible  dans  la  figure  6,  cachée  qu'elle  est 
par  d'autres  pièces. 

A  l'avant,  enfermée  dans  le  carter  d,  se 
trouve  la  transmission  par  roues  et  chaîne 
sans  fin  qui  donne  à  l'arbre  c  la  même  vitesse 
angulaire  que  celle  du  moteur.  Cet  arbre  c  est 
placé  en  dessous  du  moteur  et  dans  l'axe  du 
châssis  m;  il  porte  à  son  extrémité  posté- 
rieure le  plateau-manivelle  r?,  lequel  par  la 


Fig.  8.  —  Tracteur  Fordson  équipé  en  fauclieuse  automobile. 


bielle  h  donne  le  mouvement  habituel  à  la 
scie. 

La  barre  coupeuse  8  est  soutenue  par  ses 
sabots  et  tirée  par  la  tringle  de  traction  t  at- 
tachée au  châssis  m  par  l'intermédiaire  d'un 
ressort  amortisseur.  On  voit,  en  i,  le  petit 
levier  dit  de  pointage;  en  y,  la  pédale  de 
relevage  reliée  à  un  long  ressort  à  boudin  et 
en  l  le  grand  levier  de  relevage  de  la  barre 
coupeuse.  Ces  pièces  «',  j/  et  /  se  trouvent  dans 
les  faucheuses  ordinaires,  mais,  ici,  la  ma- 
n(t>uvre  du  levier  l  fait  débrayer  auto- 
matiquement la  transmission  logée  dans 
Je  carter  rf,    arrête   le    mouvement    de    la 


bielle  et,  par  suite,  |"celui  de  la  lame  de  scie. 

A  l'arrière  du  moteur,  le  carter  e  renferme 
la  transmission  des  roues  motrices  ^;enj  se 
trouve  le  levier  de  changement  de  marche. 
Le  mécanicien  est  assis  sur  le  siège  s,  «yant 
à  portée  de  la  main  le  volant  de  direction  h, 
les  différents  leviers  et  la  manette  des  gaz 
agissant  par  la  tringle  i'.  Le  radiateur  est  en 
/"et  le  réservoir  d'essence  minérale  en  g. 

Cette  faucheuse  a  été  essayée  à  Grignon 
en  juin  IDLi,  par  M.  Ringelmann,  qui  a  bien 
voulu  nous  communiquer  la  de-criplion  ci- 
dessus,  en  même  temps  que  les  chiffres  qui 
suivent  : 
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Puissance  du   moteur  (chevaux)....  1 

Poids  total  (kiiogr.) 933 

Longueur    de    la     barre    coupeuse 

(mètres) 1  30 

Désignation  des  essais 1  2 

Nature   du  champ luzerne  d'an  an.     Prairie  iiai'jri>lle. 

Vitesse  moyenne  (mètres  par 

seconde) 1.23  1.40 

Largeur  moyenne  de  coupe 

(mètres) 1.04  1.14 

Surface    fauchée  par  h  eu  te 

(mètres  carrés) 2  371  3  076 

Temps  employé  pour  faucher 

1  hectare  heures,  minutes)        4  h.  13  3  h.  13 

Consommation  li'essence  par 
hectare  (kiiogr.) 4.89  4.56 

Les  chiffres  suivants,  relatifs  à  la  compo- 
sition botanique  des  prairies,  ont  été  relevés 
par  M.  Brétignière,  professeur  d'Agriculture 
à  l'Ecole  nationale  d'Âgricullure  de  Grignon, 
sur  la  demande  de  M.  Ringelmann  qui  diri- 
geait ces  essais. 

Luzerne  d'un  Prairie 

an.  naturelle. 

Nombre  de  tiges  par  mètre 

carré 930  2  829 

HauteurmoyenD.de  coupe 

(centimètres) 11.7  à  21.7  8.5 

Hauteur  moyennedequel- 

ques  plantes  (centim.)  : 

Luzerne 80  » 

Avoine  élevée »  128 

Fétuque  des  prés  ...  »  98 

Dactyle »  96 

Paturi'i •>  74 

Trèfle  violet »  57 

Au  point  de  vue  delà  llore,  les  deux  champs 
d'expériences  avaient  lu  composition  sui- 
vante : 


Variétés. 


Pourcentage 

de  liges 

par  mètre 

carré. 


Variétés. 


Pourcentage 

de  tiges 

par  mètre 

carré. 


i"  Luzerne  d'un  an. 

Luzerne 28.0 

Sainfoin 8.1 

Paturin 12.1 

Oseille    et    pa- 
tience    1.0 

Sanves 40.3 


Lychens 

Renoncules. . 

Ortie 

Gralteron.. . . 
Plantain  . . . . 

Minette 

Trèfle  violet. 
Chardon.  . . . 
Chiendent . . . 
Coquelicot..  . 
Avoine 


1.7 
0.3 
0.8 
3.8 
0.3 
0.9 
0.1 
0.1 
0.6 
1.5 
0.1 


2"  Prairie  natu 

Avoine  élevée  . 

Dactyle 

1*  é tuqiie  des 
prés 

l'aturin  des  prés 

Ray-grass  an- 
glais  

HoiKiue 

Trèfle  violet. . . 

Lotier  corni- 
ciilé 

.Minette 

Anthyllide 

Trèfle  blanc. . . 

>ainfoin 

Plantain 


^-elle. 

3.9 
10.0 

2.5 
11.0 

43.3 
0.2 
9.3 

5.9 
9.7 
0.1 
l.U 
0.7 
0.2 
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Toutes  ces  faucheuses  automobiles  ne  se 
sont  pas  répandues,  car  on  ne  pouvait  pas 
espérer  qu'un  agriculteur  consacre  un  ca- 
pital élevé  pour  l'achat  d'une  machine  aussi 
coûteuse,  qui  n'est  appelée  à  travailler  dans 
l'exploitation  que  quelques  jours  par  an. 
Elles  ont  suscité  l'admiration  des  esprits  su- 
perficiels qui  voyaient  là  une  application 
intéressante  de  l'art  de  l'ingénieur  à  l'agri- 
culture. 

Vers  1917  et  1918,  M.  Paul  André,  ingé- 
nieur au  Val  d'Ajol  (Vosges),  fit  un  projet 
très  intéressant  d'une  faucheuse  automobile; 
malgré  toutes  les  recommandations,  il  ne  put 
décider  un  de  nos  constructeurs  à  établir  un 
modèle  d'essai  qui  n'aurait  cependant  pas 
été  coûteux. 

La  question  vient  d'être  reprise  dernière- 
ment, avec  plus  de  chances  de  succès,  avec 
le  tracteur  Fordson  construit  par  MM.  Henry 
Ford  et  fils,  à  Dearborn,  Michigan  (1),  et 
dont  un  exemplaire  figurait  à  la  Semaine  de 
Motoculture  de  Chartres.  Sur  le  tracteur  or- 
dinaire de  22  chevaux  qui  peut,  par  consé- 
quent, être  utilisé  en  dehors  de  cela  à  tous 
les  travaux  de  labour, hersage,  scaritiage,  etc., 
on  vient  rapporter  en  avant  de  la  roue  mo- 
trice de  droite  (fig.  8)  une  transmission  logée 
dans  un  carter  élanche  et  actionnant  une 
lame  de  faucheuse.  On  boulonne  également 
sur  le  carter-châssis  les  deux  leviers  de  relé- 
vage  et  de  pointage  que  le  mécanicien  peut 
manœuvrer  facilement  de  son  siège. 
.  Ce  dispositif  n'a  pas  encore  fonctionné  en 
France  en  travail  pratique,  mais  nous  pen- 
sons que  le  trac  leur  se  déplaçant  à  la  deuxième 
vitesse,  qui  est  d'environ  i  500  mètres  à 
l'heure,  muni  dune  scie  de  2  mètres  de  lar- 
geur de  coupe,  faucherait  approximative- 
ment 7  230  mètres  carrés  à  l'heure,  soit  un 
hectare  en  1  h.  20  m.  La  consommation  par 
hectare  doit  vraisemblablement  être  com- 
prise entre  7  et  10  kiiogr.  de  pétrole  par 
hectare. 

Ce  montage  est  intéressant,  d'abord  parce 
que  la  conduite  du  tracteur  équipé  ainsi  est 
plus  facile  que  celle  du  tracteur  remorquant 
une  faucheuse,  et,  ensuite,  parce  qu'il  lui 
permet  de  travailler  chaque  année  sur  un 
plus  grand  nombre  d'hectares. 

G.  PASSELliGUt;, 

Ingénieur  agrono'uc. 

(1)  Le  tracteur  est  r<  présenté,  en  l-ranc  \  par 
MM.  X.  Maleville  et  Pigeon,  36,  rue  de  l'Epargne,  à 
Chartres  (Eure-et-Loir). 
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SUR  L'ORIGINE  DES  ESSAIS  DE  SEMENCES 


Notre  article  sur  les  essais  de  semences 
au  moyen-àge  a  suggéré  à  M.C.-B.  Saunders, 
directeur  du  bureau  officiel  des  essais  de 
semences  au  ministère  britannique  de  l'Agri- 
culture, ridée  de  recherches  dont  il  nous 
communique  les  résultats.  M.  Saunders,  en 
consultant  des  , ouvrages  qui  nous  avaient 
échappé,  apporte  ainsi  une  contribution  des 
plus  intéressantes  à  l'origine  des  essais  de 
semences. 

Columelle,  le  grand  agronome  romain  du 
début  de  l'ère  chrétienne,  n'a  pas  parlé  de  la 
détermination  de  la  faculté  germinative  des 
graines,  mais  son  compatriote  Palladiu?,  qui 
paraît  avoir  vécu  au  iv"  siècle,  en  a  fait  men- 
tion. Cet  agronome  dont  l'ouvrage,  assez 
médiocre,  rempli  de  pratiques  supersti- 
tieuses, a  eu  une  vogue  immense  au  moyen- 
âge,  signale  que,  de  son  temps,  les  essais  de 
semences  étaient  en  usage  chez  les  Egyp- 
tiens; il  n'indique  pas  que  la  méthode  avait 
alors  des  adeptes  en  Grèce  et  en  Italie. 

Par  contre,  un  auteur  grec  du  moyen-âge, 
Cassianus  Btissus,  qui  écrivit  au  x*  siècle  et, 
dit-on,  par  ordre  de  son  souverain  Constan- 
tin Porphyrogénète,  les  Géoponiques  grecs, 
affirme  que  «  quelques  cultivateurs  »  se 
livraient  à  l'essai  préalable  des  semences. 
Cette  constatation  est  d'autant  plus  intéres- 
sante à  enregistrer  que  Cassianus  Bassus 
n'a  cité  ni  Columelle,  ni  surtout  Palladius; 
son  ouvrage,  véritable  compilation,  men- 
tionne 34  auteurs,  presque  tous  Grecs. 

Ces  quelques  explications  préliminaires 
permettront  de  mieux  saisir  l'importance  de 
la  communication  de  M.  C.-B.  Saunders,  que 
nous  avons  plaisir  à  reproduire  : 

Mon  attention  a  été  attirée  par  un  article  très 
intéressant  publié  dans  votre  n°  32  du  5  août 
dernier  sous  le  titre  «  Les  essais  de  semences 
au  moyen-àge  ». 

Après  avoir  fait  une  remarque  sur  la  sélection 
des  semences  par  les  Homains,  l'auteur  dit 
"  qu'il  faut  arriver  au  moyen-àge  pour  rencon- 
trer les  premières  méthodes  appliquées  clans  le 
but  de  déterminer  la  valeur  culturale  des 
ijraines  ». 

Je  crois  intéressant  de  vous  communiquer  un 
extrait  d'un  article  de  Palladius  {de  Re  llustica, 
livre    VII,   cliap.   ix)    qui   vous   montrera  qu'on 


pratiquait   les    essais   de   semences   bien   avant 
cette  époque  : 

«  Les  Grecs  prétendent  que  les  Egyptiens  se 
servaient  de  la  méthode  suivante  pour  connaître 
la  faculté  germinative  des  diverses  graines  :  au 
mois  de  juin,  ils  creusent  un  lit  peu  profond 
dans  un  terrain  humide  où  ils  sèment  toutes 
espèces  de  graines  de  blé  et  de  légumes.  Ensuite, 
à  l'époque  du  lever  de  l'étoile  du  chien  que  les 
Homains  placent  le  quatorzième  jour  avant  les 
calendes  d'août  (c'est-à-dire  le  19  juillet),  ils 
recherchent  quelles  graines  le  lever  de  l'étoile  a 
desséchées  et  celles  qui  sont  restées  intactes.  Ils 
jettent  les  premières  et  donnent  leur  attention 
aux  dernières.  Cette  étoile  brûlante,  en  détrui- 
sant certaines  de  ces  graines  et  en  en  épargnant 
d'autres,  a  lait  prévoir  le  succès  ou  l'msuccès 
pour  la  saison  future  ». 

Un  passage  identique  à  celui-ci  apparaît  dans 
le  «  Geoponica  »,  de  Cassianus  Bassus,  qui 
occupa  une  grande  place  vers  A.  D.  950.  Il  attri- 
bue cette  méttiode  [à  Zoroastre,  et  s'il  en  est 
ainsi  (mais  cela  est  très  douteux),  cette  pratique 
remonterait  à  huit  cents  ans  au  moins  av.  J.-C., 
sinon  plus  tôt. 

.J'espère  que  cette  note  sera  d'un  certain  inté- 
rêt pour  vos  lecteurs  qui  s'occupent  des  graines 
et  des  esi-ais  de  semences,  et  c'est  dans  ce  but 
que  je  vous  l'envoie. 

C.-B.   Saunders, 

Directeur  du  Bureau  officiel 
des  Essais  de  semences. 

On  pourrait  peut-être  conclure  de  ces 
recherches,  en  s'appuyant  sur|rautoritéj  de 
Palladius,  que  les  essais  de  semences  ont 
pris  naissance  en  Egypte  à  une  époque  très 
ancienne  et  qu'il  est  impossible  de  préciser. 
Les  Grecs  connaissaient  au  iv"  siècle  la  mé- 
thode en  usage  chez  les  Egyptiens  ;  quelques- 
uns,  d'apiès  Cassianus,  l'appliquaient  au 
x"  siècle.  A  cette  même  époque,  les  Arabes 
se  livrai-ent  également  à  l'essai  des  semences 
et,  ainsi  qu'en  témoigne  l'ouvrage  d'ibn-al- 
Awam,  leurs  méthodes  étaient  déjà  très  per- 
fectionnées au  XII®  siècle. 

En  adressant  à  M.  C.-B.  Saunders  nos  plus 
vifs  remerciements  pour  son  intéressante 
lettre,  nous  nous  félicitons  d'avoir  provoqué 
des  recherches  qui  ne  peuvent  manquer  de 
retenir  l'attention  des  agronomes  et  même 
des  praticiens. 

F.  Lesoubd. 


ESSAIS  SUR  LES  SELS  DE  POTASSE 


Les  engrais  potassiques  étaient,  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  peu  employés  en  France. 
Cela  tenait  à  deux  causes. 


D'une  part  ,  une  vieille  théorie  ad- 
mettait que  les  terres  argileuses  et  celles 
d'origine    granitique    étaient    suffisamment 
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pourvues  de  potasse.  Les  travaux  de  M.  La- 
galu  en  ce  qui  concerne  les  terres  argileuses, 
ceux  de  M.  Fourton  sur  les  sols  de  Bretagne, 
sont  venus  infirmer  cette  théorie.  Par  ail- 
leurs, de  nombreux  essais  pratiques  ont  dé- 
montré que  l'apport  de  potasse,  dans  ces 
terres  prétendues  riches,  donnait  d'excellents 
résultats. 

D'autre  part,  les  efTets  des  engrais  potassi- 
ques sont  généralement  peu  sensibles  à  lavue  ; 
ils  n'influencent  pas  la  'Végétation  d'une  façon 
apparente  et,  pour  les  constater,  on  doit  pro- 
céder à  la  pesée  des  récoltes,  ce  que  trop 
d'agriculteurs  négligent  de  faire.  En  outre, 
l'action  de  ces  engrais,  comme  celle  de  tous 
les  engrais  simples,  est  sous  la  dépendance 
étroite  de  la  richesse  du  sol  en  éléments  fer- 
tilisants autres  que  le  dernier  apporté. 

Depuis  que  l'Alsace  est  redevenue  fran- 
çaise, nos  agriculteurs,  qui  ont  si  largement 
pris  part  à  cette  conquête,  se  sont  tout  de 
suite  fort  intéressés  aux  engrais  potassiques 
et  un  grand  nombre  les  ont  utilisés.  Mais, 
trop  hâtivement,  quelques-uns  ont  conclu, 
au  cours  de  la  végétation,  à  leur  inefficacité; 
d'autres,  malgré  les  indications  données,  les 
ont  utilisés  dans  des  conditions  défavorables 

En  rapportant  les  résultats  de  l'essai  fait 
cette  année  sur  une  culture  de  pommes  de 
terre,  il  est  bon  de  rappeler  quelques  notions 
indispensables  à  connaître. 

Le  marché  est  à  peu  près  dépourvu  de  chlo- 
rure de  potassium  et  de  sulfate  de  potasse;  il 
n'est  livré  à  l'agriculture  que  des  sels  bruts 
vendus  sous  le  nom  de  sylvinite  ou  kaïnite 
dosant  12  à  16  0/0  de  potasse  et  de  sylvinite 
riche  ou  sels  d'engrais  dosant  20  à  22  0/0.  Ces 
sels  absorbent  assez  facilement  l'humidité  et 
doivent  être  conservés  en  lieu  sec. 

Ces  engrais  doivent  être  enfouis  t^t,  avant 
les  semailles,  de  telle  sorte  qu'ils  participent 
aux  façons  culturales  données  en  vue  de  la 
préparation  des  terres.  Pour  les  céréales  d'au- 
tomne, l'épandage  a  lieu  au  moment  du  pre- 
mier labour  de  préparation  ;  pour  les  semis 
et  plantations  de  printemps,  en  hiver  ou  tout 
au  moins  trois  semaines  à  un  mois  avant  le 
semis  ou  la  plantation.  Sur  les  prairies, 
l'épandage  doit  être  opéré  en  hiver  et  il  est 
bon  de  le  faire  suivre  d'un  hersage  ;  dans  les 
vignes,  en  hiver  au  moment  du  labour. 

L'essai  ci-dessous  relaté  a  eu  lieu  à  Mois- 


sac  (Tarn-et-Garonne),  sur  des  pommes  de 
terre  de  la  variété  Institut  de  Deauvais. 

Le  terrain,  constitué  par  des  alluvions  du 
Tarn,  avait  reçu  la  fumure  habituelle  au  fu- 
mier de  ferme  au  mois  de  novembre.  Le  sol 
bien  préparé,  la  sylvinite  riche  fut  répandue 
le  15  mars,  à  raison  de  500  kilogr.  à  l'hec- 
tare. La  plantation  eut  lieu  dans  la  dernière 
semaine  d'avril.  Les  soins  d'entretien,  bi- 
nages et  buttages,  furent  faits  normalement 
et  de  même  façon  dans  tout  le  champ. 

Pendant  la  végétation,  aucune  différence 
ne  put  être  établie  entre  le  lot  témoin  et  la 
parcelle  ayant  reçu  l'engrais.  A  la  récolte,  les 
résultats  rapportés  à  l'hectare  ont  été  les  sui- 
vants : 

Lot  témoin 3  SOO  kilogr. 

Parcelle  avec  sels  de  potasse.  6  000      — 
Excédent  provoqué  par  l'en- 
grais    2  500      — 

Ces  résultats,  déjà  satisfaisants,  auraient 
été  meilleurs  encore  si,  pendant  l'été,  la  cul- 
ture n'avait  souffert  d'une  longue  période  de 
sécheresse.  En  effet,  la  récolte  obtenue  avec 
la  fumure  habituelle,  complétée  par  les  en- 
grais potassiques,  est  inférieure  à  celle  obte- 
nue d'autres  fois,  sans  engrais  complémen- 
aires,  dans  des  parcelles  voisines  ou  dans  le 
même  champ,  mais  en  année  de  moindre  sé- 
cheresse. La  récolte  du  lot  témoin  n'est  même 
pas  la  moitié  de  celle  d'une  année  normale. 

D'ailleurs,  l'économie  de  cette  opération  et 
l'appréciation  des  bénéfices  procurés  par 
l'engrais  ne  pourront  être  déterminés  d'une 
façon  précise  et  complète  qu'après  l'enlève- 
ment de  la  prochaine  récolte,  car,  générale- 
ment, l'effet  des  engrais  potassiques  se  fait 
sentir  deux  années  ;  la  dépense  profite  à  deux 
récoltes  et,  cette  année  surtout,  il  ne  peut 
manquer  d'en  être  ainsi. 

Mais  déjà,  malgré  cette  moindre  produc- 
tion, l'emploi  des  sels  de  potasse  s'est  montré 
très  avantageux;  il  ne  peut  donc  y  avoir 
d'hésitation  de  la  part  des  agriculteurs  à  les 
utiliser.  Les  engrais  potassiques  nous  étant 
actuellement  fournis  par  le  sol  de  France, 
leur  emploi  doit  se  généraliser,  notre  agri- 
culture doit  bénéficier  de  ce  résultat  tangible 
de  la  victoire. 

U.    NÈGRE, 

Professeur  d'agriculture. 


ASSURANCES  MUTUELLES  CONTRE  L'INCENDIE 


A  diverses  reprises,  on  a  signalé  ici,  avant 
la  période  de  guerre,  la  grande  activité   de 


l'assurance  mutuelle  contre  l'incendie,  dite 
la  Mutuelle  agricole  Incendie  de  i Est.  Créée 


TRANSPORTS  PAR 

en  1906,  elle  s'est  rapidement  développée,  si 
bien  qu'elle  comptait,  en  1914,  il  000  socié- 
taires assurés.  Le  rapport  présenté  à  la  ré- 
cente Assemblée  générale  par  M.  Cassez, 
inspecteur  général  de  l'Agriculture,  secré- 
taire général  de  la  Mutuelle,  sur  les  exercices 
1913  à  1919,  montre  que,  malgré  les  difficul- 
tés inhérentes  à  l'état  de  guerre,  la  Mutuelle 
a  rempli  ses  services  et  tenu  tous  ses  enga- 
gements. 

En  efTet,  au  31  décembre  1919,  858  caisses 
communales  étaient  affiliées  dans  les  dépar- 
tements de  la  Haute-Marne,  des  Vosges,  du 
Jura,  de  la  Haute-Saône,  de  Meurthe-et- 
Moselle,  du  Doubs,  de  Saône-et-Loire,  etc. 
Sauf  celles  qui  existaient  dans  11  communes 
des  Vosges  et  de  Meurthe-et-Moselle  détruites 
pendant  la  lutte,  toutes  ces  caisses  ont  ré- 
sisté et  continuent  à  fonctionner  normale- 
ment. Le  nombre  des  sociétaire?,  qui  était  de 
1=2  000  en  1914,  s'élève  actuellement  à  20  000, 
pour  lesquels  il  a  été  réalisé  près  de  30  000 
contrats  d'assurance.  Le  capital  garanti  était 
de  146  millions  de  francs  en  1914;  il  a  atteint 
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300  millions  au  cours  de  l'année  1920.  Les 
indemnités  payées  aux  sociétaires  incendiés 
se  sont  élevées  à  828  000  fr.  Les  réserves 
de  la  Mutuelle  dépassent  700  000  fr.  ;  avec 
celles  des  caisses  locales,  le  total  de  l'avoir 
atteint  1  300  000  fr, 

La  dernière  Assemblée  générale  a  décidé 
de  ne  pas  suivre  l'exemple  des  Compagnies 
d'assurances  syndiquées  qui,  depuis  le  1"  dé- 
cembre 1919,  ont  majoré  leurs  anciens  tarifs 
de  10  0/0,  mais  de  prélever  la  part  corres- 
pondante des  réassurences  sur  les  bonis  de 
l'exercice.  Par  suite  de  cette  combinaison  et 
de  lexemption  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement, les  tarifs  de  la  Mutuelle  sont 
inférieurs  de  50  0/0  environ  à  ceux  des  Com- 
pagnies. 

11  y  a  là  un  exemple  très  remarquable  de 
la  souplesse  avec  laquelle  une  bonne  organi- 
sation de  la  mutualité  a  permis  de  traverser 
la  période  la  plus  critique  qu'on  pouvai  t  re 
douter  pour  elle. 

H.  S. 
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Réponse  au  n°  7059  [Oise). 

Votre  exploitation  se  trouve  à  10  kilomètres 
de  la  gare  ;  la  route  présente  des  rampes  maxima 
de  10  0/0  sur  de  faibles  parcours. 

Le  problème  est  de  transporter  en  une  demi- 
journée,  de  la  gare  à  la  ferme,  le  contenu  d'un 
•vagon  de  10  tonnes,  à  l'aide  d'un  camion  auto- 
mobile, avec  ou  sans  remorque. 

Voici  l'exposé  des  calculs  généraux  que  nous 
pouvons  vous  donner  comme  avant-projet.  L'al- 
ler, de  la  ferme  à  la  gare,  s'effectue  à  vide;  le 
retour,  de  la  gare  à  l'exploitation,  se  fait  en 
charge. 

a.  —  Camion  portant  5  tonnes;  le  poids  à 
vide  est  de  5  tonnes;  le  poids  total  en  charge  est 
de  10  tonnes;  la  consommation  moyenne  d'es- 
sence minérale  est  de  0  lit.  08  par  tonne  kilo- 
mètre. Pour  un  voyage  on  aurait,  par  kilo- 
mètre : 

litres 

Aller.  —  5  tonnes 0 .  400 

Retour.   -  10  tonnes 0.800 

Totfil 1.200 

h.  —  Camion  portant  3  tonnes;  le  poids  à 
vide  est  de  3  500  kilogr.;  le  poids  total  en  charge 
est  de  6  oOO  kilogr.,  avec  une  consommation 
moyenne  de  G  lit.  08  d'essence  minérale  par 
tonne  kilomètre. 

La  remorque  pèse  à  vide  3  tonnes;  la  charge 
utile  est  de  2  tonnes;  le  poids  total  en  charge 
est  de  5  tonnes,  nécessitant,  au  remorqueur,  un 


supplémentde  consommation  d'au  moins  0  lit. 04 
par  tonne  kilomètre. 

Pour  un  voyage,  on  aurait  par  kilomètre  : 

litres 

Aller.  —  Camion,      .".5  bonnes  0.280 

Remorque,  —  0.120 


Retour. 

—  Camion,       .5 
Remorque,  5 

Total. 

O.o20 
0.200 

0.400 

0.720 

1.120 

Dans  les  deux  cas,  les  vitesses  étant  de  12  à 
18  kilomètres  à  l'heure,  il  faudrait  deux  voyages 
pour  transporter  le  contenu  d'un  vagon  de 
10  tonnes.  Le  transport  à  10  kilomètres  peut  se 
faire  en  une  demi-journée. 

En  tenant  compte  des  allers  à  vide,  le  trans- 
port d'une  charge  utile  de  10  tonnes  nécessite- 
rait, par  kilomètre,  une  dépense  de  : 

2  lit.  40  avec  le  camion  de  5  tonnes. 

2  lit.  24  —  3  tonnes  et  une  remorque 

de  2  tonnes. 

Aux  essais  de  1910,  pour  une  charge  utile  de 

3  500  kilogr.,  la  consommation  par  tonne  utile 
transportée  fut  de  7  lit.  2  aux  100  kilomètres. 

En  octobre  1920,  au  meeting  automobile  du 
Mans,  pour  une  charge  utile  de  6  tonnes,  !a  con- 
sommation par  tonne  utile  transportée  était  de 
5  litres  aux  100  kilomètres. 

Ces  chiffres,  constatés  dans  des  essais,  avec 
d'excellents  mécaniciens,  sont  inférieurs  à  ceux 
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qui  ont  servi  de  base  dans  nos  calculs,  car  nous 
avons  envisagé  un  service  effectué  pratiquement 
avec  des  ouvriers  ordinaires. 

Quand  vous  aurez  choisi  le  camion,  il  con- 
viendra de  faire  un  essai  de  consommation 
avant  l'achat  ferme,  les  chiffres  ci-dessus  résul- 
tant de  plusieurs  essais  effeclués,  il  y  a  quelques 
années,  sur  de  bonnes  machines. 


En  laissant  de  côté  la  légère  économie  résul- 
tant de  l'emploi  de  la  remorque,  il  faut  tenir 
compte,  qu'en  dehors  des  transports  de  la  gare 
à  la  ferme,  vous  trouverez  bien  plus  d'applica- 
tions au  camion  de  3  tonnes  qu'à  celui  de  5  ton- 
nes, dont  le  prix  d'achat  sera  plus  élevé  que  ce- 
lui de  3  tonnes  plus  la  remorque. 

M.   U. 
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Séance  du   5  janvier  1921. 
Présidence  de  M.  Viger,  puis  de  M.  Lindet. 

Installation  du  bureau  pour  1921. 

M.  Viger,  avant  de  quitter  le  fauteuil  de  la 
présidence  de  l'Académie,  adresse  à  ses  con- 
frères tous  ses  remerciements  pour  la  bienveil- 
lance qu'ils  lui  ont  témoignée,  et  prie  M.  Lindet 
de  venir  prendre  sa  place. 

M.  Lindet,  après  avoir  remercié  M.  Viger, 
adresse  un  souvenir  ému  ù  celui  qui  aurait  dû 
occuper  le  fauteuil  de  la  présidence  en  1921,  ù 
M.  Adolphe  Carnot  qui,  par  ses  travaux,  par  sa 
haute  tenue  morale,  par  son  accueil  si  aimable, 
avait  su  mériter  toutes  les  sympathies. 

Correspondance. 

M.  le  ministre  de  rAgricullure  informe  l'Aca- 
démie, en  réponse  à  l'avis  qu'elle  lui  a  transmis 
relativement  au  rétablissement  du  marché  à 
terme  pour  les  sucres,  que  cette  question  a  été 
soumise  à  l'examen  du  Conseil  économique  des 
ministres.  Ce  Conseil  a  décidé  la  constitution 
d'une  Commission  chargée  d'étudier  le  règle- 
ment de  ce  marché.  M.  le  ministre  ajoute  qu'il 
a  pris  des  mesures  pour  que  les  intérêts  des 
agriculteurs  soient  efficacement  représentés 
dans  cette  Commission. 

M.  H.  Lafosse,  ancien  inspecteur  général  des 
Eaux  et  Forêts,  et  M.  F.  Caquet,  propriétaire- 
sylviculteur,  écrivent  pour  poser  leur  candida- 
ture au  siège  vacant  dans  la  Section  de  Sylvicul- 
ture. 

Présentation  d'ouvrages. 

M.  le  docteur  J.  Roger,  vétérinaire  de  l'armée 
fait  hommage  d'un  volume  qu'il  vienl  de  publier 
sous  le  titre  :  Lts  coliques  du  cheval. 

M.  Schribaux  fait  hommage,  de  la  part  de 
MM.  Denaiffe  et  Colle-Denaiffe,  de  la  2^  édition 
revue  et  très  augmentée  du  Manuel  pratique  de 
culture  fourragère,  guide  précieux  pour  les  agri- 
culteurs très  nombreux  qui  se  proposent  d'étendre 
et  d'améliorer  les  cultures  fourragères. 

Le  cheptel  dans  les  baux  de  métayage 
et  les  baux  à  ferme. 
M.  Emile  Pluchet  rappelle  combien  la  hausse 
continue  et  formidable  du  bétail  a  créé  une  si- 
tuation difficile,  et  des  contestations  au  moment 
des  règlements  de  baux  entre  propriétaires, 
fermiers  et  métayers.  L'Académie  a  renvoyé  à 
'examen  de  la  Section  d'Economie  du  bétail  un 


mémoire  de  M.  Duchasteau,  notaire  à   Bessines 
(Haute-Vienne),  relatif  à  cette  question. 

M.  Duchasteau  pense  que,  pour  l'avenir,  de 
telles  difficultés  seraient  évitées  si,  à  l'estima- 
tion en  valeur  argent  du  cheptel  fourni,  cheptel 
attaché  au\fonds,  on  substituait  une  estimation  e»i 
nature,  et  il  propose  la  formule  que  voici  : 

Cheptels  morts  et  vifs  garnissant  le  domaine  de... 

Les  cheptels  morts  et  vifs  garnissant  le  domaine 
de...,  et  dont  le  sieur...  preneur,  se  reconnaît  en 
possession,  se  composent,  savoir  : 

1°  D'une  paire  de  bœufs  race  Limousine  âgés  de... 
ans,  en  cours  d'engraissement  (ou  bien  de  .harnais 
ou  de  travail)  posant  ensemble...  kilogrammes,  poil 
rouge,  taille  de  1  mètre...  centimètres,  de...  qualité; 

20  Etc.,  etc. 

L'idée  qui  a  inspiré  M.  Duchasteau  est,  en 
effet,  de  nature  à  sauvegarder  les  intérêts  réci- 
proques des  propriétaires  et  des  fermiers  ou  des 
métayers;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'instituer  une 
loi  nouvelle  à  cet  effet,  il  appartient  aux  inté- 
ressés de  s'en  inspirer» dans  la  mesure  oîi  une 
telle  convention  pourrait  se  concilier  avec  les 
usages  locaux  très  variables  suivant  les  régions. 

M.  Pluchet  rappelle  enfin  que,  pour  les  baux 
en  cours  et  leur  règlement,  la  Conr  de  cassation 
a  été  saisie  d'un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse,  La  jurisprudence  sera  ainsi 
fixée  dans  cette  question  très  délicate  qui  a 
donné  lieu  jusqu'ici  à  des  arrêts  contradictoires. 

M.  Henri  Hitler  signale  que,  à  la  fin  du 
xviii'  siècle,  à  la  suite  de  la  dépréciation  des  as- 
signats et  de  la  hausse  extraordinaire  du  bétail 
qui  s'en  suivit,  et  il  cite  entre  autres  un  décret 
du  Id  germinal  an  III  (4  avril  1795),  dont  l'ar- 
ticle 1"  est  ainsi  conçu  : 

<(  A  compter  de  ce  jour,  tous  ceux  à  qui  il  a 
été  donné  des  bestiaux  à  titre  de  cheptel,  cabal, 
commande,  et  à  toute  autre  condition  équiva- 
lente à  celles-ci,  seront  tenus  de  les  rendre  au 
propriétaire  ou  à  celui  qui  le  représente,  à  la  fin 
du  bail  ou  lors  de  l'exiguë,  compte  ou  partage, 
en  même  nombre,  espèce  et  qualité  qu'ils  les 
ont  reçus. 

«  Toutes  conventions,  stipulations  et  clauses 
contraires  à  cette  disposition,  sont  regardées 
comme  non  avenues  et  demeureront  sans  effet.  » 

Sur  le  reboisement  et   la  conservation 
des  forêts  privées. 
M.     Mougenot     présente     une     brochure     de 
M.  Guyol,  contenant  le    commentaire  de   l'ar- 
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licle  3  de  la  loi  du  2  juillet  1913  souvent  appelée 
loi  AudifTred,  ainsi  que  du  titre  II  du  décret  du 
26  novembre  1918. 

Les  propriétaires  de  bois  peuvent  confier  à 
l'Administration  forestière  la  surveillance  et  la 
gestion  de  leurs  propriétés. 

L'engagement  des  propriétaires  ne  peut  être 
inférieur  à  dix  ans;  mais  à  l'expiration  de  cette 
période,  le  contrat  peut  être  renouvelé, 

Les  avantages  offerts  aux  propriétaires  ne 
sont  pas  gratuits  :  les  articles  o  et  6  de  l'arrêté 
ministériel  fixent  les  bases  de  la  redevance  à 
payer  à  l'Etat. 

M.  Guyot,  avec  sa  science  et  sa  grande  com- 
pétence, étudie  les  différents  cas  qui  peuvent  ?e 
présenter,  et  son  étude  est  de  nature  à  inté- 
resser les  propriétaires  de  bois  et  tous  ceux  qui 
ont  à  s'occuper  des  intérêts  forestiers. 

Conservation  des  sacs  en  toile  destinés 
à  loger  des   produits   utiles   à    l'Agriculture. 

M.  Gaston  Lavergne,  correspondant,  envoie  la 
note  que  voici  :«  Ayant  à  saturer  par  l'acide  car- 


bonique de  grandes  quantités  de  carbonates  (de 
soude,  potasse...)  naturels,  extraits  des  eaux  de 
Vichy  et  les  étalant,  pour  effectuer  la  saturation 
sur  des  claies  garnies  de  toile  plus  ou  moins 
fine,  je  constatais  une  rapide  destruction  du 
tissu  sous  l'action  corrosive  des  carbonates  hu- 
mides. Son  remplacement  s'imposait  trop  fré- 
quemment. J'ai  eu  alors  l'idée  de  silicater  la 
toile  dont  j'ai  vu  ainsi  décupler  la  durée,  d"où 
une  très  sensible  économie. 

«  Je  me  demande  si  ce  procédé  ne  pourrait  pas 
s'appliquer  à  la  conservation  des  sacs  en  toile 
grossière  destinés  à  loger  des  produits  utiles  à 
l'Agriculture  (engrais,  produits  chimiques...)  et 
qui  font  rarement  plusieurs  usages. 

«  L'essai  en  est  des  plus  faciles  :  diluer  un  litre 
de  silicate  de  potasse  ou  de  soude  dans  une  ving- 
taine de  litres  d'eau,  plonger  le  sac  dans  ce  mé- 
lange jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  bien  imprégné,  le 
tendre  fortement  pour  récupérer  une  partie  du 
bain  qui  servira  à  de  nouvelles  opérations.  » 

II.    HiTIER. 
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—  N°  6994  [Nièvre).  —  Dans  une  terre  très  forte 
argilo-calcaire,  vous  avez  l'intention  de  semer  en 
mélange  :l}lé  rouge  de  Bordeaux,  Blé  des  Alliés, 
Blé  Bon  fermier. 

Ce  mélange  peut  très  bien  se  semer  en  au- 
tomne; après  l'hiver,  il  faut  l'effectuer  fin  jan- 
vier, au  plus  tard  première  quinzaine  de  février, 
sous  votre  climat.  Nous  vous  conseillerons  alors 
les  proportions  de  moitié  Bordeaux,  un  quart  de 
chacune  des  deux  autres  variétés. 

Dans  une  terre  légère,  vous  voulez  semer  Bor- 
deaux, Alliés,  Japhet.    Le  mélange  peut  se   se- 
mer,  comme  le  précédent,  en  automne,   mais,   i 
après  l'hiver   seulement  première  moitié  de  fé-   ] 
vrier,  auirement  Ion  risque  de  ne  pas  voir  ces   p 
blés  arriver   à   aiaturité.  Vous   pourriez   semer   I 
deux  cinquièmes   de  chacune  des  variétés  Bor-   ' 
deaux  et  Japhet,  un  cinquième   de    la  variété   ; 
Blé  des  Alliés,  si  vous  semez   après  l'hiver.  — 
(H.  H.) 

—  N»  7142  [Rhône).  —  Il  est  préférable  de 
construire  en  bois  les  cloisons  de  boxes  dos 
écuries,  selon  les  indications  données  à  la 
page  34  de  l'ouvrage  sur  les  Logements  des  ani- 
maux, II  :  Ecuries  et  Etables,  publié  par  la  Librai- 
rie agricole  de  la  Maison  rustique,  26,  rue  Jacob, 
à  Paris.  —  (M.  R.) 

—  M.  F.  [Aisne).  —  Contrairement  à  ce  que 
vous  croyez,  il  n'y  a  généralement  pas  intérêt  à 
exagérer,  au  delà  d'une  certaine  limite,  la  puis- 
sance des  moteurs  des  appareils  de  culture 
mécanique.  Nos  conditions  de  France  ne  peu- 
vent pas  se  comparer,  avec  noire  culture  inten- 
sive, à  celles  de  certaines  régions  de  l'Amérique, 
ou  de  l'Europe  centrale  où  les  domaines,  de  très 
grande  étendue,  sont  soumis  à  une  culture  sou- 
vent  extensive.   D'ailleurs,   en    Europe  centrale 


même,  la  pratique  a  conduit  à  appliquer  la  con- 
clusion rationnelle  ci-dessus  :  au  début,  pour 
concurrencer  les  grands  appareils  de  labourage 
à  vapeur  pouvant  développer  130  à  200  chevaux, 
on  a  construit  de  fortes  charrues  automobiles 
avec  moteurs  à  essence  de  80  chevaux;  c'était  le 
type  de  1911;  dès  1913,  on  a  trouvé  plus  avanta- 
geux de  réduire  la  machine  pour  ne  labourer 
que  3  ou  4  raies  avec  un  moteur  de  30  à  40  che- 
vaux et,  si  nos  renseignements  sont  exacts,  on 
laisse  actuellement  ces  modèles  peu  maniables 
pour  employer  ceux  ayant  des  moteurs  de  20  à 
25  chevaux.  Cest  ainsi  que  peu  à  peu  la  pratique 
vient  confirmer  les  essais  scientifiquement  con- 
duits. —  (M.  R.) 

—  P.  t).  [Viemip).  —  A  la  suite  des  froids  de 
décembre,  des  choux  ont  été  gelés,  au  moins 
les  feuilles.  Nous  ne  voyons  pas  de  moyens,  dans 
ces  conditions,  de  les  utiliser  pour  la  nourriture 
du  bétail  ;  l'ensilage  n'est  pas  à  conseiller. 
—    H.  H  ) 

—  A.  <^e  M.  {Dordogne).  —  Pour  la  destruc- 
tion des  ravenelles,  dans  les  blés  et  avoines, 
on  a  utilisé,  en  pulvérisations,  des  solutions  de 
sulfate  de  cuivre  à  4  0/0,  de  nitrate  de  cuivre  à 
3  0/0,  de  sulfate  de  fer  à  15  00;  en  pulvérisa- 
tion, à  la  rosée,  du  sulfate  de  fer  anhydre  ou  de 
la  cianamile  à  la  dose  de  200  kilogr.  par  hec- 
tare. 

Mais  le  traitement  vraiment  efficace  est  celui 
préconisé  par  M.  Rabalé,  inspecteur  général  de 
l'Agriculture,  qui  a  donné  des  résultats  absolu- 
ment prohants  dans  la  région  du  bassin  de  la 
Garonne  en  parliculier  :  pulvérisation  d'acide 
sulfurique  dilué.  Il  permet  de  détruire  sûrement 
'es  ravenelles,  en  même  temps  d'autres  mau- 
vaises  herbes   :    coquelicot,   ficaire,  renoncule 
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bleuet  et  aussi  les  vesces  et    gesses   sauvages. 

La  meilleure  époque  pour  le  traitement  des 
blés  d'automne  est  comprise  entre  ie  15  janvier 
et  le  15  février. 

Il  faut  employer  8  litres  d'acide  par  100  litres 
deau. 

Certaines  précautious  sont  à  prendre  :  l'acide 
doit  être  versé  lentement  dans  l'eau  ;  pour  l'épan- 
dage,  on  doit  utiliser  des  pulvérisateurs  à  réci- 
pient en  tôle  plombée  ou  en  verre.  Il  faut  ré- 
pandre en  moyenne  1  000  à  1  200  litres  d'eau 
acidulée  par  hectare  (voir  l'article  de  M.  Rabalé 
dans  le  Journal  d'Agriculture  pratique,  n^  du 
21  mars  1912).  —  (H.  H.) 

—  N°  6146  (  Algérie).  —  Vous  demandez  par 
quel  adjuvant  vous  pouvez  compléter  la  ration 
de  paille  de  blé  broyée  et  d'avoine  que  reçoivent 
vos  bœufs  maigres. 

Les  tourteaux  sont  tout  à  fait  indiqués  (ara- 
chide,  palmiste,  etc.)   à    la  dose    moyenne    de 

I  kilo'^r.  V^ous  vous  trouverez  bien  de  faire  con- 
sommer ce  tourteau  à  l'état  de  buvées  ou  de 
pâtées,  en  le  délayant  dans  l'eau  et  en  mélan- 
geant une  petite  quantité  de  paille  broyée.  Il 
faut  4  à  5  litres  d'eau  pour  1  kilogr.  de  tourteau. 
Ajouter  un  peu  de  sel.  —  (P.  D.) 

rs'o  6455  [Loiret).  —  La  ration  d'engrais- 
sement de  vos  vaches  maigres  est  assez  satis- 
faisante. En  traitant  la  farine  d'arachide  par 
l'eau  tiède  et  y  mélangeant  ensuite  la  balle 
d'avoine,  vous  obtiendrez  une  excellente  pâtée. 
La  pomme  de  terre  cuite  est  également  favorable 
à  l'engraissement.  Si  vous  utilisez  la  pomme  de 
terre  en  même  temps  que  la  farine  d'arachide 
et  les  vesces,  vous  en  donnerez  de  4  à  6  kilogr. 
Mais  si  vous  l'employez  seulement  avec  la  paille 
et  les  balles,  vous  pouvez  aller  jusqu'à  15  et 
20  kilogr.  11  faut  que  les  pommes  de  terre  cuites 
soient  mélangées  avec  un  peu  de  paille  hachée 
ou  de  balle  pour  que  la  rumination  puisse  s'ef- 
fectuer normalement.  —  (P.  D.) 

—  N»  6857  [Lot-et-Garonne).  —  Dans  une  ex- 
ploitation que  vous  possédez  en  Dorilof,'ne,  vous 
avez  à  votre  service  une  famille  de  domes- 
tiques, composée  du  père,  de  la  mère  et  de  trois 
enfants.  Le  père  et  les  enfants  sont  seuls  sa- 
lariés. La  mère  est  simplement  nourrie  et  a  une 
part  dans  les  bénéfices  de  la  porcherie  et  de  la 
basse-cour. 

Or,  depuis  quelque  temps,  cette  femme  et  un 
des  enfants,  atteints  de  maladies  diverses,  ne 
peuvent  plus  rendre  les  services  pour  lesquels 
ils  se  sont  engagés  jusqu'au  8  septembre  1921. 

II  en  résulte  que  le  travail  de  la  propriété  en 
soalTre,  et  que  vous  éprouvez  de  ce  chef  un  véri- 
table préjudice. 

Nous  nous  trouvons  ici  devant  un  contrat  de 
louage  de  services  collectifs,  et  que  nous  suppo- 
sons ne  résulter  que  de  simples  conventions 
verbales.  Or,  ce  contrat,  même  pris  au  sens 
collectif,  doit  être  essentiellement  interprété 
comme  un  contrat  personnel.  H  doit  suivre  les 
règles  générales  de  droit  commun  (Code  ci- 
vil, 1108  à  1710),  quant  à  ses  conditions  et  ù  son 


objet  qui  est  ici  le  travail.  Ce  contrat  résulte 
également  des  dispositions  légales  des  lois  du 
9  juillet  1889  et  du  27  décembre  1890. 

Nous  estimons  en  conséquence  que  vous  vous 
trouvez  dans  un  cas  de  résolution  du  contrat  de 
travail  intervenu,  puisque  son  objet  est  en  partie 
irréalisable.  Vous  avez  tout  au  moins  le  droit 
d'en  réclamer  une  réduction  importante  pro- 
portionnelle au  préjudice  causé.  Si  vous  ne  pou- 
vez vous  entendre  à  l'amiable  avec  cette  famille, 
appelez  les  intéressés  devant  le  juge  de  paix  de 
votre  canton,  après  vous  être  assuré  de  tout  le 
bien-fondé  de  vos  allégations,  par  certificats 
médicaux  ou  constats. 

Vous  devez  prévenir  la  Compagnie  d'assu- 
rances de  la  présente  situation.  —  (M.  D.) 

—  N°  8238  [Seine-etrOise).  —  Dans  vos  terres 
silico-argileuses,  le  fumitr  est  indispensable, 
et  il  y  aurait  lieu  de  le  réserver  pour  les  plantes 
sarclées  en  tête  d'assolement.  Les  céréales  vien- 
draient ensuite  sur  arrière-fumure  complétée 
par  des  engrais  chimiques. 

Nous  vous  conseillons  cette  année  de  phos- 
phater  avant  les  plantations  avec  600  kilogr.  de 
scories  à  l'hectare,  et  d'épandre  par  la  suite 
100  kilogr.  de  nitrate  de  soude  en  deux  fois,  sui- 
vant l'état  de  la  végétation.  Pour  les  pommes  de 
terre,  essayez  150  kilogr.  de  kainite. 

En  raison  de  la  nature  de  vos  terres,  vous 
pourrez  employer  la  cianamide  à  l'automne 
comme  complément  du  fumier,  et  le  nitrate  de 
soude  au  printemps  par  petites  doses.  Les  scories 
seront  préférables  aux  superphosphates,  et  la 
kainite  ou  le  sulfate  de  potasse  au  chlorure  de 
potassium  ou  à  la  sylvinite.  Vous  pouvez  essayer 
les  engrais  Derome  et  Novo  qui  ont  une  réelle 
valeur.  —  (M.  S.) 

—  M.  E.  P.  [Aisne).  —  On  a  remplacé,  aux  îles 
Hawaï  (ou  îles  Sandwich),  l'essence  minérale 
par  un  combustible  à  base  d'alcool  pour  action- 
ner les  automobiles,  camions,  tracteurs,  etc. 
Selon  le  journal  Sugar,  de  New-Vork  (1920), 
3  litres  de  mélasse  fournissent,  à  Hawai,  1  litre 
d'alcool  à  93  degrés.  On  obtient  de  l'éther  en 
distillant  l'alcool  traité  par  l'acide  sulfurique; 
1  litre  un  quart  d'alcool  donue  environ  1  litre 
déther.  Le  mélange  employé  pour  les  moteurs  se 
compose  de  55.5  d'alcool,  42.8  d'éther,  l.l  d'es- 
sence et  0.6  de  pyridine  destinée  à  neutraliser 
l'acide  sulfurique  et  l'action  corrosive  résultant 
de  l'explosion  du  mélange  dans  les  moteurs. 
Une  tonne  de  mélasse  des  sucreries  d'Hawai 
peut  fournir  304  litres  d'alcool  à  95  degrés,  et  les 
sucreries  du  pays  produisent  environ  135  000  ton- 
nes de  mélasse  par  an.  Le  mélange  ci- dessus 
(alcool,  élher,  essence  minérale,  pyridine)  doit 
être  bien  comparable  à  celui  dont  vous  avez  en- 
tendu parler. 

Les  essais  des  grands  concours  de  1901  et  1902 
sur  les  moteurs  fixes  et  locomobiles,  automobiles 
et  bateaux  utilisant  l'alcool  pur  dénaturé  ou  ad- 
ditionné de  benzol,  ont  été  elTectués  à  la  Station 
d'essais  de  Machines  du  ministère  de  l'Agricul- 
ture. —  (M.  U.j 
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LA  SEMAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  'i  au  S  janvier  1951  [OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAINT-MAUR) 
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Situation  agricole.  —  Le  début  de  janvier  a  été 
très  favorable  aux  récoltes  en  terre;  à  la  faveur 
d'une  température  un  peu  élevée  pour  la  saison  et 
de  l'iiumidité  du  sol,  les  derniers  blés  semés  lèvent. 
La  végétation  des  autres  fait  quelques  progrès  e 
dans  les  prairies,  l'herbe  commence  à  pousser. 

On  a  recommencé,  partout  où  l'état  du  terraio  le 
permet,  l'exécution  des  labours  en  vue  des  semailles 
de  céréales  de  printemps.  La  culture  s'approvi- 
sionne en  graines  de  plantes  fourragères. 

Blés  et  farines.  —  Les  livraisons  de  blé  indigènes 
se  font  toujours  lentement.  Dans  certaines  régions, 
les  moulins  reçoivent  des  blés  étrangers,  alors  que 
es  cultivateurs  sont  obligés  de  conserver  leur  grain. 
Aussi,  les  plaintes  sont  nombreuses. 

Nouvelle  hausse  sur  les  blés  aux  Etats-Unis,  où,  en 
tenant  compte  du  change,  le  disponible  est  coté 
130  fr.  91  à  New-Vork;  à  Ruenos-Ayres,  le  livrable 
février  vaut  99  fr.  80. 

Les  boulangeries  sont  normalement  approvision- 
nées en  farines,  mais  la  qualité  de  celle-ci,  en  raison 
de  la  forte  proportion  de  succédanés,  laisse  souvent 
à  désirer. 

Sons.  —  Ces  sous-produits  donnent  lieu  à  un  petit 
nombre  de  transactions  portant  principalement  sur 
les  belles  qualités;  les  prix,  inférieurs  à  la  taxe,  va- 
rient de  44  à  46  fr.  les  100  Itilogr.  au  moulin. 

Céréales  diverses.  —  A  signaler  la  reprise  du 
marché  à  terme  pour  les  avoines,  à  la  Rourse  de 
Commerce  de  Paris.  Les  cours  se  sont  raffermis. 

Aux  100  kilogr.  départ,  on  cote  les  avoines  grises 
du  Centre  et  du  Nord-Ouest,  57  fr.  50  ;  les  noires  du 
Centre,  56  à  57  fr.:  les  blanches  de  la  région  du  Nord, 
58  à  58.50  et  celle  de  l'Est,  53  à  54  fr. 

Les  orges,  plus  demandées,  accusent  des  cours  en 


hausse  de  1  à2  fr.  par  quintal.  On  cote  aux  100  ki- 
logr. départ  :  les  orges  d'Eure-et-Loir  et  du  Loiret 
89  à  90  ir.;  de  Champagne,  86  à  87.50;  de  la  Mayenne 
et  de  la  Sartbe,  87  à  88.50;  les  orges  de  mouture  de 
l'Ouest,  73  à  73  fr. 

Les  sarrasins  de  l'Ouest  valent,  suivant  qualité,  de 
75  à  79  fr.  le  quintal  départ;  les  sorghos  du  Midi, 
40  fr.  Les  maïs  étrangers  sont  tenus  à  77  fr.  50  le 
quintal  sur  vagon  Dunkerque. 

Fourrages.  —  Cours  stationnaires  au  dernier  mar- 
ché de  La  Chapelle  ou  l'on  a  payé  aux  100  bottes  de 
o  kilogr.  rendues  à  Paris,  au  domicile  de  l'acheteur  : 
luzerne,  160  à  180  fr.;  regain,  135  à  155  fr.;  foin,  140 
à  160  fr. 

Les  foins  sont  cotés  aux  prix  suivants,  par  100  ki- 
logr. sur  vagon  départ,  19  à  23  fr.  dans  les  départe- 
ments de  l'Est  et  du  Sud-Est. 

Pailles.  —  Les  prix  de  la  paille  d'avoine  ont  fléchi 
légèrement;  la  hausse  a  été  sensible  sur  la  paille  de 
seigle.  Aux  100  bottes,  rendues  à  Paris  au  domicile 
de  l'acheteur,  on  a  vendu  :  paille  de  blé,  55  à  65  fr.; 
paille  d'avoine,  45  à  50  fr.;  paille  de  seigle,  80  à 
100  fr. 

Dans  les  départements,  on  cote  aux  100  kilogr.  sur 
vagon  départ  :  paille  de  blé,  10  à  13  fr.;  pailles 
d'orge  et  d'avoine.  9  à  10  fr.;  paille  de  seigle  en 
gerbes,  13  à  15  fr.;  triée,  21  à  23  fr. 

Bétail.  —  Au  marché  de  La  Villette  du  lundi 
10  janvier,  les  cours  du  gros  bétail  ont  présenté  de 
la  fermeté.  On  a  payé,  par  demi-kilogramme  net  : 
les  bœufs  de  l'Allier,  de  l'Orne,  du  Calvados  et  de 
la  Haute- Vienne,  4.75  à  5  fr.:  de  la  Mayenne  et  de 
la  Sarthe,  4.50  à  4.75  ;  de  Maine-et-Loire  et  de  la 
Loire-Inférieure,   4.40    à   4.70;   de  la  Vendée,  4.25  à 
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4.50;  les  génisses,  4.80  à  5  fr.;  les  bous  taureaux, 
4  à  4.70. 

Vente  facile  et  prix  soutenus  pour  les  veaux  cotés 
comme  suit  au  demi-kilogramme  net  :  veaux  de 
lEure,  Eure-et-Loir.  Seine-et-Marne  et  Seine-et- 
Oise,  6.76  à  6  fr.;  de  l'Aube,  6.70  à  6.90;  de  la 
Mayenne  et  de  la  Sarthe,  6.50  à  6.75;  de  l'Ouest, 
6.25  à  6.30. 

En  raison  de  l'abondance  de  l'offre,  la  vente  des 
moutons  a  été  mauvaise  et  les  cours  en  baisse  de 
23  centimes  par  demi-kilogramme  net.  On  a  vendu 
les  agneaux,  6.73:  les  moutons  de  l'Allier,  de  la 
Nièvre  et  du  Cher,  6  à  6.50;  \fs  métis,  5.25  à  3.60; 
les  moutons  du  Midi,  5  à  5.50;  les  brebis  de  même 
provenance,  4.50  à   5.25. 

Par  suite  d'arrivages  très  abondants,  fléchissement 
de  2o  à  30  centimes  par  demi-kilogramme  vif  sur  les 
porcs  payés  aux  prix  suivants  :  porcs  gras,  2.60  à 
290;  coches,  2.23  à  2.50. 

Voici  le"  relevé  des  marchés  du  jeudi  7  et  lund 
du  11  janvier  : 

Marclié  du  jeudi  1  janvier. 
Entrées  directes 
aux  abattoirs.  Réserves 

Amenés.  LaVill.       Vaug.         LaVill.        Vaug. 


têtee 

têtes        têtes 

tètes 

têtes 

B^ufs 

950 

) 

Vaches 

500 

\        £0           85 

568 

83 

Taureaux.. 

83 

S 

Veaux 

811 

64-2           150 

90 

64 

Moutons  . . 

6   136 

1  390          288 

940 

310 

Porcs 

2  ■2:0 

184           160 

160 

410 

Prix  maxima 
Au  poids  net. 

du  kilogra 

rame. 

Au  poids  vif. 

V  q.       2«  q.        3<  q. 

Prix  extrêmes. 

Bœufs    . 

9  50        9  00        8  30 

2.50  à 

6.03 

Vaches.  . 

9  50        9  00        8  20 

2.50 

6.03 

Taureaux 

8-  80        8  30        8  10 

2.50 

5.64 

Veaux... 

3  SO      12  80      10  80 

4.50 

8.40 

Moulons. 

... 

2  90      11   40       10  30 

4.32 

6.76 

Porcs . . . 

9  86        9  58         9  42 

5.50 

7.00 

Marché  du  lundi  10  janvier. 

Entrées  directes 

aux  abattoirs. 

Réserves 

Amenés.    LaVill. 
têtes 


Bœufs. . . . 
Vaches  . . . 
Taureaux. 

Veaux 

Montons  . . 
Porcs 


tAtes 
2  577 
1  280 
293 
1  184 
12  6-<9 
5  570 


220 

1  180 
1  592 
2  396 


Vaug. 
têtes 

145 

235 

916 

1  294 


LaVill. 
têtes 

167 

314 

1  300 
760 


Vaug. 
têtes 

85 

41 

3  5 
4c0 


Prix  maxima  du   kilogramme. 
Au  poids  net.  Au  poids  vif. 

l"  q.       2'  q.        3«  q.      Prix  extrêmes. 


Bœufs 

Vaches  .. .. 
Taureaux  .. 

Veaux  

Moutons  . . , 
Porcs 


9.56 
9.50 
8.80 
13.80 
12.50 
9.42 


8.84 
8.30 
12.80 
11.00 
9.14 


8.20 
8.20 
8.10 
10.80 
10.00 
8.86 


2.50  à  5.01 
2.50      5.91 


2.50 
4.50 
3.84 
5.30 


5.46 
8.40 
6.48 
6  90 


Dans  les  départements,  on  cote  : 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs.  3  a 
5.10  ;  vaches,  3à  4  fr.;  veaux,  10  à  H  fr.;  moutons, 
11  fr.;  par  kilogr.  poids  vif  :  porcs,  6.20  à  6.90. 


1  Dijon,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  5.80  à  6.20' 
porcs,  6.85  à  7  fr.;  par  kilogr.  net  :  moutons,  9  à 
12  fr. 

Le  Havre,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  8  à  10  fr.; 
vaches   7.80  à  9.90  ;  veaux,  12  à  15  fr. 

Lille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs  et  vaches, 
8.50  à  9.50;  veaux,  12.50  à  13.50;  moutons,  10  à 
à  10.50;  porcs,  9.50  à  10  fr. 

Lyon-Vaise,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  4.25  à 
5.65;  porcs,  6  à  6.70;  veaux,  6  à  7.60;  par 
kilogr.  net  :  moutons,  11.50  à  13  fr. 

Marseille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  8.25  à 
8.75;  vaches,  7.50  à  8.50;  par  kilogr.  vif:  porcs, 
7  fr. 

Nancy,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  9  'à  10  fr.; 
vaches,  7  à  10  fr. ;  moutons,  10  à  12.50;  par 
kilogr.  vif  :  veaux,  6.50.  à  7.60;  porcs,  6.40  à  7.50. 

Vins.  —  On  assiste  à  une  légère  reprise  des  ventes; 
les  cours  se  raffermisfent  et  sur  les  uiarrhés  méri- 
dionaux, on  note  une  hsusse  de  2  fr.  par  liectolitre. 
Oq  cote  à  l'hectolitre  les  vins  rouges  :  60  à  80  fr.  à 
Narbonne,  60  à  83  fr.  à  Ximès,  58  à  00  fr.  à  Perpi- 
gnan, 60  à  75  fr  à  Montpellier,  60  à  80  fr.  à  Càr- 
cassonne,  60  à  73  fr.  à  Béziers. 

Dans  la  Loire,  à  Roanne,  les  vins  rouges  valent 
de  93  à  100  fr.  l'hectolitre.  Dans  le  Lot-et-Garonne, 
à  Valence-d'.\gen,  on  paie  de  35  à  70  fr. 

On  cote,  à  la  barrique  de  225  litres  dans  la  Loire- 
Inférieure  :  muscadet,  400  à  430  fr.;  gros  plants, 
200  à  260  fr. 

A  Alger,  li^s  vins  rouges  se  paient,  suivant  degré,, 
de  35  à"  65  fr.  l'hectolitre. 

Cidres  et  eaux  de-vie  de  cidre  —  Dans  le  Cal- 
vados, les  cidres  se  paient,  à  la  propriété,  de  50  à 
53  fr.  l'hectolitre  nu. 

Les  eaux-de-vje  de  cidre  titrant  60  degrés  valent 
de  530  à  GOO  fr.  l'hectolitre. 

Pommes  de  terre  et  Fécales.  —  Les  cours  sont 
presque  sans  changement.  On  vend  aux  100  kilogr. 
sur  vagon  départ  :  Saucisse  rouge,  22  à  23  fr.;  Ronde 
jaune,  19  à  22  fr.;  Flouck,  27  à  28  fr.;  Institut  de 
de  BeauvaiP,  18  à  23  fr.;  Woltmann,  18  à  20  fr. 

Aux  Halles  centrales  de  Paris,  les  pommes  de 
terre  nouvelles  d'Algérie  valent,  aux  100  kilogr.  : 
terre  rouge,  200  fr.;  grenaille,  120  fr. 

A  Epin^l,  la  fécule  1™  des  Vosges  disponible  est 
cotée  de  120  à  123  fr.  les  100  kilogr. 

Graines  fourragères.  —  Les  cours  des  graines  de 
luzerne  et  de  trèfle  sont  plus  fermes;  ceux  des  autres 
grainesrestent  stionnaires.  Dans  la  région  parisienne, 
on  paie  aux  100  kilogr.  :  luzerne,  iOO  à  700  fr.;  trèfle 
violet,  430  à  540  fr.;  lupuline,  200  à  "230  fr  ;  anthyl- 
lide,  700  à  800  fr.;  trèlle  blanc,  1  400  à  1  500  fr.;  trèfle 
hybride,  800  à  900  fr. 

Miels.  —  A  Paris,  le  miel  de  Bretagne  est  coté  de 
390  à  400  fr.  les  100  kilogr. 

Tourteaux.  —  Transactions  peu  importantes  et 
prix  soutenus.  A  .Marseille,  on  vend  aux  100  kilogr. 
les  tourteaux  en  plaques  :  arachide  Rufisque,  59  à 
61  fr.;  arachide  Coromandel.  52  fr.;  lin,  82  fr.;  pavot 
blanc,  53  fr.;  sésame  blanc,  63  fr.;  coprah,  72  à 
80  fr.;  palmiste,  54  fr.;  maïs,  61  fr. 

Sucres.  —  A  la  Bourse  de  commerce  de  Paris,  il 
y  avait  acheteur  à  193  fr.,  vendeurs  à  200  fr.  les- 
100  kilugr.  B.  Durand. 

Le  Gérant  :  Charles  Dutrkix. 
Pans.  —  !..  Maketheux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette 
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Ouverture  de  la  session  ordinaire  du  Parlement  pour  1921.  —  Déclarations  de  M.  Racul  Péret  et  de  M.  Léon 
Bourgeois.  —  Crise  ministérielle.  —  Arrêté  du  sous-secrétaire  d'Etat  du  Ravitaillement  relatif  au  prix 
de  vente  des  sons.  —  Caractère  illégal  de  cet  arrêté.  —  Concours  de  primes  d'honneur  et  de  prix  cultu- 
raux  en  1921.  —  Commerce  des  vins  pendant  le  premier  trimestre  de  la  campagne.  —  La  récolte  des 
vins  en  Algérie  en  1920.  —  Prochain  concours  de  vins  d'hybrides  à  Toulouse.  —  Tableau  de  la  pro- 
duction des  cidres  par  régions  en  1920.  —  La  récolte  des  principales  espèces  de  fruits  de  table.  — 
L'exportation  des  huiles  et  les  droits  de  sortie  sur  les  tourteaux.  —  Majorations  douanières  sur  les 
graines  de  betteraves  et  sur  les  racines  de  chicorée.  —  Prohibition  de  la  sortie  du  lait.  —  Vente 
publique  d'animaux  reproducteurs  de  la  rare  bovine  normande.  —  Protestation  de  la  Société  d'Agri- 
culture dn  Doubs  en  faveur  de  la  race  Monthéliarde.  —  Concours  de  vacheries  d'élevage  dans  l'Indre. 
—  L'évolution  de  la  fièvre  aphteuse  dans  le  mois  de  décembre.  —  Recherches  du  D''  A.  Calmelte  sur 
l'immunisation  de  la  tuberculose  bovine.  —  Contrôle  projeté  dans  une  ferme  de  la  Normandie.  —  Nou- 
velle Revue  consacrée  au  lait.  —  Les  récoltes  de  blé  et  d'avoine  dans  la  République  Argentine, 


Crise  ministérielle. 

La  session  ordinaire  du  Parlement  a  été 
ouverte  le  11  janvier.  Le  lendemain,  le  mi- 
nistère présidé  par  M.  Georges  Leygues  a  été 
renversé  presque  sans  débat  par  une  majorité 
formidable,  puisqu'elle  a  réuni  près  des 
quatre  cinquièmes  des  membres  de  la 
Chambre  des  Députés.  D'où  provient  ce 
revirement  subit? 

L'explication  s'en  trouve  dans  cette  phrase 
du  discours  de  M.  Raoul  Péret,  réélu  prési- 
dent de  la  Chambre  :  «  Le  pays  voudrait 
apercevoir  plus  nettement  les  conséquences 
positives  de  la  paix  victorieuse...  Ce  peuple 
vainqueur,  à  l'âme  hère  et  droite,  n'accepte- 
rait pas  l'intolérable  humiliation,  qui  serait 
en  même  temps  un  défi  à  la  justice,  d'un 
peuple  vaincu,  déchirant  les  engagements 
qu'il  a  signés;  il  ne  peut  croire  que  la  voix 
de  la  France  réclamant  son  dû,  et  rien  que 
son  dû,  ne  sera  pas  écoutée.  »  Le  problème 
des  réparations  de  la  guerre  domine  tout  en 
ce  moment;  il  doit  recevoir  sa  solution  dans 
la  Conlerence  interalliée  qui  devait  s'ouvrir 
le  ^19  janvier.  M.  Georges  Leygues  a  été 
renversé  parce  qu'il  a  refusé  de  fournir  des 
indications  précises  sur  l'attitude  qu'il  y 
prendrait.  La  Chambre,  inquiétée  par  les 
sentiments  manifestés  par  certains  Alliés, 
n'a  pas  voulu  prendre  à  l'avance  la  respon- 
sabilité de  décisions  qu'elle  devrait  ensuite 
enregistrer  .sans  les  avoir  connues. 

De  son  côté,  M.  Léon  Bourgeois,  réélu 
président  du  Sénat,  a  insisté  sur  les  dangers 
de  la  situation  financière  et  sur  la  <<  nécessité 
d'apporter  un  remède  immédiat  à  un  état  de 
choses  qui  ne  peut  se  prolonger  sans  mettre 
en  péril  l'avenir  de  la  Nation.  » 

Le  cabinet  avait  été  formé  le  20  jan- 
vier 1020  sous  la  présidence  de  M.  Millerand; 
celui-ci,  élu  Président  de  la  République  au 


20  Janvier  1921. 


N»  3. 


mois  de  septembre,  avait  choisi  M.  Georges 
Leygues  pour  le  remplacer. 

La  démission  générale  du  cabinet  avait  été 
précédée  par  celle  de  M.  J.-H.  Ricard,  mi- 
nistre de  l'Agriculture.  Candidat  aux  élec- 
tions sénatoriales  du  9  janvier  dans  le  dé- 
partement du  Finistère,  il  n'avait  pas  été 
élu. 

La  crise  a  pris  fin  le  16  janvier  par  la  cons- 
titution d'un  cabinet  présidé  par  M.  Aristide 
Briand,  qui  a  pris  le  portefeuille  des  Affaires 
étrangères. 

Dans  le  nouveau  Cabinet,  M.  Lefebvre  du 
Prey,  député  du  Pas-de-Calais,  vice-prési- 
dent de  la  Chambre,  occupe  le  ministère  de 
l'Agriculture,  et  M.  Lucien  Dior,  député  de 
la  Manche,  celui  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie. 

Le  prix  de  vente  du  son. 

Les  fantaisies  arbitraires  du  Service  du 
Ravitaillement  s'accumulent  de  jour  en  jour. 
On  nous  en  signale  une  nouvelle  qui  mérite 
d'être  enregistrée.  C'est  un  arrêté  signé,  à  la 
date  du  7  décembre  dernier,  par  M.  Thou- 
myre,  sous-secrétaire  d'Etat  du  Ravitaille- 
ment. 

Cet  arrêté  autorise  les  meuniers,  lorsqu'ils 
vendent  directement  aux  consommateurs,  à 
majorer  de  10  0/0  le  prix  du  son  fixé  à  47  fr. 
les  100  kilogr.  nets,  nus,  pris  au  moulin,  par 
l'article  31  du  décret  du  25  août  1920. 

Cette  mesure  est  simplement  illégale.  Un 
arrêté,  émanât-il  du  sous-secrétaire  d'Etat 
du  Ravitaillement,  ne  peut  pas  aller  à  ren- 
contre d'un  décret  signé  par  le  Président  de 
la  République. 

Si  l'article  31  du  décret  du  25  août  fixe  le 
prix  du  son,  l'article  32  du  même  décret  n'est 
pas  moins  catégorique.  Il  spécifie,  en  effet, 
que  les  bureaux  permanents  des  céréales 
mettent,  aux  conditions  de  la  taxe,  c'est-à- 
dire  à  47  fr.,à  la  disposition  des  Associations 
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OU  groupements  agricoles  les  quantités  de 
sons  qu'ils  auront  demandées.  Il  spécifie  en- 
core que  le  surplus  de  la  fabrication  des  sons 
est  laissé  à  la  disposition  des  meuniers,  qui 
ne  peuvent  les  vendre  à  un  prix  supérieur  à 
celui  de  la  taxe. 

Primes  dlhonneur  et  prix  cnlturaux. 

Les  concours  de  prix  culturaux,  de  primes 
d'honneurel  de  prix  de  spécialités  aurontlieu 
en  1921  dans  les  déparlements  ci-après  : 
Aube^  Cantal,  Doubs,  Loir-et-Cher,  Basses- 
Pyrénées,  Seine,  Seine-et-Oise,  Deux-Sèvres, 
Var. 

Les  déclarations  des  concurrents  doivent 
parvenir  à  la  préfecture  de  leur  département 
avant  le  1®''  mars. 

Les  conditions  de  ces  concours  ont  été  pu- 
bliées dans  notre  numéro  du  -i  décem- 
bre 1919  (page  885). 

Commerce  des  vins. 

En  France,  les  sorties  de  vins  des  caves 
des  récoltants  ont  été  de  2  474  129  hectolitres 
pendant  le  mois  de  décembre  et  de  10  mil- 


lions 453  752  hectolitres  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  la  campagne  en  cours. 
Pendant  la  même  période  de  l'année  1919, 
les  sorties  n'avaient  pas  dépassé  9  790000  hec- 
tolitres. Les  droits  de  circulation  ont  porté, 
durant  ces  trois  mois,  sur  9  678  708  hecto- 
litres. 

En  Alsace  et  Lorraine  on  a  compté,  en  dé- 
cembre, 29  889  hectolitres  sortis  des  caves 
des  récoltes,  et  124  653  pendant  les  trois 
mois.  257  503  hectolitres  ont  été  soumis  au 
droit  de  circulation. 

En  Algérie,  les  sorties  ont  été  de  883  401  hec- 
tolitres en  décembre,  et  de  2800368  depuis 
le  début  de  la  campagne. 

Au  31  décembre,  le  stock  commercial  chez 
les  marchands  en  gros  était  de  10  459  863  hec- 
tolitres en  France  (au  lieu  de  8064  000  au 
31  décembre  1919),  de  285633  en  Alsace  et 
Lorraine,  et  de  952  345  en  Algérie. 

Les  vendanges  en  Algérie 

Voici  le  relevé  officiel  de  la  récolte  des  vins 
en  Algérie,  en  1920,  en  comparaison  avec 
l'année  précédente  : 


Année 

1920. 

Année  l'.MO. 

stock  des  récoltes 

Récolte 

Stock  des  récolles 

Récolte 

antérieures. 

de    19-20. 

Total. 

antérieures. 

de    19  9. 

Total, 

Départements. 

hectolitres 

hectolitres 

hectolitres 

hectolitres 

hectolitres 

hectolitres 

Alger 

55  266 

2  943  264 

3  000  530 

32  319 

3  309  132 

3  401  431 

Constantine) 

9  913 

1  091  301 

1  101  214 

16  882 

62t)  387 

643  269 

Cran 

35   148 

2  997  702 

3  032  830 

22  923 

3  782  766 

3  803  691 

Territoires  du  Sud 

et  du  command. 

1  019 
101  346 

6  953 
7  041  220 

7  972 

» 

5  082 

5  082 

Totdux... 

7  142  566 

72  126 

7  783  367 

7  855  493 

Les  disponibilités  après  les  vendanges 
étaient  inférieures  de  513  000  hectolitres 
seulement  à  celles  de  l'année  1919. 

Concours  de   vins   d'hybrides 
Un  concours  de  vins  d'hybrides  est  orga- 
nisé à  Toulouse  sous  les  auspices  des  deux 
Sociétés  d'Agriculture  de  la  Haute-Garonne. 
Nous  recevons  sur  ce  sujet  l'avis  suivant  : 

Tous  les  viticulteurs  ayant  vinifié  des  raisins 
de  producteurs  directs  sont  instamment  priés 
d'envoyer,  du  20  au  24  janvier,  dernier  délai, 
des  échantillons  suffisamment  copieux  pour 
permettre  la  dégustation  et,  au  besoin,  l'analyse 
des  vins.  Le  jury  fonctionnera  le  27  janvier. 

Celte  manifestation  promet  d'être  particulière- 
ment intéressante  et  sera  un  indispensable  com- 
plément à  l'élude  de  la  valeur  cultuiale  des 
hybrides  producteurs. 

Ce  concours  se  tiendra  au  siège  du  r^yn- 
dicat  central  des  Agriculteurs  du  Sud  Ouest, 
à  Toulouse  (63,  boulevard  Carnot).  C'est  à 
celte  adresî-e  que  doivent  parvenir  les  échan- 
tillons de  vins. 


Production  des  cidres  en  1920. 
Le  ministère  de  l'Agriculture  a  publié  au 
Journal  Officiel  du  10  janvier  les  résultats 
approximatifs  de  la  production  des  pommes 
et  poires  à  cidre  en  19:20,  ainsi  que  l'évalua- 
tion de  la  fabrication  des  cidres  et  des  poirés. 
Voici  le  résumé  de  ce  document  : 


Pommes 

Production 

et 

des 

poires 

cidres 

.i   cidre. 

et  poirés. 

quintaux 

hectolitres 

l" 

régioD.  Nord 

2  836  310 

1  768  032 

2' 

— 

Est 

258  800 

100  020 

3'- 

— 

Ouest 

8  385  400 

6  183  270 

\'' 

— 

Ceatre 

406  300 

294  134 

5« 

— 

Est-Central. 

4U0  600 

163  600 

6' 

— 

Sud-Ouest. . 

78  330 

42  066 

7'- 

— 

Massif  cent. 

173  290 

33  190 

8» 

" 

Midi 

Totaux 

6  000 

2  280 

12  545  930 

8  636  592 

En  1919,  la  production  des  pommes  et 
poires  à  cidre  et  à  poiré  avait  été  évaluée  à 
36  567  880  quintaux,  et  celle  des  cidre  et  poi- 


CHRONIQUE  AGRICOLE 


47 


rés  à  21  780  880  hectolitres.  Plus  tard,  la  Di- 
rection générale  des  Contributions  indirectes 
avait  évalué  la  production  des  cidres  à 
22  333  054  hectolitres  ;  la  différence  est  peu 
importante.  La  production  en  1920  repré- 
sente à  peine  les  quatre  dixièmes  de  la  pré- 
cédente. 

Fruits  de  table. 

Voici,  d'après  les  documents  du  ministère 
de  l'Agriculture,  les  résultats  approximatifs 
de  la  récolte  des  fruits  de  table  en  1920,  en 
France  : 


Pommes 
couteau.. . 

Poires  à  cou 
teau 

Châtaignes.. 

Noix 

Olives 

Pêches 

Abricots 

Cerises 

Prunes  


quintaux 
684  800 


Prunes  (pour 

pruneaux 
Oranges . . . 
Mandarines 

Citrous 

Fraises  .... 
Framboises 

Cassis 

Groseilles.. 
Amandes  . . 
Noisettes  . . 
Figues.   ... 


quintaux 


101  740 
5  330 
2  110 
1  200 

67  370 
7  600 

21  530 
9  880 

43  700 
1  060 

30  470 

compris    les 
un     total    de 


343  150 

1  S29  240 

314  400 

228  640 

172  550 

74  660 

216  140 

201  770 

Les  autres  productions,  y 
truffes,  ont  été  évaluées  à 
620  quintaux. 

Huiles  et  tourteaux. 

Un  décret  en  date  du  30  juin  dernier  avait, 
en  vue  de  réserver  à  l'agriculture  un  produit 
indispensable  à  l'alimentation  du  cheptel, 
prohibé  l'exportation  hors  de  France  des 
tourteaux  de  graines  oléagineuses.  Toutefois, 
des  dérogations  à  la  prohibition  de  sortie 
pouvaient  être  accordées  sous  réserve  d'ac- 
quitter une  taxe  de  25  fr.  par  quintal  de 
tourteaux  exporté. 

Un  nouveau  décret,  en  date  du  10  janvier, 
a  rendu  la  liberté  à  l'exportation  des  huiles 
végétales  qui  était  également  proliibée,  et 
il  a  modifié  la  taxe  de  sortie  applicable  aux 
tourteaux.  Désormais,  la  taxe  de  sortie  est 
fixée  à  2  fr.  50  pour  les  tourteaux  sulfurés 
pour  engrais  et  à  10  fr.  par  100  kilogr.  pour 
les  autres  tourteaux. 

Majorations  douanières. 

Un  décret  ilu  11  janvier  a  fixé  les  coeffi- 
cients de  majoration  à  appliquer  aux  tarifs 
douaniers  d'un  certain  nombre  de  produits  à 
leur  importation  en  France. 

Parmi  ces  produits,  figurent  les  graines  de 
betteraves  avec  le  coefficient  2.5,  et  les  ra- 
cines de  chicorée  avec  le  coefficient  2. 
L'exportation  du  lait. 

Par  un  décret  en  date  du  8  janvier  sont 
prohibées  la  sortie  et  la  réexportation  du  lait 
même  stérilisé  ou  peplonisé  sans  concentra- 
tion. 


Vente  d'animaux  reproducteurs. 

La  vente  annuelle  d'animaux  reproducteurs 
de  la  race  normande  pure,  qui  est  faite  par 
MM.  Lavoinne  frères  à  leur  ferme  du  Bosc- 
aux-Moinps,  près  Doudeville  (Seine-Infé- 
rieure), aura  lieu  cette  année  le  jeudi  3  fé- 
vrier. 

Cette  vente  aux  enchères  publiques  portera 
sur  33  taureaux  nés  en  1919  et  en  1920  et  sur 
19  génisses  nées  en  1918,  qui  ont  été  saillies 
et  sont  présumées  pleines. 

La  race  bovine  Montbéliarde. 

Des  efïorts  ont  été  faits  récemment  afin  de 
réunir,  pour  les  encouragements  à  donnera 
leur  élevage,  les  diverses  races  bovines  de  la 
région  de  l'Est  (Comtoise,  Abondance,  Ges- 
sienne  et  Monbéliarde)  sous  la  dénomination 
générique  de  race  tachetée  de  VEst.  Dans  sa 
dernière  réunion,  la  Société  d'Agriculture  du 
Doubs  a  protesté  en  ces  termes  contre  une 
confusion  qu'elle  considère  comme  préjudi- 
ciable à  la  race  Montbéliarde  : 

La  Société  départementale  d'Agriculture  du 
Doubs  considérant  : 

1°  Que  la  dénomination  de  race  Montbéliarde 
reconnue  officiellempnt  depuis  près  de  trente  ans 
constitue  pour  les  éleveurs  du  Doubs  une  véri- 
table «  marque  d'origine  »  ; 

2^  Que  la  suppression  ou  la  modification  de 
cette  dénomination  officielle  serait  de  nature  à 
porter  un  grave  préjudice  commercial  aux  éle- 
veurs du  département  du  Doubs  qui,  depui-*  plus 
de  cinquante  ans,  par  une  sélection  méthodique 
et  continue,  poursuivent  l'amélioration  de  leur 
bétail  ; 

3°  Qu'en  fusionnant  en  une  seule  et  même  race 
tout  le  bétail  tacheté  de  l'Est  on  accorderait  d'em- 
blée aux  animaux  non  encore  sélectionnés,  qui 
peuplent  cette  région  étendue,  les  avantages  dont, 
en  toute  justice,  doivent  seuls  bénéficier  ceux 
qui  sont  le  fruit  de  lonf,'S  et  patienta  efforts  et 
ont  amené  la  création,  consa-rée  otriciellement, 
des  races  Montbéliarde,  Gessienne  et  d'Abon- 
dance ; 

Proteste  très  énergiquement  contre  la  ten- 
dance qui  paraît  vouloir  réunir  sou-;  k  seule  et 
même  dénomination  de  «  race  jurassique  »  ou  de 
<c  race  tachetée  «  tout  le  bétail  tacheté  de  l'Est 
et  de  faire  des  races  Montbéliarde, ,Gessienne  et 
d'Abondance  de  simples  sous-races  ou  variétés. 

Emet  le  vœu  «  Que  le  nom  de  race  Montbé- 
liarde soit  maintenu  sans  modification  pour  le 
bétail  pie-rouge  de  l'Est  amélioré  •>. 

Il  ne  semble  pas,  en  effet,  qu'il  serait  juste 
d'enlever  aux  éleveurs  du  Doubs  le  bénéfice 
des  efforts  poursuivis  pendant  une  longue 
période. 

Concours  de  vacheries  d'élevage. 

Un  concours   de  vacheries   est  organisé, 
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pendant  l'hiver  1921,  par  la  Société  d'Agri- 
culture de  rindre  avec  le  concours  de  TOffice 
départemental  agricole.  Ce  concours  compor- 
tera l'attribution  de  primes  d'approbation 
aux  vaches  reconnues  les  meilleures  pour  la 
reproduction.  Il  est  réservé  exclusivement 
aux  vacheries  du  département  de  l'Jndre  qui 
sont  peuplées  d'animaux  appartenant  à  la 
race  Charolaise  ou  à  la  race  Limousine.  Les 
étables  concurrentes  seront  rangées  en  trois 
catégories  d'après  leur  importance. 

Les  éleveurs  désirant  participer  à  ce  con- 
cours doivent  adresser  une  demande  écrite, 
avant  le  25  janvier,  au  secrétaire  général  de 
la  Société  d'Agriculture  de  l'Indre,  33,  avenue 
de  la  Gare,  ou  au  directeur  des  Services  agri- 
coles, 47  place  Voltaire,  à  Chàteauroux.  Ils 
indiqueront  le  nombre  et  l'âge  des  vaches  de 
leur  étable,  le  nombre  et  l'âge  des  élèves,  la 
superficie  et  l'adresse  exacte  du  domaine. 

La  fièvre  aphteuse. 

Voici,  d'après  le  Bulletin  sanitaire  du  mi- 
nistère de  l'Agriculture,  le  résumé  des  ren- 
seignements sur  l'évolution  de  la  fièvre 
aphteuse  pendant  le  mois  de  décembre  : 

Communes. 


Périodes. 


Dépar- 
tements. 


Foyers 
d(/ja  signalés. 

5  321 

5  113 
4  398 


Foyers 
nouveaux 

495 
363 
450 


l"  au  10  décembre  87 
11   au  20      —  87 

21   au  30      —  87 

A  la  fin  de  décembre,  on  signalait  l'absence 
de  foyers  nouveaux  dans  les  départements 
des  Basses-Alpes,  des  Hautes-Alpes,  des 
Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie,  des  Pyrénées- 
Orientales,  de  l'Aude  et  du  Jura.  Celui  du 
Finistère  était  indemne,  comme  le  mois  pré- 
cédent. 

Dans  une  réunion  récente,  l'Office  agricole 
régional  de  l'Est-Central  a  décidé  qu'un 
crédit  de  200  000  sera  affecté  à  des  recher- 
ches pour  combattre  la  fièvre  aphteuse. 

Sur  la  tuberculose  bovine. 

Jusqu'ici,  si  les  nombreuses  recherches 
pour  reconnaître  si  les  animaux  bovins  sont 
atteints  de  tuberculose  ont  été  couronnées  de 
succès,  il  n'en  avait  pas  été  de  même  pour 
celles  relatives  à  l'immunisation  contre  cette 
terrible  maladie.  Or,  il  semble  que  la  voie 
soit  désormais  ouverte  dans  ce  sens. 

Une  conférence  a  été  faite  récemment  à 
Rouen  devant  la  Société  centrale  d'Agricul- 
ture de  la  Seme-Idférieure,  par  le  D''  A. 
Calmette,  sous-directeur  de  l'Institut  Pasteur 
de  Paris.  11  y  a  exposé  les  recherches  aux- 


quelles il  s'est  livré  en  collaboration  avec 
M.  Guérin,  vétérinaire,  et  qui  ont  abouti  à 
celte  conclusion  :  on  peut  atténuer  la  viru- 
lence du  bacille  tuberculeux  bovin  ou  bu- 
main  en  cultivant  ce  microbe  dans  des  mi- 
lieux à  base  de  bile.  Dans  une  série  d'expé- 
riences poursuivies  à  l'Institut  Pasteur  de 
Lille,  de  1912  à  1915,  une  seule  inoculation 
de  ces  bacilles  atténués  conférait  aux  bovidés 
une  immunité  de  douze  î\  dix-huit  mois;  en 
outre,  cps  bacilles  deviennent  inofTensifs  et 
incapables  de  produire  des  lésions  tubercu- 
leuses. 

Le  D""  Calmette  estime  qu'il  serait  néces- 
saire, pour  déterminer  la  portée  pratique  d-î 
ces  observations,  de  répéter  ces  essais  dans 
des  exploitations  agricoles.  Il  en  a  établi 
ainsi  le  programme.  On  pourrait,  dit-il,  ino- 
culer les  génisses  naissant  de  vaches  tuber- 
culeuses; on  laisserait  ces  génisses  dans  des 
milieux  infestés  et  par  un  procédé  de  revac- 
cinalion,  on  pourrait  arriver  à  connaître  la 
durée  possible  de  l'immunité  et  aussi  si  les 
animaux  ainsi  traités  restent  réfractaires  à 
la  contamination  naturelle. 

Ce  programme  pourra  se  réaliser,  grâce  à 
l'initiative  de  M.  Lallemand,  préfet  de  la 
Seine-Inférieure,  qui  a  mis  gracieusement  à 
la  disposition  du  D""  Calmette  une  ferme  dé- 
partementale remplissant  les  conditions  favo- 
rables à  ces  expériences.  On  doit  s'en  réjouir 
et  souhaiter  que  les  espérances  nées  des  pre- 
miers essais  se  réalisent  complètement. 

Revue  des  questions  laitières. 

On  nous  annonce  la  publication  prochaine 
d'une  nouvelle  revue  :  Le  Loit^  rovue  géné- 
rale des  questions  laitières,  qui  sera  con- 
sacrée, comme  son  titre  l'indique,  à  tous  les 
problèmes  relatifs  à  cet  aliment  de  première 
importance.  Elle  prend  la  place  de  la  llevue 
générale  du  lait  qui  paraissait  avant  la  guerre 
à  Bruxelles.  Elle  est  publiée  sous  la  direc- 
tion de  M.  L.  Lindet,  membre  de  l'Institut, 
professeur  à  l'Institui  agronomique,  de 
M.  Beau,  ingénieur  agronome,  et  M.  Ch.  Por- 
cher, professeur  à  lEcole  vétérinaire  de 
Lyon  (1,  quai  Chauveau),  rédacteur  en  chef. 

Les  récoltes  en  Argentine. 

On  annonce  de  Buenos-Aires  que  le  minis- 
tère de  l'Agriculture  a  publié  sa  première 
évaluation  surla  nouvelle  récolle  de  céréales. 
Cette  récolte  serait  de  50  150  000  quintaux 
pour  le  blé  et  de  8  G40  000  quintaux  pour 
l'avoine. 

Henry  Sagnier. 
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LES  VIGNERONS  DE  L'AUBE 


La  crise  qui  avait  pris  avant  la  guerre  un 
caractère  si  aigu  menace  de  recommencer 
dans  le  vignoble  de  l'Aube.  Les  vignerons 
espéraient  que  les  prix  .rémunérateurs  ob- 
tenus les  deux  années  précédentes  allaient 
être  encore  c(msentis  cette  année,  mais  les 
otîres  des  fabricants  des  vins  de  Champagne 
ont  été  bien  inférieures  à  ceux  demandés; 
au  lieu  de  2U0  fr.  l'hectolitre,  on  est  descendu 
à  150  fr.,  maintenant  ce  serait  120  à  130  fr. 
seulement,  encore  les  offres  d'achat  sont- 
elles  rares. 

A  ce  taux  le  bénéfice  réalisé  est  infime  ; 
pour  les  propriétaires  qui  ne. travaillent  pas 
eux-mêmes,  c'est  à  peine  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  et  de  la  vinification.  Aussi  le  désap- 
pointement est-il  grand,  il  confine  k  l'irrita- 
tion quand  on  compare  le  prix  offert  aux 
vignerons  au  prix  extravagant  auquel  le 
Champagne,  même  de  qualité  secondaire  ou 
inférieure,  est  vendu. 

Cette  irritation  est  d'autant  plus  grande 
que  les  acheteurs  habituels  dans  l'Aube  ne 
présentent  pas  leur  vin  en  bouteille  comme 
vin  de  deuxième  zone,  mais  comme  Cham- 
pagne tout  court.  On  n'oppose  la  classifica- 
tion qu'à  celui-là  seulement  qui  a  récolté,  a 
préparé  ses  vendanges  avec  soin  et  obtenu 
des  vins  sortant  victori.eux  du  travail  de 
vinification,  mais  qui  a  le  malheur  d'être 
de  l'Aube. 

Les  vignerons  des  environs  de  Bar-sur- 
Aube  ont  tenu  le  19  novembre  une  réunion  à 
i'Hôtel-de-Ville  du  chef  lieu.  Les  esprits 
étaient  assez  montés,  comme  l'indique  une 
Marseillaise  des  Vignerons,  chantée  à  la  fin 
de  la  journée  et  dont  voici  le  refrain  : 

Debout  tous,  vigneron?, 
Levons-nous  et  marchons. 
Mai'ctions  !  Ça  chauffera, 
Car  l'Aube,  un  jour,  chambardera. 

Exagération  sans  doute,  car  il  s'est  dit  de 
fort  bonnes  choses  à  celte  assemblée  oii 
301)  vignerons  s'étaient  rendus.  Cependant, 
certaines  révélations  avaient  excité  les  esprits. 
On  a  signalé  que  l'Administration  refusait 
de  mentionner  sur  les  acquits  l'appellation 
Champagne.  M.  Lesaché,  député,  a  fait  re- 
marquer que  c'était  en  contradiction  avec  la 
loi  de  1919.  Il  a  engagé  les  auditeurs  au  calme 
et  leur  a  indiqué  des  moyens  pratiques  de 
sortir  de  la  situation  pénible  dans  laquelle 
les  place  le  commerce  de  la  Marne. 

Ces  moyens  sont  ceux  que  nous  avons  pré- 


cédemment exposés  à  l'Académie  d'agricul- 
ture :  la  coopération.  M.  Lesaché  a  raconté 
comment  M.  Camuset,  député  de  la  Côte-d'Or, 
lui-même  vigneron,  a  su  grouper  les  petits 
producteurs  de  l'illustre  vignoble.  Après  de 
longues  années  d'apostolat,  il  est  parvenu  à 
créer  des  coopératives  dans  toi^les  les  com- 
munes. On  fait  le  vin  en  commun  avec  tous 
les  soins  indiqués  par  la  science.  L'esprit  de 
coopération  a  été  poussé  si  loin  que  les  vi- 
gnerons de  la  région  de  Vougeot  ont  acquis 
le  fameux  clos,  chacun  pour  quelques  «  ou- 
vrées ».  La  récolle  est  conduite  au  pressoir 
coopératif,  le  Syndicat  soigne  le  vin  et  le 
vend  pour  répartir  le  produit  entre  les  vigne- 
rons. 

M.  Lesaché,  en  terminant,  a  offert  d'in- 
viter M.  Camuset  à  venir  exposer  ce  système 
de  coopération  devant  les  vignerons  de  1  Aube. 
Là  proposition  a  été  acceptée  d'enthousiasme. 

On  aura  donc  bientôt  unej  réunion  d'où 
pourra  sortir,  pour  la  contrée,  une  ère  de 
prospérilé.  En  attendant,  le  secrétaire  du 
Syndicat  a  exposé  les  principaux  points 
d'un  programme  de  coopération  entre  vi- 
gnerons de  la  même  commune  ou  de  com- 
munes contiguës,  dont  voici  le  résumé  : 

D'abord,  se  procurer  une  cuve  et  un  pres- 
soir pour  la  fabrication;  —  réunir  dès  à  pré- 
sent toute  la  futaille  qu'on  pourra  trouver, 
car  la  vaisselle  vinaire  doit  être  recherchée 
sans  tarder;  —  grouper  quelques  hommes 
d'initiative  pour  composer  le  Conseil  d'admi- 
nistration (tant  vaut  l'homme,  tant  vaut  la 
chose)  ;  —  faire  souscrire  ensuite  les  capitaux 
indispensables  pour  le  début,  car,  pour  le 
surplus,  on  recourra  aux  caisses  de  Crédit 
agricole;  —  réglementer  la  manière  dont  on 
fera  des  avances  aux  sociétaires  qui  auront 
besoin  d'argent,  etc.,  etc. 

Il  a  été  décidé  que  ce  rapport  serait  im- 
primé et  envoyé  à  chaque  section.  Une  réu- 
nion pour  formuler  les  statuts-types  des  coo- 
pératives aura  lieu  quand  on  aura  entendu 
M.  Camuset. 

Un  ordre  du  jour  assez  vif  a  été  voté  pour 
protester  contre  la  décision  de  la  Régie  de 
refuser  d'insérer  la  désignation  Champagne 
dans  les  acquits,  il  estime  qu'en  cela  l'Admi- 
nistration sort  de  la  neutralité  qui  doit  exis- 
ter pour  elle  entre  les  prétentions  de  la 
Marne  et  celles  de  l'Aube.  Un  considérant  dit 
que  les  vins  de  l'Aube  ont  baissé  de  près  de 
50  0/0  alors  que  ceux  de  la  Marne  subissaient 
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une  hausse  de  8  0/0;  cette  baisse  des  vins 
aubois  est  présentée  comme  «  une  manœuvre 
du  Syndicat  des  négociants.  « 

En  somme,  le  bon  sens  des  populations  a 
empêché  les  protestations  de  prendre  un  ca- 
ractère de  gravité;  la  décision  de  créer  des 
coopératives  et  d'attendre,  pour  aborder  sé- 
rieusement le  problème,  d'avoir  entendu 
Vapôtre  bourguignon,  est  toute  à  1  honneur 
de  ce  petit  peuple  de  travailleurs.  Mais  on  ne 
semble  pas  avoir  étudié  le  côté  le  plus 
délicat  :  la  T)réparation  du  vin  de  Cham- 
pagne. C'est  seulement  par  celte  solution  que 


l'Aube  aura  raison  de  la  Marne.  Même  si, 
contre  toute  équité,  lAube  était  maintenue 
au  rang  de  sœur  inférieure  comme  Cham- 
pagne deuxième  zone,  la  concurrence  de  ses 
vins  mousseux  préparés  par  elle  serait  de  na- 
ture à  amener  les  Marnais  à  rabattre  de  leurs 
prétentions  pour  les  prix  à  offrir.  Ils  ont  tout 
avantage  à  payer  raisonnablement;  sans  cela 
ils  verraient  échapper,  les  années  de  récolte 
déficitaire,  la  précieuse  ressource  qu'ils  ont 
toujours  trouvée  dans  le  vignoble  de  Bar-sur- 
Aube  et  dans  celui  de  Bar-sur  Seine. 

Ardouin-Dumazet. 


FEUILLE  DE  TRAVAIL 

DES  APPAREILS  DE  CULTURE  MÉCANIQUE 


Les  appareils  de  culture  mécanique  actuel- 
lement en  usage  en  France  sont  très  nom- 
breux ;  nous  n'en  avons  pas  la  statistique 
officielle,  mais  nous  savons  qu'une  Commis- 


sion étudie  au  ministère  de  l'Agriculture  un 
grand  nombre  de  dossiers  relatifs  aux  sub- 
ventions à  accorder  sous  le  régime  de  1919  et, 
our  l'année  1920  celles  dont  la  demande  a 
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iqg.  9.  -  Spécimen  dune  feuille  de  travail  d'appareil  de  Culture  mécanique. 


été  faite  en  application  de  l'arrêté  pris  le  26  dé- 
cembre 1919  par  le  ministre  de  l'Agriculture. 
Les  Syndicats,  groupements  ou  associa- 
tions, ont  dû  établir  des  feuilles  de  travail  de 
leurs  appareils  afin  de  faciliter  la  répartition 
des  frais  d'exploitation  entre  les  divers 
membres  utilisant  les  machines. 

Ces  feuilles  de  travail  sont  également  utiles 
aux  exploitants  de  domaines  assez  impor- 
tants pour  justifier  l'emploi  d'un  ou  de  plu- 
sieurs tracteurs  en  propriété. 

On  nous  a  communiqué  les  feuilles  de 
travail  qu'a  fait  établir  M.  Martial  Laplaud, 
ingénieur  agronome,  à  Auffargis  (Seine-et- 


Oiseï,  qui  dirige  le  Domaine  des  Vaux-de- 
Cernay  appartenant  au  baron  Henri  de 
Rothschild,  où  se  trouve  le  Centre  d'expéri- 
mentation zootechnique  dont  l'activité  est 
actuellement  consacrée  au  Concours  national 
de  ponte,  que  notre  Rédacteur  en  chef  a  si- 
gnalé dans  sa  Chronique  aç/ricole  du  n°49,  du 
2  décembre  1920  (page  448). 

Comme  les  feuilles  de  travail  établies  par 
M  Laplaud  peuvent  servir  de  base  aux  pro- 
priétaires d'appareils  de  culture  mécanique, 
nous  en  donnons,  dans  la  figure  9,  un  spé- 
cimen réduit  de  moitié,  en  faisant  remarquer 
que  les  colonnes  1,  2  et  14  doivent  être  plus 
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larges  afin  de  pouvoir  y  inscrire  facilement 
les  indications  nécessaires. 

Dans  la  colonne  14,  consacrée  aux  ob- 
servations, on  doit  noter  :  la  profondeur  de 
la  raie  et  sa  largeur,  la  vitesse  moyenne  (basée 
sur  la  position  du  levier  commandant  le 
changement  de  vitesse  du  tracteur),  et  les  ac- 
cidents survenus  au  cours  des  opérations. 

De  semblables  feuilles  de  travail,  qu'on 
peut  d'ailleurs  modifier  suivant  certaines 
conditions  d'application  seraient  très  inté- 
ressantes à  compulser,  car  le  résultat  de  leur 
dépouillement  donnerait  rapidement  un  cer- 
tain nombre  d'indications  très  utiles  relative- 
ment au  travail  pratique  de  certains  types 
d'appareils  de  culture  mécanique  fonction- 
nant dans  diverses  régions  de  la  France  et 
dans  différentes  conditions. 

Des  feuilles  de  travail  peuvent  être  établies 


spécialement  pour  d'autres  machines  et  tra- 
vaux, comme  par  exer^ple  pour  les  moisson- 
neuses-lieuses, les  batteuses,  etc. 

Une  publication,  comme  le  Journal  d'Agri- 
culture pratique,  qui  compte  quatre-vingt- 
quatre  années  d'existence,  dont  la  collection 
complète  constitue  une  mine  inépuisable  de 
renseignements  de  toute  nature,  joue  surtout 
le  rôle  d'organe  d'Enseignement  mutuel  en- 
tre ses  divers  lecteurs.  D'ailleurs,  beaucoup 
d'abonnés  font  part,  ici,  de  leurs  observa- 
tions au  profit  de  tous.  Dans  le  même  ordre 
d'idées,  il  serait  désirable  que  les  Syndicats 
ou  agriculteurs,  possesseurs  d'appareils  de 
culture  mécanique,  publient  les  renseigne- 
ments et  données  pratiques  qu'ils  ont  relevés 
sur  leurs  machines  fonctionnant  dans  les 
conditions  de  la  pratique  courante. 

R.  Dessaisaix. 


UAYENIR  DU  CHEPTEL 

ET    LABATAGE    DES    VEAUX    FEiMELLES 


L'aggravation  de  la  crise  économique  du 
rant  ces  derniers  mois,  et  en  particulier  l'ag- 
gravation de  la  crise  de  la  viande,  ont  jeté 
quelque  trouble  dans  l'esprit  des  consomma- 
teurs des  villes.  De  la  viande  à  8  fr.  la  livre, 
au  détail,  c'est  évidemment  un  prix  qui  ne 
convient  pas  à  toutes  les  bourses. 

Le  public  a  réclamé  des  mesures  et  des 
réglementations,  il  a  accusé  le  producteur 
d'être  la  cause  de  tout  le  mal,  il  a  accusé  les 
intermédiaires  de  spéculations  illicites,  il  a 
demandé  la  taxation  à  la  production. 

Nos  dirigeants  dont  la  tâche  actuelle  est 
fort  délicate,  il  importe  de  le  déclarer,  ont 
cherché  à  remédiera  la  situation  par  deux 
séries  de  mesures  :  les  unes  s'adressant  à  la 
production  (remise  en  vigueur  du  décret  du 
14  octobre  1913),  les  autres  s'adressant  à  la 
réglementation  du  commerce  du  bétail  et  de 
la  viande. 

Ces  mesures  ont  soulevé  aussitôt  et  soulè- 
vent encore  les  protestations,  intéressées  ou 
non,  des  producteurs  de  nos  campagnes  et 
des  commerçants  des  grandes  villes.  C'est  le 
signe  indéniable  que  tout  n'est  pas  pour  le 
mieux  puisque  tout  le  monde  est  mécontent, 
même  le  consommateur  qui  reste  dans  l'ou- 
bli. 

Sans  vouloir  aborder  ici  la  seconde  par- 
tie du  problème,  c'est-à-dire  la  question  de 
la  réglementation  du  commerce  de  la  viande, 
qui  ne  peut  être  que  le  corollaire  du  pro- 
blème de  la  production,  il  n'est  peut-être  pas 


inutile  de  reprendre  l'analyse  de  ce  problème 
de  la  production  resté  pendant  depuis  le  dé- 
but de  la  guerre.  Les  opinions  les  plus  diver- 
gentes, basées  exclusivement  sur  des  inté- 
rêts privés  immédiats  et  limités,  ont  été  mi- 
ses en  opposition,  mais  on  sent  à  leur  exa- 
men que  le  but  à  atteindre,  c'est-à-dire  la 
solution  définitive,  la  solution  intéressant  le 
pays  tout  entier,  reste  masquée  par  les  solu- 
tions partielles  que  l'on  propose  pour  donner 
satisfaction  à  tout  le  monde  ou  tout  au  moins 
à  ceux  qui  momentanément  crient  le  plus 
fort.  Il  manque  à  toutes  ces  discussions  une 
orientation  ferme  vers  un  but  fixe  autour 
duquel  tout  doit  converger. 

11  ne  servirait  à  rien  de  discuter  sur  des 
vues  à  priori  ou  sur  des  impressions,  ce  qu'il 
faut,  c'est  baser  le  raisonnement  sur  des 
données  précises  : 

¥\xi  1913,  notre  effectif  bétail  bovin  était  de 
près  de  13  millions  de  têtes,  exactement 
14  807  380,  dont  7  807  560  vaches  de  repro- 
duction. 

A  la  fin  de  la  guerre,  c'est-à-dire  décem- 
bre 1918,  le  troupeau  français  était  réduit  à 
12  -230  8-20  têtes  dont  0.237.470  vaches  de  re- 
production. 

En  décembre  1919,  la  statistique  annuelle 
de  fin  d'année  donne  le  chiffre  global  de 
12  373  <'.60  bovins,  dont  6  327  310  vaches  de 
reproduction. 

Ce  qui  veut  dire  que  notre  cheptel  bovin 
présente  actuellement  par  rapport  à  1913,  et 
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en  chiffres  ronds,  un  déficit  de  2  millions  1/2 
de  têtes,  dont  1  million  1/2  de  vaches  de  re- 
production (exactement  1  480  050).  C'est  une 
première  donnée  qu'il  importe  de  ne  pas  ou- 
blier ;  elle  se  trouve  complétée  par  une  se- 
conde de  non  moindre  importance,  la  dimi- 
nution globale  de  poids  confirmée  par  les 
constatations  faites  sur  les  animaux  sacrifiés 
pour  la  boucherie  (quatre  unités  environ 
pour  une  tonne  de  viande,  alors  qu'il  en  fal- 
lait trois  seulement  en  1913  ou  au  début  de 
la  guerre). 

Voilà  notre  situation  réelle  telle  qu'elle  dé- 
coule des  études  et  des  publications  faites 
par  différents  auteurs  et  par  moi-même. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  un  déficit  de 
nombre  de  tèles  qu'offre  notre  troupeau  (dé- 
ficit I/o  à  1/6),  mais  aussi  un  déficit  de  poids 
très  important. 

Si  l'on  veut  bien  se  rappeler  maintenant 
qu'en  1913  nous  exportions  fort  peu,  que 
nous  importions  déjà  une  certaine  quantité, 
faible  il  est  vrai,  mais  réelle,  de  viandes 
étrangères  congelées,  que  par  conséquent 
nous  ne  produisions  que  ce  qui  était  néces- 
saire à  notre  alimentation,  qu'il  nous  faut  en 
plus  compter  avec  un  déficit  moyen  de  1  mil- 
lion de  naissances  par  an,  on  pourra  sans  dif- 
ficultés analyser  les  causes  de  notre  situa- 
tion. 

Je  ne  voudrais  pas,  une  nouvelle  fois, 
rééditer  et  développer  ici  les  motifs  qui  ex- 
pliquent cette  situation;  diminution  du 
cheptel,  augmentation  de  la  consommation, 
augmentation  de  nos  besoins  qui  deviennent 
de  plus  en  plus  grands,  nécessités  du  ravi- 
taillement des  régions  dévastées  et  de  l'Al- 
sace-Lorraine,  etc.,  etc.,  ces  raisons  sont 
connues  et  incontestables,  elles  ont  été  ex- 
cellemment exposées,  inutile  d'y  insister.  Ce 
que  nous  devons  en  retenir,  c'est  que  nous 
sommes  dans  une  position  déficitaire,  c'est 
que  la  production  ne  peut  pas  répondre 
comme  il  conviendrait  aux  besoins  de  la 
consommation.  La  demande  dépasse  les  dis- 
ponibilités en  nombre,  et  bien  plus  dépasse 
les  disponibilités  réelles  (c'est-à-dire  les  dis- 
ponibilités à  point).  C'est  là  toute  l'explica- 
tion des  prix  excessifs  des  denrées.  Le  bétail 
est  une  denrée  périssable  que  l'on  ne  con- 
serve pas  à  plaisir  et  sans  dépenses;  s'il  y 
avait  abondance  ou  simplement  suffisance, 
les  cours  se  stabiliseraient  d'abord,  s'affais- 
seraient ensuite  pour  revenir  à  ce  que  l'on 
peut  appeler  une  normale.  Sommes-nous 
dans  l'une  de  ces  situations,  je  ne  le  crois 
pas  ;  tout  indique  que  nous  vivons  une  pé- 
riode de  flottement  où  il  peut  y  avoir  encore 


un  peu  de  hausse  ou  un  peu  de  baisse,  d'icî 
au  printemps  surtout. 

C'est  donc  à  tort,  selon  moi,  que  l'on  ac- 
cuse les  producteurs  de  tout  le  mal;  les  ven- 
deurs ne  font  pas  les  prix  actuellement,  ce 
sont  les  acheteurs  qui,  pour  se  procurer  les 
animaux  dont  ils  ont  besoin,  en  offrent  suc- 
cessivement des  prix  de  plus  en  plus  élevés. 
Qui  donc,  en  conscience,  pourrait  faire  grief 
à  un  vendeur  d'acce-pter  les  prix  qu'on  lui 
offre  —  même  s'ils  lui  paraissent  excessifs? 

Les  intermédiaires  de  leur  côté  peuvent 
arguer  que  puisqu'ils  trouvent  toujours  pre- 
neurs, que  puisque  la  viande  au  détail  se 
vend  toujours,  même  à  des  prix  excessifs,  ils 
ne  sont  pas  les  maîtres  du  moment,  d'autant 
que  les  frais  de  toute  nature  qui  leur  in- 
combent :  tarifs  de  transports,  frais  d'em- 
barquement et  de  débarquement,  droits 
d'abri,  de  séjour,  d'abatage,  etc.,  etc.,  ont  été 
majorés  eux  aussi  dans  des  proportions  in- 
vraisemblables. 

La  résultante  en  est  fatalement,  forcément 
endossée  par  le  consommateur,  comme  tou- 
jours; c'est  lui  qui  se  plaint,  il  a  raison,  mais 
comment  faire  pour  lui  donner  satisfaction? 

Il  veut  de  la  viande?  11  lui  faut  la  payer  le 
prix  courant;  c'est  ce  qu'il  fait  d'ailleurs; 
donc,  en  principe,  il  n'a  pas  droit  de  se 
plaindre. 

La  masse  des  consommateurs  étant  impo- 
sante, et  digne  de  tout  autant  de  sollicitude 
que  celle  des  producteurs,  on  a  dit  aux 
administrations  gouvernementales  :  Taxez  la 
viande  à  la  production  ! 

Taxer  n'est  pas  une  solution. 

Est-ce  que  la  taxation  augmenterait  seule- 
ment d'une  unité  notre  cheptel?  est-ce  que 
la  taxation  augmenterait  nos  disponibilités? 
Mais  non,  et  alors?  On  comprend  la  taxation 
pour  des  denrées  qui  peuvent  être  stockées 
par  des  accapareurs,  devenus  les  maîtres  du 
marché  d'un  pays  au  détriment  des  consom- 
mateurs de  ce  pays.  Ce  n'est  pas  le  cas  de 
nos  éleveurs  qui  cèdent  déjà  au  commerce 
des  animaux  à  moitié  venus.  S'il  y  avait 
taxation...  à  la  baisse  naturellement,  comme 
il  y  a  déjà  pénurie  de  bétail,  ces  éleveurs 
garderaient  leurs  animaux  plus  longtemps, 
les  prix  s'élèveraient  encore  et  la  taxe  ne 
pourrait  être  maintenue.  Il  faudrait  alors 
parler  non  seulement  de  taxation,  mais  de 
réquisition,  plus  de  deux  années  après  la  fin 
de  la  guerre!  Ça  n'est  pas  possible. 

N'a-t-on  pas,  d'autre  part,  l'expérience  des- 
résultats  désastreux  des  taxations  du  blé,  du 
beurre,  du  luit,  des  œufs,  etc.? 

Là  n'est  donc  pas  le  remède. 
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Mestrictions.  —  On  a  proposé,  par  ailleurs, 
le  régime  des  restrictions;  les  jours  sans 
viande,  les  semaines  sans  viande,  etc.  Mais 
la  plus  puissante  et  la  plus  efficace  des  res- 
trictions, c'est  justement  la  cherté  de  la 
viande,  puisque  c'est  contre  elle  que  l'on 
proteste. 

S'il  n'y  en  avait  pas  qui  soient  obligés  de 
se  restreindre  du  fait  des  prix,  il  n'y  aurait 
pas  de  réclamations.  Ceux  qui  achètent 
aujourd'hui  sont  ceux  qui  peuvent  le  faire,  et 
ils  continueront  demain  comme  aujourd'hui, 
même  s'il  y  a  restriction,  parce  qu'ils  feront 
des  provisions.  Je  ne  sais  vraiment  pas,  s'il 
était  possible  d'en  faire  le  bilan  précis  et 
€xact,  si  les  restrictions  ont  jamais  donné 
une  compensation  réelle  aux  perturbations 
commerciales  et  familiales;  mais  ce  dont  je 
suis  bien  sûr,  c'est  qu'elles  n'ont  guère  mo- 
difié les  habitudes  courantes  des  milieux 
populaires  oii  le  travailleur  rapporte  chaque 
soir  un  gros  salaire  à  la  maison. 

Si  les  gros  salaires  ont  apporté  plus  de 
bien-être  dans  la  famille  ouvrière,  tant  mieux, 
et  il  serait  du  plus  haut  intérêt  social  que  ce 
bien-être  puisse  persister.  Et  puis,  res- 
treindre la  consommation  de  la  viande,  en 
admettant  que  l'on  puisse  y  arriver,  ne  serait 
qu'une  mesure  inefficace  s'il  n'y  avait  pas  la 
contre-partie,  s'il  n'y  avait  pas  une  compen- 
sation possible  par  d'autres  denrées  alimen-' 
taires  de  substitution,  d'un  prix  moindre  ou 
■d'une  abondance  plus  grande,  et  lesquelles? 


Non,  vraiment,  il  n'y  aurait  qu'une  solu- 
tion immédiate  possible  et  non  pas  deux  : 
l'augmentation  des  disponibilités  par  l'im- 
portation de  viandes  étrangères  et  la  récu- 
pération du  bétail  allemand. 

L'importation  de  viandes  étrangères  est 
particulièrement  difficile  pour  raisons  de 
change. 

La  récupération  du  bétail  allemand  repose 
sur  des  raisons  d'Etat,  mais  nous  avons  le 
devoir  d'insister  énergiquement  pour  qu'elle 
soit  poursuivie  sans  défaillances  jusqu'à 
exécution  complète  des  conventions  signées. 

La  situation  du  cheptel  allemand  est  plus 
favorable  que  celle  du  cheptel  français,  il  n'y 
aurait  donc  aucune  raison  de  faire  des  con- 
cessions plus  grandes  que  celles  déjà  con- 
senties. 

Il  ne  paraît  donc  pas  y  avoir  de  solution 
immédiate  possible  à  la  crise  que  nous  su- 
bissons, mais  il  y  n  une  solution  d'avenir, 
c'est  le  développement  de  notre  troupeau 
national;  il  serait  impossible  actuellement 
à  ce  troupeau  d'augmenter  les  disponi- 
bilités, mais  il  le  pourra  dans  un  temps  rap- 
proché s'il  est  exploité  au  mieux  des  intérêts 
de  la  nation,  c'est-à-dire  si  l'on  en  poursuit 
l'augmentation  de  nombre  et  la  meilleure 
utilisation  des  individualités  qui  le  consti- 
tuent, par  sélection  plus  attentive,  alimen- 
tation plus  rationnelle,  etc. 


{A  suivre. 


G.  Moussu. 
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VI.  Essais  de  1919-1920.  —  Les  essais  de 
1913-1914  ayant  montré  qu'il  y  avait  lieu  de 
se  préoccuper  de  la  fumure  azotée  à  l'au- 
tomne pour  les  blés  sur  céréales,  les  expé- 
riences furent  reprises  à  l'automne  1919,  en 
mettant  alors  en  comparaison  le  nitrate  de 
soude  et  le  sulfate  d'ammoniaque,  celui-ci 
étant  généralement  recommandé  pour  les 
blés  à  l'automne. 

Le  dispositif  suivant  fut  adopté  : 

1°  Sins  engrais  azoté  ; 

2"  200  kilogr.  sulfate  d'ammoniaque  à 
l'automne  ; 

3°  200  kilogr.  sulfate  d'ammoniaque,  100  à 
l'automne,  100  au  printemps,  en  une  fois  ; 

4"  2G()  kilogr.  nitrate  de  soude,  66  à  l'au- 
tomne, 200  au  printemps  en  deux  fois  ; 

5°  266  kilogr.  nitrate  de  soude,  le  tout  au 
printemps  en  deux  fois. 

(1)  Voir  le  numéro  du  6  janvier,  p.  10. 


Les  doses  d'azote  étaient  ainsi  les  mêmes 
dans  tous  les  cas,  soit  40  kilogr.  à  l'hectare. 

Le  terrain  destiné  à  l'expérience  avait 
porté  des  betteraves  fourragères  en  1916-17, 
du  blé  en  1917-18,  de  l'avoine  grise  d'hiver 
en  1918-19,  La  préparation  commença  par  un 
déchaumage  à  la  charrue  à  10-12  centimètres, 
puis  comporta  des  façons  au  cultivateur  et  à 
la  herse  de  manière  à  débarrasser  le  .sol  des 
plantes  adventices;  un  labour  à  14-10  était 
donné  au  début  d'octobre  et  l'on  épandait 
partout  500  kilogr.  de  superphosphate  13-13, 
soit  70  kilogr.  d'acide  phosphorique,  et 
200  kilogr.  de  sylvinite  à  20-21  0/0,  Une  par- 
tie des  engrais  azotés  était  apportée  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus, et  après  un  enfouisse- 
ment des  divers  engrais  à  la  herse,  le  semis, 
très  retardé,  avait  lieu  le  29  novembre,  en 
employant  un  mélange  par  tiers  des  variétés 
HùUf  inversable,  Bon  Fermier  e{  Goldendrop, 
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les  lignes  étant  distantes  de  17  centimètres; 
190  kilogr.  de  semence  à  Thectare. 

L'hiver  ayant  été  doux,  les  plantes  se  pré- 
sentaient dans  des  conditions  satisfaisantes 
au  printemps,  et  une  application  d'engrais 
avait  lieu  le  26  février:  100  kilogr.  de  sulfate 
d'ammoniaque  en  3,  100  kilogr.  de  nitrate  en 
4  et  133  kilogr.  de  nitrate  en  5,  hersage  gé- 
néral le  3  mars  ;  le  20  mars,  on  apportait  en- 
core 100  kilogr.  de  nitrate  en  4  et  133  kilogr. 
en  o.  Le  même  jour  l'ensemble  était  roulé. 


Nature  Jes  essais. 


Sans  engrais  azoté 

Sulfate  d'ammoniaque,  200  k.  à  l'automne 

Sulfate  .l'ammoniaque,  100  k.  automne , 
100  k.  printemps 

Nitrate  de  soude.  66  k.  automne, 200  k. prin- 
temps  

Nitrate  de  soude,  266  k.  printemps 


Les  excédents  de  récolte  sont  très  impor- 
tants, ils  donnent  la  mesure  des  besoins 
d'une  terre  après  une  série  de  récoltes  de  cé- 
réales, d'autant  qu'au  cours  des  années  pré- 
cédentes le  terrain  n'avait  pas  été  parfaite- 
ment entretenu.  Si  l'on  compare  tout  d'abord 
les  deux  engrais  azotés,  la  supériorité  du  ni- 
trate s'aftirme  une  fois  de  plus  à  (jrignon 
(essais  de  Dehérain,  de  F.  Berthault  et  L.  Bré- 
tignière).  Le  sulfate  d'ammoniaque  donne 
ses  meilleurs  résultats  lorsqu'on  l'emploie  à 
l'automne;  l'épandage  en  2  fois  se  traduit  par 
une  infériorité  de  production  de  785  kilogr. 
de  paille  et  de  487  kilogi.  de  grain,  ce  qui 
est  considérable. 

Le  nitrate  de  soude  a  gagné  à  être  épandu 
en  3  fois,  avec  application  à  l'automne,  avant 
le  semis,  de  66  kilogr.  sur  266  kilogr.,  c'est 
donc  la  contirmalion  des  observations  faites 
en  1913-14;  on  note  un  gain  de  474  kilogr.  de 
paille  et  de  354  kilogr.  de  grain  en  faveur  de 
ce  mode  d'emploi.  Tie  nitrate  mis  au  prin- 
temps est  supérieur  au  sulfate  d'ammoniaque 
distribué  en  2  fois,  automne  et  printemps. 

Si  l'on  étudie  la  constitution  des  recolles, 
on  note  que  les  rendements  sont  d'autant 
plus  abondants  que  le  rapport  de  la  paille  au 
grain  est  plus  étroit,  172  et  174  0/0  dans  les 
parcelles  aux  plus  hauts  rendements, puis  177, 
182  et  186;  nous  avons  là  une  nouvelle  indi- 
cation du  plus  haut  intérêt  en  ce  qui  con- 
cerne un  bon  équilibre  dans  la  nutrition  des 
plantes. 

Une  observation  sur  laquelle  nous  revien- 
drons au  sujet  d'autres  expériences  poursui- 
vies en  1919-1920  :  dans  les  parcelles  2  et  4, 


Les  parcelles  à  nitrate  de  soude  présentè- 
rent une  coloration  d'un  vert  foncé  dès  l'ap- 
plication de  l'engrais,  peu  à  peu  les  diffé- 
rences de  teintes  s'atténuèrent  et,  au  moment 
de  l'épiation,  les  parcelles  à  sulfate  d'ammo- 
niaque avaient  également  un  excellent  as- 
pect. Seule  la  parcelle  sans  engrais  azoté 
laissait  à  désirer  ;  d'ailleurs  son  infériorité 
allait  apparaître  au  moment  du  battage.  Pas 
d'influence  sensible  du  piétin. 


Excédante 
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les  plantes  ont  eu  de  l'azote  à  leur  disposition 
de  très  bonne  heure,  un  peu  à  l'automne,  et 
dès  que  la  température  a  permis  à  la  végé- 
tation de  reprendre  au  printemps;  c'est  ainsi 
que  les  rendements  sont  les  plus  élevés.  Le 
nitrate  mis  en  deux  fois,  la  dernière  dose  le 
20  mars,  le  sulfate  d'ammoniaque  transformé 
tardivement,  ont  été  mal  utilisés;  on  voit 
ainsi  qu'une  application  opportune  de  l'en- 
grais azoté  se  traduit  par  des  excédents  de 
récoltes  bien  constituées.  Le  blé  de  la  par- 
celle témoin  n'a  eu  à  sa  disposition  que 
l'azote  du  sol  entrant  lentement  en  jeu. 

De  ces  deux  années  d'expériences  sur  blés 
de  céréales,  nous  retiendrons  donc  que, 
dans  des  terres  comme  celles  de  (îrignon,  il 
n'est  possible  d'obtenir  des  rendements  sa- 
tisfaisants qu'en  employant  de  fortes  doses 
d'engrais,  70  à  75  kilogr.  d'acide  phospho- 
rique  (nous  n'avons  pas  d'indication  précise 
pour  la  potasse)  et  40  à  45  kilogr.  d'azote 
apportés  plutôt  par  le  nitrate  de  soude.  Il  est 
utile  de  répandre  avant  le  semis  50  à 
66  kilogr.  de  nitrate  de  soude,  le  reste  étant 
distribué  très  tôt  au  printemps.  Le  sulfate 
d'ammoniaque  pourrait  être  adopté  s'il 
mettait  l'unité  d'azote  à  un  prix  plus  bas  que 
dans  le  nitrate,  mais  à  la  condition  de  tout 
semer  à  l'automne  et  d'apporter  sous  cette 
forme  une  quantité  d'azote  légèrement  su- 
périeure, puisque  l'utilisation  en  est  moins 
bonne. 

Rappelons  que  M.  Garola  a  comparé  en 
1894-1895,  à  raison  de  35  kilogr.  d'azote  à 
l'hectare,  le  sulfate  mis  à  l'automne  et  le 
nitrate  apporté  dans  la  proportion  de  1/3  à 
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l'automne  et  2/3  au  printemps  :  les  excé- 
dents de  produits  ressortaient  à  1  504  kilogr. 
de  paille  et  956  kilogr.  de  grain  avec  le  sul- 
fate d'ammoniaque,  à  1  353  kilogr.  de  paille 
et  à  1  0.i2  kilogr.  de  grain  avec  le  nitrate. 
Les  résultats  généraux  de  ces  essais  sont 
du  même  ordre  que  ceux  que  nous  venons 
de  constater  à  Grignon;  en  outre,  le  nitrate 
employé  en  partie  à  l'automne  a  agi  très 
favorablement  sur  la  production  du  grain. 

Est-il  avantageux  de  faire  l'apport  de 
quantités  d'engrais  azotés  aussi  importantes 
que  celles  dont  l'emploi  est  recommandable 
au  point  de  vue  absolu?  Dans  les  essais  de 
1913-1914,  Ici  valeur  des  excédents  réalisés 
dans  la  meilleure  parcelle  ressort  à  115  fr. 
pour  une  dépense  de  78  fr.  de  nitrate;  cette 
année,  en  comptant  la  paille  à  100  fr.  les  100 
kilogr.,  le  grain  à  90  fr.  (de  manière  à  défal  - 
quer  une  certaine  proportion  de  déchet),  le 
nitrate  à  150  fr.,  on  obtient  1  271  fr.  de  pro- 
dui's  supplémentaires  contre  400  fr.  d'en- 
grais. Les  résultats  de  1914  étaient  à  peine 
rémunérateurs,  mais  il  faut  tenir  compte  de 
la  faiblesse  générale  de  la  récolte  après  un 
hiver  mauvais  pour  les  plantes;  en  1920,  le 
blé  venait  sur  terre  en  état  défavorable  et  les 
engrais  azotés  ont  fortement  manqué. 

Nos  conclusions  générales  sontdonc  identi- 
ques à  celles  de  Ch.  Duval  lorsqu'il  préconisait 
comme  doses  d'engrais  pour  blés  sur  céréales, 
300  à  400  kilogr.  de  nitrate  de  soude  employé 


très  tôt  au  printemps,  les  300  kilogr.  de 
nitrate  pouvant  être  remplacés  par  100  à 
150  kilogr.  de  sulfate  d'ammoniaque  avant 
le  semis  et  250  à  300  kilogr.  de  nitrate  au 
printemps. 

Les  conclusions  plus  spéciales  que  nous 
tirons  de  l'emploi  d'une  partie  du  nitrate 
à  l'automne  ne  surprendront  pas  certains 
agriculteurs  de  la  région  située  immédia- 
tement au  nord  de  Paris  et  qui  suivent 
cette  pratique  assez  fréquemment;  ailleurs, 
l'expérience  mérite  d'être  répétée.  Des  théo- 
ries si  opposées  ont  été  émises  au  sujet  du 
mode  de  distribution  du  nitrate  de  soude, 
qu'il  est  sage  de  se  souvenir  des  unes  et  des 
autres  suivant  les  milieux  où  l'on  opère. 
Ainsi  que  l'écrivait,  en  1913,  le  professeur 
Paul  Sabatier  traitant  de  la  même  question  : 
«  Le  problème  agricole  est  le  plus  souvent 
tellement  complexe  que  l'on  peut,  sur  la  plu- 
part des  questions,  y  trouver  des  exemples 
particuliers  pour  appuyer  les  thèses  les  plus 
contradictoires.  »  Tout  en  constituant  un 
facteur  puissant  de  l'accroissement  des 
rt^colles,  les  engrais  représentent  une  source 
de  dépenses  tellement  éle^ées  à  l'heure  ac- 
tuelle que  Ion  ne  saurait  trop  chercher  à 
mieux  déterminer  les  conditions  de  leur 
emploi  dans  les  situations  les  plus  variées. 
L.  Brétigntère,  p.  Vekcuère, 

Professeur  Répétiteur 

d  Agriculture  à  Griguon. 
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Lorsqu'une  maison  d'habitation  doit  être 
construite  au  bord  d'un  cours  d'eau,  il  n'est 
souvent  pas  possible  de  placer  un  drain  par 
suite  du  niveau  du  terrain  par  rapport  au 
plan  de  l'eau  courante.  Il  faut  alors  recourir 
à  d'autres  procédés  d'assèchement,  comme 
l'indique  l'exemple  suivant  relatif  à  des  mai- 
sons d'habitation  qu'il  s'agissait  d'élever  pour 
des  colons  sur  les  bords  de  la  rive  gauche  de 
la  Garonne;  la  même  application  se  retrouve 
aux  environs  de  Dunkerque, 

Dans  les  conditions  où  l'on  se  trouvait,  on 
ne  pouvait  pas  faire  de  caves  et  il  fallait  ce- 
pendant éviter  l'humidité  qui  salpêtre  les 
murs  en  rendant  le  logement  froid  et  insa- 
lubre. On  ne  disposait  que  de  pierres  ten- 
dres; on  avait  déjà  pu  améliorer  des  cons- 
tructions relativement  récentes  en  interca- 
lant, à  O'^.SS  de  hauteur,  une  assise  de 
pierre*  dures  et,  pour  les  nouvelles  maisons, 
on  avait  le  projet  de  dresser  le  carrelage  du 
rez-de-chaussée  à  1  mètre  au-dessus  du  sol 


sur  un  remblai  de  sable  et  de  gravier.  Une 
semblable  hauteur  est  inutile  si  l'on  prend 
certaines  précautions  de  construction  que 
nous  pouvons  résumer  de  la  façon  suivante, 
en  supposant  le  carrelage  dressé  au  moins  à 
0"'.50  ou  0"'.65  au-dessus  du  niveau  moyen 
extérieur,  l'accès  du  rez-de-chaussée  étant 
alors  assuré  par  3  ou  4  marches. 

Il  faut  enlever  la  terre  végétale  sur  toute 
son  épaisseur  et  sur  toute  l'étendue  occupée 
par  la  maison,  ainsi  que  sur  le  pourtour  sur 
une  largeur  d'au  moins  2  à  3  mètres.  Cette 
terre  doit  être  reportée  à  proximité,  sur  l'em- 
placement réservé  au  jardin  potager.  Le 
remblai  du  pourtour  doit  être  fait  ultérieu- 
rement avec  du  gravier. 

Les  murs  de  fondation  et.de  soubasse- 
ment s  (fig.  10)  sont  élevés  jusqu'à  0'".40  en- 
viron au-dessus  du  niveau  primitif  a?  du  sol, 
avec  des  moellons  ordinaires,  liés  au  mortier 
de  chaux  hydraulique. 

Sur  l'assise   arasée    à  0".20  environ   au- 
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dessus  du  sol,  on  étend  une  couche  a  (fig.  10) 
de  0".02  d'épaisseur  de  mortier  de  sable  fin 
et  de  ciment  à  prise  lente  (qu'on  peut  rem- 
placer par  de  l'asphalte  ou  du  bitume)  (1), 
et  l'on  continue  la  maçonnerie  en  élévation  m 
avec  des  pierres  tendres  et  du  mortier  de 
chaux  grasse  suivant  les  habitudes  locales. 

L'intérieur  de  la  maison  est  ensuite  rem- 
blayé sur  O^.oO  à  0™.6o  de  hauteur  moins 
l'épaisseur  nécessaire  à  l'établissement  du 
carrelage  c  (fig.  10);  le  remblai  R  est  fait, 
dans  le  bas,  avec  des  matériaux  volumineux  : 
pierres  et  tuiles  cassées  provenant  des  tra- 
vaux, etc.,  puis  une  couche  de  gros  gravier 
et  enfin  du  sable  de  rivière  non  salé  ou  du 
sable  de  carrière.  Le  remblai  constitué  de 
,  ;  celte  façon  em- 

pêche l'ascen- 
sion de  l'eau, 
par  capillarité, 
sous  le  carre- 
lage ,  comme 
la  couche  de 
ciment  le  fait 
dans  les  murs 
extérieurs,  de 
sorte  que  la 
maison  est 
saine. 

La  couche 
imperméable  a 
(fig.  10)  peut 
être  quelque- 
fois réalisée  d'une  façon  simple  :  pour  un 
bâtiment  en  rez-de-chaussée,  construit  en 
schistes,  nous  avons  utilisé  trois  couches 
de  papier  goudronné  employé  pour  les  cou- 
vertures; chaque  couche  était  posée  à  bain 
de  mortier;  quatre  ans  après  (^2)  les  murs 
construits  en  élévation  sur  la  couche  iso- 
lante ne  présentaient  pas  trace  d'humidité. 
Le  remblai  li  (fig.  10)  peut  être  confec- 
tionné avec  du  mâchefer  et  des  escarbilles; 
lors  de  la  construction  des  bâtiments  de  l'an- 
cienne. Station  d'Essais  de  Machines  (rue 
Jenner)en  1889,  nous  avons  employé,  comme 
remblai,  du  coke  d'usine  à  gaz  qui  nous  re- 
venait alors  moins  cher  que  le  mâchefer. 

(1)  On  peut  améliorer  utilement  l'action  de  cette 
couche  isolante  de  ciment  en  ajoutant  de  20  à  3o  li- 
tres de  pétrole  Ifimpant  par  mètre  cube  de  morlier. 
On  peut  aussi  utiliser  du  savon  noir  à  la  place  du 
pétrole,  à  raison  de  8  kilogr.  de  savon  noir  par 
100  litres  d'eau  emploj'ée  à  la  confection  du  mor- 
tier; le  savon  doit  être  préalablement  dissous  dans 
de  l'eau  chaude. 

(2)  Notre  départ  de  Grand-Jouan  fLoire-Inférieure) 
pour  Grignon  a  interrompu  notre  observation. 


Remblai  d'un  rez-de- 
chaussée. 


Il  est  recommandable  de  construire  la 
maison  d'habitation  sur  caves  chaque  fois 
que  cela  est  possible  sans  entraîner  à  des 
dépenses  exagérées.  Souvent  la  cave  ne 
règne  que  sous  une  portion  de  la  maison  ; 
ses  dimensions  sont  alors  déterminées  par 
le  volume  des  diverses  marchandises  qu'on 
se  propose  d"y  loger.  D'autres  fois,  la  cave 
ne  peut  qu'être  enterrée  à  faible  profon- 
deur, ce  qui  conduit  à  surélever  le  niveau 
des  pièces  situées  au-dessus  d'elle;  on  en 
voit  un  exemple  dans  les  habitations  rurales 
de  la  vallée  de  la  Lys,  dans  lesquelles  la 
pièce  située  au-dessus  de  la  cave  porte  le 
nom  impropre  de  voûte,  car  son  plancher  en 
bois  repose  sur  un  solivage  jeté  au-dessus 
de  la  cave  (3). 

Dans  beaucoup  de  circonstances,  un  cel- 
lier bien  établi  joue  le  même  rôle  qu'une 
cave  avec  une  moindre  dépense  de  cons- 
truction. 

Il  est  bon  d'élever  une  habitation  sur  un 
sol  présentant  une  légère  pente,  assurant 
l'écoulement  des  eaux  météoriques;  une 
pente  générale  minimum  de  O^.OOl  parmètre 
répond  bien  à  celte  condition  relative  à  Vas- 
sainissement,  mais  on  peut,  sans  inconvé- 
nient, admettre  une  plus  forte  pente. 


Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  il  est  in- 
dispensable que  l'emplacement  choisi  soit 
pourvu  d'une  alimentation  en  eau  potable; 
cette  eau  peut  provenir  d'un  puits,  d'une 
source  ou  d'un  cours  d'eau. 


Fig.  il.  —  Puits  alimente  par  une  mare. 

Dans  les  agglomérations,  l'eau  des  puits 
est  généralement  contaminée,  alors  qu'elle  a 
des  chances  d'être  plus  salubre  en  pleine 
campagne  (i);  cependant,  des  puits  o  (fig.  H) 
sont  souvent  alimentés  par  une  nappe  7in' 
traversant  une  mare  ?»,  située  en  amont,  et  le 
terrain  b  n'assure  qu'une  flllralion  très  gros- 


(3)  llabitaliojis  rurales  el  Bâliments  de  la    Vernie 
des  Renions  libérées. 

(4)  Puits,  Sondages  et  Sources,  p.  133. 
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sière  (cas  fréquent  en  Normandie  et  en  Pi- 
cardie). 

Il  faut  toujours  ouvrir  le  puits  d'alimenta- 
tion P  (fig.  12)  en  amont  de  l'habitation  B  et 
disposer  les  fumiers  F  à  l'aval  des  bâtiments, 
afin  d'éviter  la  contamination  de  la  nappe; 
une  rigole  r    reçoit  les  eaux  d'égout  de  la 

.,-"'-        .t^  - 


WM^mm. 


Fig. 


12.  —  Eiiiplaceinent  d'un  puits   relativement 
à  une  maison  d'habitation. 


cour  et  les  dirige  sur  une  prairie  perma- 
nente 771,  pouvant  aussi  recevoir  le  trop  plein 
accidentel  de  la  citerne  à  purin  ;  de  cette 
façon,  les  eaux  peuvent  être  épurées  avant 
de  rejoindre  le  thalweg  voisin  ou  la  nappe 
souterraine. 


Bien  que  cela  se  pratique  dans  bon  nom- 
bre de  régions,  il  faut  éviter  de  construire 
l'habitation  en  bordure  immédiate  d'une 
roule  ou  d'un  chemin,  mais  à  lo  ou  à  20  mè- 
tres au  moins  en  arrière  de  la  voie  publique; 
à  plus  forte  raison,  il  ne  faudrait  pas  cons- 
truire dans  une  agglomération,  surtout  à 
cause  des  questions  de  mitoyenneté  qui  sont 
la  source  de  si  nombreux  procès  et  de  haines 
prolongées  entre  les  familles  voisines.  L'ar- 
gent dépensé  dans  ces  procès  serait  bien 
mieux  employé  à  l'amélioration  de  la  maison 
d'habitation  et  des  cultures. 

11  convient  donc  de  réserver  un  espace 
entre  le  mur  de  la  maison  et  la  bordure  de  la 
voie  publique  ;  cet  espace,  souvent  réduit  à  4 
ou  5  mètres,  est  consacré  de  préférence  à  un 
jardin. 

Max  Ringelmann. 
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Un  type  de  petite  ferme  allemande  moderne,  par 
Albert  AIaupas,  propriétaire  agriculteur,  ex-sta- 
giaire de  Grignon,  prisonnier  de  guerre  en  Alle- 
magne de  lt)15  à  1919.  —  1  vol.  de  108  pages  et 
7  figures.  —  Librairie  Agricole  „de  la  Maison  Rus- 
tique, 26,  rue  Jacob,  Paris  (VI«)..Prix  :  6  fr. 

Le  désir  très  ardent  de  tous  les  Français,  c'est 
de  voir  la  production  agricole  du  pays  revenir 
bientôt  à  son  niveau  d'avant  guerre.  Si,  pour  ob- 
tenir ces  résultats  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, indépendamment  de  sages  dispositions 
d'ordre  général,  certains  exemples  relevés  de 
l'autre  côté  du  Rhin  paraissent  présenter  quel- 
que intérêt,  cherchons  à  en  faire  l'application 
heureuse  à  notre  agriculture. 

Procédant  de  cette  pensée,  M.  Maupas  a  eu 
l'excellente  idée  de  noter  avec  soin  les  résultats 
de  ses  observations  en  Westphalie  pendant  sa 
longue  période  de  captivité.  Par  ses  connais- 
sances antérieures  et  son  séjour  pendant  une 
année,  comme  prisonnier,  sur  une  petite  ferme 
de  i'un  des  coins  les  plus  riches  et  les  mieux 
cultivés  de  la  Prusse,  il  était  particulièrement 
désigné  pour  assumer  cette  tâche  délicate  et  la 
mener  à  bien.  Ayant  pris  part  à  tous  les  tra- 
vaux, regardé  autour  de  lui,  interrogé  les  habi- 
tants, compulsé  les  statistiques,  lu  la  presse 
agricole  allemande,  il  a  pu  se  rendre  un  compte 
exact  de  l'état  de  l'agriculture  wesfphalienne. 

Son  ouvrage  comprend  la  description  des  bâ- 
timents de  la  ferme,  les  méthodes  de  culture, 
une  série  de  remarques  sur  les  engrais,  l'élevage, 
l'économie  rurale;  enfin  les  moyens  employés 
en  Allemagne  pendant  la  guerre  pour  remédier 
à  la  disette  des  fourrages. 

Ces  notes  précises,  prises  sur  le  vif,  éclaire- 
ront les  cultivateurs  français  sur  ce  qui  se  fait 
en  Allemagne  et  leur  permettront  peut-être  de 


trouver,  pour  leurs  exploitations,  quelques  appli- 
cations utiles. 

La  Protection  des  Oiseaux  :  Agriculture,  Hygiène, 
Esthétique,  pour  nos  vignes,  nos  vergers,  nos 
champs  et  nos  forèls,  par  Henri  Keyrig.  —  1  vol. 
de  88  pages,  oroé  de  32  gravures.  —  Messageries 
Hachette,  111-113,  rue  Réaumur,Paris.— Prix:  3  fr. 

De  coupables  agissements  ont  dépeuplé  la 
terre  des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture  et  qui 
sont,  en  même  temps,  la  paiure  des  campagnes. 
Même  les  hirondelles  et  le  rossignol  ne  trouvent 
pas  grâce  devant  l'homme  cupide  et  cruel.  La 
conséquence  en  est  que  les  parasites  pullulent 
dans  les  champs.  Il  faut  donc  protéger  les  petits 
oiseaux.  C'est  le  conseil  que  nous  donne,  en  fai- 
sant appel  à  nos  sentiments  et  à  notre  raison, 
l'auteur  de  ce  petit  livre,  d'une  présentation 
élégante  et  d'une  lecture  agréable,  et  dont  on  ne 
ne  saurait  trop  recommander  la  lecture. 

Manuel  pratique  de  Culture  fourragère,  par  Dexaiffe 
et  Colle-Dekaifke,  2'  édition.  —  1  vol.  in-S»  de 
416  pages,  avec  112  figures.  —  Librairie  Baillière 
et  fils,  à  Paris. 

Celte  nouvelle  édition  d'un  ouvrage  déjà  estimé 
remplace  un  grand  traité  de  culture  fourragère, 
dont  MM.  DenailTe  et  Colle,  de  Carignan  (Ar- 
dennes),  avaient  entrepris  la  préparation,  mais 
dont  tous  les  éléments  ont  été  détruits  par  l'in- 
vasion allemande.  Elle  renferme  néanmoins  tous 
les  documents  dont  les  agriculteurs  peuvent 
avoir  besoin  pour  bien  connaître  les  plantes 
fouri'agères. 

Après  une  première  partie,  consacrée  à  la 
création  des  prairies  et  aux  soins  exigés  par  leur 
entretien,  les  auteurs  donnent  la  description, 
par  ordre  alphabétique,  des  plantes  fourragères 
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des  familles  des  Graminées  et  des  Légumineuses, 
ainsi  que  de  celles  appartenant  à  d'autres  fa- 
milles botaniques.  Ces  descriptions  sont  complé- 
tées par  celles  des  plantes  parasites,  nuisibles 
aux  prairies.  On  trouve  encore,  dans  cette  édi- 
tion très  amplifiée,  des  renseignements  complets 
sur  toutes  les  plantes  fourragères  nouvelles  pré- 
conisées depuis  vingt  ans. 

Le  livre  de  M.M.  DenaifTe  et  Colle  est  constitué, 
en  somme,  par  une  série  de  véritables  mono- 
graphies des  plantes  fourragères  que  l'on  con- 
sultera avec  profit. 

Culture  de  la  Pomme  de  terre,  conseils  pratiques 
pour  son  amélioration,  par  S.  Mottet.  —  1  vol. 


grand  in-S"  de  72  pages,  avec  33  gravures.  —  Li- 
brairie agricole  de  la  Maison  rustique,  à  Paris.  — 
Pri.\  ;  4  fr.;  avec  planches  coloriées,  5  fr.  50. 

La  production  intensive  des  pommes  de  terre 
est  à  l'ordre  du  jour.  Choix  des  variétés  fertiles 
résistantes  aux  maladies  parasitaires,  sélection 
des  plants,  voilà  autant  de  que.^tions  capitales 
pour  le  succès.  M.  S.  Mottet,  dont  la  compétence 
est  le  fruit  d'une  longue  expérience,  a  réuni 
dans  ce  volume  les  indications  les  plus  précises 
et  les  plus  utiles  sur  ces  matières  délicates. 
C'est  le  guide  le  plus  sûr  que  l'on  puisse  offrir 
aux  cultivateurs. 

P.  F. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Loi  du  5  janvier  1921  modifiant  la  loi  du  8  jan- 
vier 1905  sur  les  abattoirs  et  les  tueries  par- 
ticulières. 

Art.  l*"".  —  Le  maximum  prévu  par  l'article  1" 
de  la  loi  du  8  janvier  1905,  pour  la  taxe  d'abatage 
des  animaux  sacrifiés  dans  les  abattoirs  publics 
établis  par  les  communes,  est  porté  de  2  cen- 
times à  5  centimes  par  kilogramme  de  viande 
nette. 

Toutefois,  ce  maximum  pourra,  après  appro- 
bation par  le  ministre  de  l'Intérieur,  être  tempo- 
rairement porté  à  10  centimes  dans  les  villes  où 
la  valeur  du  centime  communal  ne  dépasse  pas 
2  000  fr.,  lorsque  ce  relèvement  de  taxe  sera  des- 


tiné à  permettre  la  construction  ou  la  réédifica- 
lion  d'abattoirs  communaux. 

Le  maximum  prévu  par  le  même  article,  pour 
frais  de  visite  et  de  poinçonnage  des  viandes 
dites  «  à  la  main  ou  foraines  »,  est  porté  de 
1  centime  à  3  centimes  par  kilogramme  de 
viande  nette. 

Ai't.  2.  —  La  taxe  prévue  par  l'article  5  de  la 
loi  du  8  janvier  1905,  pour  droit  de  visite  et  de 
poinçonnage  des  viandes  dans  les  communes 
dépourvues  d'un  abattoir  communal  ou  inter- 
communal et  dans  les  fractions  de  communes 
situées  en  dehors  du  périmètre  fixé  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  même  loi,  est  portée  de  1  centime 
à  3  centimes  par  kilogramme  de  viande  nette. 
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Influence   de   l'avoine    germée 
et  de  léclairage  nocturne. 

Si  différents  qu'ils  soient,  ces  deux  stimu- 
lants de  la  ponte  d'hiver  ne  sont  cependant 
que  les  deux  termes  de  la  solution  d'un  même 
problème  :  suralimentation  rationnelle  des 
pondeuses.  Ainsi  s'explique  leur  rappro- 
chement dans  le  titre  de  ces  notes. 

Dans  les  élevages  anglais  et  américains, 
durant  les  mois  rigoureux  d'automne  et  d'hi- 
ver, on  ajoule  h  la  ration  des  pondeuses  une 
certaine  quantité  d'avoine  germée.  Ce  sup- 
plément de  nourriture  dite  «  succulente  » 
augmente  considérablement  la  ponte  d'hiver. 
La  plupart  des  éleveurs  ont  construit  ou 
acheté  les  petites  étuves  rustiques  (oals- 
sproulers)  nécessaires  à  la  production  de 
l'avoine  germée. 

Comment  agit  donc  celte  avoine?  C'est  ce 
que  recherchait  récemment  une  Revue  d'avi- 
culture américaine.  L'autour  établit  d'abord 
que  plus  une  poule  peut  ingérer  et  digérer  de 
nourriture  convenablement  dosée,  plus  elle 


pond,  l'œuf  puisant  ses  éléments  constitutifs 
dans  le  sang  de  la  pondeuse. 

Or,  durant  les  mois  froids,  les  pondeuses 
consomment  surtout  des  graines,  c'est-à-dire 
une  grande  quantité  d'amidon. 

Pour  être  assimilé,  cet  amidon  doit  être 
transformé,  mais  les  sucs  digestifs  chargés 
de  cette  opération  sont  sécrétés  par  la  pon- 
deuse en  quantité  limitée,  spécialement  en 
hiver. 

Si  nous  voulons  des  œufs  hors  saison,  il 
faut  que  nos  pondeuses  digèrent  des  quanti- 
tés inaccoutumées  (pour  l'époque)  de  nourri- 
ture contenant  beaucoup  d'amidon. 

La  diastase  des  avoines  en  germination 
(comme  celle  de  l'orge  germée  dans  le  mal- 
tage)  suppléera  à  l'insuffisance  des  sucs  di- 
gestifs de  la  pondeuse. 

L'avoine  germée  (rapidement,  en  espace 
clos)  transforme  non  seulement  l'amidon  des 
grains  germes,  mais  aide  encore  à  digérer  le 
surplus  d'amidon  des  autres  graines  de  la  ra- 
tion. 


LA  PESTE  BOVINE  EN  INDOCHINE 


Il  faut  donc  voir  dans  l'avoine  germée 
autre  chose  que  de  la  nourriture  verte  comme 
des  choux,  salades,  racines,  etc.  A  propos 
de  cette  nourriture  verle,  indispensable  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre  pour  la  ponte 
d'hiver,  de  curieuses  expériences  ont  été 
poursuivies  pendant  deux  années  par  le  Ser- 
vice d'Etat  du  Mew-Brunswick  et  du  Vineland. 

On  a  supposé,  en  effet,  que  le  plus  grand 
avantage  de  la  nourriture  verte  —  autre  que 
l'avoine  germée  —  était  de  maintenir  les  in- 
testins en  bon  état  de  fonctionnement. 

L'assimilation  d'une  grande  quantité  de 
protéine,  de  protéine  animale  surtout,  aussi 
nécessaire  à  la  production  de  l'œuf  que  la 
nourriture  verte,  entraîne  l'élaboration  de 
sous-produits  toxiques,  de  ptomaïnes  qui 
pour  être  éliminés,  exigent  des  intestins  ac- 
tifs. 

En  hiver,  les  volailles  qui  consomment  de 
la  farine  de  viande  ou  de  poisson,  entretenues 
sans  nourriture  verte,  ont  des  déjections  du- 
res et  ne  donnent  qu'une  production  infé- 
rieure. 

La  nourriture  verte,  au  contraire,  a  un 
efifet  laxatif  :  les  volailles  se  portent  mieux  et 
consomment  plus  de  nourriture. 

Dans  ses  expériences  de  la  Station  du  Vi- 
neland, M.  Harry  R.  Lewis  a  remplacé  la 
nourriture  verte  par  une  certaine  quantité 
de  sels  d'Epsom  (sulfate  de  magnésie)  et  a 
posé  les  conclusions  suivantes,  valables  pour 
l'automne  et  l'hiver  : 

«  Donner  des  sels  d'Epsom  dans  l'eau  de 
boisson  deux  fois  par  semaine,  ou  plus  sou- 
vent, si  les  déjections  deviennent  dures.  Une 
livre  anglaise'(453  grammes]  pour  100  poules. 
Les  sels  d'Epsom,  dissous  dans  l'eau  de 
boisson,  doivent  être  conservés  devant  les 
oiseaux,  un  jour  entier.  » 

Non  seulement,  les  poules  ainsi  traitées 
produisent  davantage,  affirme  M.  H.  R. 
Lewis,  mais  elles  deviennent  plus  résistantes 
à  toutes  les  maladies  d'hiver. 

A  notre  avis,  si  l'on  peut  fournir  une  nour- 
riture verte  suffisante,  il  est  inutile  de  dro- 
guer ainsi  ses  volailles.  Toutefois,  les  pres- 
criptions de  M.  H.  R.  Lewis,  peuvent  rendre 
de  grands  gervices  en  années  où  la  nourri- 
ture verte  manque.  De  plus,  ses  expériences 
ont  ce  grand  avantage  de  prouver  de  nouveau 
que  tout  animal  de  rapport  est  toujours  sous 


le  rigoureux  contrôle  d'un  intestin  qui  foBc- 
tionne  bien  ou  mal. 

Eclairage  artificiel.  —  Encore  une  nouvelle 
preuve...  intestinale.  L'éclairage  artificiel 
d'hiver  a  donné  les  résultats  les  plus  con- 
cluants pour  ce  qui  regarde  la  ponte,  tant  en 
Angleterre  qu'en  Amérique.  C'est  bien,  en 
effet,  un  mode  de  suralimentation,  ce  pro- 
cédé que  nous  pourrions  appeler  le  «  réveil- 
lon »  des  poules. 

Le  but  de  l'éclairage  artificiel  des  poulail- 
lers est  de  raccourcir  les  nuits  du  l*'  sep- 
tembre au  1'='^  avril.  A  la  Station  expérimen- 
tnle  de  New  Jetsey,  on  a  remarqué  que 
l'éclairage  du  matin  (à  partir  de  quatre 
heures)  était  le  plus  profitable. 

Il  permet,  en  effet,  aux  volailles  de  s'ali- 
menter au  moment  le  plus  froid  de  la  nuit  et  à 
l'instant  où  ces  animaux  sont  dans  leur  pé- 
riode de  plus  basse  vitalité,  car,  la  gave  et 
les  intestins  étant  vides,  la  température  dé- 
croît. 

L'effet  de  l'éclairage  artificiel  était  donc 
uniquement  considéré  comme  une  simple 
cause  de  supernutrition,  comme  l'élément 
nécessaire  d'un  k  réveillon  »  réparateur,  pour 
augmenter  la  température  corporelle  et  la 
vitalité. 

11  est  cela,  mais  il  est  plus  que  cela.  Les 
botanistes  ontdécouvertque  certaines  plantes 
peuvent  être  amenées  à  fleurir  en  dehors  des 
saisons  normales  par  un  simple  accroisse- 
ment ou  une  diminution  du  temps  d'éclairage 
sans  changement  de  température. 

Les  violettes,  pour  ne  citer  qu'un  exemple, 
qui  fleurissent  seulement  pendant  les  jours 
de  courte  durée  du  premier  printemps,  peu- 
vent refleurir  pendant  l'été,  si  l'on  met  dans 
l'obscurité,  le  matin  et  le  soir,  la  plate-bande 
où  elles  sont  plantées. 

On  croit  aujourd'hui  que  l'éclairage  artifi- 
ciel des  poulaillers  agit,  pour  une  part,  d'une 
façon  à  peu  près  analogue. 

La  lumière  artificielle  avance  la  production 
normale  du  printemps  de  deux  mois  et  demi. 
On  n'obtient  que  la  même  quantité  d'œufs 
dans  le  cours  de  l'année,  mais  la  plus  grosse 
production  a  lieu  au  moment  où  les  prix  sont 
les  plus  élevés. 

Ad.-J.  Ciurov, 

Ins'ônieur  agricole. 


LA  PESTE  BOVINE  EN  INDOCHINE 

La  peste  bovine  est,  pour  l'Annam  et  le  1  pement  de  l'élevage.  Il  n'est  pas  sans  intérêt 
Tonkin,  la  plus  grande  entrave  au  dévelop-  1  d'enregistrer  les  efforts   poursuivis  dans  la 
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colonie  pour  combatlre  le  fléau,  dont  elle  est 
d'ailleurs  menacée  constamment  par  la  lon- 
gueur de  sa  frontière  avec  la  Chine  où  la 
maladie  règne  à  l'état  endémique. 

Dans  une  conférence  donnée  le  19  juin,  à 
Hanoï,  à  la  Chambre  d'Agriculture  du  Tonkin 
et  du  Nord-An nam,  M.  Schein,  vétérinaire 
inspecteur,  bactériologiste  à  l'Institut  Pas- 
teur de  Nha-Trang,  a  exposé,  avec  des  détails 
complets,  les  conditions  dans  lesquelles  la 
maladie  évolue,  particulièrement  sur  les 
bœufs  et  sur  les  buffles,  et  il  a  montré  com- 
ment elle  est  combattue  par  la  méthode  dite 
àeséro-v'fection.  Appliquée  avec  succès  dans 
l'Inde,  aux  Philippines,  en  Egypte,  dans 
l'Afrique  occidentale  et  dans  le  Transvaal, 
cette  méthode  a  donné  au  ïonkin  de  bons 
résultats  sur  les  bœufs,  mais  il  n'en  était 
pas  de  même  pour  les  buffles;  M.  Schein  a 
donc  été  incité  à  chercher  les  moyens  de  la 
rendre  efficace  sur  ces  derniers  animaux. 
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C'est  par  l'application  de  virus  dilué  qu'il  y 
est  parvenu;  d'après  les  statistiques  qu'il 
fournit,  les  résultats  seraient  très  encoura- 
geants. 

Dans  une  lettre  qu'il  nous  adressait  à  la 
date  du  8  octobre,  M.  Marins  Borel,  planteur- 
éleveur  à  Mont-Bavi,  qui  a  subi  lui-même  des 
pertes  graves  par  la  peste  bovine,  signale 
qu'au  mois  de  septembre  dernier  il  a  été 
procédé  à  la  séro-infection  sur  des  troupeaux 
d'une  Société  agricole  déjà  atteints,  et  que 
sur  1  200  animaux  il  n'a  été  constaté  que 
32  décès;  sur  d'autres  troupeaux  indemnes, 
on  n'a  compté  que  3  morts  sur  800  animaux. 
Il  ajoute  :  «  Il  est  à  souhaiter  que  le  Gouver- 
nement de  l'Indochine  accepte  de  faire  les 
sacrifices  nécessaires;  dans  quelques  années, 
la  peste  bovine  disparaîtrait  dans  ce  pays 
où  les  pertes  s'élèvent  chaque  année  à  plu- 
sieurs centaines  de  mille  piastres.  >> 

H.  S. 
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Séance  du   12  janvier  1921. 
Présidence  de  M.  Lindet. 

Correspondance. 

L'Académie  renouvelle  le  mandat  de  MM.  Ha'- 
ler  et  Emile  Pluchet  pour  représenter  l'Académie 
dans  le  Conseil  supérieur  des  Stations  agrono- 
miques et  des  Laboratoires  agricoles. 

M.  Louis  Muret  pose  sa  candidature  au  siège 
vacant  dans  la  Section  de  Grande  Culture. 

M.  Gaston  BonnieroÏÏveh  l'Académie  le  tome  IV 
de  sa  Flore  complète  illustrée  de  France,  Suisse  et 
Belgique.  Ce  volume,  accompagné  de  plus  de 
600  ligures  en  couleurs,  reproduites  d'après  des 
photographies,  renferme  la  lin  des  Rosacées,  les 
Crassulacées,  Saxifragées,  Onagrariées,  etc. 

L'abatage  des  veaux  femelles  et  l'avenir 
du  cheptel  bovin. 

M.  Moussu  rappelle  que  le  ministre  de  l'Agri- 
culture, pour  parer  à  la  situation  inquiétante 
résuliant  de  l'état  de  notre  cheptel  bovin,  a 
essayé  en  novembre  dernier,  de  remettre  en 
vigueur  le  décret  du  14  octobre  1915  sur  la  ré- 
glementation de  l'abatage  des  veaux.  Cette  dé- 
cision récente  a  été  généralement  mal  accueillie 
par  les  intéressés;  des  dérogations  multiples 
ont  été  demandées  et  accordées  à  nouveau  pour 
bon  nombre  de  départements.  Sont-elles  justi- 
fiées? 

Par  rapport  à  la  situation  d'avant-guerre, 
notre  troupeau  national  présente  un  déficit  de 
2  millions  et  demi  de  tètes,  dont  un  million  et 
demi  de  vaches  de  reproduction,  d'où  un  déficit 
approximatif  d'un  million  de  naissances.  Si  l'on 


ajoute  à  ce  déficit  de  1/5  à  1/6  en  nombre,  un 
déficit  plus  important  en  poids  par  suite  de  la 
disparition  d'animaux  adultes  ou  âgés,  on  aura 
en  partie  l'explication  de  la  situation  présente  : 
prix  très  élevés  du  bétail  maigre  on  gras,  prix 
excej^sif  du  veau  de  boucherie,  prix  invraisem- 
blables du  beurre,  du  fromage,  insuffisance  de 
lait  pour  les  villes,  etc. 

Or,  la  consommation  de  la  viande  est  plus 
grande  qu'avant  guerre,  il  faut  subvenir  au.x 
besoins  des  régions  dévastées  non  encore  assez 
repeuplées  en  bétail;  notre  troupeau  national 
est  donc  et  semble  devoir  rester  insuffisant  pour 
fournir  à  des  prix  plus  normaux  pour  le  consom- 
mateur, tout  en  restant  suffisammeul  rémunérateurs 
pour  l'élevtur,  tout  ce  qui  est  nécessaire  au 
pays. 

Une  solution  immédiate  se  trouverait  réalisée 
par  l'importation  de  viandes  étrangères  conge- 
lées si  le  change  le  permettait;  ce  n'est  pas  le 
cas  aujourd'hui.  Mais,  à  défaut  d'une  solution 
immédiate,  il  peut  y  avoir  une  solution  d'avenir, 
plus  ou  moins  lointaine;  c'est  la  reconstitution, 
l'augmentation  de  notre  cheptel  national. 

Tel  est  le  but  à  atteindre;  et,  pour  l'atteindre, 
un  seul  moyen  :  pour  avoir  plus  de  têtes  de 
bétail,  il  faut  plus  de  naissances,  par  conséquent 
plus  de  femelles  de  reproduction,  et  pour  avoir 
plus  de  femelles,  il  ne  laut  pas  abattre  les  gé- 
nisses pour  la  boucherie. 

But  et  moyen  de  l'atteindre  sont  deux  choses 
qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  les  modifier,  et  parce  que 
toutes  considérations  opposées  ne  sont  que  des 
considérations  d'ordre  secondaire  qui  peuvent 
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être  en  soi  justifiées,  mais  qui  doivent  s'effacer 
si  la  question  d'intérêt  j^énéral,  national,  mérite 
de  rester  au  premier  plan. 

M.  Moussu  examine  quels  seraient  les  avan- 
tages résultant  de  Tapplicatinh  du  décret  d'in- 
terdiction d'abata^e  des  génisses  —  s'il  était 
appliqué  sans  dérogation  —  et  quels  en  seraient 
les  inconvénients. 

Les  avantages  :  augmentation  du  nombre  de 
têtes  de  notre  cheptel,  et,  dans  un  avenir  pro- 
chain, du  nombre  des  femelles  de  reproduction; 
but  à  atteindre.  Secondement,  augmentation  des 
quantités  de  lait  disponibles  pour  l'alimenta- 
tion humaine;  augmentation  des  quantités  de 
beurre. 

Un  veau  de  boucherie  consomme  beaucoup 
plus  de  lait  qu'un  veau  d'élevage,  mais  l'indus- 
trie agricole  de  production  du  veau  de  bou- 
cherie est,  à  l'heure  actuelle,  une  opération  très 
rémunératrice,  et  c'est  la  raison  majeure  pour 
laquelle  la  mise  en  application  du  décret  d'in- 
terdiction a  rencontré  tant  de  résistance. 

Quels  inconvénients  présente  l'application  du 
décret? 

La  mesure  était  inopportune  à  l'entrée  de 
l'hiver;  l'objection  est  fondée,  mais  ne  le  sera 
plus  au  printemps. 

Impossibilité  d'élevage  des  génisses  par  manque 
d'abris,  d'alimenfs,  etc.,  mais  l'impossibilité 
devrait  exister  la  même  pour  l'élevage  des  veaux 
de  boucherie. 

Atteinte  à  la  liberté  du  commerce,  atteinte  à 
des  coutumes  locales,  sans  aucun  doute,  mais 
évidemment  une  mesure  d'interdiction  porte 
fatalement  atteinte  à  quelque  liberté,  et  si,  pro- 
.chainement,  le  change  baissait,  que  les  viandes 
frigorifiées  puissent  être  importées  en  quantité 
et  constituer  un  réel  danger  pour  nos  éleveurs, 
que  pourraient  répondre  ceux-ci  contre  la  li- 
berté complète  des  importations  si  le  troupeau 
français  n'était  pas  reconstitué  et  en  état  de  sa- 
tisfaire à  tous  nos  besoins? 

Vouloir  élever  tout  ce  qui  nail  serait  aller  à  ren- 
contre du  progrès,  argumentation  spécieuse,  car 
élever  jusqu'à  ce  que  les  sujets  d'élevage  aient 
quatre  dents  de  remplacement,  comme  le  de- 
mande le  décret,  'ne  veut  pas  dire  que  forcé- 
ment les  sujets  produits  et  élevés  devront  être 
Utilisés  pour  la  reproductisn. 

M.  Moussu  déclare  se  rendre  parfaitement 
compte  du  trouble  que  jette  l'application  du  dé- 
cret dans  les  habitudes  commerciales,  dans  les 
habitudes  locales;  il  y  aurait  sans  doute  des  or- 
ganisations à  prévoir  pour  faire  connaître  et 
offrir  mensuellement  les  disponibilités  de  cer- 
tains pays  d'élevage,  de  régions  où  l'on  entre- 
tient les  vaches  pour  la  production  du  lait, 
afin  de  faciliter  l'écoubmeut  des  veaux,  des 
jeunes,  etc  ,  dans  d'autres  régions  réfractaires. 
Offices  agricoles  et  Syndicats  pourraient  prendre 
l'initiative  de  telles  organisations. 

Mais  M.  Moussu  estime  que,  quels  que  soient 
les  arguments  que  l'on  puijse  faire  valoir  contre 
la  mesure  proposée,  cette  mesure  est  une  mesure 


d'intérêt  général,  incontestable,  et  aussi  une 
mesure  d'intérêt  d'avenir  pour  les  éleveurs. 

M.  Mas^é  partage  l'opinion  de  M.  Moussu.  Nos 
agriculteurs  o;.t  tout  intérêt  à  chercher  la  ré- 
munération de  leur  travail  beaucoup  plus  dans 
une  production  augmentée  que  dans  des  cours 
élevés  par  une  production  réduite.  M.  Massé 
est  convaincu  que,  le  jour  où  le  change  dimi- 
nuera, l'afflux  des  viandes  exotiques  constituera 
pour  notre  élevage  un  très  réel  danger.  Les  agri- 
culteurs feront  donc  preuve  de  sagesse  en  aug- 
mentant leur  production  de  façon  telle  que  notre 
troupeau  puisse  bientôt  suffire  aux  besoins  de 
notre  consommation.  Les  agriculteurs  aujour- 
d'hui insistent;  ne  pourrait-on  pas  alors  limiter 
l'abafage  des  veaux  femelles  quant  au  temps?  Il 
ne  pourrait  être  effectué  que  pendant  une  se- 
maine sur  quatre. 

M.  Henry  Sagnier  estime  qu'une  solution  plus 
radicale,  absolument  nécessaire  est  à  préco 
niser  :  que  le  Gouvernement  interdise  la  con- 
sommation de  la  viande  de  veau  pendant  de 
périodes  étendues  dans  toute  la  France,  par 
exemple,  la  première  quinzaine  de  chaque  mois. 

M.  Moussu  pense  que  ces  remèdes  seraient 
inefficaces,  des  veaux  abattus  dans  la  quinzaine 
seraient  conservés  dans  des  entrepôts  frigori- 
fiques. Ce  qu'il  faut  est  l'interdiction  absolue  de 
'abatage  pendant  les  mois  d'été  avec  interdic- 
tion de  la  conservation  de  la  viande  dans  les  fri- 
gorifiques. 

M.  le  comte  de  Saint-Quentin  défend  énergi- 
quement  le  principe  de  la  liberté,  il  montre 
tous  les  inconvénients  de  l'obligation  de  conser- 
ver tous  les  veaux  dans  nombre  d'exploitations 
et  de  régions,  souvent  même  l'impossibilité.  Le 
problème  est  des  plus  complexes,  il  varie  sui- 
vant les  départements,  les  arrondissements  : 
vouloir  prendre  une  mesure  uniforme,  c'est  aller 
à  rencontre  des  intérêts  de  l'élevage;  au  moins 
y  aurait-il  lieu  de  poursuivre  l'enquête  sur  la 
question. 

M.  le  comte  Roederer  signale,  parmi  les  causes 
du  déficit  de  notre  troupeau,  la  fièvre  aphteuse 
qui  a  occasionné  tant  d'avortements  un  peu  par- 
tout en  France. 

M.  René  Berge  rappelle  les  efforts  faits  pour 
développer  les  coopératives  beurrières  ;  mais 
comment  les  agriculteurs  pourraient-ils  conti- 
nuer à  fournir  ces  coopératives  de  lait,  s'ils 
devaient  garder  leurs  veaux? 

M.  le  barbon  Gérard  fait  remarquer  que,  dans  les 
coopératives  beurrières,  le  petit-lait  peut  être 
vendu  pour  l'élevage  des  veaux,  et  cela  se  pra- 
tique souvent  ;  il  en  est  malheureusement 
autrement  quand  il  s'agit  de  fromageries. 

Notes  diverses. 

M.  H.  Jumelle,  correspondant,  communique 
une  note  sur  la  dénomination  des  farines,  ami- 
dons et  fécules. 

M.  H.  Kchrig,  correspondant,  envoie  une  note 
sur  la  récolte  des  vins  dans  la  (iironde  en  1920. 

H.    HiTIER 
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CORRESPONDANCE 


CORRESPONDANCE 


—  N"  7412  [Vienne].  —  Vous  demandez  dans 
quelle  publication  vous  pourrez  trouver  les  indi- 
cations concernant,  chez  lanimal  de  bou- 
cherie :  1°  le  poids  des  différentes  catégories  de 
viande;  2«  le  poids  des  abats;  3"  le  poids  de  la 
peau;  4"  le  poids  des  divers  résidus  (sang,  etc.). 

Ces  indications  sont  contenues  dans  le  Traité 
de  zootechnie  générale  de  Ch.  Cornevin.  Cet 
ouvrage  étant  devenu  très  rare,  je  vous  con- 
seille de  consulter,  d'autre  part,  la  brochure  : 
Barèmes  dea  prix  de  la  viande,  par  Paul  Vincey, 
éditée  en  1916  par  la  maison  des  Librairies-Im- 
primeries réunies  (7,  rue  Saint-Benoît,  Paris  6'). 
-  (P-D.) 

—  N»  8309  (Pariii).  —  Le  droit  de  perquisi- 
tion existe  eu  matière  pénale,  quand  il  s'a;.'it 
d'opérer  toutes  recherches  relatives  ou  consécu- 
tives à  une  infraction.  Sauf  le  cas  de  flaffrant  dé- 
lit, une  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'un  mandat  de  perquisition  (arl.  87, 
88,  du  Codêi  d'Instruction  criminelle).  Il  faut 
donc  toujours  qu'il  y  ait  une  ins'ruction  ouverte, 
ou  une  initiative  du  procureur  de  la  République, 
et  l'inculpé  présumé  a  le  droit,  avant  que  la  per- 
quisition ne  soit  opérée,  d'exiger  la  présentation 
du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  accomplie.  11  doit 
également  assister  à  toutes  les  opérations  effec- 
tuées. 

Donc,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  la  gendar- 
merie ne  peut  s'introduire  d'elle-même  dans  une 
maison,  sans  la  volonté  du  maître.  S'il  en  était 
ainsi,  il  j  aurait  abus  de  pouvoir  de  sa  part.  Du 
reste,  des  gendarmes  n'ont  pas  qualité  pour  faire 
d'eux-mêmes  des  perquisitions  domiciliaires.  Ils 
ne  peuvent  légalement  qu'agir  en  vertu  de  man- 
dats, ou  accompagner  tout  officier  de  police  ju- 
diciaire, juge  d'instruction,  procureur,  juge  de 
paix,  maire  ou  adjoint,  le  cas  échéant.  —  (M.  D.), 

—  N°  7391  [Vendée).  —  Voici  les  noms  d'éle- 
veurs à  qui  vous  pouvez  vous  adress"r  pour  avoir 
de  jeunes  verrats  de  race  pure  Large  "White  : 
M.  Mauric^^  Robain,  à  la  Motte-de-Biard,  près 
Poitiers  (Vienne)  ;  M.  Laplaud,  à  Auffargis  (Seine- 
et-Oise). 

—  M.  L.  à  J.  (Eure-et-Loir).  —  Les  cours  des 
bois  publiés  récemment,  à  titre  indicatif,  pro- 
viennent d'une  enquête  ouverte  par  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France  dans  une  vingtaine 
de  départements.  Pour  le  département  de  l'Eure, 
le  plus  proche  du  vôtre  parmi  ceux  ayant  fourni 
des  renseignements,  ces  prix  sont  les  suivants  : 
par  mètre  cube  réel,  quai  départ  :  chêne  de  O^.TO 
à  l'".10  de  tour,  iOo  f r  ;  1".20  à  l'^.SO,  130  fr.; 
l'^.GO  à  2  mètres,  145  fr.;  2".  10  et  plus,  160  fr. 

Si  les  arbres  abattus  doivent  être  pris  sur 
place,  les  cours  qui  précèdent  auront  à  subir 
une  réfaction.  Pour  la  vente,  faites  des  offres  aux 
marchands  de  bois  de  votre  région.  —  (F.  L. 


—  N°  76b  1  [Nièvre).  —  Vous  trouverez  des 
colliers  métalliques  pour  chevaux  chez  M.  A.D. 
Dièck,  249,  faubourg  Saint-Martin,  Paris,  et  chez 
M.  Serey,  53,  avenue  duMiine,  à  Paris.  —  (M.  R.) 

—  N°  7183  {Saône-et- Loire).  —  Il  y  a  une 
douzaine  d'années,  vous  avez  vendu  un  do- 
maine vous  appartenant.  Cette  vente  a  eu  lieu 
par  adjudication  publique,  et  suivant  l'usage 
sans  stricte  garantie  de  contenance  De  plus, 
cette  vente  se  composait  de  lots  désignés  sous 
leur  numéro  cadastral. 

Or,  un  de  vos  acquéreurs  planta  les  parcelles 
cadastrales  qui  lui  avaient  été  adjugées,  avec 
des  pins  ;  mais  se  trompant  sur  l'étendue  de  son 
bien,  il  empiéta  de  25  ares  sur  une  terre 
voisine  (n"  cadastral  différent)  dont  vous  étiez 
resté  propriétaire.  Sur  justes  observations  de 
votre  part  au  sujet  de  son  erreur,  il  ne  nia  pas 
le  fait,  mais,  malgré  tous  vos  efforts,  se  refusa  à 
tout  arrangement  avec  vous,  soit  de  vous  acheter 
ces  25  ares,  soit  de  recevoir  de  vous  le  prix  des 
pins  indûment  plantés. 

Il  déclare  qu'il  entend  conserver  ces  25  ares, 
comme  compensation  d'un  manque  de  conte- 
nance des  lots  achetés  autrefois  lors  de  l'adjudi- 
cation publi  ^ue.  Cette  prétention,  contraire  à  son 
attitude  précédente,  est  insoutenable,  et  tout  au 
plus  pourrait-il  introduire  contre  vous  une  action 
en  bornage,  qui  ne  serait  pas  fondée,  suivant 
nous. 

Puisque  tous  moyens  amiables  ont  élé  inuti- 
lement employés  par  vous,  vous  devez  appeler 
votre  adversaire  en  justice  de  paix,  renouveler 
les  offres  que  vous  avez  faites,  et  réclamer  dom- 
mages et  intérêts  pour  privation  de  jouissance 
des  25  ares  indûment  occupés.  Nous  estimons 
que  ces  dommages-intérêts  peuvent  être  com- 
pensés par  la  valeur  des  pins  qui  y  sont  plantés. 
-  (M.  D.) 

Avis. 

i°  Adicsser  sous  enveloppe,  au  nom  du  Secré- 
taire de  la  Rédaction,  26,  rce  Jacob,  toute  de- 
mande de  renseignements. 

2°  Joindre  à  toute  demande  de  renseignements 
la  bande  d'adresse  sous  laquelle  le  journal  est 
envoyé,  et  qui  porte  le  numéro  d'abonnement. 

3°  Ne  nous  adresser  qu'une  seule  question  à 
la  fois.  Si  exceptionnellement  on  a  deux  ques- 
tions à  nous  poser,  écrire  chacune  d'elles  sur 
une  feuille  à  part. 

4»  Ne  jamais  nous  fixer  un  délai  quelconque 
pour  la  réponse,  et  encore  moins  nous  demander  de 
répondre  dons  le  prochain  numéro,  ce  qui  est  le 
plus  souvent  impossible. 

o"  ISe  nous  adresser  que  ce  que  nous  pouvons  dé- 
truire après  Vacoir  lu. 
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LA  SEMAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  9  au  lo  janvier  i92i  [OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAINT-MAUR) 
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Situation  agricole.  —  Le  temps  doux,  alternative- 
ment sec  et  un  peu  humide,  a  été  partout  favorable 
aux  cultures;  les  blés  semés  tardivement  ont  une 
levée  régulière.  La  végétation  a  fait  quehpies  progrès 
et  l'exécution  des  labours  est  poursuivie  avec  acti- 
vité. 

Blés  et  farines.  —  Les  services  du  Ravitaillement 
ayant  fait  à  l'étranger  d'importaots  achats  de  cé- 
réales panifiables,  qui  sont  cédées  aux  meuniers,  les 
livraisons  de  blés  indigènes  s'effectuent  lentement  et 
les  cultivateurs,  obligés  de  stocker  leurs  grans  dans 
les  grenier?,  élèvent  de  nouvelles  plaintes. 

En  tenant  compte  du  change,  les  cours  des  blés 
sont  en  baisse  aux  Etats-Unis,  en  hausse  dans  la  Ré- 
publique Argentine.  On  paie  aux  100  kilogr.  : 
127  fr.  27  à  New-York,  pour  le  disponible;  106  fr.  78 
à  Chicago,  pour  le  livrable  en  mars  et  106  fr.  02  à 
Buenos-Ayres,  pour  le  livrable  en  février. 

Si  la  qualité  des  farines  laisse  assez  souvent  à 
désirer,  les  quantités  mises  à  la  dii^position  de  la 
boulangerie  suffisent  aiuplement  aux  besoins  de  la 
consommation. 

Sons.  —  Ventes  lentes  et  difficiles  à  des  cours 
au-dessous  de  la  taxe.  On  cote,  suivant  provenance 
et  qualité,  de  43  à  46  fr.  50  le  quintal  pris  au  moulin 

Céréales  diverses.  —  Les  transactions  portant  sur 
les  avoines  sont  peu  actives  et  le  mouvement  de 
baisse  s'accentue  sur  les  variétés  noires  et  grses; 
les  prix  se  maintiennent  sur  les  sortes  à  grain  blanc. 
On  cote  aux  100  kilogr.  départ,  en  disponible  :  les 
avoines  noires  du  Centre,  54  à  53  fr.;  les  grises 
d'Eure-et-I  oir  et  Seine-et-Marne,  56  à  36.75;  les 
grises  d'hiver  du  Poitou,  56  à  56.30;  les  blanches  du 
Nord,  57  à  58  fr.;  les  blanches  de  l'Est,  53  à  53.50. 

Par  contre,  les  orges  de  brasserie,  toujours  recher- 


chées, ont  réalisé  une  plus-value  de  i  fr.  à  1  fr.  30 
par  quintal.  Aux  100  kilogr.  départ,  on  cote  les 
orges  de  Champagne,  88.30;  d'Eure-et-Loir  et  du 
Loiret,  91  à  92  fr.;  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe,  89 
à  90.50,;  de  rOuest,74  à  73  fr.;  les  escourgeons,  80  à 
82  fr. 

Cours  à  peu  près  stationnaires  pour  les  sarrasms 
et  les  sorghos,  cotés  aux  prix  suivcnts  par  quintal 
dépai-t  :  sarrasins  de  l'Ouest,  77.50  à  78  fr.;  sorghos 
du  Midi,  38  à  40  fr. 

Fourrages.  —  Au  marché  de  La  Chapelle,  les  prix 
des  fourrages  se  sont  maintenus.  On  a  vendu,  par 
100  bottes  de  3  kilogr.  rendues  à  Paris  au  domicile 
de  l'acheteur  :  luzerne,  160  à  180  fr.;  regain,  133  à 
153  fr.;  foin,  140  à  160  fr. 

Pailles.  —  Les  pailles,  très  demandées,  ont  eu  des 
prix  soutenus  :  pour  la  paille  d'avoine,  la  hausse  a 
atteint  3  fr.  Aux  100  bottes  de  3  kilogr.  on  a  coté  : 
paille  de  blé,  53  à  63  fr.;  paille  d'avoine,  43  à  35  fr. 
paille  de  seigle,  80  à  100  fr. 

Bétail.  —  Au  marché  de  La  Villette  du  lundi 
17  janvier,  les  arrivages  de  gros  bétail  ayant  aug- 
menté, les  cours  ont  lléchi  de  5  à  10  centimes  par 
demi-kilogramme  net. 

On  a  coté  les  bœufs  de  l'Allier,  de  l'Orne,  du  Cal- 
vados et  de  la  Haute-Vienne,  4.70  à  4.90;  de  la 
Majenne  et  de  la  Sarthe,  4.25  à  4.75;  de  Maine-et- 
Loire  et  de  la  Loire-Inférieure,  4.25  à  4.50;  les  gé- 
nisses, 4.75  à  4.90;  les  meilleurs  taureaux,  4  à  4.50 
le  demi-kilogramme  net. 

Cours  soutenus  sur  les  veaux  de  choix,  dénotant 
de  la  faiblesse  pour  les  sortes  médiocres.  On  a  payé 
les  veaux  d'Eure-et-Loir,  Seine-et-Marne,  Seine-et- 
oise,  Loiret  et  Yonne,  6.70  à  6.95;  de  la  Sarthe,  6.23 


64 


REVUE  COMMERCIALE 


à  6.30:  veaux  médiocres,  3.25  à  3.80,  le  demi-kilogr. 
net. 

En  raison  de  la  recrudescence  des  envois,  les  prix 
des  moutons  ont  fléchi  de  23  à  30  centimes.  On  a 
vendu  :  les  agneaux,  6.50;  les  moutons  du  Centre, 
5.75  à  6.23;  les  métis,  5  à  3.30;  les  moutons  du  Midi, 
5  à  5.60;les  l)rebis  de  même  provenance,  4.50  à  5.25> 
le  demi-kilogramme  net. 

Hausse  de  10  à  13  centimes  par  demi-kilogr.  vif 
sur  les  porcs  cotés  comme  suit  :  porcs  gras,  2.90  à 
3.23;  coches,  2.25  à  2.75. 

Voici  le  relevé  des  marchés  des  jeudi  13  et  lundi 
du  17  janvier  : 

Marché  du  Jeudi  14  janvier. 
Entrées  directes 
aux  abattoirs.  Réserves 

Amenés.  LaVill.      Vaug.        LaVill.        Vaug. 

têtes  têtes  tètes  têtes     têtes 

Bœufs 1  177  1 

Vaches....          5-20  \      211  101  311              95 

Taureaux..          105  ) 

Veaux 930  601  105  143             33 

Moutons..       7  453  1410  917  1730  598 

Porcs 2  744  1417  711  660  380 

Prix  maxima  du  kilogramme. 


Au 

poids  I 

et. 

Au  poids  vif 

l"q- 

2.q. 

3'q. 

Prix  extrêmes. 

Bœufs 

9  00 

8  80 

8  14 

2.50 

Si  5.91 

Vaches 

9  50 

8  80 

8  14 

2.50 

5.91 

Taureaux. . . 

8  tO 

8  20 

8  10 

2.50 

5.52 

Veaux 

13  éO 

12  80 

10  80 

4.t0 

8  40 

Moutons.... 

12  30 

10  50 

9  50 

3.93 

6.48 

Porcs 

9  4i 

9  14 

8  86 

5.00 

6.80 

Marché  du  hindi  17  janvier. 

Entrées  directes 
aux  abattoirs.  Réserves 


Amenés. 

LaVill. 

Vaug. 

LaVill. 

Vaug. 

têtes 

têtes 

têtes 

têtes 

têtes 

Boeufs 

3  084 

\ 

Vaches  . . . 

1  480 

[     185 

167 

417 

213 

Taureaux. 

320 

) 

Veaux 

1  369 

377 

237 

279 

39 

Moutons  . . 

14  516 

1  389 

665 

2  050 

480 

Porcs 

3  255 

1  481 

1  013 

2  494 

388 

Prix  maxima  du   kilogramme. 
Au  poids  net.  Au  poids  vif. 

q.       2*  q.        3*  q.      Prix  extrêmes. 


Boeufs 

Vaches 

Taureaux  .. 

Veaux 

Moutons  . . , 
Parcs 


9.40  8.66 

9.40  8.65 

8.70  8.20 

13.80  12.20 


8.C0 
8.00 
8.00 
9.00 


12.00 
9.72 


10.00      10.00 
9.42         9.42 


2.45  à  5.85 
2.45  5.85 
2.45  5.'i0 
4.50  8.40 
3.60  6.20 
5.00      6.80 


Dans  les  départements,  on  cote  : 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  3  à 
4.90  ;  vaches,  2.80  à  4  fr.;  porcs,  5  à  5.70;  par  kilogr. 
poids  net  :  moutons,  9.50  à  11.30;  veaux,  9  à  10.30. 

Bourrj,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  3.30  à 
4.50;  veaux,  6.50  à  7  .50  ;  porcs,  6.30  à  7  fr. 

Caen,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  4.50  à  4.80  ; 
veaux,  3.75  à  6.23;  moutons,  3.50  à  6  fr.;  porcs,  4.23 
à  4.30. 

Dijon,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  7  à  7.50; 
porcs,  1  à  7.20  ;  par  kilogr.  net  :  moutons,  9  à 
12  fr. 


Lille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  8  à  10  fr.; 
veaux,  12  à  14  fr.;  moutons,  9  à  11  fr.  ;  porcs, 
10.25. 

Lyon-Vuise,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  3.60  à 
5.65;  porcs,  6.20  à  6.80;  veaux,  6  à  7.60;  par 
kilogr.  net  :  moutons,  12.50  à  13  fr. 

Marseille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  8  à 
8.50  ;  vaches,  7  à  8fr.  ;  moutons,  8.30  à  10  fr.;  par  ki- 
logr. vif  :  porcs  du  Maroc,  4.30  à  5.23. 

Nancy,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  9  à  10.20; 
vaches,  7.50  à  10  fr.  ;  moutons,  12  à  13  fr.  ;  par 
kilogr.  vif  :  veaux,  8  à  8.80;  porcs,  7.20  à  7.70. 

Rouen,  par  kilogr.  net  :  bœufs,  9.50  à  10.50; 
vaches,  9.50  à  10.50;  moutons,  10  à  11.50r 

Suifs.  —  Cours  en  baisse  de  5  fr.;  la  dernière  cote 
officielle  de  la  Bourse  du  commerce  de  Paris  a  été 
établie  à  215  fr.  Us  100  kilogr. 

Vins.  —  Les  transactions  deviennent  plus  actives 
et  le  mou'^-einent  de  hauss-e  a  fait  de  légers  progrès. 
A  rbectolitre  nu,  on  cote  les  vins  rouges  sur  les 
marchés  liu  Midi  :  63  à  83  fr.  à  Nîmes,  60  à  80  fr.  à 
Narbonne,  62  à  90  fr.  à  Perpignan,  62  à  75  fr.  à 
Montpellier,  63  à  90  fr.  à  Béziers,  62  à  80  fr.  à  Car- 
cassonne.  Les  vins  blancs  valent  de  100  à  130  fr. 
l'hectolitre. 

Dans  l'Yonne,  on  vend  à  la  feuillette  de  136  litres, 
les  vins  rouges  ICO  à  110  fr.,  les  blancs  130  à  140  fr. 

Dans  la  Vienne,  les  vins  titrant  7  à  8  degrés  s'en- 
lèvent entre  70  et  80  fr.  l'hectolitre. 

Atfaires  calmes  dans  la  Loire  Inférieure  où  l'on 
paie  la  barrique  de  223  litres  :  muscadet,  330  à  425  fr.; 
gros  plants,  150  à  220  fr. 

A  Alger,  les  vins  rougts  sont  cotés  de  33  à  70  fr. 
l'hectolitre  nu. 

Graines  fourragères.  —  Cours  stationnaires,  sauf 
pour  les  luzernes  qui  sont  en  hausse.  On  paie  aux 
100  kilogr.  départ  :  luzerne  de  pays,  400  à  500  fr.; 
luzerne  Provence,  650  à  750  fr.;  trèfle  violet,  400  à 
500  fr.;  lupuline,  200  à  2.^0  fr.;  anthyllide,  700  à 
800  fr.;  trètle  blanc,  1  400  à  1  300  fr.;  trèfle  hybride, 
800  à  900  fr.;  ray-grass  anglais,  170  à  18:1  fr. 

Sucres.  —  A  la  Bourse  de  commerce  de  Pans, 
cours  en  hausse.  Le  sucre  blanc  n»  3  disponible  est 
coté  de  217.30  à  220  fr.  les  100  kilogr. 

Pommes  de  terre.  —  Les  cours  sont  en  baisse 
de  2  à  3  fr.  par  quintal  aux  Halles  centrales  de 
Paris  où  l'on  cote  comme  suit  :  Nouvelles  d'Algérie, 
120  à  200  fr.;  du  Midi  de  la  France,  130à22(i  fr.;  Hol- 
lande, 70  à  80  fr.;  Saucisse  rouge,  30  à  34  fr.;  Ronde 
jaune,  28  à  30  fr.;  Flouck,  30  à  3-2  fr.;  variétés  à 
chair  blanche,  23  à  27  fr. 

Beurres.  —  Vente  active.  Aux  Halles  centrales  de 
Paris,  on  paie  au  kilogramme  :  beurres  centrifuges, 
16.50  à  18  fr.:  beurres  marchands,  15  à  18  fr.  Les 
beurres  en  livres  valent  de  14  à  17  fr.  le  kilogr. 

Fromages.  —  Demande  suivie.  Au  cent,  on  vend, 
aux  Halles  centrales  de  Paris  :  Camemberts  de  Nor- 
mandie, 100  à  230  fr.;  Lisieux  en  vrac,  100  à  470  fr.; 
en  boîtes,  280  à  500  fr.;  Pont-l'Evèque,  100  à  320  fr.; 
Coulommiers  double  crème,  400  à  500  fr. 

Aux  100  kilogr.  on  cole  :  Gruyère,  900  à  1200  fr.; 
Port-Salut,  630  à  900  fr.;  Cantal,  800  à  825  fr. 

Œufs.  —  Les  œufs  valent  793  fr.  le  mille  aux 
Halles  de  Paris. 

B.  Dlkand. 

Le  Gérant  :  Charles  Duthkix. 
Pans.  —  ïu  Mahktmbux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette 
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DJcIaration  ministérielle  devant  le  Parlement.  —  Principaux  caractères  de  ce  programme.  —  La  liberté 
rendue  à  la  production.  —  Ordre  du  jour  de  confiance.  —  Nomination  de  M.  Puis  comme  sous-secré- 
taire d'Etat  à  l'Agriculture.  —  Suppression  du  sous-secrétariat  du  Ravitaillement.  —  La  proposition  sur 
les  Chambres  d'Agriculture.  —  Ajournement  au  Sénat  de  la  discession  du  projet  sur  l'autorisation  des 
taureaux.  —  Le  Bureau  international  du  Travail  et  la  réglementation  du  travail  agricole.  —  Projet  de 
loi  sur  l'amodiation  des  mines  de  potasse  d'Alsace.  —  Répartition  des  mines  en  quatre  lots.  —  Con- 
trôle des  Sociétés  d'exploitation.  —  Mesures  relatives  au  commerce  d'exportation.  —  Analj'se  des  tra- 
vaux du  Comité  national  du  Blé  en  1920.  —  Programme  pour  l'année  1921.  —  Projet  de  Coopératives 
de  proluction  des  semences.  —  Comité  formé  en  vue  de  provoquer  l'amélioration  du  rendement  des 
céréales.  —  Congrès  des  Associations  agricoles  du  Centre.  —  Date  de  la  session  de  la  Société  des  Agri- 
culteurs de  France.  —  Hommage  rendu  aux  agriculteurs  par  M.  Isaac,  ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.  —  Société  des  Sciences  et  d'Agriculture  du  Bas-Rhin.  —  Projet  d'un  monument  à  Pasteur 
à  Strasbourg.  —  Création  d'un  Comité  de  perfectionnement  des  Instituts  viticoles  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine. —  Composition  de  ce  Comité.  —  Décorations  dans  la  Légion  d'honneur.  —  Association  syn  Ucale 
des  Agriculteurs  riverains  de  l'Indre.— Société  djs  Aviculteurs  du  SuJ-Ouest. —  Exposilioa  d'Aviculture 
4e  Bruxelles. 


Programme  ministériel. 

Le  nouveau  ministère  s'est  présenté  devant 
le  Parlement  dans  la  séance  du  20  janvier. 
Suivant  les  habitudes,  M.  Aristide  Briand, 
président,  a  lu,  à  la  Chambre  des  députés,  la 
dé'-laration  dans  laquelle  est  exposé  le  pro- 
gramme du  Gouvernement. 

Ce  programme  paraît  être  celui  du  précé- 
dent cabinet,  c'est  celui  qu'attend  l'opinion 
publique  :  exécution  rigoureuse  du  traité  de 
Versailles  trop  longtemps  retardée,  com- 
pression des  dépenses  et  rétablissement  de 
l'équilibre  dans  le  budget,  organisation  ra- 
tionnelle des  services  publics,  restauration 
des  régions  dévastées,  etc.  Les  problèmes 
qui  touchent  la  production  n'ont  pas  été 
passés  sous  silence  :  «  Forte  par  son  armée 
et  par  ses  finances,  dit  la  déclaration,  la 
France  pourra  se  consacrer,  en  pleine  sécu- 
rité, à  son  relèvement.  La  victoire  écono- 
mique ne  sera  toutefois  remportée  qu'autant 
que  la  liberté  aura  été  rendue  à  l'agriculture, 
au  commerce',  à  l'industrie.  Les  entraves  ré- 
sultant des  réglementations  qui  ont  été  né- 
cessitées par  la  guerre  doivent  être  levées. 
Nous  nous  attacherons  à  réaliser  prompte- 
ment  cette  libération  économique.  Nous  hâte- 
rons de  tous  nos  efforts  la  restauration  de 
nos  régions  dévastées.  » 

Le  retour  à  la  liberté,  auquel  les  agricul- 
teurs aspirent,  a  été  défendu  naguère  par 
plusieurs  membres  du  nouveau  cabinet. 
C'est  une  garantie  que  les  affirmations  qu'on 
vient  de  lire  ne  resteront  pas  vaines. 

Un  ordre  du  jour  de  confiance,  adopté  par 
4G2  voix  contre  77,  a  clos  la  discussion  de 
plusieurs  interpellations. 

Sous  secrétaires  d'Etat. 
Plusieurs    sous-secrétaires     d"Etat    com- 
plètent le  nouveau  cabinet.  M.  Puis,  député 
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de   Tarn-et-Garonne.    a   été    nommé    sous- 
secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture. 

Le  sous-secrétariat  d'Etat  du  Ravitaille- 
ment a  disparu.  C'est  le  premier  achemine- 
ment vers  l'abolition  des  rouages  néfastes 
contre  lesquels  tant  de  protestations  légi- 
times ont  été  soulevées. 

Travaux  parlementaires. 

Un  grand  nombre  de  projets  de  loi  sont  à 
l'ordre  du  jour  de  la  nouvelle  session.  Il 
importe,  avant  tout,  que  le  budget  pour 
l'exercice  1921  soit  établi  le  plus  rapide- 
ment possible,  et  que  disparaisse  enfin  le  ré- 
gime des  douzièmes  provisoires  sur  les  in- 
convénients duquel  les  opinions  sont  una- 
nimes. 

Au  point  de  vue  agricole,  la  question  la 
plus  urgente  se  rapporte  à  l'organisation  des 
Chambres  d'Agriculture.  On  a  vu  dans  noire 
Ctironique  du  13  janvier  (page  2o)  que  le 
te.\te  proposé  par  la  Commission  de  l'Agri- 
culture à  la  Chambre  des  députés  a  été  mo- 
difié à  la  suite  du  dépôt  par  le  Gouvernement 
d'un  projet  sur  l'organisation  de  la  France 
en  régions  administratives.  Un  rapport  sup- 
plémentaire permettrait  d'aborder  sans  délai 
la  discussion  de  ce  texte.  Il  n'est  pas  inutile 
de  rappeler  qu'il  importe  d'en  finir,  sinon  le 
Parlement  serait  forcé  de  proroger  à  nouveau 
la  loi  du  2o  octobre  1919. 

Dans  la  séance  du  20  janvier,  le  Sénat  a 
ajourné,  une  fois  de  plus,  la  discussion  da 
projet  de  loi  présenté  naguère  par  M.  Méline 
sur  le  choix  et  la  surveillance  des  taureaux 
employés  à  la  reproduction.  Cette  discussion 
a  été  renvoyée,  sur  la  demande  du  ministre 
de  l'Agriculture,  à  une  date  ultérieure  qui 
n'a  pas  été  fixée.  Il  esj,  à  souhaiter  qu'elle  ne 
se  fasse  pas  attendre  trop  longtemps. 

A  la  Chambre  des  députés,  M.  Paul  Tap- 
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ponnier  a  présenté,  dans  la  séance  du  20  jan- 
vier, avec  demande  de  discussion  immédiate, 
une  proposition  de  résolution  tendant  à  ex- 
clure des  délibérations  du  Bureau  interna- 
tional du  Travail  la  question  de  la  réglemen- 
tation du  travail  agricole.  Cette  proposition 
a  été  renvoyée  à  la  Commission  de  l'Agricul- 
ture. 

La  potasse  d'Alsace. 

Le  Gouvernement  a  été  autorisé  par  le 
projet  de  loi  adopté,  le  30  juillet  dernier,  par 
la  Chambre  des  députés,  et  encore  en  sus- 
pens devant  le  Sénat,  à  se  rendre  acquéreur 
des  mines  de  potasse  d'Alsace  actuellement 
sous  séquestre,  qu'il  ferait  exploiter  en  régie 
jusqu'à  ce  qu'une  loi  ultérieure  statue  sur 
les  conditions  définitives  de  l'exploitation  de 
ces  mines. 

Le  projet  définitif  a  été  déposé  à  la  Cham- 
bre des  députés  dans  la  séance  du  14  dé- 
cembre. Aux  termes  de  ce  projet,  les  mines 
de  potasse  seront  réparties  en  quatre  lots. 
Ces  lots  seront  amodiés  à  autant  de  Sociétés 
d'exploitation  à  participation  ouvrière,  le 
nombre  des  actions  de  travail  étant  égal  au 
dixième  du  nombre  des  actions  de  capital. 
D"après  l'exposé  des  motifs,  ces  Sociétés  se- 
ront contrôlées  par  les  groupements  sui- 
vants :] 

1°  Caisses  rurales  alsaciennes  et  départe- 
ments du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la 
Moselle  ; 

2°  Porteurs  de  Luxes  et  intérêts  divers 
alsaciens; 

3°  Agriculture  et  Etat  français  ; 

4°  Industries  chimiques  et  industries  con- 
sommatrices de  potasse,  mines  et  commerce 
des  produits  chimiques. 

Le  prix  d'amodiation  sera  établi  en  tenant 
compte  de  la  valeur  inégale  des  lots. 

.\  l'occasion  du  troisième  loi,  l'exposé  des 
motifs  s'exprime  en  ces  termes  : 

La  constitution  d'une  Société  d'exploitation 
contrôlée  par  les  représentants  des  intérêts  de 
l'ensemble  des  groupements  agricoles  nationaux 
nous  parait  être  un  des  avantages  principaux  du 
système  ;  celte  Société  sera  la  régulatrice  du 
marché  intérieur  français,  et  rAgriculture  sera 
assurée  d'obtenir  k  bas  prix  la  potasse  dont  elle 
a  besoin  sans  que  l'Etat  ail  à  intervenir  dans  la 
fixation  des  prix  qui,  dans  le  système  de  la  con- 
cession unique,  serait  chose  très  délicate. 

Pour  l'exportation,  les  quatre  Sociétés 
d'exploitation  devront  constituer  une  Société 
commerciale.  Les  statuts  de  celte  dernière 
devront  contenir  une  disposition  répartis- 
sanl  entre  les  quatre  Sociétés  le  contingent 
disponible  pour  l'exportation  au  prorata  des 


tonnages  qu'elles  auront  vendus  en  France. 
Cette  disposition  garantit  la  Société  agricole 
contre  la  situation  privilégiée  qui,  autre- 
ment, serait  faite  aux  autres  Sociétés  dont 
la  plus  grosse  partie  de  la  production  serait 
disponible  pour  la  vente  à  l'étranger. 

D'après  l'exposé  des  motifs,  la  production 
brute  des  mines  de  potasse  d'Alsace  a  été, 
en  1920,  de  1  300  000  tonnes  environ.  Cette 
production  doit  être  portée  en  quelques  an- 
nées à  5  millions  de  tonnes. 

La  culture  du  blé. 

Le  Comité  national  du  Blé  a  tenu  récem- 
ment une  réunion  sous  la  présidence  du  mi- 
nistre de  l'Agriculture.  Des  rapports  ont  été 
présentés  sur  les  travaux  poursuivis  en  1920, 
par  M.  Hilier,  secrétaire  de  la  Section  techni- 
que, M.  Montet,  secrétaire  de  la  Section  d'ac- 
tion corporative,  M.  Lumet,  secrétaire  de  la 
Section  de  propagande.  Dans  un  rapport  de 
M.  Rabaté,  inspecteur  général  de  l'Agricul- 
ture, sur  le  programme  d'action  du  Comité 
pour  l'année  1921,  on  relève  les  suggestions 
qui  suivent  : 

En  liaison  avec  les  autres  Sections,  la  Section 
de  propagande  pourrait  examiner  la  réalisation, 
en  1921,  de  deux  projets  : 

[°  Un  Congrès  national  des  producteurs  de  blé, 
organisé  sous  le  haut  patronage  du  ministre  de 
l'Agriculture  et  du  Comité  national  du  Blé,  et 
dans  lequel  les  agriculteurs,  les  techniciens,  les 
spécialistes  examineraient  les  questions  rela- 
tives aux  variétés,  aux  semences,  aux  engrais,  à 
la  récolte,  à  la  conservation,  à  la  vente,  etc.; 

2°  Des  foires  aux  semences  départementales  ou 
régionales,  à  organiser  avec  le  concours  des  Of- 
fices agricoles,  et  peut-être  aussi  une  foire  na- 
tionale des  semences  de  blé,  ouveite  à  Paris 
pendant  le  Congrès,  probablement  vers  la  mi- 
septembre.  Une  telle  exposition,  qui  réunirait, 
en  gerbes  et  en  grains,  les  semences  pures  de 
nos  principales  variétés  de  froment,  pourrait  in- 
téresser les  producteurs,  les  vendeurs  et  les 
acheteurs  de  toute  la  France. 

D'autre  part,  M.  Rabaté  appelle  l'attention 
sur  une  forme  nouvelle  d'association  qui 
pourrait  contribuer  à  atteindre  le  but  pour- 
suivi. Ce  seraient  des  Coopératives  Je  produc- 
tion des  semences,  groupant  des  cultivateurs 
d'avant-garde  dans  chaque  canton,  disposant 
d'une  ferme  de  sélection  généalogique  et 
d'un  atelier  central  de  triage  et  d'expédition. 
Par  un  contrôle  des  blés  sur  pied  et  un  con- 
trôle au  battage,  il  serait  possible  de  livrer 
une  ou  deux  variétés  avec  un  maximum  de 
garanties.  M.  Chasles,  président  de  l'Associa- 
tion nationale  de  la  meunerie  française,  a  pris 
l'initiative  d'une  organisation  de  ce  genre  en 
Seine-et-Marne. 
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Dans  une  réunion  récente  tenue  par  un  Co- 
mité mixte  que  préside  M.  Georges  Lefebvre 
et  qui  réunit  des  agriculteurs,  des  meuniers 
et  des  commerçants,  en  vue  de  l'amélioration 
des  rendements  des  céréales,  il  a  été  insisté 
sur  les  avantages  à  retirer  du  triage  des 
grains  de  semence  et  de  leur  sulfalage,  de 
l'emploi  comme  semences  des  blés  les 
plus  lourds  ayant  donné  le  meilleur  rende- 
ment lors  de  la  précédente  récolte,  ainsi  que 
sur  l'utilité  de  vulgariser  le  plus  possible  les 
bons  résultats  obtenus.  Si  l'on  fait  abstrac- 
tion de  certaines  exagérations  formulées 
dans  la  circonstance,  il  convient  de  rendre  à 
ces  initiatives  la  justice  qu'elles  méritent. 

Congrès  agricole  à  Orléans. 

La  Fédération  des  associations  agricoles 
du  Centre  s'est  réunie  le  22  janvier,  sous  la 
direction  Je  M.  Kiverain,  son  président,  et 
de  M.  Jules  Gautier,  président  de  la  Confé- 
dération nationale  des  Associations  agricoles. 

La  lenteur  apportée  aux  achats  de  blés  à 
livrer  par  les  agriculteurs  a  été  maintes  fois 
signalée  ici,  de  même  que  les  délais  injus- 
tifiés dans  le  paiement  des  blés  achetés  au 
compte  de  TEtpit.  Le  Congrès  a  protesté  une 
fois  de  plus  contre  les  agissements  du  Ser- 
vice du  Ravitaillement  à  cet  égard. 

Des  vœux  ont  été  émis  en  faveur  de  la  li- 
berté d'exportalian  pour  les  pommes  de 
terre  et  les  haricots,  en  même  temps  que  des 
protestations  contre  les  poursuites  intentées 
aux  cultivateurs  à  propos  de  la  vente  du  lait. 

Un  contrôle  rigoureux  a  été  demandé  sur 
l'exploitation  des  mines  de  potasse  d'Alsace 
et  des  phosphates  du  Maroc. 

Enfin,  des  vœux  ont  été  émis  en  faveur  de 
la  liberté  du  commerce  des  sucres  et  du  réta- 
blissement du  marché  à  terme,  et  pour  de- 
mander l'abaissement  des  tarifs  de  transport 
et  des  taxes  qui  pèsent  sur  les  vins. 

Société  des  Agriculteurs  de  France. 
La  session  générale  annuelle  de  la  Société 
des  Agriculteurs    de   France  se  tiendra  au 
siège  de  la  Société,  du  6  au  13  mars  prochain. 

Agriculture  et  communisme. 

Dans  une  réunion  récente,  M.  Isaac,  mi- 
nistre du  Commerce  et  de  l'Industrie,  a  tracé 
un  portrait  éloquent  du  cultivateur  français. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  d'en  repro- 
duire la  partie  principale  dans  laquelle  est 
résumé  le  labeur  actuel  des  classes  rurales  : 

La  France  travaille  et  elle  laboure.  Ce  qui  fait 
sa  supériorité  sur  les  autres  nations  des  temps 
modernes,  c'est  qu'elle  n'a  point  oublié  ce 
qu'elle  doit  à  la  terre  nourricière.  Elle  est  de- 


meurée une  nation  à  base  rurale  et  la  guerre  n'a 
fait  qu'exalter  son  amour  pour  la  terre. 

Il  s'est  trouvé  que  les  difficultés  du  ravitail- 
lement au  cours  des  hostilités  avaient  remis  en 
valeur  les  produits  du  sol  national. 

L'homme  des  champs  en  a  profité,  il  est  sorti 
de  sa  médiocrité,  il  a  employé  son  épargne  à  li- 
bérer ou  à  augmenter  son  domaine  ;  qui  donc 
lui  en  ferait  un  crime?  La  terre  est  bonne  con- 
seillère, elle  inspire  les  mâles  vertus  d'endu- 
rance et  de  volonté  qui,  sur  les  champs  de  ba- 
taille, transforment  les  cultivateurs  en  soldats 
indomptables  et  vigoureux.  Jamais  nous  ne  di- 
rons trop  haut  tout  ce  que  nous  devons  à  ces  sol- 
dats qui  ont  ramené  sous  nos  drapeaux  la  vic- 
toire éloignée  depuis  cinquante  ans. 

Ils  ont  reçu  la  plus  belle  des  récompenses  le 
jour  même  où  la  France  a  triomphé,  mais  ce 
n'est  pas  la  seule;  il  en  est  une  autre  dont  ils  ne 
connaissent  pas  encore  tout  le  prix,  tout  le  sens 
profond  social  et  politique.  A  la  fois  maîtres  et 
serviteurs  de  la  terre,  ils  ont  trouvé  en  elle  un 
génie  tutélaire  qui  les  garantit  contre  les  idées 
folles  qui  exercent  en  ce  moment  leurs  ravages 
dans  une  partie  du  monde. 

Ce  n'est  pas  le  paysan  de  France  qui  tombera 
jamais  dans  les  erreurs  ou  les  horreurs  du  com- 
munisme. D'instinct  il  les  repousse  comme  con- 
traires à  la  justice  et  à  la  raison.  Il  n'a  pas  besoin 
d'avoir  appris  l'économie  politique  et  sociale 
pour  se  justifier  à  lui-même  le  droit  de  propriété. 
il  sait  que  c'est  le  prolongement  de  la  person- 
nalité humaine  et  que  chacun  a  droit  au  fruit  de 
son  travail. 

La  terre  arrosée  des  sueurs  de  l'homme  est 
chose  sacrée;  il  en  fait  ce  qu'il  veut,  il  la  garde, 
il  la  vend,  il  la  laisse  à  son  fils,  cela  ne  regarde 
que  lui  et  si  d'aventure  quelque  sophiste  venait 
lui  dire  que  tout  cela  n'est  qu'une  fiction,  et 
qu'en  réalité  la  terre  ne  lui  appartient  pas,  mais 
appartient  à  la  communauté,  il  lui  rirait  au  nez. 

Et  si  l'on  ajoutait  que  la  propriété  privée  a  fait 
sou  temps,  que  c'est  un  reste  des  idées  réaction- 
naires et  que  le  progrès  consiste  à  mettre  tout 
en  commun  et  à  n'obéir  qu'à  un  conseil  composé 
d'inconnus  et  de  bavards,  ils  se  fâcherait  pour  de 
bon  et  mettrait  le  visiteur  à  la  porte  à  coups  de 
fourche.  Et  il  aurait  raison. 

Il  faut  choisir,  ajoute  M.  Isaac  :  «  Ou  la 
propriété  privée  avec  la  liberté,  ou  la  pro- 
priété collective  avec  la  tyrannie.  »  Le  choix 
du  monde  des  champs  ne  sera  jamais  dou- 
teux. 

Société  dAgriculture  du  Bas  Rhin. 

Il  convient  de  saluer  la  résurrection  sous 
son  ancien  titre  de  la  Société  des  Sciences, 
Agriculture  et  Arts  du  Bas- Rhin,  fondée  à 
Strasbourg  en  1799.  Le  premier  fascicule  de 
son  Bulletin  pour  1920  (janvier  à  juillet)  a 
paru  récemment. 

Une  bonne  partie  de  ce  Bulletin  est  con- 
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sacrée  à  Pasleur  qui  fut  professeur  à  la  Fa- 
culté dps  Sciences  de  Strasbourg  de  1849  à 
1854.  Un  Comité  a  été  formé  pour  élever 
devant  le  palais  de  l'Université  un  monu- 
ment à  l'illustre  savant.  La  souscription  e^-t 
ouverte  :  les  adhésions  sont  reçues  par 
M.  Th.  Héring,  secrétaire  général  de  la  So- 
ciété et  trésorier  du  Comité,  à  Strasbourg 
(6,  rue  des  Veaux). 

Instituts  viticoles  d  Alsace  et  de  Lorraine. 
On  a  lu  récemment(n°du  23  décembre  1920, 
p.  506)  les  vœux  exprimés  par  FAssociation 
des  Viticulteurs  d'Alsace  en  vue  du  perfec- 
tionnement des  Instituts  viticoles  de  Colmar 
(Institut  Oberlin)  et  de  Laquenexy. 

Un  arrêté  de  M.  Âlapelite,  commissaire 
général  de  la  République,  en  date  du  20  dé- 
cembre, a  institué  un  Comité  de  perfection- 
nement des  Instituts  viticoles  de  TEtat.  Ce 
Comité  est  composé  sous  la  présidence  de 
M.  Hommell,  directeur  de  l'Agriculture  d'Al- 
sace et  Lorraine,  de  neuf  membres,  choisis 
parmi  les  personnalités  viticoles,  nommés 
par  le  commissaire  général  de  la  Républi- 
que, à  raison  de  trois  pour  chaque  départe- 
ment, sur  la  proposition  des  Comices  agri- 
coles. Il  est  chargé  de  donner  son  avis  sur 
le  fonctionnement  des  Instituts  viticoles  de 
l'Etat,  en  Alsace  et  Lorraine,  et  les  réformes 
de  nature  à  les  améliorer,  ainsi  que  sur  tou- 
tes les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  par 
le  directeur  de  l'Agriculture. 

Un  deuxième  arrêté,  du  5  janvier,  a  nommé 
les  membres  du  Comité,  savoir  : 


la   Coopérative    de   reconstruction    de    Pouixy 
(Marne)  ; 

BiEuviLLE  (Fernand),  agriculteur,  vice-président 
de  la  Fédération  des  Coopératives  de  reconstitu- 
tion de  la  Somme  ; 

Compagne  (Norbert),  agriculteur,  ancien  raaiie 
de  Bonnieux  (Vaucluse). 

Jenyen  (Jean-Baptiste),  président  du  Comice 
agricole  de  l'arrondissement  de  Briey  (Meurthe- 
et-Moselle); 

HoiNET  (Eugène),  agriculteur,  maire  de  Berny- 
en-Santerre  (Somme)  ; 

Delieyrou  (Jean-Jules),  président  du  Syndicat 
agricole  de  Tarn-et-Garonne  ; 

Priant  (Hyacinthe)  directeur  de  l'Ecole  natio- 
nale de  laiterie  de  Poligiiy  (Jura)  ; 

CoMMEAu  (Pierre),  secrétaire  de  la  Société 
d'Agriculture  d'Autun  (Saône-et-Loire). 

Les  décorations  du  ministère  de  l'Agricul- 
ture à  l'occasion  du  1'^'"  janvier  n'ont  pas  en- 
core été  publiées. 


M.  le  directeur  de  l'Agriculture  d'Alsace  et 
Lorraine,  président. 

Haut  Rhin.  —  .M.M.  René  Beyer,  viticulteur  à 
Egibheim;  Paul  Greiner,  viticulteur  à  .Mittelwihr; 
Gustave  Burger,  viticulteur  ù  Colmar. 

Bas  Rhin.  —  MM.  Adolphe  Walter,  président 
de  la  Société  des  viticulteurs  d'Alsace  à  Gert- 
willer;  Etienne  Héring,  viticulteur  à  Barr;  Hohl, 
fils,  à  Wolxheim. 

Moselle.  —  MM.  Pichon,  maire  de  Scy;  Adam, 
président  de  la  Section  viticole  de  Marsal; 
le  comte  de  Berlier,  à  Thionville. 

Les  directeurs  des  Services  agricoles  se- 
ront secrétaires,  lorsque  le  Comité  se  réu- 
nira dans  leur  département  respectif. 

Décorations  dans  la  Légion  d  honneur. 

Par  décret  en  date  du  8  janvier,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'Intérieur,  ont 
été  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'Hon- 
neur : 

MM.  Macquart  (Jean),  herbager,  président  de 


Les  prairies  de  la  vallée  de  l'Indre. 
L'assainissement  des  prairies  de  la  vallée 
inférieure  de  l'Indre,  dans  le  département 
d'Indre-et-Loire,  est  une  opération  qui  per- 
mettrait d'en  relever  la  valeur  dans  de  très 
larges  proportions.  M.  J.-B.  Martin,  directeur 
des  Services  agricoles  de  ce  départemen- 
s'est  livré  à  une  propagande  active  pour  dé- 
montrer la  nécessité  de  cette  opération.  Cette 
propagande  a  heureusement  abouti.  Une  As- 
sociation syndicale  des  Agriculteurs  riverains 
de  Flndre  s'est  constituée  récemment  en  vue 
de  l'amélieration  des  prairies;  divisée  en  un 
certain  nombre  de  sections  réparties  le  long 
de  la  rivière,  cette  Association,  dont  le  siège 
est  à  Tours  (1,  rue  Michelet),  poursuit  avec 
activité  le  groupement  de  tous  les  proprié- 
taires intéressés. 

Aviculture. 

Les  deux  Sociétés  d'Aviculture,  qui  exis- 
taient dans  le  département  de  la  (jironde, 
ont  fusionné  sous  le  titre  de  Socv'té  des  Avi- 
culteurs de  la  Gironde  et  du  Sud-Ouest.  Cette 
Société  organise  une  exposition  d'Aviculture 
et  d'Apiculture  qui  se  tiendra  à  Bordeaux 
du  15  au  19  avril,  et  à  laquelle  tous  les  avi- 
culteurs de  France  sont  conviés.  Des  prix 
importants  y  seront  distribués.  On  peut  de- 
mander le  programme  à  M.  E.  Faulat,  prési- 
dent de  la  Société,  à  Bordeaux  (27,  allées  de 
Tourny). 

—  La  Société  des  Aviculteurs  Belges 
tiendrai  Bruxelles  une  exposition  générale 
du  19  au  21  février. 

Henry  Sagnier. 
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ENTRETIEN  DES  PRAIRIES 


Le  Journal  d' Agriculture  pratique  est  très  i 
souvent  consulté  au  sujet  de  rétablissement 
de  prairies,  et  l'on  a  pu  remarquer  combien, 
somme  toute,  était  faible  le  nombre  des 
espèces  de  Graminées  et  Légumineuses  qu'il 
conseille  dans  la  composition  des  mélanges 
à  semer  :  comme  Graminées,  les  ray-grass 
anglais  et  d'Italie,  le  fromental  ou  avoine 
élevée,  le  dactyle  pelotonn'é,  la  fléole  des 
prés,  la  fétuque  des  prés;  la  crételle,  le  vul- 
pin  des  prés;  les  palurins  des  prés  et  com- 
mun, le  brome  des  prés,  comme  Légumi- 
neuses les  trèfles  violet,  hybride,  blanc,  la 
minette,  le  lotier  corniculé,  le  sainfoin,  le 
trèfle  jaune  des  sables. 

Encore  est-il  bien  entendu  que  toutes  ces 
Graminées  et  Légumineuses  ne  doivent  pas 
entrer  ensemble  ■  dans  toas  les  mélanges; 
mais  c'est  parmi  elles  que  l'on  choisit  les 
quelques-unes  à  semer  suivant  les  conditions 
de  sol  et  de  climat,  la  destination  de  la 
prairie  —  fauche  ou  herbage,  —  la  durée  de 
la  prairie,  permanente  ou  temporaire. 

Semer  un  mélange  d'espèces  de  bonne 
qualité,  avec  des  graines  pures  et  de  haute 
faculté  germinative  (ce  dont  Ton  doit  tou- 
jours s'assurer  quand  il  s'agit  spécialement 
de  ces  gi-aines  de  prairies),  ne  suffit  pas  pour 
créer  de  bons  prés,  de  bons  herbages,  il  faut 
d'abord  préparer  convenablement  le  terrain 
pour  recevoir  ces  graines,  il  faut  ensuite 
entretenir  la  prairie  en  bon  état. 

Préparation  d'une  terre  destinée  à  être 
mise  en  prairie,  entretien  de  la  prairie,  tels 
sont  les  deux  points  sur  lesquels  nous  dé- 
sirons appeler  l'attention  afin  de  répondre  à 
de  nombreuses  demandes  qui  nous  sont  cha- 
que semaine  adressées. 

On  cite  certains  cas  oîi,  pour  créer  une 
prairie,  d'excellents  praticiens  se  sont  con- 
tentés de  semer,  purement  et  simplement, 
quelques  graines  de  Graminées  et  Légumi- 
neuses dans  une  céréale  au  printemps;  la 
prairie  a  été  ainsi  établie,  et  le  sol  s'est 
trouvé  couvert  d'herbes  qui  ont  donné  les 
produits  que  l'on  pouvait  souhaiter.  Mais  ce 
sont  là  des  cas  exceptionnels,  pour  lesquels 
la  réussite  de  la  prairie  s'explique  par  le  fait 
de  conditions  physiques  et  chimiques  parti- 
culières du  sol  ensemencé.  11  y  a,  en  effet, 
des  terres  qui  se  prêtent  tout  spécialement 
à  la  création  des  prairies,  dans  lesquelles 
l'herbe  pousse,  pour  ainsi  dire  spontané- 
ment,   l'herbe    de    bonne    qualité    comme 


les  ray-grass,  le  trèfle  blanc,  la  crételle;  si, 
dans  de  pareils  sols,  naturellement  riches 
et  propres,  on  sème  des  graines  de  prairies, 
et  que  la  saison  soit  humide,  la  réussite 
pourra  être  complète;  seulement,  il  faut,  — 
on  s'en  rend  compte,  —  un  ensemble  de  cir- 
constances qui  se  rencontrent  rarement. 

La  vérité  est  que,  pour  créer  une  bonne 
prairie,  il  est  nécessaire  d'abord  de  bien 
préparer  le  sol:  le  nettoyer  des  mauvaises 
herbes,  le  bien  ameublir,  le  mettre  en  bon 
état  de  fumure. 

1°  Nettoyer  le  sol  des  mauvaises  herbes,  tel 
est  le  premier  point;  c'est,  en  effet,  comme 
le  remarque  Stebler  «  une  erreur  de  croire 
qu'un  champ  fortement  enherbé  se  prête  le 
mieux  à  l'établissement  d'une  prairie  ou 
d'une-  culture  fourragère  de  trèfle  et  Gra- 
minées. Au  contraire,  l'engazonnement  na- 
turel aboutit  le  plus  souvent  à  une  surabon- 
dance de  mauvaises  herbes.  Après  la  semaille 
des  espèces  fourragères,  celles-là  continuent 
de  croître  et  compromettent  le  développe- 
ment des  plantes  semées  au  milieu  d'elles. 
Dans  une  prairie  artificielle,  les  places  primi- 
tivement envahies  de  mauvaises  herbes  se 
font  reconnaître  durant  des  années  par  l'état 
défectueux  du  gazon.  Il  est  donc  absolument 
indispensable  que  le  terrain  destiné  à  devenir 
un  pré  soit  nettoyé  des  mauvaises  herbes.  Plus 
le  sol  en  est  débarrassé,  mieux  y  réussiront 
les  Légumineuses  et  les  Graminées  qu'on  y 
aura  semées  (1)  ». 

2"  Ameublir  et  travailler  le  sol  destiné  à 
porter  une  prairie.  —  11  est  à  peine  besoin 
d'insister  sur  la  nécessité  dameublir  parfai- 
tement le  sol.  Chacun  sait  quelle  est  la  finesse 
de>s  graines  de  prairies.  Graminées  et  Légu- 
mineuses; on  ne  peut  les  confier  à  une  terre 
creuse  et  garnie  de  grosses  mottes.  Mais  «1 
ne  suffît  pas  que  Tameublissement  soit  su- 
perficiel; pour  que  la  plante  puisse  dévelop- 
per ses  racines  dans  une  masse  convenable 
de  terre,  pour  qu'elle  y  rencontre  toujours 
l'humidité  qui  lui  est  indispensable,  la  pré- 
paration du  terrain  doit  être  aussi  profonde 
que  le  permet  l'état  du  sous-sol  ;  donc  labours 
profonds,  travail  à  l'extirpaleur  devront  pré- 
céder les  dernières  façons  superficielles  au 
rouleau  et  à  la  herse. 

Mettre  le  sol  en  bon  état  de  fumure.  —  La 

(1;  Stebler  :  Les  meilleures  plantes  fourragères 
descriptions  et  figures,  Lib  rairie   p^iitclf. 
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prairie  améliore  le  sol,  l'enrichit  en  azote, 
aussi  les  engrais  azotés,  les  fumures  au  fumier 
de  ferme  ne  sont  pas  nécessaires  sur  les  prai- 
ries déjà  vieilles.  Mais,  avant  de  créer  la 
prairie,  des  fumures  au  fumier  de  ferme, 
des  engrais  sont  nécessaires  afin  de  mettre 
le  sol  en  bon  état  de  fumure,  et  le  bien  pé- 
nétrer d'engrais. 

Il  est  difficile,  croyons-nous,  de  voir  de 
plus  beaux  herbages  d'engraissement  que 
ceux  créés  de  toutes  pièces  par  M.  Fié  sur  sa 
ferme  des  Graviers,  près  de  Saint-Cyr-l'Ecole, 
en  Seine-et-Oise.  Il  y  a  là  110  hectares  de 
prairies  sur  lesquelles  on  engraisse  dans  l'an- 
née une  moyenne  de  3  bœufs  à  l'hectare.  Or, 
ces  prairies  ont  été  constituées  sur  des  terres, 
fumées  d'une  façon  surabondante,  peut-on 
dire  (elles  recevaient  tous  les  deux  ou  trois 
ans,  50  à  60  000  kilogr.  de  fumier  provenant 
de  la  vacherie  de  la  ferme,  de  la  cavalerie  de 
l'Ecole  de  Sainl-Cyr,  des  régiments  de  Ver- 
sailles, etc.). 

Le  fumier  apporte  non  seulement  des  élé- 
ments fertilisants,  des  matières  humiques, 
mais  toute  une  flore  bactérienne  qiii  pré- 
pare très  heureusement  le  milieu  physiolo- 
gique du  sol;  en  même  temps  les  propriétés 
physiques  de  ce  sol  sont  améliorées,  et  ce- 
lui-ci notamment  retient  beaucoup  mieux 
l'humidité. 

Enfin,  à  moins  de  terres  naturellement 
très  riches  en  éléments  minéraux,  chaux, 
acide  phosphorique  et  potasse,  les  Légumi- 
neuses et  les  bonnes  Graminées  ne  se  déve- 
lopperont et  ne  se  maintiendront  que  si  le  sol 
a  reçu  les  engrais  phosphatés  et  potassiques 
qui  en  complètent  la  composition  chimique. 
Ce  qui  justifie  la  recommandation  donnée  à 
ceux  qui  veulent  semer  une  prairie,  d'enfouir 
d'abord  dans  le  sol  800  à  1  000  kilogr.  de 
scories,  200  à  300  kilogr.  de  sels  de  potasse. 
Une  telle  préparation  du  terrain  peut  être 
réalisée  par  une  jachère  bien  faite,  mais 
dans  nombre  de  cas  elle  le  sera  encore  mieux 
et  d'une  façon  plus  avantageuse  par  une  cul- 
ture sarclée,  pomme  de  terre,  betterave,  to- 
pinambour, etc.,  pour  laquelle  on  devra  dé- 
foncer le  terrain,  au  moins  donner  un  labour 
profond,  apporter  une  grosse  fumure  et,  au 
cours  de  l'été,  multiplier  binages  et  sarclages 
qui  débarrasseront  la  terre  des  plantes  ad- 
ventices. Il  arrive  même  que  le  résultat 
cherché  n'étant  pas  obtenu  par  la  culture 
d'une  seule  plante  sarclée,  on  fait  deux 
plantes  sarclées  de  suite,  pommes  de  terre 
et  betteraves,  par  exemple,  après  quoi  Ton 
sème  la  prairie  dans  la  céréale  qui  suit. 
Toutefois,  il  ne  sera  pas  toujours  possible 


de  faire  ces  cultures  de  plantes  sarclées,  car, 
dans  beaucoup  d'exploitations,  on  ne  saurait 
trouver  la  main-d'œuvre  pour  effectuer  les 
binages  qu'elles  exigent,  ni  la  main-d'œuvre 
pour  l'arrachage  de  surfaces  étendues  de  bet- 
teraves ou  de  pommes  de  terre.  Dans  ce  cas, 
voici  une  méthode  qui  nous  a  fréquemment 
donné  de  bons  résultats. 

On  prépare  la  terre  comme  si  l'on  devait 
semer  des  bel  teraves;  fumure,  labour  d'hiver; 
ameublissement  à  l'extirpateur,  à  la  herse  et 
au  rouleau  en  avril.  Bientôt  lève  une  foule 
de  plantes  adventices;  fin  mai  on  les  détruit 
par  un  labour  léger;  on  prépare  à  nouveau 
superficiellement  le  sol  et,  en  juin,  on  sème 
en  terre  nue  la  prairie  (1). 

Une  opération  distincte  primordiale  de- 
mande à  être  efi'ecluée  avant  même  la  pré- 
paration dont  nous  venons  de  parler,  si  la 
prairie  doit  être  établie  sur  un  terrain  im- 
perméable, c'est  l'assainissement.  Autrement 
la  flore  des  terrains  acides,  humides,  maré- 
cageux dominerait  rapidement.  Graminées 
dures,  joncs,  carex,  etc. 

La  régularisation  du  terrain,  d'autre  part, 
pour  avoir  des  prés  qui  s'égouttent  bien,  qui 
se  fauchent  facilement,  est  aussi  une  opération 
préalable,  de  même  que  les  nivellements  et 
la  construction  d'ados,  de  planches,  etc.,  si 
la  prairie  est  destinée  à  être  irriguée. 

Enfin,  rappelons  encore  que  dans  les  her- 
bages il  importe  que  les  animaux  puissent 
en  tout  temps,  et  surtout  par  la  période  de 
grande  sécheresse,  y  trouver  de  l'eau  à  leur 
disposition,  soit  qu'une  rivière  les  traverse, 
qu'une  source  pérenne  y  alimente  un  abreu- 
voir. Le  bétail  doit  pouvoir,  toujours,  boire 
à  sa  soif  et  quand  il  en  sent  le  be.soin.  On  est 
étonné,  lorsque  cette  condition  est  remplie, 
de  voir  des  animaux  se  maintenir  encore  en 
assez  bon  état  dans  des  pâtures  grillées  par 
le  soleil,  transformées  en  véritables  paillas- 
sons. 

Soins  à  donner  aux  prairies.  —  La  prairie, 
établie  avec  tous  les  soins  que  nous  venons 
d'énumérer,  persistera  t-elle  avec  la  belle  cl 
bonne  végétation  de  son  début? 

C'est  un  fait  d'observation  courante,  re- 
marque M.  P.  Berthault,  «  que  seules  les 
prairies  submersibles  ou  arrosées,  ainsi  que 
celles  qu'on  fertilise  artificiellement,  con- 
servent une  bonne  végétation.  Sur  les  autres, 
les  changements  sont  rapides  et,  à  moins  de 
terres  très  riches  en  acide  phosphorique,  en 

(1)  Celte  méthode,  bien  entendu,  ne  peut  s'appli- 
quer que  dans  les  régions  jouissant  d'un  climat 
trmpéré,  et  là  où  des  pluies  tombent  durant  l'été, - 
entretenant  uue  fraîcheur  suffisante  du  sol. 
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potasse  el  en  chaux,  les  bonnes  espèces, 
toutes  exigeantes  en  ces  éléments,  disparais- 
sent peu  à  peu.  Ce  sont  d'abord  les  Légumi- 
neuses, si  utiles  à  la  qualité  du  fourrage, 
puis  les  bonnes  Graminées,  qui  sont  rempla- 
cées par  les  mauvaises  auxquelles  le  milieu 
appauvri  suffit  encore.  »  * 

Sur  les  prairies  de  la  ferme  des  Graviers 
qui,  comme  nous  le  rappelions  plus  haut, 
ont  été  créées  sur  des  terres  ayant  reçu  de 
très  grosses  fumures  répétées  au  fumier.de 
ferme,  on  a  répandu  chaque  hiver  à  l'hec- 
tare pendant  trente  ans,  outre  du  purin, 
500  kilog.  de  scories  elSOOkilogr.  de  kaïnite, 
et  il  s'agit  d'herbages  d'engraissement  qui 
exigent  une  restitution  d'éléments  minéraux 
bien  moindre  que  les  herbages  où  l'on  entre- 
tient soit  des  jeunes  animaux,  soit  des  vaches 
pleines,  surtout  que  les  prairies  de  fauche 
dont  le  foin  est  exporté. 

L'engrais  de  ferme  par  excellence,  pour  les 
prairies  et  herbages,  est  le  purin  qui  agit 
par  la  petite  quantité  d'azote  ammoniacal  et 
nitrique  qu'il  contient,  qui  rapporte  à  la  prai- 
rie la  totalité  de  la  potasse  des  fourrages 
consommés  par  les  animaux,  qui  agit  comme 
bouillon  de  culture  tout  à  fait  favorable  au 
développement  des  nombreux  ferments  du 
sol. 

C'est  ce  même  rôle  que  jouent  les  composts, 
dont  l'usage  est  si  répandu  dans  les  régions 
réputées  pour  leurs  excellentes  prairies;  en 
plus,  comme  le  faisait  remarquer  M.  Schri- 
baux,  en  y  insistant  d'une  façon  particulière  : 
Si  le  compost  est  appliqué  en  quantité  un 


peu  importante,  s'il  forme  seulement  à  la 
surface  une  couche  de  quelques  millimètres, 
il  rechaussera  les  plantes  et  fournira  le  meil- 
leur support  aux  semences  que  l'on  se  pro- 
pose de  répandre  pour  régénérer  la  prairie. 

Comme  pour  le  purin,  les  engrais  phos- 
phatés en  sont  le  complément  indispen- 
sable. 

Engrais  phosphatés  et  potassiques,  com- 
posts, sont  à  répandre  sur  la  prairie  pendant 
ou  à  la  fin  de  l'hiver.  Cette  dernière  époque 
convient  particulièrement  pour  l'épandage 
du  purin  et  pour  certains  travaux  comme  le 
hersage  qu'il  est  souvent  utile  d'effectuer  sur 
des  prairies  pour  détruire  beaucoup  de  ces 
plantes  rampantes,  telles  que  lierre  terrestre, 
bugle,  véronique,  renoncule,  paturin  com- 
mun, mousse  (1),  etc.,  dont  les  tiges  ou  cou- 
lants, semblables  à  ceux  du  fraisier,  for- 
ment un  véritable  feutrage  nuisible  au 
gazon. 


La  destruction  des  autres  mauvaises 
plantes  est  plus  difficile,  mais  il  faut  remar- 
quer que,  le  plus  souvent,  le  meilleur  et  le 
plus  sûr  moyen  de  s'en  débarrasser  est  de 
favoriser  le  développement  des  bonnes 
espèces  en  modifiant  le  milieu  physique  et 
chimique  du  sol;  en  assainissant  la  prairie, 
disparaissent  joncs,  carex,  prèles,  Graminées 
dures  et  grossières;  en  complétant  le  sol 
par  l'apport  d'engrais  phosphatés  et  potas- 
siques, Légumineuses  et  Graminées  fines 
apparaissent  en  masse. 

H.    HiTIER. 


L'AVENIR  DU  CHEPTEL 

ET  L'ABATAGE  DES  VEAUX  FEMELLES  (2) 


Après  la  guerre  de  1870,  il  a  fallu  dix  ans 
pour  réparer  la  brèche  qui  avait  été  faite,  et 
<i\]e  était  moins  grave  que  celle  de  la  guerre 
de  1914-1918.  En  fin  de  1915,  nos  effectifs  en 
bétail  bovin  (12  286  849  têtes)  étaient  infé- 
rieurs de  plus  de  500  000  têtes  (exactement 
524  740)  à  ceux  de  1802  (12814  589  têtes), 
c'est-à-dire  d'il  y  a  soixante  ans;  il  ne  faut 
donc  pas  se  leurrer  sur  la  rapidité  de  recons- 
titution d'un  troupeau  de  l'importance  du 
nôtre,  dans  un  pays  dont  les  besoins  sont 

(1)  Lorsque  le  tiavail  de  la  herse  est  insuffisant 
pour  détruire  la  mousse  trop  abondante,  avant  le 
réveil  de  la  végétation  on  répand,  par  hectare,  .300  à 
500  kilogr.  de  sulfate  de  fer  en  neige.  La  mousse 
noircit  et  meurt. 

(•2)  Voir  le  numéro  du  20  janvier,  p.  ol. 


élevés  et  permanents.  Lu  reconstitution  est 
soumise  à  des  lois  physiologiques  et  natu- 
relles qu'il  n'est  donné  à  personne  de  boule- 
verser : 

Un  veau  de  boucherie  se  fait  en  trois  mois 
ou  moins,  mais  un  bœuf  (de  boucherie  ou  de 
travail)  et  une  vache  de  reproduction  ne  se 
font  qu'en  trois  ans,  au  minimum. 

C'est  donc  avec  raison  et  avec  un  légitime 
souci  de  l'avenir  que  le  Conseil  supérieur  dt- 
l'Agriculture  s'était,  au  début  de  la  guerre, 
prononcé  en  faveur  do  l'interdiction  d'aba- 
lage  des  veaux  (décret  d'octobre  1915).  Il  est 
seulement  regrettable  que  l'application  de  ce 
décret  soit  restée  lettre  morte. 

Si  les  veaux,  sans  distinction  de  sexe,  coii- 
tiauentà  être  sacrifiés  comme  ils  le  sont  de- 
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puis  la  guerre,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que  nous  ne  restions  pas  dix  ans  ou  plus 
dans  la  situation  où  nous  nous  trouvons  au- 
jourd'hui. Est-ce  à  souhaiter?  Non,  sans  le 
moindre  doute.  Nos  éleveurs  trouvent  aujour- 
d'hui dans  la  vente  du  bétail  une  très  large 
rémunération  de  leur  travail,  j'allais  dire 
une  rémunération  inespérée,  mais  ils  ont  en 
général  la  grande  loyauté  de  déclarer  eux- 
mêmes  que  les  prix  sont  excessifs;  ils  les 
acceptent  et  les  entretiennent  parce  que  les 
circonstances  le  permettent  ;  ils  savent  fort 
bien  que  cela  ne  peut  durer. 

Car  il  y  a  une  restriction  efficace,  qui, 
celle-là,  se  fera  toute  seule,  dont  les  consé- 
quences sont  difficiles  à  prévoir  et  qui  com- 
mence à  se  faire  sentir  je  crois,  c'est  celle 
résultant  de  l'abaissement  des  salaires  et, 
par  suite,  de  la  diminution  de  la  richesse  des 
classes  laborieuses.  Le  manque  d'argent  sera 
le  premier  facteur  de  limitation  de  la  con- 
sommation de  la  viande  comme  de  bien 
d'autres  denrées  et,  à  ce  point  de  vue,  il  aura 
une  répercussion  sur  le  développement  du 
troupeau  national. 

Ce  sera  une  conséquence  heureuse  si  l'on 
Aaut,  regrettable  aussi,  car  je  déplore  en 
particulier  qu'il  n"y  ait  pas  chez  nous  comme 
en  Angleterre  des  viandes  congelées  ou  non, 
à  bon  marché. 

Des  disponibilités  en  viandes  congelées, 
c'était  là,  par  anticipation,  la  solution  au 
problème  de  la  vie  chère  et  de  la  viande 
chère,  à  prévoir  avant  la  fin  de  la  guerre. 

Tous  ceux  qui,  depuis  de  longues  années, 
se  sont  occupés  de  la  question  de  notre  ravi- 
taillement et  de  nos  besoins  en  viandes,  pen- 
saient que  notre  cheptel  se  reconstituerait 
rapidement  à  la  faveur    d'importations  de 
viandes  qui  limiteraient  les  prix  et  les  aba- 
lages.  Les  marchés  avantageux  et  sans  ris- 
ques financiers  n'ont  pas  été  passés  en  temps 
opportun  pour  nous  fournir  à  bon  compte  et 
durant  longtemps    des  viandes    congelées  ; 
avec  la  situation  actuelle  de  notre  change,  il 
n'y  a  guère  à  compter  qu'elles  puissent  lar- 
gement concurrencer  nos  viandes  indigènes, 
et  tant  que  cette  situation  de  notre  change 
persistera,  il  en  sera  de  même. 

L'importation  des  viandes  étrangères  ne 
peut  donc  pas,  temporairement  il  faut  l'es- 
pérer, nous  donner  la  solution  désirée;  ce 
n'est  pas  elle  qui,  dans  les  conditions  ac- 
tuelles du  marché,  fera  sensiblement  baisser 
les  cours. 

Reste  la  question  de  nos  viandes  colo- 
niales. Elles  sont  encore  en  quantités  très 
insuffisantes,  mais  avec  elles  les  difficultés 


du  change  ne  se  posent  plus,  et  il  y  a  lieu  de 
se  demander  si  nos  administrations  métro- 
politaines et  coloniales  font  bien  tout  ce  qu'il 
est  possible  de  faire  pour  en  favoriser  l'im- 
portation maximum,  au  grand  bénéfice  de  la 
métropole  et  de  la  prospérité  des  Colonies. 
D'oî#il  résulte,  en  résumé,  que  l'on  ne  voit 
pas  de  solution  matérielle  immédiate  au  pro- 
blème de  l'abaissement  du  prix  de  la  viande 
et  du  prix  de  la  vie,  puisque  le  troupeau  fran- 
çais' ne  peut  pas  augmenter  ses  disponibi- 
lités, puisque  la  récupération  du  bétail  alle- 
mand ne  peut  être  qu'un  palliatif  léger  et 
que  l'importation  des  viandes  étrangères  est 
entravée  par  le  change. 

L'abaissement  se  fera  par  la  restriction  vo- 
lontaire générale  imposée  par  le  manque 
d'argent. 

En  cette  matière,  comme  en  bien  d'autres, 
il  nous  faut  donc  compter  sur  nous-mêmes  : 
reconstituer  et  augmenter  notre  troupeau, 
développer  et  intensifier  l'élevage,  la  produc- 
tion etl'importation  de  nos  viandes  coloniales. 
Ce  n'est 'pas  l'œuvre  d'un  jour,  mais  c'est 
une  œuvre  de  prévoyance  pour  un  avenir 
peu  éloigné.  Comment  reconstituer,  augmen- 
ter et  développer  le  troupeau  national,  abs- 
traction faite  des  exigences  de  second  rang, 
concernant  l'alimentation  rationnelle,  l'ali- 
mentation intensive,  etc.  Pour  augmenter  le 
nombre  de  têtes  il  faut  avoir  des  jeunes,  pour 
avoir  des  jeunes  il  faut  des  mères,  pour  avoir 
plus  de  mères  il  faut  conserver  des  génisses, 
c'est-à-dire  ne  pas  les  abattre  pour  la  bou- 
cherie. 

C'est  là  du  La  Palice,  mais  si  l'on  veut 
aboutir,  il  n'y  a  pas  à  sortir  de  celte  formule. 
Si  l'on  veut  seulement  donner  satisfaction 
aux  masses  plus  ou  moins  intéressées  à  ré- 
clamer ou  à  protester  contre  la  mesure  d'in- 
terdiction d'abatage,  il  n'y  aura  qu'à  conti- 
nuer les  errements  suivis  jusqu'à  ce  jour, 
relativement  à  l'application  du  décret  du 
li  octobre  1915.  Personnellement,  je  reste 
convaincu  que  si  le  décret  du  14  octobre  1915 
avait  été  respecté  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne les  génisses,  la  situation  de  notre  chep- 
tel serait  très  différente  de  ce  qu'elle  est; 
mais  c'était  la  guerre,  et  il  est  inutile  de  re- 
venir sur  le  passé. 

Ce  qu'il  faut  voir,  avant  de  se  prononcer, 
ce  sont  les  conséquences  du  décret,  c'est-à- 
dire  les  avantages  et  les  inconvénients. 

Les  avantages,  ils  sont  incontestables; 
c'est  d'abord  l'augmentation  du  nombre  des 
femelles,  l'unique  mesure  nécessaire  et  suf- 
fisante pour  accroître  numériquement  le 
troupeau  dans  un  avenir  très  proche.  C'est 
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-ensuite  l'augmentation  des  disponibilités  en 
lait  alimentaire.  Il  s'agit  donc  bien  d'une 
mesure  d'intérêt  général. 


Les  inconvénients  du  décret,  pour  les  in- 
térêts privés  ou  régionaux,  sont  non  moins 
incontestables.  Le  premier  est  sans  contre- 
dit une  atteinte  portée  à  la  liberté;  mais  ce- 
pendant, si  celte  atteinte  est  motivée  par 
l'intérêt  général,  elle  se  trouve  justifiée. 

Le  second  est  un  préjudice  matériel  finan- 
cier apporté  aux  entreprises  d'élevage  qui 
l'ont  le  veau  de  boucherie.  Un  veau  blanc  de 
trois  mois  rapportait  à  l'éleveur,  dans  ces 
derniers  temps,    une  moyenne  de   1  000  à 

1  200  fr.  Il  avait  consommé  à  cet  âge  autour 
de  1  000  litres  de  lait,  ce  qui  fait  que  le  litre 
de  lait,  sous  cette  forme,  se  trouvait  payé, 
jusque  dans  les  fermes  les  plus  reculées,  au 
taux  moyen  de  1  fr.  le  litre.  Le  Gouverne- 
ment ne  peut  avoir  le  droit  de  porter  atteinte 
à  une  industrie  agricole  aussi  lucrative,  que 
pour  une  raison  d'intérêt  supérieur,  c'est-à- 
dire  d'intérêt  général  concernant  la  recons- 
titution du  cheptel. 

Il  est  plus  économique  de  faire  en  trois 
mois  un  veau  de  1  000  à  1  200  fr.  que  de 
faire  une  bête  d'élevage  de  deux  ans  valant 

2  000  fr.  Il  faut  donc  que  l'on  sache  bien  et 
quel'on  affirme  que  dans  les  circonstances 
actù-elles,  l'interdiclion  d'abatage  des  veaux 
femelles  est  une  mesure  qui  porte  un  préju- 
dice financier  aux  intérêts  personnels  immé- 
diats des  éleveurs;  mais  par  ailleurs  je  pense 
qti'il  est  permis  de  déclarer  que  les  bénéfices 
généraux  réalisés  dans  la  production  du  bé- 


tail sont  suffisants  pour  que  l'on  sollicite  ce 
sacrifice  des  intéressés. 

Il  y  a  encore  un  autre  motif  :  l'intei'- 
diction  d'abatage  des  veaux  de  boucherie 
augmentera  les  disponibilités  en  lait.  Je  ne 
sais  si  les  grandes  villes  en  bénéficieront 
beaucoup  parce  que  l'engraissement  des 
veaux  se  fait  dans  certaines  régions  ou  dans 
les  fermes  de  la  campagne,  mais  il  restera 
davantage  de  lait  pour  la  fabrication  du 
beurre  ou  du  fromage. 

Un  veau  de  boucherie  d'excellente  qualité 
consomme  approximativement  à  quelques 
dizaines  d'unités  près,  le  chifi"re  donné  ci- 
dessus.  Un  veau  d'élevage,  dès  la  deuxième 
semaine,  peut  se  contenter  de  mélanges  de 
lait  normal  et  de  lait  écrémé  et  dès  l'âge  de 
deux  mois  il  est  sevré, partiellement;  il  con- 
somme rarement  plus  de  300  à  400  litres  de 
lait  normal,  encore  est-ce  là  un  maximum 
puisque  dès  l'âge  de  quinze  jours,  avec  des 
rations  bien  constituées,  il  peut  être  élevé 
avec  du  lait  écrémé  et  des  aliments  de  com- 
plément. 

Ce  sont  là  les  motifs  majeurs  qui  justifi- 
raient  l'application  stricte  du  décret,  tout  le 
reste  ne  peut  porter  que  sur  des  considéra- 
tions secondaires  ;  mais  il  y  a  lieu  toutefois 
de  regretter  que  la  remise  en  vigueur  de  ce 
décret,  comme  sa  promulgation  en  1915, 
aient  coïncidé  avec  le  début  de  l'hiver,  c'est- 
à-dire  avec  la  saison  la  plus  défavorable 
pour  la  mise  en  pratique  des  procédés  d'éle- 
vage. Dans  les  deux  cas,  les  éleveurs  ont  pu 
se  plaindre  avec  raison  de  n'avoir  pas  été 
prévenus  ni  consultés  à  temps. 

(A  suivi^e.)  G.  Mocssu. 
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Le  Gouvernement  de  la  République  orien- 
tale de  l'Uruguay,  dans  l'Amérique  du  Sud, 
a  créé  depuis  quelques  années  sur  le  do- 
maine de  La  Estanzuela,  sous  le  titre  de 
Imliluto  Fitotecnico  y  Stmilltro  national,  un 
établissement  de  recherches  d'ordre  scien- 
tifique en  vue  de  sélectionner  les  variétés  de 
céréales  et  de  plantes  fourragères  les  mieux 
adaptées  aux  besoins  du  pays. 

L'organisation  de  cet  établissement  mérite 
d'être  signalée.  Un  rapport  de  son  directeur, 
le  D""  Alberto  Boerger,  fait  connaître  les  prin- 
cipaux résultats  acquis  jusqu'ici. 

C'est  sur  un  domaine  d'une  étendue  de 
il8  hectares  que  l'établissement  a  été  créé. 
273  hectares  sont  cultivés,  dont  250  con- 
sacrés à  la  multiplication  des  semences  de 


blés  pedigrees,  obtenues  au  nombre  de  trois 
variétés,  par  une  sélection  de  blés  améri- 
cains primés  à  la  première  exposition  natio- 
nale de  blés  organisée  dans  l'Uruguay. 

Ces  blés  pedigrees  ont  été,  au  cours  de 
l'année  1918-1919,  cultivés  par  une  trentaine 
d'agriculteurs  en  comparaison  avec  les  se- 
mences communes.  Le  rendement  moyen 
en  grain,  sur  l'ensemble  de  ces  exploita- 
lions,  a  été  de  près  de  1  375  kilogr.  par  hec- 
tare, au  lieu  de  679.5  pour  les]^blés  communs, 
soit  de  plus  du  double.  C'est  un  résultat  trop 
encourageant  pour  ne  pas 'persévérer  dans  la 
multiplication  et  la  diffusion  de  ces  variétés, 
et  pour  ne  pas  poursuivre  une  amélioration 
dans  leur  rendement. 

Le    !)'■  Alberto  Boerger    conclut    que,  la 
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production  moyenne  du  blé  dans  l'Uruguay  i  certainement  d'accroître  au  moins  de 
étant  actuellement  de  230  000  tonnes,  l'em-  30  0/0  la  production  totale,  pour  le  plus 
ploi    des    semences    pedigrees   permettrait  1  grand  bien  du  pays.  G.  Gaudot. 

TRACTEUR  VITICOLE  "  ARA  " 


Le  tracteur  dit  routier  agricole,  désigné 
sous  le  nom  de   tracteur  ARA,  dont  nous 


avons  parlé  précédemment  (n°  53  du  30  dé- 
cembre 1920,  p.  530),  a  été  spécialement  étu- 


Vis.  13.  —  Tracteur  vilicole  ARA. 


dié  pour  la  culture  mécanique  des  vignes.  A  i  ter  une  voie  très  étroite,  et  sa  largeur,  ré- 
cet  effet,  il  a  été  construit  de  façon  à  présen-  I  duite  à  0".70,  lui  permet  en  effet  de  passer 


tiis.  14. 


Tracteur  AliA  disposé  pour  le  vii'age. 


dans  l'interligne  de  vignes  plantées  à  l^.oO  I       La'  figure  03  (donnée  dans  le  numéro  du 
d'écarlement.  I  30   décembre  dernier)   m(»ntrait  le  tracteur 
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ARA.  attelé  à  une  charrue  brabant-double. 
Les  figures  13  et  li  représentent  le  tracteur 
équipé  pour  travailler  dans  les  vignes;  il  est 
alors  monté  en  charrue  automobile  selon  la 
classification  indiquée  par  M.  Ringelmann 
dans  ses  études  sur  les  appareils  de  culture 
mécanique. 

Le  châssis  triangulaire,  qui  porte  les 
pièces  travaillantes,  est  articulé,  à  la  partie 
postérieure  du  tracteur,  à  un  axe 
horizontal  dont  on  règle  convena- 
blement la  hauteur  [au-dessus  du 
sol.  A  l'arrière,  le  châssis  est  réglé 
verticalement  par  une  roue.  Sur 
les  deux  âges  du  châssis,  formant 
entre  eux  un  angle  comme  dans  les 
houes  à  expansion  angulaire,  sont 
fixés  les  étançons  'portant  les  petits 
corps  de  charrue,  lesquels  sont 
établis  avec  une  pointe  mobile  dont 
l'emploi  est  recommandable  ,  sur- 
tout dans  les  terrains  pierreux,  cas 
fréquents  des  sols  'consacrés  à  la 
culture  des  vignes. 

La  figure  lo,  qui  montre  la  vue 
arrière  de  la  machine,  les  pièces 
étant  relevées  en  bout  de  rayage, 
indique  bien  la  position  des  quatre 
petits  corps  de  charrues  disposés 
pour  [effectuer  le  labour  de  chaus- 
sage;  la  dernière  pièce  travaillante 
est  un  petit  buttoir  sans  pointe  mo- 
bile, destiné  à  nettoyer  la^dérayure 
restant  ouverte  dans  l'axe  de  l'in- 
terligne. Les  piquets  qu'on  voit  à 
droite  et  à  gauche  de  la  machine, 
dans  la  figure  15,  se  trouvaient  à 
un  écartement  transversal  de  i'".50 
pour  représenter  les  lignes  de  ceps 
dans  le  champ  d'essai. 

Toutes  ces  pièces  travaillantes 
sont  de  petites  dimensions,  car  elles 
ne  .doivent  effectuer  que  des  la- 
bours superficiels.  En  enlevant  le 
buttoir  arrière  et  en  changeant  le  montage 
des  versoirs  qu'on  déplace  d'un  âge  sur 
l'autre,  la  houe  vigneronne  se  trouve  dispo- 
sée pour  exécuter  le  labour  de  déchaussage 
des  vignes,  c'est-à-dire  le  labour  d'hiver 
dans  les  cas  les  plus  fréquents.  La  figure  15 
montre  en  même  temps  la  dissymétrie  obli- 
gatoire des  âges  du  bâti  de  la  houe  ,  afin  que 
les  pointes  des  socs  ne  soient  pas  disposées 
sur  la  même  ligne  transversale,  pour  éviter 
les  bourrages. 

Comme  il  s'agit  de  virer  sur  les  fourrières 
très  étroites  que  présentent  la  plupart  des 
vignobles,  les  constructeurs  ont  adopté  un 


mode  de  relevage  bien  indiqué  par  les  figu- 
res 13  et  14  ;  c'est  ce  qui  les  conduisit  à 
articuler  l'avant  de  la  houe  à  un  axe  hori- 
zontal, solidaire  du  tracteur,  et  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut. 

A  l'arrière  du  tracteur  se  trouve  la  volée 
d'une  petite  grue.  Un  treuil,  qu'on  embraye 
au  moment  voulu  avec  le  moteur,  enroule  un 
câble  d'acier  passant  sur  deux  poulies  por- 


Fig.  15.  —  Vue  arrière  d'un  tracteur  viticoie,  la  houe 
étant  relevée  pour  le  virage. 


tées  par  la  grue,  puis  â  une  poulie-mo     i  1" 
attachée  au  bâti  de  la  houe  et  revenant  se 
fixer  à  l'extrémité  supérieure  de  la  volée  de 
la  grue. 

En  appuyant  sur  la  pédale  d'embrayage 
du  treuil,  le  mécanicien  fait  ainsi  relever 
presque  verticalement  le  châssis  de  la  houe, 
comme  on  le  voit  sur  la  figure  14;  dans  ces 
conditions,  la  largeur  totale  de  l'appareil  se 
trouve  assez  réduite  pour  que  l'ensemble 
puisse  virer  sur  des  fourrières  larges  de 
3  mètres  environ. 

^'ous  n'avons  pas  encore  de  données  pra- 
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tiques  sur   les  condilions  de  travail   de  ce  \  mation;  des  essais   doivent    être   entrepris 

tracteur    viticole   :  superficie   ou    longueur   j  prochainement. 

d'inlerligne  travaillée  par  heure  et  consom-   ,  R.  Dessaisaix. 
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Au  cours  d'une  série  d'articles  que  nous 
avons  publiés  dans  ce  recueil,  durant  ces 
dernières  années,  nous  avons  essayé  de  dé- 
montrer que  la  faiblesse  et  surtout  l'inégalité 
des  rendements  de  la  Pomme  de  terre,  dont 
on  se  plaint  de  plus  en  plus,  tenaient  à  de  nom- 
breuses causes  que  nous  avons  examinées 
en  indiquant  les  moyens  d'y   remédier. 

De  ces  diverses  causes,  la  négligence  des 
soins  qu'exigent  le  choix  et  la  préparation 
des  plants  est  une  des  principales.  11  nous 
semble  donc  opportun  de  revenir  sur  ce  sujet, 
puisqu'aussi  bien  cette  époque  est  celle  où 
Ton  se  préoccupe  des  plants  nécessaires.  Au 
surplus,  les  germes  commencent  à  se  déve- 
lopper chez  les  variétés  hâtives,  surtout  lors- 
qu'elles sont  conservées  dans  des  caves 
chaudes  et  peu  aérées. 

11  convient  donc  de  surveiller  attentive- 
ment les  semences  que  l'on  possède  et  de  se 
procurer  de  bonne  heure  celles  que  l'on  doit 
renouveler.  Et  à  ce  sujet,  qu'il  nous  soit 
permis  de  conseiller  aux  cultivateurs  de  ne 
pas  hésiter  à  le  faire  dès" que  la  vigueur  de 
leurs  variétés  commence  à  faiblir.  Si  oné- 
reux que  ce  renouvellement  puisse  paraître, 
il  constituera  toujours  un  bénéfice,  le  rende- 
ment pouvant  se  trouver  doublé  alors  que 
tous  les  autres  frais  de  culture,  etc.,  restent 
les  mêmes. 

Beaucoup  de  cultivateurs  anglais  renou- 
vellent chaque  année  un  quart  des  plants 
qui  leur  sont  nécessaires.  Ils  prélèvent,  na- 
turellement, sur  ce  quart  les  semences  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  les  trois  quarts  de 
leur  emblavure  de  l'année  suivante  ;  le  qua- 
trième quart  étant  fourni  par  les  plants  qu'ils 
importeront  à  nouveau.  Ils  n'ont  ainsi  pour 
les  trois  premiers  quarts  que  des  plants 
n'ayant  qu'un  an  de  culture  locale.  Cet  excel- 
lent système  est  plus  économique  que  le  re- 
nouvellement total  tous  les  deux  ou  trois 
ans  ;  il  évite,  en  outre,  un  gros  débours  à 
un  moment  donné  et  mérite  ainsi  d'être  ré- 
pandu chez  nous,  dans  le  Midi  surtout  où  la 
Pomme  de  terre  dégénère  plus  vite  que  dans 
le  Nord. 

Le  choix  des  plantes  les  plus  vigoureuses 
durant  le  cours  de  la  végétation,  puis  celui  des 
tubercules  à  l'arrachage,  s'imposent  autant 
et  plus  peut-être  que  celui  des  porte-graines 


de  toute  autre  plante.  Il  constitue  un  des 
moyens  les  plus  efficaces  de  lutter  contre  les 
diverses  affections  de  la  Pomme  de  terre  dont 
les  effets  se  traduisent  par  la  dégénérescence 
et  la  diminution  des  rendements. 

L'air,  la  basse  température  et  la  lumière 
sont  les  meilleurs  agents  qui  retardent  la 
germination  prématurée  des  plants.  Jus- 
qu'aux environs  de  zéro,  les  tubercules  secs 
n'ont  rien  à  craindre  du  froid.  Les  semences 
qui  ne  seraient  pas  placées  dans  de  telles 
conditions  doivent  y  être  mises  le  plus  tôt 
possible,  ainsi,  d'ailleurs,  que  celles  que  l'on 
peut  être  amené  à  recevoir,  et  c'est  pour  cela 
qu'il  y  a  intérêt  à  les  faire  venir  dès  que  les 
gelées  ne  sont  plus  à  craindre.  Nous  n'en 
exceptons  que  celles  mises  en  silos  dans  les 
régions  à  climat  rigoureux,  où  les  froids  les 
tiennent  latentes  et  pour  lesquelles  il  est  pru- 
dent d'attendre  que  les  fortes  gelées  soient 
passées. 

N'importe  quel  local  clair  et  ventilé  :  les 
hangars,  les  greniers,  en  particulier,  con- 
viennent mieux  que  les  caves  pour  la  conser- 
vation des  plants,  pourvu  qu'on  puisse  en  ex- 
cliire  les  gelées.  Ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est 
d'empêcher  les  plants  de  s'échauffer  et  de 
germer  prématurément,  comme  c'est  presque 
toujours  le  cas  lorsqu'ils  sont  conservés  en 
gros  tas,  dans  des  caves  chaudes,  obscures  et 
sans  air. 

En  l'absence  de  choix  et  si  l'on  se  trouve 
forcé  d'employer  des  plants  de  culture  locale 
et  tout  venants,  il  faut  au  plus  tôt  trier  ces 
plants  et  les  placer  dans  les  conditions  que 
nous  venons  d'indiquer.  On  sait  que  les 
plants  de  moyenne  grosseur,  c'est-à-dire 
ceux  ayant  à  peu  près  la  grosseur  d'un  œuf 
de  poule,  pesant  une  soixantaine  de  gram- 
mes, et  que  l'on  plante  entiers,  sont  les  meil- 
leurs lorsqu'ils  proviennent  de  plantes  sai- 
nes et  vigoureuses. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  plants  à 
choisir  sur  un  tas  de  consommation,  il  sem- 
ble préférable  de  prendre  des  gros  tuber- 
cules pouvant  être  coupés  en  deux  ou  trois 
tranches,  parce  qu'on  peut  être  certain  qu'ils 
proviennent  des  plantes  les  plus  vigoureuses 
du  lot,  tandis  qu'on  ne  peut  pas  savoir  si  les 
tubercules  moyens  sont  ceux  de  ces  der- 
nières, ou  bien  s'ils  ne  représentent  pas  les 
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gros  tubercules  des  plantes  faibles  ou  mala- 
des. Là  est  le  danger  des  plants  tout  venants 
et  une  des  causes  de  l'irrégularité  de  vigueur 
si  fréquente  dans  les  cultures. 

Le  coupage,  qui  doit  être  différé  jusqu'à 
rapproche  de  la  plantation,  offre  lui-même 
cet  avantage  qu'il  permet  d'éliminer  les  tu- 
bercules atteints  de  pourriture  interne.  Il 
arrive,  en  effet,  assez  fréquemment,  que  des 
tubercules  apparemment  sains  à  l'extérieur 
sont  plus  ou  moins  tachés  de  noir  à  l'inté- 
rieur. Ces  taches  sont  causées  par  la  péné- 
tration el  le  développement  des  spores  de  la 
maladie  commune  {P/njlophlhora   infestans). 


Jusqu'ici,  nous  n'avons  envisagé  que  les 
grosses  quantités  de  plants  nécessaires  aux 
grandes  cultures.  Pour  les  variétés  potagères, 
proprement  dites,  et  les  hâtives,  en  particu- 
lier, il  y  a  grand  avantage  à  disposer  un  à  un 
les  tubercules  debout,  les  germes  en  haut, 
dans  des  récipients,  caissettes  ou  paniers 
plats  et  à  placer  ensuite  les  récipients  dans 
les  conditions  indiquées  plus  haut.  Il  se 
forme  alors, lentement,  un  gros  germe  court, 
épais  et  coloré,  que  l'on  conserve  soigneuse- 
ment au  moment  de  la  plantation  parce  que 
ce  germe  renferme  la  meilleure  partie  des 
réserves  du  tubercule;  il  présente,  par  suite. 


le  maximum  de  vigueur  et  il  hâte,  en  outre 
la  production  d'une  quinzaine 

Les  jardiniers  et  les  producteurs  de  nri 
meurs  connaissent  et  pratiquent  tous  cet  ex- 
cellent système  de  germination  à  la  lumière 
Il  y  aurait  grand  avantage  à  ce  qu'il  se  géné- 
ralise dans  les  campagnes  où  la  Pomme  de 
erre  tient  une  si  large  place  dans  l'alimen- 
tation et  qu  .1  soit  même  étendu  aux  variétés 
demi-hâtives.    La  germination  offre  encore 
cet  avantage  qu'elle  permet  d'éliminer,  avant 
la  plantation, les  tubercules  atteints  de  fîlo 
sité,  c  est-à-dire  ceux  dont  les  germes  sont 
pales  et  très  minces,  ainsi  que  les  tubercules 
étrangers  que  les  germes  montrent  d'une  fa- 
tèr^'es         P^^^^^'denteque  les  autres  carac- 

Nous  pourrions  nous  étendre  encore  lon- 
gueiiient  sur  les  divers  soins  qu'exige  de  plus 
en  plus  la  plus  précieuse  de  nos  plantes  a'i- 
mentaires,  mais  l'espace  nous  fait  défaut  Au 
surplus,  les  lecteurs  intéressés  pourront  se 
reporter,  soit  à  nos  articles  parus  dans  ce 
Journal  durant  les  années  1918  et  1919  soit 
à  la  brochure  :  La  Pomme  de  terre,  Comeils 
pratiques  pour  améliorer  sa  culture,  que  vient 
de  faire  paraître  la  Librairie  agricole  et  gui 
en  est  le  développement. 

S.    MOTTET. 
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Les  invasions  de  campagnols  se  présentent 
périodiquement  comme  un  véritable  fléau. 
Assez  bénignes  en  1919,  elles  se  montrent 
particulièrement  graves  cette  année  dans  la 
région  de  l'Est,  le  Haut-Rhin,  Meurthe- 
et-Moselle,  la  Meuse,  le  Jura,  la  Côle-d'Or. 
Depuis  la  moisson,  le  nombre  de  ces  ron- 
geurs s'est  sérieusement  accru  et  sur  de 
grandes  surfaces,  les  emblavures  sont  com- 
promises. La  sécheresse  particulière  qui  a 
sévi  dans  l'Est  depuis  le  début  d'octobre  est 
une  condition  très  favorable  à  l'extension 
du  mal. 

En  Côte-d'Or,  c'est  la  plaine  dijonnaise  qui 
est  la  plus  atteinte.  Les  cultivateurs  se  sont 
trouvés  désemparés;  après  avoir  essayé  suc- 
cessivement les  virus,  la  strychnine,  les 
arséniates,  ils  sont  obligés  de  reconnaître 
qu'aucun  de  ces  procédés  n'a  donné  entière 
satisfaction. 

Devant  cette  situation,  et  de  concert  avec 
l'Office  agricole  de  la  Côte-d'Or,  j'ai  prié 
M.  Plessy  devenir  expérimenter  son  procédé 
dont  les  résultats  avaient  déjà  été  constatés 
en  Seine-et  Marne,  dans  quelques  départe- 


ments voisins,  et  avaient  fait  l'objet  d'une 
communication  de  M.  Bachelier  à  l'Académie 
d'Agriculture. 

On  sait  que  l'acide  sulfureux  liquide  est 
d'un  emploi  de  plus  en  plus  répandu  dans 
l'industrie,  en  vinillcalioa,  pour  la  conserva- 
tion des  denrées,  la  production  des  basses 
températures;  ses  applications  sont  très  va- 
riées et  nous  ne  sommes  certainement  pas  à 
la  fin  des  surprises  qu'il  nous  réserve. 

Mise  au  point  depuis  quelques  mois  seu- 
lement, la  méthode  de  M.  Plessy  consiste  à 
injecter  dans  les  galeries  de  ces  rongeurs  de 
l'acide  sulfurique  gazéifié,  à  l'aide  d'un  appa- 
reil d'une  grande  simplicité  de  construc- 
tion (i).  Celui-ci  consiste  en  un  cylindre  en 
cuivre  renforcé, portatif,  dont  l'intérieur  peut 
contenir  sous  pression  la  quantité  d'acide 
sulfureux  nécessaire  pour  le  traitement  d'un 
hectare;  une  lance  en  cuivre  avec  soupape, 
s'ouvrant  par  la  traction  d'un  anneau  avec  le 
doigt,  permet  d'insuffler  le  gaz  à  l'entrée  des 

(1)  Cet  appareil  est  construit  par  Vermorel,  à  Ville- 
franche  (Rhône;. 
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galeries.  La  morl  des  campagnols  atteint 
est  à  peu  près  instantanée,  ainsi  que  le 
prouve  le  compte  rendu  des  expériences 
faites  en  Côt«-d'Or  les  3  et  4  novembre  1920; 
de  plus,  tout  campagnol  qui  a  été  atteint, 
même  légèrement,  par  le  gaz,  est  voué  à 
une  mort  certaine  au  bout  d'un  temps  assez 
court. 

Expériences  de  Brazey-en-Plaine.  —  La  com- 
mune de  Brazey-en-Plaine  est  très  atteinte.  Les 
blés  sont  détruits  en  grande  partie,  les  luzer- 
nières  sont  en  voie  de  destruction.  Le  premier 
essai  n'est  pas  concluant;  mais  au  bout  d'un 
moment,  l'expérimentateur  s'aperçoit,  en  exa- 
minant son  appareil,  qu'il  est  complètemens 
vide  de  gaz  et  de  liquide  sulfureux. 

Un  second  e?sai  fait  dans  une  luzernière  à 
côté,  avec  un  autre  appareil  cbargé,  permet  de 
constater  après  quelques  minutes  qu'un  cam- 
pagnol est  mort  à  l'entrée  d'un  terrier.  Le  pio- 
chage en  fait  découvrir  un  second  dans  une  ga- 
lerie. 

Dans  un  troisième  essai,  on  trouve  dans  le 
sol,  deux  campagnols  morts  après  une  minute. 
Expériences  de  Longecourt.  —  La  plaine  a  un 
aspect  désertique  comme  après  une  sécheresse 
intense.  Les  blés  qui  ont  été  semés  ont  péri  en 
grande  partie.  Les  luzernes  et  les  trèfles  sont 
secs.  Les  cultivateurs  n'osent  pas  continuer  les 
semailles  dans  la  crainte  de  voir  détruire  le 
grain. 

L'expérience  a  lieu  dans  une  luzernière  à  un 
kilomètre  du  bourg. 

La  luzerne  a  à  peu  près  complètement  disparu. 
Les  trous  sont  extrêmement  nombreux.  Nous  en 
avons  compté  plus  de  200  dans  un  espace  de 
16  mètres  carrés.  Leur  nombre  dépasse  certai- 
nement 40  000  à  l'hectare. 

Une  première  injection,  suivie  d'un  bêchage, 
permet  de  constater  la  mort  de  deux  campa- 
gnols. En  continuant  les  injections,  on  aperçoit 
plusieurs  campagnols  qui  sont  venus  mourir  à 
l'entrée  des  galeries.  Dans  un  autre  endroit, 
deux  de  ces  animaux  rentrant  dans  leui's  trous 
y  reçoivent  un  jet  d'acide  sulfureux.  Ils  sont 
retrouvés  morts  au  bout  de  deux  minutes. 

Deux  nids  sont  mis  à  découvert.  Les  sept  pe- 
tits n'ont  pas  été  atteints  d'une  manière  aussi 
foudroyante,  mais  ils  meurent  après  environ 
vingt  minutes  d'exposition  à  l'air. 

Finalement  vingt-quatre  campagnols  ont  été 
détruits  en  moins  de  trois  quarts  d'heure.  Au- 
cun ne  paraît  avoir  échappé  ù  l'action  du  gaz 
sulfureux.  Il  est  intéressant  de  faire  les  consta- 
tations suivantes  : 

1"  Que  l'invasion  n'a  pas  encore  alteint-son 
maximum,  puisque  les  nids  portent  des  petits, 
nés  depuis  une  quinzaine  de  jours  seulement; 

2°  Que  tout  campagnol  atteint  dans  son  terrier 
semble  voué  à  une  destruction  certaine; 

3"  Que,  hors  de  terre,  l'action  est  beaucoup 
moins  nocive  et  qu'il  est  difficile  de  tuer  l'ani- 
mal en  lui  envoyant  directement  un  jet  gazeux 


tandis  que  l'asphyxie    en    terre   est  immédiate. 

Expm'i''nces  de  Cuiserey.  —  La  commune  de 
Cuiserey,  au  sud  de  Mirebeau,  a  été  l'une  des 
premières  atteintes  Une  très  forte  invasion  avait 
déjà  eu  lieu  en  1918.  En  1919,  une  partie  des 
campagnols  avaient  survécu  en  se  multipliant 
dans  les  nombreuses  friches  et  les  accotements 
des  routes.  La  terre  est  littéralement  criblée  de 
trous,  au  point  que  l'on  s'enfonce  dans  les  luzer- 
nières  comme  dans  du  sable,  bien  que  le  terrain 
soit  naturellement  fort;  les  galeries  ont  été 
creusées  superficiellement  et  la  terre  meuble 
transportée  à  l'extérieur. 

L'appareil  a  été  pesé  avant  et  après  l'expé- 
rience. L'opération  est  faite  sur  une  bande  de 
tluzerne  de  84  mètres  carrés  et  ensuite  sur  un 
emplacement  circulaire  de  50  mètres  carrés,  dé- 
limité par  une  tranchée  faite  à  la  bêche.  Le  trai- 
tement dure  20  minutes.  Il  a  été  injecté  envi- 
ron 350  trous.  La  consommation  a  été  de  550  gr. 
d'acide  sulfureux. 

Sur  la  première  partie  après  un  quart  d'heure, 
trois  campagnols  sont  sortis  des  trous  et  sont 
morts  après  vingt-cinq  minutes  d'exposition  à 
l'air.  Un  quatrième  est  trouvé  mort  à  4  mètres 
de  la  partie  traitée. 

Sur  la  deuxième  partie,  le  bêchage  ramène 
sur  le  sol  deux  campagnols  morts. 

Expériences  de  ISeuilly -les- Dijon.  —  L'invasion 
de  la  commune  de  Neuilly' semble  provenir  de 
la  direction  de  Longecourt,  Aiserey  et  Brazey- 
en-Plaine,  entre  le  canal  de  Bourgogne  et  l'Ou- 
che.  Elle  n'affecte  que  certains  emplacements  et 
est  de  date  récente.  II  y  a  un  nombre  moins 
grand  de  trous  que  vers  Longecourt  et  Cuiserey, 
mais  les  galeries  paraissent  plus  peuplées  et  plus 
fraîchement  ouvertes. 

Dans  tous  les  cas,  les  recherches  après  la  sul 
furation  ont  permis  de  découvrir,  dans  un  espace 
de  quelques  mètres  carrés,  une  femelle  pleine 
portant  cinq  petits  sur  le  point  de  naître  et  un 
nid  de  cinq  autres  petits  âgés  d'une  semaine. 

Ces  observations  confirment  que  l'invasion 
n'est  pas  encore  arrivée  à  son  maximum  d'in- 
tensité. 

Un  premier  emplacement  de  16  mètres  a  été 
circonscrit  à  la  bêche  et  sulfuré  ensuite.  Après 
dix  minutes  de  recherches,  les  constatations  sui- 
vantes sont  faites  : 

Campagnols  morts  :  4.  Campagnols  suffisam- 
ment intoxiqués  pour  mourir  au  bout  d'une 
demi-heure  :  2. 

Parmi  les  premiers  se  trouve  une  femelle  por- 
tant cinq  petits.  C'est  donc  un  total  de  douze 
animaux  détruits.  Il  n'y  a  aucun  survivant. 

Sur  un  second  emplacement  traité,  on  trouve 
deux  morts  et  un  nid  avec  cinq  petits,  qui  ont 
survécu  environ  une  heure. 

Plusieurs  essais  isolés,  notamment  dans  les 
trous  où  l'on  a  vu  pénétrer  les  campagnols,  en- 
traîneut  la  destruction  de  quelques  autres  ron- 
geurs qui  sont  retrouvés  au  fond  de  leurs  ter- 
riers. Un  d'eux  est  venu  expirer  à  l'entrée  en 
quelques  minutes. 
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De  ces  expériences,  il  résulte  nettement 
que  l'acide  sulfureux  à  l'état  gazeux  est 
d'une  efficacité  certaine  contre  les  campa- 
gnols. L'appareil  de  M.  Plessy  paraît  suffi- 
samment au  point. 

Chaque  injection  ne  dure  que  trois  se- 
condes environ.  En  admettant  une  perte  de 
temps  égale  pour  aller  d'un  trou  à  un  autre, 
on  mettrait  six  heures  pour  traiter  3  600  trous. 
Pour  1  hectare  ayant  en  moyenne  un  trou 
par  mètre  carré,  il  faudrait  à  peu  près  dix- 
sept  heures,  soit  deux  jours.  La  plupart  des 
terrains  en  expérience  portent  des  trous 
plus  nombreux,  mais  il  faut  remarquer  : 

1°  Que  beaucoup  sont  inhabités  et  commu- 
niquent entre  eux; 

2°  Que  la  densité  des  trous  varie  beaucoup 
d'un  endroit  à  un  autre  et  que  les  dégâts  se 
font  généralement  par  centres  isolés. 

Il  est  difficile  d'établir  exactement  le  prix 
de  revient  dans  des  conditions  semblables, 
avec  des  quantités  limitées  de  produits  et  sur 
des  terrains  non  préparés;  mais  des  calculs 
que  nous  avons  pu  faire  avec  une  densité  de 
trous  atteignant  80  000  à  l'hectare  (ce  qui 
n'est  pas  rare  sur  les  petites  surfaces  mises 
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en  expérience),  la  quantité  d'acide  sulfureux 
utilisée  correspondrait  à  0  gr.  43  par  trou 
et,  par  suite,  à  36  kilogr.  à  l'heclare.  Si  le 
nombre  de  trous  se  réduit  à  10  000,  la  con- 
sommation se  réduit  elle-même  à  4  kil.  500, 
valant  une  vingtaine  de  francs.  Il  est  vrai- 
seuiblable  que  ce  dernier  résultatsera  atteint 
si  l'on  peut,  par  un  hersage,  boucher  les  trous 
inhabités  la  veille  du  traitement.  On  ne  trai- 
tera  ainsi  que  des  trous    habités. 

Le  traitement  d'un  hectare  reviendrait  à 
un  chiffre  minime  si  la  main-d'œuvre  était 
fournie  par  les  propriétaires  eux-mêmes 
groupés  dans  ce  but,  soit  arbitrairement, 
soit  en  Syndicats  de  défense.  Pour  que  le  trai- 
tement fût  d'une  efficacité  complète,  il  devrait 
être  organisé  méthodiquement,  de  manière 
à  battre  tout  le  terrain. 

Gomme  le  temps  presse,  et  qu'il  faut  avant 
tout  protéger  les  récoltes  en  terre,  il  serait 
préférable  de  commencer  par  les  terres  ense- 
mencées et  par  celles  qui  sont  destinées  aux 
céréales  de  printemps. 

G.  Jaguenaud, 

Directeur  des  Services  agricoles 
de  la  Côte-d'Or. 


DESTRUCTION  DE  LA  SILÈNE  CUCUBALE 


La  Silène  cucubale,  appelée  aussi  Silène 
renflée  {Silène  cuciibalus  Wib),se  rencontre 
plutôt  dans  les  terres  cultivées,  aux  bords 
des  haies,  dans  les  artificiels  voisins  de  ces 
deux  stations,  que  dans  les  prés  naturels. 
Cependant,  elle  pousse  très  bien  dans  les 
prairies  calcaires  dont  la  végétation  est  de- 
venue moins  riche. 

Sa  souche  sous-ligneuse,  solidement  an- 
crée dans  le  sol,  peut  émettre  15  à  30  tiges. 
Ces  tiges  glauques,  comme  toute  la  plante, 
sont  un  peu  couchées,  puis  redressées  et 
très  rameuses.  Elles  sont  garnies  de  feuilles 
dont  les  inférieures  sont  spatulées  et  pé- 
tiolées,  les  autres  plus  ou  moins  largement 
lancéolées.  Les  fleurs  pourvues  d'un  calice 
renflé,  vésiculeux,  d'une  corolle  blanche  de 
15  à  20  millimètres  de  diamètre,  sont  dis- 
posées en  cimes  dichotomes.  Chaque  tige 
peut  produire  70  à  75  fleurs.  La  capsule 
subglobuleuse  renferme  de  nombreuses  se- 
mences, dont  plus  d'un  cent  mûrissent  à 
point.  Les  touffes  de  cette  Silène  couvrent  un 


carré  de  30  à  40  centimètres.  Supposons  50 
ou  60  touffes  semblables  dans  un  pré,  et 
d'après  ce  que  nous  avons  constaté  dans  nos 
excursions,  la  supposition  est  loin  d'être  chi- 
mérique, on  juge  jusqu'à  quel  point  elles  nui- 
sent au  rendement.  Que  dire  de  propriétaires 
qui  la  laissent  croître  sur  une  ligne  presque 
continue  de  plus  de  vingt  mètres.  Ils  l'au- 
raient plantée  ou  semée,  qu'ils  n'auraient 
pas  mieux  réussi.  Si  l'on  tient  compte  de  la 
vivacité  de  sa  racine,  du  chiffre  énorme  de 
ses  graines,  on  devra  être  convaincu  qu'elle 
n'est  pas  à  ménager.  Son  arrachage  à  l'hiver 
ou  au  printemps  s'impose,  si  l'on  né  veut 
pas  aller  au-devant  de  mécomptes,  en  aug- 
mentant chaque  année  les  pertes. 

Nous  conseillons,  après  cet  arraciiage,  de 
semer  dans  les  carrés  stérilisés  des  L<''gu- 
mineuses  et  des  Graminées  adaptées  au  sol, 
et  de  surveiller  le  semis,  afin  d'éliminer  les 
plants  de  Silène  levés  de  graines  tombées 
sur  le  sol. 

E.    NOFFRAY. 


AU  CONCOURS  NATIONAL  DE  PONTE 


Le  deuxième  rapport  mensuel  sur  le  Concours 
national  de  ponte,  au  Centre  d'expérimentation 


zootechnique    des    VauIx-de-Gernay,    renferme 
des  renseignements  sur  ralimentation  des  poules 
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pendant   l'hiver  qu'il  est  utile  de   reproduire. 


La  ration  journalière  est  distribuée  en 
deux  fois  :  le  matin  à  7  heures,  sur  le  sol  du 
poulailler  pour  que  la  recherche  des  grains 
dans  la  litière  oblige  les  poules  à  prendre  de 
l'exercice;  l'après-midi,  à  14  heures  dans  des 
auges  placées  au  milieu  des  parcs.  Une  bet- 
terave y  est  en  outre  accrochée  chaque  jour. 
De  plus,  on  distribue  une  ou  deux  fois  par 
semaine  des  feuilles  de  chicorée  sauvage  ou 
de  choux. 

Le  repas  du  matin  est  composé  exclusive- 
ment par  un  mélange  de  grains  qui  est,  en 
moyenne,  par  poule  :  avoine,  30  gr.,  maïs, 


1.5  gr.  ;  sarrasin,  10   gr.;    chènevis,  ^  gf-S; 
millet,  2  gr.  5. 

Le  repas  de  l'après-midi,  distribué  en 
quantité  supérieure  à  ce  qui  est  réellement 
consommé,  de  façon  à  ce  que  les  pondeuses 
trouvent  à  coup  sûr  les  principes  nutritifs 
nécessaires  à  l'élaboration  et  à  la  formation 
des  œufs,  a  été  composé  pendant  le  deuxième 
mois,  pour  les  473  bêtes  soumises  au  con- 
trôle, par  :  pommes  de  terre  cuites,  lOkilogr.; 
orge  moulue,  10  kilogr.  ;  son  de  blé,  2  ki- 
logr.,  3;  farine  de  poisson,  1  kilogr.;  tour- 
teau d'arachides,  1  kilogr.;  sang  de  bœuf 
frais,  cuit,  4  kilogr.  ;  coquilles  d'huîtres 
broyée>,  1  kilogr. 
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Séance  du    19  janvier  1921. 
Présidence  di  M.  Lindet. 

Correspondance. 

M.  le  ministre  de  V Agriculture  transmet  l'am- 
pliation  du  décrel  approuvant  l'élection  de 
M.  Louis  Dop  comme  membre  non  résident. 

M.  L'iurens,  président  de  la  Société  d'Agricul- 
ture'de  la  Haute  Garonne,  demande  l'opinion 
de  'rAcadémie  sur  un  projet  de  proposition  de 
loi  élaboré  par  M.  Camille  Forgues,  docteur  en 
droit,  sur  les  baux  à  cheptel. 

Développement,  au  cours  de  la  guerre,  de 
la  fabrication  de  l'ammoniaque  et  des  ni- 
trates. 

M.  Haller  présente  à  l'Académie  deux  confé- 
rences faites  à  la  Société  d'Encouragement  pour 
l'Industrie  nationale  sur  la  production  des  pou- 
dres, des  explosifs  et  de  quelques  autres  ma- 
tières nécessaires  à  la  Défense  nationale  au 
cours  de  la  guerre. 

Cette  production  a  été  assurée  par  l'Etat  et 
par  l'Industrie  privée,  sous  la  haute  direction 
du  Service  des  Poudres  du  ministèie  de  la 
Guerre. 

Rien  ne  peut  être  plus  saisissant  que  de  com- 
parer la  production  journalière  des  poudres  et 
explosifs  divers  au  cours  des  années  qui  ont 
pi'écédé  la  guerre  et  pendant  cette  guerre.  Cette 
comparaison  donne  la  mesure  de  l'effort  accom- 
pli, malgré  les  obstacles  accumulés  : 

Production  par  jour  (en  tonnes). 

Avant  Au  mois 

1914.        de  juillet  1917. 


Poudre  B 

Explosifs  nitrés 

Explosifs  ctiloratés. . . . 

M.  Haller  insiste  d'une  façon  spéciale  sur  les 
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fabrications  de  certaines  matières  qui  trouvent 
leur  utilisation  dans  la  préparation  des  engrais  : 
acide  sulfurique  et  produits  azotés. 

Poudres  et  explosifs  exigent  l'emploi  de  l'acide 
sulfurique,  à  des  degrés  de  concentration  divers, 
suivant  la  nature  des  opérations  à  effectuer. 

Dès  le  mois  d'octobre  1914,  on  fit  appel  à  tous 
les  fabricants  d'aciJe  sulfurique;  on  remit  en 
marche  toutes  les  usines  arrêtées  et  des  conven- 
tions furent  passées  avec  de  nombreux  indus- 
triels pour  la  construction  de  nouvelles  cham- 
bres de  plomb  et  de  nouveaux  appareils  de 
concentration.  L'Etat  lui-même  monta  une  fa- 
brique à  Toulouse  et  a  fait  édifier,  pour  son 
compte,  dans  la  région  du  Midi,  avec  le  con- 
cours de  la  Société  de  Saint-Gobain,  de  la  So- 
ciété Kuhlmann,  de  l'Union  des  fabricants  d'acide 
sulfurique  ou  de  leurs  conseils,  d'autres  usines 
qui  sont  sa  propriété,  les  sociétés  ci-dessus  ayant 
toutefois  un  droit  d'option  de  location  après  la 
guerre. 

De  plus,  ces  usines  ont  dit  assurer  la  produc- 
tion d'oléum,  c'est-à  dire,  d'acide  sulfurique 
renfermant   plus   ou     moins    d'anhybride   SC. 

Avec  ses  installations  actuelles,  l'industrie 
française  de  la  fabrication  d'acide  sulfurique  peut 
produire  assez  d'acide  sulfurique  pour  subvenir 
à  une  fabiication  de  superphospliates  un  tiers 
plus  considérable  qu'avant  la  guerre.  Et,  quand 
nos  usines  du  Nord  et  de  lEsL  seront  rétablies, 
nos  possibilités  augmenteront  encore. 

Produits  azotés.  —  L'acide  azotique  est  la  ma- 
tière indispensable  à  la  fabrication  de  toute 
poudre  ou  de  tout  explosif  nitré  ou  nitrate. 

LaFrance  importait,  avant  la  guerre,  de  grandes 
quantités  de  nitrate  de  soude,  surtout  pour  les 
besoins  de  l'Agriculture.  Le  Service  des  poudres 
s'assura  le  plus  gros  stock  possible  d-^  ces  ni- 
trates, mais  par  suite  des  difficultés  de  trans- 
port des  torpillages,  il  fallut  bientôt  s'adresser  à 
d'autres    sources   d'acide   azotique. 

L'industrie,    depuis    quelques    années,   a    su 
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mettre  au  point  et  réaliser  pratiquement  la  pré- 
paration synthétique  de  l'acide  nitrique,  à  partir 
de  l'azote  de  l'air,  soit  directement  au  moyen  de 
l'arc  électrique  sur  l'atmosphère,  soit  indirecte- 
ment, en  passant  par  l'ammoniaque. 

L'un  de  ces  procédés,  celui  à  l'ammoniaque, 
a  pris,  au  cours  de  la  guerre,  une  importance 
capitale  pour  l'Allemagne  qui,  se  trouvant  en- 
cerclée, ne  pouvait  recevoir  de  nitrate  de  l'étran- 
ger; sans  la  possibilité  d'obtenir  synthétiquement 
de  l'acide  nitrique,  nos  ennemis  auraient,  sans 
aucun  doute,  manqué  rapidement  de  munitions. 
La  nécessité  les  a  conduits  à  monter,  dès  les 
premiers  mois  de  la  guerre,  des  tabriques  de 
cyanamide  calcique,  et  de  pousser  activement, 
d'autre  part,  leurs  recherches  en  vue  de  la  pro- 
duction synthétique  de  l'ammoniaque. 

En  France,  deux  procédés  ont  été  mis  en 
œuvre  pendant  la  guerre  pour  réaliser  cette 
même  synthèse  :  le  procédé  à  l'arc  électrique 
avec  ses  diverses  modalités  et  le  procédé  d'oxy- 
dation de  l'ammoniaque  en  utilisant  la  cyana- 
mide comme  source  d'alcali. 

M.  Haller  estime  que,  à  l'heure  actuelle,  le 
prix  de  revient  de  l'ammoniaque,  en  partant  de 
la  cyanamide,  est  trop  élevé,  et  il  pense,  au  con- 
traire, que  par  les  procédés  Claude  et  Haber 
(combinaison  de  l'azote  et  de  l'hydrogène)  ou 
obtiendrait  de  l'ammoniaque  à  plus  bas  prix.  Le 
procédé  Haber,  notamment,  a  été  utilisé  en 
grand  par  l'Allemagne. 

Dans  tous  les  cas  la  France  se  trouve,  après  la 
guerre,  en  présence  de  nombreuses  ui-ines  faisant 
la  synthèse  de  l'acide  nitrique  et  de  l'ammo- 
niaque. En  plus,  eUe  a  la  libre  importation  des 
nitrates  du  Chili,  et  elle  a  des  sources  d'ammo- 
niaque dans  la  distillation  de  la  houille,  soit  en 
vue  de  la  fabrication  du  coke,  soit  sn  vue  de 
l'obtention  du  gaz  d'éclairage.  Par  condensation 
en  liqueur  sulfatée,  on  obtient  le  sulfate  d'am- 
moniaque. D'autre  part,  le  traitement  des  eaux 
de  vidange  en  donne  des  quantités  qui  ne  sont 
pas  négligeables. 

Cependant,  ce  n'est  pas  sous  forme  de  sulfate 
d'ammoniaque  que  l'agriculture  doit  s'attendre  à 
trouver  surtout  l'ammoniaque  désormais,  mais 
d'après  M.  Haller,  sous  forme  de  chlorhydrate 
d'ammoniaque,  en  quelque  sorte  simple  sous- 
produit  des  usines  de  fabrication  de  carbonate  de 
sodium.  Plusieurs  de  nos  soudières  de  l'Est  em- 
ploient le  procédé  à  l'ammoniaque  pour  la  fabri- 
cation de  ce  carbonate;  certainement  ce  procédé 
se  développera,  permettant  de  fournir  à  l'agri- 
culture le  chlorhydrate  d'ammoniaque  à  meilleur 
compte  que  le  sulfate.  11  y  aurait  donc  grand  in- 
térêt à  poursuivre  des  essais  d'engrais  avec  ce 
produit  azoté. 

M.  Haller  rappelle  en  terminant  comment  la 
France,  en  recouvrant  l'Alsace,  a  à  sa  disposition 
des  mines  de  potasse  capables  de  lui  fournir  tous 
les  engrais  potassiques  dont  son  agriculture  a 
besoin,  tandis  que  l'Algérie  et  le  Maroc  lui  four- 
niront les  phosphates  qui  lui  sont  nécessaires. 
Ainsi  notre  agriculture  possédera  en  abondance 


toutes  les  matières  fertilisantes  pour  son  sol. 
M.  le  Président  rappelle  les  services  rendus 
par  M.  Haller  dans  ces  circonstances  tragiques. 
C'est  à  lui  qu'on  doit  l'intervention  du  Gouver- 
nement auprès  des  fabrications  d'acide  sulfu- 
rique;  c'est  lui  qui  a  imposé  la  réquisition  des 
benzols,  imposé  le  procédé  qui  permet  d'obtenir 
le  phénol  synthétique;  c'est  lui  qui  a  également 
suscité  la  fabrication  de  l'ammoniaque  par  la 
cyanamide  et  la  fabrication  de  l'acide  nitrique 
par  les  procédés  de  synthèse. 

Les  orages  dans  la  Gironde  en  1919. 

M.  Avgot  fait  hommage  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Courty,  secrétaire  de  la  Commission 
météorologique  de  la  Gironde,  d'une  étude  sur 
les  orages  et  la  grêle  en  1919,  dans  la  région  du 
Bordelais. 

L'inHuence  des  intermédiaires  sur  les  prix 
de  la  viande  de  porc. 

M.  de  Uauny,  correspondant,  donne  le  résultat 
d'une  enquête  faite  par  M.  Brénier,  vétéiinaire 
départemental  de  l'Aube,  sur  les  prix  de  la 
viande  de  porc. 

Cette  enquête  montre  que  les  charcutiers 
troyens  achètent  rarement  aux  producteurs.  Ils 
ont  recours  à  des  commissionnaires  qui  leur 
vendent  actuellement  les  porcs  au  poids  net 
(abattus  par  conséquent),  à  raison  de  1  050  fr. 
les  100  kilogr.;  or,  le  porc  qui  donne  ce  poids 
net  de  100  kilogr.  pèse  125  kilogr.  vif,  et  il 
coûte  chez  le  producteur  700  fr.  les  100  kilogr., 
soit  87b  fr.  Le  commissionnaire,  premier  inter- 
médiaire, a  donc  prélevé  pour  la  rémunération 
de  ses  services  175  fr.  Il  convient  de  déduire  de 
cette  somme  les  frais  d'abatage  et  d'octroi  qui 
représentent  20  fr.  environ.  Le  charcutier, 
deuxième  intermédiaire,  vend  1  440  fr.  ce  qu'il  a 
payé  1050.  La  différence,  390  fr.,  représente  le 
prix  de  son  travail,  ses  frais  généraux  et  ses  bé- 
néfices. En  résumé,  le  porc  acheté  875  fr.  au 
producteur  a  été  revendu  1  440  fr.  au  consom- 
mateur, et  l'opération  a  laissé  565  fr.  dans  les 
poches  des  intermédiaires. 

On  cherche  à  répandre  cette  idée  que  ce  sont 
les  agriculteurs  et  les  éleveurs  qui  gagnent 
beaucoup  d'argent.  La  vérité,  c'est  qu'ils  courent 
beaucoup  plus  de  risques  que  certains  intermé- 
diaires et  qu'ils  n'ont  pas  toujours  autant  de 
profit. 

Présentation  d'ouvrages. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  : 

1°  Les  rapports  et  décisions  du  VIII*  Congrès 
national  de  la  Mutualité  et  de  la  Coopération 
agricoles,  tenu  à  Paris  au  mois  de  juin  dernier 
sous  la  présidence  de  M.  Viger; 

2°  Le  tome  I"''  de  VExploraiion  botanique  de 
r Afrique  occidentale  française,  par  M.  Aug.  Che- 
valier, chef  de  la  Mission  permanente  d'Agri- 
culture au  Ministère  des  Colonies; 

3°  VAlmaïiach  de  la  Gazette  du  Village  pour 
1921  (16'^  année),  offert  par  la  Librairie  agricole 
de  la  Maison  Rustique. 

H.  HniER. 
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—  M.  N.  E.  {Paris).  —  Voici  les  prix  moyens 
pratiqués  en  octobre-décembre  1917,  pour  le 
bois  de  hêtre  en  grume  dans  la  région  lyon- 
naise : 


1°  Bois  d'œuvre. 


Prix  du  mètre  cube. 


au  au 

volume  volume 

réel.  au  quart. 

I.  Hêtres  de  taillis  sous  futaie  :     —  — 

a).  Bille  de  pied  seulement 
mesurant  : 

De  0".80  à  1^.10  de  circonf.        iO  fr.  51  fr. 

De  1™.20  et  plus  de  circonf.        35  fr.  TO  fr. 

b).  Bille  et  surbille  mesu- 
rant : 

De  0^.80  à  l°i.lO  de  circonf.        30  fr.  38  fr. 

De  1™.20  et  plus  de   circonf.        43  fr.  57  fr. 

II.  Hêtres  de  futaie. 

c).  Mesurant  de  0°i. 80  à'I-^.lO 

de  circouf 

</).  Mesurant  de  1™.20  à  \t^M 

de  circonf 

e).  Mesurant  de  1.90  et  au- 
dessus  ^1) 


35  fr.  44  fr. 

50  fr.  64  fr. 

eO  fr.  76  fr. 


(1)  Ces  deux  derniers  prix  s'entendent  peur  des 
bois  de  qualité  exceptionnelle  ou  de  dimensions  ex- 
traordinaires comme  longueur. 

Tous  ces  prix  s'appliquent  au  bois  d'œuvre 
sur  pied. 

Les  circonférences  ci-dessus  mentionnées  sont 
celles  mesurées  à  1.40  du  sol. 

Il  est  question  ici  sous  la  rubrique  hois  d'œuvre 
de  tout  le  volume  œuvre  de  la  tige  jusqu'à  la 
découpe  «  loyale  et  marchande  ».  sauf  indication 
contraire  comme  pour  la  bille  de  pied.  On  en- 
tend généralement  sous  le  nom  de  bille  de  pied 
celle  qui  finit  à  la  première  couronne  de 
branches. 

2°  Bois  de  chauffage.  —  Le  bois  de  chauffage 
s'est  vendu,  rendu  et  scié,  de  3b  à  40  fr.  le  stère 
de  oOO  kilog.,  ce  qui,  pour  un  prix  moyen  de  8  fr. 
d'abatage  et  de  façonnage  et  de  8  fr.  de  trans- 
port dans  des  conditions  moyennes,  laissait  au 
propriétaire  un  bénéfice  de  19  à  25  fr.  —  (M.  M.) 

—  N°  8359  (Paris).  —  Dans  un  sol  argdo-cal- 
caire,  sec,  en  Touraine,  confins  du  Berry,  vous 
voulez  créer  une  prairie  permanente. 

Vous  pourriez  semer,  à  l'hectaie,  le  mélange 
suivant  : 


Trèfle  violet 

—  hybride  . . , 

—  blanc  

Minette 


l 
3 
1 

Sainfoin 10 

Ray-grass  anglais      8 


Fromental lO^ 

Dactyle 5 

Fléole 2 

Paturindes  prés.  2 

Brome  des  prés.  6 

(H.  H.) 


—  Js'o    6926   [Vosges).  —  1°  Le  tracteur  dont 
vous  parlez  peut  très  bien  être  utilisé  économi- 


quement pour  effectuer  un  travail  nécessitant 
25  chevaux  au  moteur.  Il  faut  se  défier  des  puis- 
sances annoncées  dans  les  prospectus  ;  la 
machine  dont  vous  parlez  doit  faire  de  21  à 
25  chevaux. 

2°  Pour  les  Régions  libérées,  la  subvention 
pour  le  tracteur  en  question,  selon  l'arrêté  du 
18  décembre  1920,  accordée  à  titre  exceptionnel, 
sans  garantie,  serait  de  25  0/0  du  prix  d'achat, 
si  le  Parlement  vote  les  crédits  nécessaires  pour 
l'exercice  1921.  —  (M.  R.) 

—  N"  7418  [Seine-Inférieure).  —  Vous  trou- 
verez de  la  chloropicrine  à  la  maison  Poulenc, 
122,  boulevard  Saint-Germain,  Paris.  —   (P.  L.) 

—  N°  7256  [Seine-et-Marne).  —  Pour  éviter 
une  élévation  de  température  dans  des  grandes 
masses  de  récolte,  il  suffit  de  ménager  de  place 
en  place  des  cheminées  avec  des  planches  non 
jointives  ou  avec  des  fagots.  On  utilise  en  Suisse 
des  ventilateurs  en  poterie  ou  en  ciment  qui 
ont  été  décrits  dars  le  n"  18  du  16  sep- 
tembre 1917,  page  347,  figure  86.  —  Un  essai  en 
a  été  fait  par  M.  Bachelier,  de  Mormant  (Seine-et- 
Marne),  lequel  en  a  donné  une  communicaliou 
à  l'Académie  d'Agriculture,  le  28  avril  1920; 
vous  en  trouverez  l'analyse  dans  le  n°  20  du 
13  mai  1920,  page  373.  —(M.  R.) 

—  N°  6660  (Ille-et-Vilaine).  —  Les  sondes,  de 
2  à  3  mètres  de  long,  proposées  autrefois  pour 
la  prise  des  échantillons  de  terre,  ne  se  trouvent 
pas  de  fabrication  courante  ;  il  faut  les  faire 
faire  sur  commande,  c'est-à-dire  à  des  prix  très 
onéreux  dans  les  conditions  actuelles. Adressez- 
vous  aux  maisons  suivantes  :  Tissot,  7,  ru-^  du 
Louvre,  à  Paris;  R.  Brochot,  69,  boulevard  Ro- 
chechouart,  Paris;  E.  Lippmann,  47,  rue  de  Cha- 
brol, à  Paris.  —  (M.  R.) 


Avis. 


Nous  appelons  de  nouveau  l'attention  de  nos 
abonnés  sur  les  dispositions  prises  au  sujet  de  la 
Correspondance. 

i°  Adresser  sous  enveloppe,  au  nom  du  Secré- 
taire de  la  Rédaction,  26,  rue  Jacob,  toute  de- 
mande de  renseignements. 

2°  Joindre  à  toute  demande  de  renseignements 
la  bande  d'adresse  sous  laquelle  le  journal  est 
envoyé,  et  qui  porte  le  numéro  d'abonnement. 

3°  Ne  nous  adresser  qu'une  seule  question  à 
la  fois.  Si  exceptionnellement  on  a  deux  ques- 
tions à  nous  poser,  écrire  chacune  d'elles  sur 
une  feuille  à  part. 

4"  Ne  jamais  nous  fixer  un  délai  quelconque 
pour  la  réponse,  et  encore  moins  nous  demander  de 
répondre  dans  le  prochain  numéro,  ce  qui  est  le 
plus  souvent  impossible. 

0°  Ne  nous  adresser  que  ce  que  nous  pouvons  dé- 
truire après  ravoir  lu. 
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LA  SEMAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  16  au  9.2  janvier  19^  {OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAINT-MAUR) 


JOURS 

ET      DATES 


TE.\IPÉRATURE 

.1 


millibars. 
Dim iôjanv.  1036.i  — o"-» 

I  I 

Lundi 17     —     1026.7—6.0 

Mardi  ...  18     —    1009.0      3.9 

I 
Mercredi    19     —   ,1024.7,     4.3 

Jeudi....  20    —    1034. 8j     3.0 

Vendredi  21     —    1037.1 j     6.9 

Samedi..  22     —    1029  4      fi. 4 


Moyennes  et  totaux  1028.3 


2.1 


Écarts  sur  la  normale  -(-10. 1   -(-2.1 


307    —1.9 


3.9 
11.8 

8.0 

8.9 
10.1 

8.3 


Ecart 

sur 
la  nor 
maie. 


1.0     —  3.3 


8.1 


7.7 


^.9 


4-2.8    ;-(-2.i 


Vent. 


N  E 

S 


+  5.8  S  0 

6.0    +  3.7  N  0 

G. 9  1+  4.5|  S  0 

8  2+5-8  S  0 


-f  5.3     S   O 


à 

0 

0 

re 

0 
m 

c 

^- 

0 

begres 

3 

.7 

0 

.0 

0 

.0 

4 

.0 

0  0 
0.1 

0  0 


millim. 
» 

1.0 

1.5 


0.2 


9.8 
an  lieo  it 
61   h.  ■', 

dur.  th*cr. 


4.1 


REMARQUES  DIVERSES 


Gelée  bl.,  givre,  brouill,  le  m., 

beau  temps. 
Gelée  bl.,  givre  le  mat.,  pluie 

le  soir. 
Pluie  la  nuit  et  après  miJi. 


Temps  nuageux 

Temps  couvert.  Lruine. 
"     jTemps  couvert,  brouillard. 
^•^    Temps  couvert,  pluie  le  soir. 


Pluie  depuis  le  1"  janvier  : 

En  1921 le"»" 

Normale 23 
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Situation  agricole.  —  Après  quelques  jours  d'un 
froid  assez  vif,  le  temps  est  redevenu  doux  et  bru- 
meux. Les  céréales  d'automne  (seigles,  blés,  avoines 
et  escourgeons)  ont,  dans  la  plupart  des  régions,  un 
aspect  aussi  satisfai.=  ant  que  possible.  Les  travaux 
des  champs  se  poursuivent  régulièrement. 

Les  nouvelles  des  Etats-Uuis,  concernant  la  situa- 
tion actuelle  des  blés  en  terre,  sont  favorables. 

Blés  et  farines.  —  La  situation  ne  s'améliore  pas' 
les  services  du  Ravitaillement  possédant  des  stocks 
importants  de  blés  étrangers  qu'ils  ont  le  plus  vif 
désir  de  liquider  rapidement  continuent  à  les  céder 
aux  meuniers,  ce  pendant  que  la  récolte  des  cultiva- 
teurs français  reste  dans  les  greniers.  Aussi,  le  mé- 
contentement est  de  plus  en  plus  vif. 

Les  cours  sont  en  baisse  sur  les  marchés  améri- 
cains, où  l'on  paie  aux  100  kilogr.,  en  tenant  compte 
du  change  :  New-York,  120  fr.  09  pour  le  disponible; 
Chicago,  91  fr.  48  pour  le  livrable  en  mars;  Buenos- 
Ayres,  102  fr.  92  pour  le  livrable  en  février. 

Les  farines  valent  128  fr.  les  100  kilogr.  nets  pris 
au  moulin. 

Sons.  —  La  demande  reste  faible,  les  disponibilités 
augmentent  dans  les  moulins  et  les  cours  sont  fai- 
blement tenus.  Aux  100  kilogr.,  pris  au  moulin,  on 
paie  les  gros  sons  de  43  à  46  fr.  et  les  sons  fins  41  à 
42  fr. 

Céréales  diverses.  —  Les  achats  d'avoines  sont 
peu  nombreux  en  ce  moment:  la  baisse  a  fait  de 
nouveaux  progrès  sur  les  avoines  noires  et  grises; 
cours  mieux  tenus  sur  les  sortes  à  grain  blanc  et  à 
grain  ja'me.  On  paie  aux  100  kilogr.  départ  :  les 
avoines  grises  de  l'Ouest,  56.30;  les  avoines  grises 
de  Brie  et  de  Beauce,  53.50  à  56  fr.;  les  avoines 
noires  du  Centre,  54.50  à  53.2.3;  les  avoines  blanches 


de  Ligowo  du  NorJ,  57  fr.;  les  avoines  blanches  de 
l'Est,  50  à  51  fr. 

A  la  hausse  a  succédé  la  baisse  sur  les  orges,  co- 
tées comme  suit  aux  100  kilogr.  départ  :  orges  de 
brasserie  d'Eure-et-Loir  et  du  Loiret,  89.25  à  90  fr.; 
de  la  Miyeune  et  de  la  Sarthe,  87.75  à  88  fr.;  de 
Champagne,  75  à  76.50;  escourgeons,  78  à  80  fr. 

On  note  un  fléchissement  de  1  fr.  sur  les  sarrasms 
cotés  75  à  77  fr.  les  100  kilogr.  départ.  On  cote,  de- 
part  de  Vaucluse,  Gard,  Drôme,  le  sorgho  39  à  41  fr 
les  100  kilogr. 

Fourrages.  —  Cours  sans  changement  au  marché 
de  La  Chapelle  où  l'on  paie  aux  100  bottes  de  5  ki- 
logr. rendues  à  Paris,  au  domicile  de  l'acheteur  : 
foin,  140  à  160  fr.;  luzerne,  160  à  180  fr.;  regain,  133 
à  135  fr. 

Pailles.  —  Prix  stationnaires.  Aux  100  bottes  de 
5  kilogr.,  on  a  vendu  au  marché  de  La  Chapelle  : 
paille  de  blé,  55  à  65  Ir.;  paille  de  seigle,  80  à  100  fr.; 
paille  d'avoine,  45  à  35  fr. 

Bétail.  —  Au  marché  de  La  Villette  du  lundi 
24  janvier,  l'importance  des  arrivages  et  les  fortes 
réserves  vivantes  aux  abattoirs  ont  rendu  p'us  diffi- 
cile la  vente  du  gros  bétail,  dont  les  cours  ont  fléchi 
de  23  centimes  par  demi-kilogramme  net.  On  a  payé 
les  bœufs  de  l'Orne,  du  Calvados,  de  la  Haute-Vienne, 
4.50  à  4.80;  de  l'Allier  et  de  Saône-et-Loire,  4  à 
4.50:  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe,  3.75  à  4.25; 
de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire-Inférieure,  3.35  à 
4.10;  les  génisses,  4.50  à  4.60;  les  bons  taureaux, 
3.65  à  4.13  le  demi-kilogramme  net. 

Cours  soutenus  sur  les  veaux  de  choix,  ayant 
tendance  à  la  baisse  sur  les  sortes  médiocres.  On  a 
coté,  par  demi-kilogramme  net  :  les  veaux  d'Eure- 
et-Loir,    Seine-et-Marne,    Seine-et-Oise,    Loiret    et 
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Yonne,  6.30  à  6.80;  de  l'Aube,  6.50  à  6.73;  de  la 
Mayenne  et  de  la  Sarthe,  5.30  à  6  fr.;  de  l'Ouest,  o  à 
3.13. 

Peu  de  changement  sur  les  cours  des  moutou^. 
Au  demi-kilogramme  net,  on  a  coté  :  agneaux,  6.23 
à  6.40;  moutons  de  l'Allier,  de  la  Nièvre  et  du  Cher, 
3.50  à  6  fr.;  métis,  4.75  à  3.25;  les  moutons  du  Midi, 
4.30  à  5.30;  brebis  di  Midi,  4  à  5  fr. 

Cours  en  baisse  de  10  centimes  par  demi-kilogr. 
vif  sur  les  porcs  cotés  comme,  suit  :  porcs  gras, 
2.70  à  3.30;  coches,  2  à  2.50. 

Voici  le  relevé  des  marchés  des  jeudi  20  et  lundi 
du  24  janvier  : 

Marché  du  jeudi  20  janvier. 

Entrées  directes 
aux  abattoirs.  Réserves 


têtes 

Bjeufs 1  476 

Vaches 612 

Taureaux..  160 

Veanx 1  130 

Montons  . .  8  233 

Porcs 2  951 


Amenés.  LaVill. 
têtes 
273 


109 
793 
952 


Vaug. 

têtes 

136 

Î54 
433 
669 


La  Vill. 

têtes 

553 

154 
433 
669 


Vaug. 

têtes 

153 

67 
690 
296 


Prix  maxima  du  kilogramme. 


Au  poids  net. 


Au  poids  vif. 


!'•  q.       2*  q.       3' q.      Prixextrêmes. 


Bœufs  . . . 
Vaches. . . 
Taureaux. 
Veaux. . . . 
Moutons.. 
Porcs 


9  14 

9  20 
8  54 
13  00 
11  30 

9  42 


8  40 
8  4Û 

8  00 
11  40 

9  20 
9  00 


7  76 
7  76 

7  76 
9  60 

8  20 
8  58 


2.30  à  5.76 
2.30      5.76 


2.30 
4.15 
3  40 
5.00 


5.34 
8.28 
6.04 

6.80 


Marché  du  lundi  21  janvier. 

Entrées  directes 
aux  abattoirs.  Réserves 


Amenés. 

LaVill. 

Vaug. 

LaVill. 

Vaug. 

têtes 

têtes 

têtes 

têtes 

têtes 

Bœufs.... 

3  278 

\ 

Vaches . . . 

1  500 

{    165 

185 

625 

155 

Taureaux. 

348 

) 

Voanx 

1  3:6 

918 

237 

365 

97 

Moutons  . . 

11  546 

1  269 

603 

2  200 

6<^5 

Porcs 

4  511 

1  922 

1  285 

720 

440 

Prix 

maxima 

du 

q- 

kilogra 
Au  po 
Prix  e 

îime. 

Au  po 

ds  net. 
q.         3- 

ids  vif. 

V 

q.       2. 

ïtrêmes. 

Bœufs. 

....        8  00        7 

30        6 

70 

2.05 

à  5.49 

Vaches 

8 

10         7 

40        6 

70 

2.06 

5.49 

Taureaux  ..        7 

40        7 

00        6 

70 

2.05 

5.49 

Veaux  . 

....       12 

40       11 

00        9 

20 

3.75 

8.16 

Moutons  ...       10 

f.O        9 

00        8 

00 

3.36 

6.09 

Percs . . 

9. 

12        8. 

86        8. 

30 

5.00 

6.80 

Dans  les  départements,  on  cote  : 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  3.40  à  5  fr.; 
vaches,  3  à  4  fr.;  par  kilogr.  net  :  veau.K,  9  à 
H  fr.;  moutons,  9  à  11  fr. 

Dijon,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  6.60  à  6.00; 
porcs,  6.90  à"  fr.;  par  kilogr.  net  :  moutons,  10.50  à 
12  fr. 

Lille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs  et  vaches, 
8  à  9.60;  veaux,  13  à  13.50;  moutons,  10  à 
11  fr.  ;  porcs,  9.50  à  10  fr. 

Lyon-Vaise,  par  kilogr.  poids  vif  :    bœufs,    3. 00   à 


5.60;  porcs,  5.60  à  6.40;  veaux,  6.60  à  7.50;  par 
kilogr.  net  :  moutons,  11  à  12.50. 

Marseille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  7.25  à 
7.75;  moutons  de  pays,  10.50  à  11  fr.;  par  kilogr.  vif  : 
porcs,  6.50  à  7  fr. 

Nancy,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  9.50  à  10  30  ; 
vaches,  7  à  10  fr. ;  moutons,  12  à  13.25;  par 
kilogr.  vif  :  veaux,  6.30  à  8  fr.;  porcs,  6  à  6.50. 

Nantes,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  4.10;  veaux, 
6.30;   moutons,  6.10. 

Bois.  —  Voici,  d'après  le  Bullelin  du  Comité  des 
orêts,  les  cours  des  bois  sur  pied,  au  volume  réel 
bille  et  surbille  comprises,  les  circonférences  sont 
prises  à  1™.40  du  sol)  : 

Chênes  taillis  sous  futaie.  —  0™.S0  à  1".10  de  tour, 
53  fr.;  1-.20  à  l°i.50,  80  fr.;  1°^.60  à  2  mètres,  100  fr.; 
213.10  et  plus,  120  fr.  et  au-dessus. 

Chênes  de  futaie.  —  1  mètre  à  1™.50  de  tour,  90  fr.; 
1°'.60  et  plus,  130  fr. 

Hêtres  taillis  sous  futaie.  —  0°^.80  à  1  mètre  de 
tour,  40  fr  ;  l'".20  et  plus,  70  fr. 

Ormes  dits  francs.  —  0'".70  à  1™.10,  43  fr.;  1™.20  â 
1°'.50.  63  fr.;  1".30  et  plus,  80  fr. 

Ormes  tortillards.  —  0^.90  à  1^.70,  90  fr.;  l^.SO  et 
plus  90  fr. 

Châtaignier  pour  sciage,  70  fr. 

Frêne.  —  0-.50à0".80,  60  fr.;  Om.90  àl".30,  100  fr.; 
l°i.60  et  plus,  140  à  160  fr. 

Noyer  (prix  au  centimètre  de  circoaférence  au  mi- 
lieu), 1  fr. 

Acacia.  —  0^.80  et  plus,  80  à  90  fr. 

Peupliers  (suisses  ou  Caroline),  0™.80  à  1*^.10,  30  fr.; 
1"3.20  et  au-dessus,  40  à  50  fr. 

Peupliers  grisards.  —  1".50  et  plus,  60  à  63  fr. 

Platanes.  —  1™.50  et  plus,  70  fr. 

Sapin  et  Epicéa  de  VEst.  —  0"n.13  à  0™.30  de  dia- 
mètre, 40  fr.;  0™.35  et  au-dessus,  30  à  60  fr. 

Sapin  et  Epicéa  de  Normandie.  —  0'°.80  et  plus  de 
circonférence,  50  fr. 

Pin  Sylvestre.  —  Sciage,  O^.SO  et  plus,  23  à  30  fr.; 
bois  de  mine  (sur  écorce),  18  à  22  fr. 

Pin  maritime  du  Sud-Ouest .  —  Gemmé,  32  fr.; 
non  gemmé,  26  fr. 

Poteaux  télégraphiques.  —  Sur  écorce,  43  à  30  fr.; 
sylvestre,  laricio,  épicéa,  maritime,  33  à  40  fr. 

Merisidrs  et  fruitiers  divers.  —  0.80  et  plus,  30  à 
40  fr. 

Bouleaux,  aulnes,  charmes,  tilleuls,  de  0™.80  et 
plus,  30  à  33  fr. 

Ces  cours  sont  en  hausse  sur  ceux  pratiqués  l'an 
dernier  à  la  même  époque. 

Vins.  —  Cours  fermement  tenus  sur  les  marchés 
méri.lionaux  où  les  vins  rouges  sont  cotés  comme 
suit,  par  hectolitre  nu  :   65  à   80  fr.   à  Montpellier, 

62  à  80  fr.  à   Carcassonne,  62  à  80  fr.   à  Narbonne, 

63  à  83  fr.  à  Nîmes,  63  à  90  fr.  à  Perpignan  et  à 
Béziers. 

Les  vins  blancs  valent  de  100  à  l."0  fr. 

Dans  la  Côte-d'Or,  les  vins  rouges  ordinaires  va- 
lent 170  à  180  fr.,  les  vins  blancs  ordinaires,  300  à 
330  fr.  la  pièce. 

A  Alger,  on  cote  les  vins  rougps  de  37  à  70  fr. 
l'hectolitre  suivant  degré  et  qualité. 

Graines  fourragères.  —  Les  affaires  sont  calmes 
et  les  prix  pratiiiués  sans  changement  notable  sur 
ceux  donnés  dans  le  dernier  numéro. 

B.  Durand. 

Le  Gérant  :  Charles  Dltrkix. 

Pans.  —  !..  Maketueux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette 
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Discussion  du  budget  du  ministère  de  l'Agriculture  devant  la  Chambre  des  Députés.  —  Principales  obser- 
vations présentées  dans  la  discussion  générale.  —  Déclarations  du  ministre  de  l'Agriculture.  —  Le 
décret  sur  l'abatage  des  veaux  femelles.  —  Interpellations  relatives  aux  ventes  de  blé.  —  Promesses 
du  ministre  du  Commerce.  —  Résultats  de  la  récolte  des  vins  en  France.  —  Comparaison  avec  celle 
de  1019.  —  Les  permissions  militaires  agricoles.  —  Proposition  de  loi  en  faveur  de  la  petite  propriété. 

—  Déclarations  de  M.  Méline.  —  Constitution  du  cabinet  du  ministre  de  l'Agriculture.  —  Attributions 
du  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture.  —  Les  subventions  aux  S^'ndicats  de  culture  mécanique  en 
1919  et  en  1920.  —  Vœu  de  la  Confédération  des  Associations  agricoles  des  Régions  dévastées  sur  la 
réparation  des  djmmages  de  guerre.  —  Union  rrgiona'e  des  Syndicats  agricoles  du  Sud-Ouest.  —  Fédé- 
ration des  Syndicats  agricoles  de  la  Somme.  —  Herd-book  de  la  race  bovine  Flamande.  —  Le  prochain 
concours  général  de  Moulins.  —  Concours  de  la  race  porcine  Craonnaise.  —  La  production  de  l'alcool. 

—  Les  auditrices  libres  à  l'Ecole  nationale  d'Horticulture  de  Versailles.  —  Les  salaires  agricoles  de 
19J5  à  1920.  —  Liquidation  de  l'administration  du  Ravitaillement. 


Le  budget  de  l'Agriculture. 

La  Chambre  des  Députés  a  abordé,  dans 
ses  séances  du  27  janvier,  la  discussion  du 
budget  du  ministère  de  FAgriculture  pour 
l'année  1921.  De  nombreuses  observations 
ont  été  échangées;  il  convient  de  les  indi- 
quer. 

Dans  la  discussion  générale,  l'organisation 
de  l'enseignement  agricole  a  été  l'objet  de 
réflexions  dont  est  ressortie  surtout  l'insuffi- 
sance de  la  préparation  des  instituteurs  par 
les  Ecoles  normales  pour  donner  l'instruction 
agricole  dans  les  écoles  rurales,  et  surtout 
l'enseignement  postscolaire.  Il  a  été  rendu 
justice  aux  efforts  de  M.  Queuille  pour  dé- 
velopper l'enseignement  pendant  son  pas- 
sage au  sous-secrélariat  de  l'Agriculture. 

Des  plaintes  se  sont  élevées  contre  les  dé- 
lais apportés  aux  avances  promises  aux  Coo- 
pératives. C'est  la  conséquence  de  l'état  tran- 
sitoire dans  laquelle  on  se  trouve  aujour- 
d'hui; la  législationsurle  créditaété  abrogée 
et  remplacée  par  la  loi  du  5  août  1920,  et  le 
règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  de  celte  loi  n'est  pas  encore 
sorti  du  Conseil  d'Etat.  Lorsqu'il  aura  été 
promulgué,  l'organisation  des  rouages  de 
l'Office  du  crédit  agricole  entraînera  encore 
des  délais. 

L'organisation  du  Service  des  Haras  a 
donné  lieu  à  des  critiques  qui  ne  tendent  à 
rien  moins  qu'à  en  réduire  l'activité  dans 
d'énormes  proportions.  Les  crédits  pour 
l'élevage  du  cheval  de  sang  ont  été  non 
moins  fortement  battus  en  brèche. 

M.  François  Hugues  a  pris,  sous  une  forme 
très  séduisante,  la  défense  de  la  législation 
sur  la  chasse  et  sur  la  protection  des  oi- 
seaux. 

M.  Plissonnier  et  M.  Paul  Tapponnier  ont 
prolesté  contre  toute  réduction  dans  les  cré- 
dits affectés  aux  Offices  agricoles.  Ce  dernier 
a  surtout  insisté  sur  les  services  qu'on  doit 
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attendre  de  ces  Offices  pour  le  développe- 
ment des  Syndicats  agricoles. 

On  doit  signaler  encore  une  intervention 
de  M.  Compère-Morel,  qui  a  protesté  contre 
l'insuffisance  des  dépenses  de  l'Etat  en  faveur 
de  l'Agriculture. 

En  répondant  aux  observations  gui  avaient 
été  présentées,  M.  Lefebvredu  Prey,  ministre 
de  l'Agriculture,  a  débuté  par  une  excellente 
parole  ;  il  a  affirmé,  en  effet,  que  le  'premier 
souci  devait  être  de  rendre  aussi  largement 
que  possible  la  liberté  au  cultivateur.  Il  a 
a  ajouté  : 

Pendant  les  quelques  jours  où  j'ai  pu,  d'ac- 
cord avec  les  services  très  dévoués  du  minis- 
tère, examiner  les  problèmes  qui  se  posent,  je 
me  suis  rendu  compte  qu'il  fallait  au  plus  tôt 
chercher  dans  quelles  conditions  on  pourrait 
restituer  la  liberté  aux  avoines,  aux  semences, 
aux  fourrages,  aux  pommes  de  terre  de  semence, 
aux  pommes  de  terre  de  consommation,  aux 
sons,  aux  pailles,  aux  chicorées,  aux  merrains 
et  futailles,  à  l'abatage  des  veaux  femelles,  en 
un  mot,  qu'il  fallait  froidement,  sans  prendre 
des  mesures  trop  hâtivement,  rechercher  les 
moyens  de  réaliser  pratiquement  et  sans  pro- 
voquer de  contre-coup  dans  la  vie  du  pays,  la 
liberté,  dans  cet  ordre  d'idées. 

Je  n'ai  pas  eu  la  prétention  d'établir  une  liste 
limitative.  Je  n'ai  voulu  donner  que  des  exem- 
ples et  je  suis  sur  de  répondre  à  l'attente  de  la 
Chambre  en  suivant  ce  programme  de  liberté, 
qu'ont  d'ailleurs  déjà  développé  à  la  tribune  mes 
collègues  du  Gouvernement  qui  ont  pris  la  pa- 
role à  propos  de  leurs  budgets. 

La  restitution  de  la  lib^'rté  sera  bien  le  pre- 
mier encouragement,  je  pourrais  presque  dire  le 
plus  cher,  attendu  par  les  cultivateurs  français. 

La  discussion  générale  a  été  close  par  de 
très  vives  critiques  du  décret  relatif  à  l'in- 
terdiction d'abatage  des  veaux  femelles.  Le 
ministre  de  l'Agriculture  a  répondu  que,  de 
l'avis  presque  unanime  de  ses  collègues  du 
ministère,  la  mesure  prise  en  vue  de  dé- 
fendre le  cheptel  national  ne  paraît  pas  avoir 
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atteint  le  résultat  espéré,  qu'il  serait  donc 
disposé  à  la  rapporter;  en  attendant,  il  va 
donner  aux  préfets  des  instructions  pour 
accorder  des  dérogations  dans  la  mesure  la 
plus  large  possible,  et  il  va  supprimer  l'in- 
terdiction de  la  circulation  des  veaux  femelles 
d'un  déparlement  à  un  autre. 

Dans  l'examen  des  chapitres  du  budget, 
des  discussions  importantes  se  sont  pro- 
duites, dont  nous  réservons  l'étude  pour 
notre  prochaine  Chronique. 

Les  ventes  de  blé. 

Nous  avons  signalé  à  diverses  reprises  les 
réclamations  des  agriculteurs  contre  les  diffi- 
cultés qui  leur  sont  opposées  pour  la  récep- 
tion et  le  paiement  des  blés  de  la  dernière 
récolte  dont  l'Etat,  c'est-à-dire  le  Service  du 
Ravitaillement,  a  pris  le  monopole.  Des  de- 
mandes d'interpellations  sur  ce  sujet  ont 
été  présentées  par  plusieurs  députés,  par 
M.  Alexandre  Duval,  par  M.  Lesaché,  par 
MM.  Barthe  et  Messier.  La  Chambre  a  fixé  au 
11  février  la  discussion  de  ces  interpella- 
tions. 

Dans  la  discussion  du  budget  du  minis- 
tère du  Commerce  (séance  du  25  janvier),  la 
même  question  a  été  soulevée.  M.  Patureau- 
Mirand  s'est  plaint  vigoureusement  que  l'Etat 
se  refusât  à  payer  les  fournitures  de  blé  qu'il 
a  reçues,  ainsi  que  le  blé  qu'il  a  demandé 
aux  cultivateurs  de  garder  dans  leurs  gre- 
niers. Le  nouveau  ministre  du  Commerce, 
M.  Lucien  Dior,  a  été  d'accord  qu'il  est  né- 
cessaire de  se  préoccuper  de  cette  situation, 
et  il  a  promis  qu'il  répondrait  bientôt,  non 
par  des  paroles,  mais  par  des  actes. 

La  récolte  des  vins  en  1920. 

Le  ministère  des  Finances  a  publié  au 
Journal  Officiel  du  28  janvier  les  résultats 
des  vendanges  en  France.  D'après  les  décla- 
rations de  récolte,  la  production  totale  s'est 
élevée,  en  chiffres  ronds,  à  50  034  000  hecto- 
litres, au  lieu  de  51  462  000  en  1919;  la  diffé- 
rence est  de  4  572  000  hectolitres.  Le  stock 
chez  les  récoltants  ayant  été  déclaré  de 
3  544  000  hectolitres  au  lieu  de  1  024  000 
en  1919,  la  différence  totale  des  ressources 
atteindrait  7  millions  d'hectolitres. 

On  trouvera  plus  loin  (page  98)  les  détails 
par  départements. 

Les  permissions  de  moisson- 
Dans  la  séance  du  27  janvier,  la  Chambre 
des  députés  a  adopté  un  projet  de  résolution 
présenté  par  M.  Desjardins,  et  invitant  le 
ministre  de  la  Guerre  à  appliquer  l'article  21 
de  la  loi  de  1913  (permissions  agricoles)  en 


tenant  compte  de  l'époque  réelle  où  ont  lieu 
les  travaux  de  culture  que  cette  disposition 
a  pour  objet  de  faciliter  et  d'intensifier. 

La  petite  propriété. 

Le  Sénat  a  discuté  et  adopté,  dans  sa 
séance  du  25  janvier,  une  proposition  pré- 
sentée en  1913  par  M.  Méline,  pour  abroger 
une  disposition  qui  avait  supprimé  l'attribu- 
tion d'une  partie  des  ressources  du  Crédit 
agricole  au  Crédit  immobilier  pour  les  habi- 
tations à  bon  marché.  La  proposition  a  pour 
objet  de  permettre  aux  Sociétés  de  Crédit 
immobilier  de  faire  des  prêts  hypothécaires 
pour  faciliter  l'acquisition  et  l'aménagement 
de  petites  exploitations  rurales  dont  la  va- 
leur n'excède  pas  40  000  fr.,  quelle  qu'en  soit 
la  surface.  Le  but  à  atteindre  a  été  parfaite- 
ment exposé  par  le  rapporteur,  M.  Paul 
Strauss,  ainsi  que  par  M.  Méline.  Celui-ci  a 
ajouté  : 

La  proposition  a  pour  but  de  rendre  aux  So- 
ciétés d'habitations  à  bon  marché  une  partie  des 
capitaux  dont  dispose  le  Crédit  agricole,  pour 
les  appliquer  aux  habitations  ouvrières  qui  se- 
raient accompagnées  d'un  complément  de  petite 
exploitation  agricole,  consistant  en  une  petite 
écurie,  une  basse-cour,  un  jardin  et  même  un 
champ.  Il  y  a  là  incontestablement  un  très  grand 
progrès. 

Il  s'agit,  aujourd'hui,  d'appliquer  celte  loi 
dont  vous  apercevez  tout  de  suile  les  excellents 
résultats.  Elle  va,  d'abord,  mettre  à  la  disposi- 
tion des  habitations  à  bon  marché,  pour  les 
transformer  en  exploitations  rurales,  les  sommes 
considérables  qui  ont  été  attribuées  au  Crédit 
agricole  par  la  dernière  loi  que  vous  avez  votée 
récemment.  Ce  sont  des  centaines  de  millions, 
je  n'hésite  pas  à  le  dire,  qui  pourront  être  appli- 
quées en  partie  aux  petites  exploitations  rurales 
dont  il  s'agit. 

Vous  apercevrez,  messieurs,  l'importance  d'une 
pareille  loi  :  elle  va  faire  de  nos  ouvriers,  qu'ils 
viennent  de  l'usine,  de  l'atelier,  de  partout,  de 
petits  propriétaires  ruraux.  Quand  la  loi  sera  en 
plein  fonctionnement,  elle  aura  ainsi  augmenté, 
dans  des  proportions  que  nous  ne  pouvons  pas 
calculer,  le  nombre  des  petits  propriétaires  ru- 
raux, et  elle  aura  ce'premier  résultat  de  combler 
les  vides  formidables  que  la  guerre  a  pratiqués, 
en  coupes  sombres,  dans  les  rangs  des  travail- 
leurs agricoles. 

Une  addition  présentée  par  M.  Manger 
permet  de  faire  bénéficier  de  cette  disposi- 
tion les  mutilés  et  les  victimes  civiles  de  la 
guerre. 

Au  ministère  de  l'Agriculture. 
Le  cabinet  de  M.   Lefebvre  du  Prey,  mi-- 
nistre  de  l'Agriculture,  a  été  constitué  comme 
il  suit  : 


CHRONIQUE  AGRICOLE 


87 


Chef  du  cabinet,  M.  B.  Ledoux,  sous-préfet, 
directeur  du  cabinet  du  préfet  du  Pas-de-Ca- 
lais. 

Direction  des  Services  du  cabinet,  M.  Boissei, 
docteur  en  droit,  ancien  chef  adjoint  du  cabinet 
du  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice, 

Chef  adjoint  du  cabinet,  M.  Brasart,  ingénieur 
agronome,  inspecteur  du  Crédit  agricole. 

Chef  du  secrétariat  'particulier,  M.  Rambaud, 
licencié  es  lettres,  sous-préfet. 

Attaché  parlementaire,  M.  Mercurol,  ingénieur 
agricole. 

Un  décret  en  date  du  24  janvier  a  placé 
dans  les  attributions  du  sous-secrétaire 
d'Etat  de  l'Agriculture,  sous  la  haute  auto- 
rité du  ministre,  les  services  relevant  de  la 
Direction  générale  des  Eaux  et  Forêts  et  de 
la  Direction  des  Haras,  ainsi  que  le  Service 
de  la  main-d'œuvre  agricole.  Il  a,  en  outre, 
la  délégation  permanente  de  la  signature  du 
ministre  pour  toutes  les  affaires  des  autres 
Services  que  le  ministre  renvoie  à  sa  déci- 
sion. 

Culture  mécanique. 

Nous  avons  reçu  la  note  suivante  sur  la 
répartition  des  subventions  aux  Syndicats 
de  culture  mécanique  pour  les  années  1919 
et  1920  : 

Dans  sa  séance  du  H  janvier  1921,  la  Commis- 
sion consultative  de  répartition  des  subventions 
à  la  culture  mécanique,  instituée  au  ministère 
de  l'Agriculture  par  les  décrets  des  26  mars  et 
24  septembre  1920,  a  terminé  l'examen  des  de- 
mandes de  subvention  présentées  par  les  grou- 
pements professionnels  agricoles. 

120  dosiîiers  concernaient  des  demandes  pré- 
sentées fin  1919  et  qui  pouvaient  être  subven- 
tionnées avec  les  crédits  complémentaires  ac- 
cordés par  la  loi  du  29  juin  1920,  au  titre  de 
l'exercice  1919. 

De  ces  120  dossiers,  100  ont  été  l'objet  d'un 
avis  favorable  pour  des  subventions,  d'un  total 
de  9  707  314  francs,  qui  sont  déjà  ordonnancées 
ou  le  seront  très  prochainement;  15  autres  ont 
été  admis,  mais  sous  la  réserve  que  certaines 
pièces  justificatives  indispensables  seraient 
fournies  à  bref  délai;  dès  la  régularisation  de 
ces  dossiers,  les  subventions  les  concernant 
pourront  atteindre  le  total  de  3  283  718  francs. 
Enfin,  5  demandes  ont  été  définitivement  reje- 
tées. 

82  demandes  enregistrées  au  cours  de  l'an- 
née 1020  relevaient  du  régime  de  l'arrêté  du 
26  décembre  1919;  63  de  ces  demandes,  appuyées 
d'un  avis  favorable  de  la  Commission,  ont  reçu 
des  subventions  d'un  total  de  418  941  francs, 
déjà  ordonnancées  ou  sur  le  point  de  l'être. 
Les  18  autres  demandes  ont  bénéficié  également 
d'un  avis  favorable  à  lattribution  de  subventions 
d'un  totnl  de  808  1  \  6  francs,  mais  sous  la  réserve 
de  la  production  à  bref  délai  de  pièces  justifi- 
catives. 


Il  reste  à  la  Commission  consultative  à  ter- 
miner l'examen  des  dossiers  relatifs  aux  exer- 
cices 1919  et  1920,  présentés  par  l'Office  de  Re- 
constitution agricole  au  ministère  des  Régions 
libérées,  pour  les  appareils  rétrocédés  à  des 
agriculteurs  victimes  de  dommages  de  guerre. 
Le  montant  des  subventions  demandées  à  ce 
titre  atteint  : 

22  339  236  francs  pour  l'exercice  1919,  et 
6  630  144  francs  pour  l'exercice  1920. 

L'attribution  des  allocations  promises 
pour  l'année  1919,  dont  la  réduction  avait 
fait  l'objet  de  nombreuses  réclamations,  a 
enfin  reçu  une  solution  conforme  à  l'équité. 

La   réparation   par    l'Allemagne 
des  dommages  de  guerre. 

La  Confédération  générale  des  Associations 
agricoles  des  Régions  dévastées  a  adressé  au 
Président  du  Conseil,  ministre  des  Affaires 
étrangères,  le  vœu  suivant  : 

La  Confédération  générale  des  Associations 
agricoles  des  Régions  dévastées,  comptant  sur 
l'énergie  du  Gouvernement  pour  exiyerde  l'Alle- 
magne le  règlement  rapide  des  réparations  sti- 
pulées dans  le  Traité  de  Versailles,  demande 
que  dans  les  négociations  qui  doivent  être  pro- 
chainement engagées,  aucune  diminution  ne 
soit  consentie,  sous  aucun  prétexte,  à  la  dette 
de  l'ennemi,  tenu  par  le  Traité  de  Versailles  au 
paiement  intégral  des  dommages  de  guerre. 

La  solution  normale  des  difficultés  pen- 
dantes paraît  avoir  été  obtenue  dans  la  Con- 
férence interalliée  qui  vient  de  se  tenir  à 
Paris. 

Unions  de  Syndicats  agricoles. 

Dans  une  réunion  tenue  récemment  à  Tou- 
louse, une  Union  régionale  des  Syndicats 
agricoles  du  Sud-Ouest  a  été  constituée  sous 
la  présidence  de  M.  Ambroise  Rendu,  député 
de  la  Haute-Garonne.  Elle  a  décidé  qu'un 
Congrès  se  tiendrait  à  Toulouse  les  2  et 
3  avril.  En  même  temps,  une  Coopérative  de 
Génie  rural  a  'été  créée;  le  but  en  est  de 
venir  en  aide  aux  adhérents  en  facilitant 
leurs  achats  de  machines,  instruments,  four- 
nitures et  accessoires,  en  facilitant  les  répa- 
rations sur  place  et  en  assurant  à  Toulouse 
toutes  les  grosses  réparations. 

—  Une  Fédération  des  Syndicats  agricoles 
du  déparlement  de  la  Somme  a  été  créée  à 
Amiens.  Celte  nouvelle  organisation  a  reçu 
l'appui  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  la 
Somme,  dont  on  connaît  la  grande  activité. 

Herd-book  de  la  race  Flamande. 
Un  livre  généalogique  ou  herd-book  de  la 
race  bovine  Flamande  est  en  voie  de  consti- 
tution pour  les  départements  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais,  de  la  Somme  et  de  l'Oise. 
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Dans  chacun  de  ces  déparlements  des 
Commissions  sont  chargées  d'inscrire  les 
animaux  et  de  percevoir  les  droits  d'inscrip- 
tion. 

Concours  de  Moulins. 

Nous  rappelons  que  le  concours  général 
organisé  par  la  Société  d'Agriculture  de 
l'Allier  se  tiendra  à  Moulins  du  10  au  13  fé- 
vrier. 

On  y  comptera  318  taureaux  de  race  Cha- 
rolaise,  provenant  des  meilleures  vacheries 
de  il'AUier,  de  la  Nièvre,  du  Cher,  de  Saône- 
et-Loire  et  de  la  Loire.  La  vente  pourra  com- 
mencer à  partir  de  midi,  le  H  février,  et  se 
poursuivra  tout  le  reste  du  concours. 

Race  porcine  Craonnaise. 

On  sait  quelle  a  été  l'heureuse  influence 
des  concours  spéciaux  de  la  race  porcine 
Craonnaise  qui  se  tenaient  alternalivement  à 
Chàteau-Gonlier  et  à  Craon  jusqu'en  1914. 
L'Office  départemental  agricole  de  la  Mayenne 
a  demandé  au  ministre  de  lAgricullure  que 
ce  concours  soit  rétabli  et  qu'il  se  tienne  à 
Craon,  le  9  mai  prochain.  A  cette  occasion, 
en  dehors  des  prix  prévus  au  programme, 
l'Office  décernera  des  primes  de  conserva- 
tion aux  meilleurs  reproducteurs  présentés 
au  concours. 

Production  de  l'alcool. 

La  Direction  générale  des  Contributions 
indirectes  a  publié  le  relevé  suivant  de  la 
production  de  l'alcool  pendant  le  premier 
trimestre  de  la  campagne  (1"  octobre  au 
31  décembre)  : 

1920-1921     1919-120        Différence. 

hectol. 

Vins 59  014 

Cidres  et  poirés  31  329 

Marcs,     lies     et 

fruits 118  200 

Substances  fari- 
neuses   43  247 

Betteraves 412  618 

Mélasses 26  483 

Autres  subs- 
tances    838 


hectol. 

hectol. 

48  124 

-f  10  890 

9  197 

-f  22  131 

99  806 

-1-  18  394 

28  8.^5 

f  14  392 

230  3i6 

-f  162  272 

6  324 

+  20  159 

5 

-f  833 

Totaux 691729  442  657         -f-  2i9  072 

Pendant  l'année  1920,  la  production  totale 
a  été  de  1  294  936  hectolitres,  en  augmenta- 
lion  de  473  740  hectol.  sur  l'année  1919. 

Ecole  nationale  d'Horticulture. 
Un  arrêté  ministériel  a  autorisé  l'Ecole 
nationale  d'Horticulture  à  recevoir,  dans  la 
mesure  des  places  disponibles,  des  auditrices 
libres  qui  sont  admises  sans  examen.  Elles 
suivent  les  cours,  les  applications  et  les  ex- 
cursions à  leur  convenance,  mais  elles  ne 
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peuvent  prendre  part  aux  travaux  pratiques. 
A  leur  sortie  de  l'Ecole,  elles  peuvent  rece- 
voir un  certificat  d'études. 

Ces  auditrices  doivent  être  âgées  de 'seize 
ans  révolus  et  adresser  leur  demande  au  Di- 
recteur de  l'Ecole,  à  Versailles. 

Les  salaires  agricoles. 
Les  salaires  entrent  pour  une  part  de  plus 
en  plus  grande  dans  les  dépenses  de  la  pro- 
duction. Des  enquêtes  administratives  ont 
déterminé,  dans  les  départements,  le  taux 
moyen  des  salaires  depuis  l'année  1913  jus- 
qu'à l'année  1920.  Ces  enquêtes  ont  été 
résumées  par  La  Main-d'Œuvre  agricole 
(août  et  septembre  1920).  Voici  un  certain 
nombre  de  constatations  qui  ressortent  de 
ces  enquêtes. 

Salaires  moyens  journaliers. 

1915  1920  Hausse. 

Allier 3  55  10.00  180  0/0 

Ardèche 3.00  9.00  200  » 

Charente 3.00  10.00  233  » 

Cher 4.45  10.30  130  » 

Corrèze 3.75  14.00  170  » 

Dordogne 4.00  8.00  100  » 

Doubs 4.00  11.00  175  » 

Eiire-et-Loir....  4.00  8.00  100  » 

Finistère 2.25  8.00  140  » 

Hérault 4.00  12.00  200  .. 

Ille  et- Vilaine..  3.i5  10.50  180  » 

Indre 4.00  13.00  225  » 

Lozère 3.00  11.00  260  » 

Manche 3.00  7.00  133  » 

Oise 4.00  10.00  ISO  » 

Saône-et-Loire.  3.50  10.00  180  » 

Seine-et-Marne.  4.50  15.00  230  » 

Somme :^.25  11.65  250  » 

Les  salaires  varient  suivant  les  saisons 
dans  un  grand  nombre  de  départements;  les 
moyennes  renfermées  dans  ce  tableau  ne 
représentent  donc  pas  les  maxima  corres- 
pondant à  la  plupart  des  travaux  les  plus 
importants. 

Quant  aux  salaires  moyens  annuels,  ils 
paraissent  avoir  varié  dans  des  proportions 
à  peu  près  semblables. 

Liquidation  de  l'administration 
du  Ravitaillement. 

Nous  avons  annoncé  que  le  sous-secréta- 
riat du  Ravitaillement  a  été  supprimé  lors 
de  la  constitution  du  nouveau  cabinet.  On 
pouvait  redouter  que  ses  organes  fussent 
maintenus  sous  une  autre  forme. 

Par  un  décret  en  date  du  29  janvier,  M.  An- 
dré Paisant,  sous-secrétaire  d'Etat  au  minis- 
tère des  Finances,  a  été  chargé  de  la  liquida- 
tion de  l'Administration  du  Ravitaillement 
au  ministère  du  Commerce. 

Henry  Sagmer. 
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ESSAIS  CULTURAUX  SUR  LES  VARIÉTÉS 

DE  BETTERAVES  A  SUCRE  (ANNÉE:1920)  (i) 


Depuis  1914,  nous  n'avions  pas  fait  d'es- 
sais culturaux  comparatifs  sur  les  variétés 
de  betteraves.  Nous  les  avons  repris  en  1920. 
Comme  d'habitude,  ils  ont  porté  sur  des 
variétés  françaises  et  des  variétés  étran- 
gères. Ces  variétés  sont  les  suivantes  (par 
ordre  alphabétique)  : 

Variétés  françaises  :  Bourdon,  Legland, 
Mennesson  et  Gaillot  (variété  A),  Say,  Tézier 
(Drôme),  Vilmorin  (variété  B). 

Variétés  étrangères  :  Buczinsky  et  Laz- 
zinsky,  Italienne  (Barbe  Marini),  Rabb^ghe 
et  Glesecke,  Schobbert,  Wohanka. 

Les  échantillons  de  graines  nécessaires  aux 
essais  ont  été  prélevés  dans  une  fabrique  de 
sucre  sur  des  quantités  importantes  conte- 
nues dans  des  sacs  plombés  d'origine  authen- 
tique. Ils  représentent  donc  des  graines 
commerciales,  au  senspropre  du  mot. 

Les  sacs  contenant  les  échantillons  ont  été 
adressés  aux  expérimentateurs  sous  des 
lettres,  sans  aucune  indication  de  variété. 
Sept  fermes  ont  pris  part  aux  essais. 

Ceux-ci  ont  été  institués  suivant  le  plan 
que  nous  avions  adopté  pour  des  essais  ana- 
logues avant  1914. 

Les  échantillons  qui  nous  ont  été  envoyés 
comprenaient  50  à  60  betteraves  par  parcelle 
de  8  à  10  ares.  Ils  ont  été  prélevés  partout  de 
la  même  façon  et  suivant  les  indications  en- 
voyées par  nous. 

Après  nettoyage,  les  betteraves  de  chaque 
parcelle  ont  été  étalées  sur  le  plancher  et  on 
a  fait  le  dénombrement  des  betteraves  raci- 
neuses,  fourchues  et  de  forme  régulière. 

Chaque  échantillon  a  été  pesé  en  bloc.  On 
a  compté  le  nombre  de  betteraves  qui  le 
composaient  et  on  a  pesé  la  plus  grosse  et  la 
plus  petite.  Nous  avons  déterminé  la  richesse 
saccharine  par  la  méthode  de  digestion 
aqueuse  à  chaud  Degener-Saillard. 

Parmi  les  sept  fermes  qui  ont  fait  les 
essais,  quatre  nous  ont  envoyé  des  échan- 
tillons complets;  une  n'a  pu  prélever  aucun 
échantillon;  dans  une  autre,  le  champ  d'es- 
sais s'est  montré  trop  peu  homogène;  enfin, 
une  dernière  n'a  pu  prélever  des  échantillons 
que  sur  dix  variétés. 

Nos  résultats  ne  sont  donc  complets  que 
pour  quatre  champs. 

(1)  La  plus  graade  partie  des  données  contenues 
dans  la  présente  note  ont  été  communiquées  à  la 
Commission  des  graines  de  betteraves. 


Dans  ces  conditions,  il  me  semble  impru- 
dent de  publier  maintenant  des  résultats 
détaillés,  le  nombre  des  champs  n'est  pas 
assez  grand  pour  atténuer  les  causes  d'er- 
reur dues  à  l'échantillonnage,  etc.;  les  con- 
clusions pourraient  être  erronées. 

Cependant,  nos  essais  ne  sont  pas  perdus 
pour  autant.  Il  ?era  possible  de  prévoir,  pour 
les  essais  de  1921,  les  mêmes  variétés  que 
celles  qui  ont  été  essayées  en  1920,  et 
alors,  pour  établir  les  moyennes,  nous  nous 
servirons  des  résultats  de  1921  et  de  ceux 
de  1920.  Les  moyennes  de  1921  n'en  seront 
que  plus  probantes. 

Il  peut  être  intéressant  de  savoir  si  les  six 
variétés  françaises,  considérées  en  bloc,  ont 
donné  de  meilleurs  résultats  ou  de  moins 
bons  résultats  que  les  cinq  variétés  étran- 
gères considérées  en  bloc. 

Comme  nous  avons  quatre  champs  d'essais 
complets,  les  variétés  françaises  reviennent 
dans  24  parcelles  (6  par  champ),  et  les 
variétés  étrangères  dans  20  parcelles  (5  par 
champ).  Dans  ces  conditions,  on  peut  faire 
des  comparaisons. 

Voici  les  résultats  moyens  auxquels  nous 
sommes  arrivés  en  partant  des  richesses 
saccharines  trouvées  à  notre  laboratoire,  et 
des  pesées  de  betteraves  qui  ont  été  faites  à 
la  bascule  de  la  fabrique  pour  les  récoltes  de 
chaque  parcelle  : 


Sucre  pour  100  grammes 
de  betteraves  (direct)  .. 

Récolle  à  l'hectare  (pesée 
à  la  bascule  (en  kilogr.) 

Poids  du  sucre  par  hectare 
(en  kilogr.) 


Nous  sommes  arrivés  à  des  résultats  com- 
paratifs du  même  ordre  en  tablant  sur  les 
quantités  moyennes  de  sucre  contenues  par 
racine. 

Voici  ces  quantités  moyennes  : 


6  variétés 

5  varic'tés 

françaises. 

étrangères 

— 

— 

17.69 

n.98 

3o  913 

35  054 

6  383 

6  302 

6  variétés 
françaises. 

Poids  moyen  d'une  racine 
(grammes) 656 

Richesse  saccharine 
moyenne 17.69 

Sucre  par  racine  (gr.) 116 


5  variétés 
étrangères. 


622 


17.98 
111 


Les  deux  groupes  de  betteraves  se  sont 
donc  montrés  équivalents  dans  la  pratique. 
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Il  faut  noter  qu'en  rapportant  à  1  hectare 
les  résultats  de  pesée  obtenus  sur  10  ares,  on 
arrive  généralement  à  un  rendement  par  hec- 
tare supérieur  au  rendement  réel;  mais  cela 
n'empêche  pas  de  faire  des  comparaisons. 

J'ai  dit  plus  haut  que  nous  avons  compté, 
pour  chaque  variété  et  pour  chaque  parcelle, 
le  nombre  de  betteraves  racineuses  ou  de 
forme  régulière. 

Voici  les  résultats  moyens  qu"a  donnés  ce 
dénombrement  : 

Betteraves 


de  forme 

racineuses. 

régulière 

— 

— 

]).   100 

p.  100 

26 

45 

33 

43 

6  Tariétés  françaises 
5  variétés  étrangères 

Les    autres    betteraves,    sans    être    raci- 
neuses, avaient  une  forme  irrégulière. 


11  faut  noter  que,  pendant  ces  dernières 
années,  au  moment  de  la  récolte  des 
graines,  le  temps  a  été  en  général  très  favo- 
rable. D'autre  part,  les  cultivateurs  de  graines 
de  betteraves  n'ont  pu  employer  des  engrais 
chimiques  azotés  en  quantités  aussi  abon- 
dantes (nitrate  de  soude  surtout),  soit  à 
cause  de  la  difficulté  des  approvisionne- 
ments, soit  à  cause  du  prix  élevé  du  kilo- 
gramme d'azote. 

Je  tiens  à  appeler  tout  particulièrement 
l'attention  sur  ces  deux  points,  qui  ont  une 
grande  importance  au  point  de  vue  de  la 
production  de  bonnes  graines.  Sans  doute, 
avec  une  forte  fumure  azotée,  on  obtient  des 
rendements  en  graines  plus  élevés  par  hec- 
tare; mais  les  graines  arrivent  plus  difficile- 
ment à  maturité,  elles  sont  plus  difficiles  à 
sécher  et  leur  faculté  germinative  est  plus 
sujette  à  diminution  pendant  la  conserva- 
tion; enfin,  il  est  d'importance  capitale  que 
la  graine  soit  mûre  à  point  au  moment  où  on 


la  récolte  et  qu'elle  soit  bien  séchée  avant 
d'être  mise  en  tas. 

Les  méthodes  de  sélection  ne  sauraient 
donner  tous  leurs  bons  résultais,  si  les  meil- 
leures conditions  de  récolte  et  de  fumure  ne 
sont  pas  réalisées. 

Pour  les  deux  dernières  années,  les  bette- 
raves à  sucre  françaises  ont  été  aussi  riches 
que  les  betteraves  à  sucre  allemandes  ;  leur 
qualité  est  d'ailleurs  allée  en  augmentant 
pendant  la  guerre,  sauf  pour  les  années  1915 
et  1918  qui  ont  été,  la  première,  une  année 
de  maladies  cryptogamiques,  la  seconde,  une 
année  de  sécheresse  excessive. 

Si  les  variétés  françaises  se  sont  montrées 
meilleures  qu'avant  la  guerre,  cela  tient  sans 
doute,  pour  une  part,  aux  méthodes  de  sé- 
lection, mais  aussi  et  surtout  aux  conditions 
de  production  et  de  récolte  des  graines. 

Les  fortes  fumures  de  nitrate  de  soude, 
employées  tardivement  ou  en  couverture,  ont 
été  préjudiciables  en  France  à  la  culture  de 
la  betterave. 

On  a  voulu  éviter  les  entraînements  d'azote 
nitrique  par  les  eaux  de  pluie  qui  pénètrent 
dans  les  couches  profondes  du  sol.  De  plus 
en  plus,  il  apparaît  que  ces  craintes  d'entraî- 
nements étaient  excessives  ou  exagérées. 

Reviendrons-nous  aux  betteraves  à  lo- 
16  0/0  de  sucre,  quand  les  engrais  azotés 
pourront  être  employés  en  quantités  plus 
grandes?  C'est  une  question  à  suivre.  En 
tout  cas,  il  est  désirable  qu'on  recherche  dès 
maintenant  les  meilleurs  modes  d'emploi  des 
engrais  azotés.  C'est  pourquoi  laCommission 
de  la  betterave,  instituée  au  ministère  de 
l'Agriculture  et  que  préside  M.  Viger  avec 
tant  d'autorité,  a  décide,  sur  ma  proposition, 
d'étudier  expérimentalement  cette  question. 

Obtenir  de  bonnes  betteraves  et  de  bons 
rendements  par  hectare,  tel  est  le  but  à 
poursuivre. 

Emilk  Saillaro, 

Directeur  du  Lnboraloiro  d\''ludc3 
du  Syndicat  dos  Fabricants  do  sucre  de  France 
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Une  abominable  campagne  de  presse,  qui 
tend  à  égarer  l'opinion  publique,  se  pour- 
suit depuis  plusieurs  mois. 

V  Union  sacrée,  réalisée  le  1"  août  1914, 
peut  seule  relever  la  France  victorieuse,  mais 
meurtrie.  11  est  triste  de  voir  que  certains 
veulent  la  briser  et  semblent  avoir  intérêt  à 
susciter  une  discorde  que  n'ont  pu  amener 


ni  les  querelles  religieuses,  ni  les  luttes  poli- 
tiques, ni  même  les  agitations  sociales. 

L'audace  des  ennemis  des  agriculteurs 
vient  de  prendre  la  forme  la  plus  odieuse 
par  l'apposition,  sur  les  murs  de  Paris  et  des 
grandes  villes,  du  placard  que  nous  repro- 
duisons ci-contre  (fig.  10),  qui^  voudrait 
prouver  que   l'agriculteur   français  ne  sup- 
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porte  pas  de  charges  fiscales  proportionnel- 
lement égales  à  celles  des  autres  contri- 
buables. 


Que  voyons-nous  sur  ce  papier  colorié? 
Un  paysan  plein  de  santé  tenant  du  bout  des 
doigts  un   minuscule  poids  et  un  commer- 
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Fig.  16.  —  Affiche  tendancieuse  contre  les  agriculteurs. 


çant  malingre  écrasé  par  un  f.irdean,  sous 
lequel  on  l'aperçoit  à  peine. 

Au   bas,  un  tableau  pour  «  préciser  »  les 


charges  de  chacun.  Enfin,  une  conclusion 
haineuse  et  absurde  :  «  Les  commerçants  et 
«  les  industriels  sont  dix  fois  moins  nom- 
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«  breux  et  paient  150  fois  plus  d'impôts  que 
«  les  agriculteurs.  » 

Faut-il  être  obligé  de  dire  une  fois  de  plus 
que  le  poids  des  impôts  tend  toujours  à  re- 
tomber finalement  sur  le  consommateur,  car 
producteurs  ou  intermédiaires  ne  peuvent 
céder  leurs  marchandises  au-dessous  du  prix 
de  revient,  si  ce  n'est  très  momentanément. 
De  toutes  façons,  les  charges  fiscales  tendent 
infailliblement  à  retomber  sur  l'acheteur. 

Mais,  si  ce  fait  n'est  pas  discutable  quand 
il   s'agit   du   commerce     et    de    l'industrie, 
qui  majorent    automatiquement    leurs    prix 
de    vente    à    mesure     que     leurs    charges 
augmentent,  peut-on   dire    qu'il    s'applique 
à  l'Agriculture?  Il  est  facile   de  voir  qu'il 
n'en  est  rien.  Les  agriculteurs,  dispersés  sur 
tout  le  territoire,  n'ont  et  ne  peuvent  avoir 
aucune    influence    sur    les  cours    de    leurs 
denrées,  cours  qu'ils  subissent  dans   toutes 
leurs    fluctuations.    Des    lois    draconiennes 
s'opposent,    par   ailleurs,    à   toute    entente 
entre  les  agriculteurs,  qui  aurait  pour  ré- 
sultat une  hausse,  quelque  justifiée  qu'elle 
fût,  de  leurs  prix  de  vente.  Nous  voyons  au 
contraire  les   industriels    conclure    chaque 
jour  ouvertement  des  conventions  ou  cartels 
fixant  des  majorations,  souvent  arbitraires, 
qu'il  nous  faut  subir. 

De  plus,  pendant  la  guerre,  l'Etat,  appli- 
quant des  mesures  justifiées  peut-être  par  les 
circonstances,  a  imposé  aux  cultivateurs, 
par  les  taxations  et  les  réquisitions,  la  vente 
sans  bénéfice  et  souvent  même  au-dessous 
du  prix  de  revient.  La  taxation  des  produits 
agricoles  a  profité  au  consommateur,  au 
commerçant  et  à  l'industriel,  qui  ont  eu  le 
privilège  de  ne  pas  payer  les  prix  que  la 
libre  concurrence  mondiale  leur  aurait  fait 
subir.  Ces  milliards,  dont  ils  ont  bénéficié, 
c'est  le  cultivateur  qui  les  a  perdus.  Encore 
à  l'heure  actuelle,  plus  de  deux  ans  après 
l'armistice,  l'interdiction  de  l'exportation  des 
denrées  agricoles  cause  aux  agriculteurs  un 
préjudice  considérable. 

Faut-il  entrer  maintenant  dans  le  détail 
des  chiffres  donnés  par  cette  affiche  attris- 
tante, véritable  appel  à  la  guerre  civile  ! 

Le  tableau  de  gauche  énumère  les  impôts 
qu'auraient,  soi-disant,  payés  les  commer- 
çants et  les  industriels  d'une  part,  les  agri- 
culteurs de  l'autre.  Que  d'omissions,  que 
d'erreurs  volontaires  ou  non  ! 

Devant  la  rubrique  «  Impôts  sur  les  béné- 
fices de  guerre  »,  on  lit  dans  la  colonne 
«  Industriels  et  Commerçants  »  4  oOO  000  000 
et  dans  la  colonne  «  Agriculteurs  »  :  ISéant! 

Le  chiffre  de  4  milliards  1/2  est  difficile- 


ment contrôlable;  d'ailleurs,  tout  le  monde 
sait  que  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre 
a,  en  réalité,  été  payé  par  l'acheteur,  comme 
n'ont  cessé  de  le  faire  remarquer  les  assu- 
jettis, pour  faire  accepter  les  majorations 
qu'ils  faisaient  subir  à  leurs  marchandises. 

Pourquoi  les  agriculteurs  n'onl-ils  pas  été 
frappés  par  l'impôt  sur  les  bénéfices  de 
guerre?  C'est  tout  simplement  parce  que 
l'Etat  a  réquisitionné,  pendant  toute  la  durée- 
de  la  guerre,  leurs  denrées  au  prix  de  re- 
vient; alors  que  le  même  Etat  passait,  avec 
les  commerçants  et  les  industriels,  des  mar- 
chés à  des  prix  tellement  scandaleux  que 
l'opinion  publique  a  exigé  une  sorte  de  revi- 
sion de  ces  marchés  sous  la  forme  d'une 
taxe  exceptionnelle  :  l'impôt  sur  les  bénéfices 
de  guerre. 

11  ne  pouvait  en  être  de  même  pour  les 
agriculteurs  :  la  diflérence  entre  les  prix  de 
réquisition  qu'ils  ont  subis  et  les  cours  com- 
merciaux pratiqués  dans  le  monde  a  consti- 
tué un  bénéfice  au  profit  de  l'Etat.  Un  béné- 
fice fait  par  l'Etat  sur  une  catégorie  de- 
citoyens  est  bien,  on  ne  peut  le  contester,  un- 
impôt.  Les  10  à  12  milliards  dont  a  profité- 
l'Etat  par  les  économies  réalisées  sur  se& 
achats,  ont  été  perdus  par  les  cultivateurs 
qui  n'ont  pu,  du  fait  des  taxations,  exercer 
aucune  répercussion  sur  le  consommateur. 

A  la  troisième  rubrique  «  Impôt  sur  le- 
chiffre  d'affaires  »,  le  tableau  met  à  la  charge 
des  commerçants  et  industriels  une  somme 
de  5  milliards.  Faut-il  dire  que  cet  impôt 
encore,  dont  le  rendement  est  d'ailleurs 
indiqué  très  inexactement,  n'est  pas  à  la- 
charge  des  commerçants,  mais  bien  à  celle- 
des  acheteurs  et  que,  nous  agriculteurs,  nous- 
en  payons  une  très  large  part. 

Quant  à  la  ventilation  entre  les  charges 
résultant  du  timbre,  des  taxes  postales,  du 
téléphone, etc.,  elle  est  faite  d'une  façon  telle- 
ment arbitraire  que  nous  croyons  inutile  d'y 
insister:  1  milliard  100  millions  contre  3  mil- 
lions!!! Les  cultivateurs  mèneraient  leurs- 
afl'aires  sans  frais  et  sans  correspondance; 
ils  ne  vont  jamais  ù  l'enregislremenl  et  n'é- 
crivent qu'une  lettre  par  an  I 

Dans  la  deuxième  colonne  «  Charges  des 
agriculteurs  »,  nous  ne  voyons  guère  qu'un 
chiffre  :  70  millions  à  la  rubrique  «  Impôt 
sur  les  bénéfices  agricoles  »  et  encore  affirme- 
t-on  que,  sur  cette  somme,  le  recouvrement 
n'a  été  que  de  100  000  fr.  L'Administration 
des  contributions  directes  aurait-elle  eu  de 
pareilles  complaisances?  Nous  ne  nous  en 
sommes  pas  aperçu. 

Pendant  des  années,  on  n'a  cessé  de  dire 
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qu'il  fallait  dégrever  la  terre,  qu'elle  était 
écrasée.  Qui  le  disait?  Non  pas  seulement 
M.  Méline,  mais  des  ministres  des  Finances 
comme  M.  Ribot,  M.  Dumont,  d'autres  en- 
core. Elle  supportait  en  efTet, avant  la  guerre, 
30  à  40  0/0  de  charges  fiscales.  Depuis,  au- 
cun impôt  n'a  été  supprimé,  l'impôt  fondera 
été  doublé  (il  est  à  l'heure  actuelle  de  iOO/0 
du  revenu  net),  un  nouvel  impôt,  l'impôt  sur 
les  bénéfices  agricoles,  a  été  établi,  et  elle  ne 
paierait  plus  rien!  Oh!  miracle! 

L'auteur  de  l'affiche  ignore  aussi,  sans 
doute,  que  les  centimes  départementaux  et 
communaux,  les  prestations,  la  taxe  vicinale 
pèsent  à  peu  près  uniquement  sur  la  terre. 
Ce  ne. sont  pas,  il  est  vrai,  des  impôts  d'Etat, 
mais  les  commerçants  et  les  industriels  bé- 
néficient de  leur  perception  sous  des  formes 
multiples,  alors  qu'ils  n'en  supportent  qu'une 
trè>  faible  part. 

Faut-il  parler  de  l'impôt  sur  les  mutations 
d'immeubles,  qui  grève  aussi  lourdement  la 
propriété  non  bâtie.  On  sait  que  les  valeurs 
mobilières,  quand  elles  n'échappent  pas  com- 
plètement au  fisc,  paient  des  droits  de  muta- 
tion comparativement  insignifiants. 

Faut-il  jeter  les  yeux  maintenant  sur  le  ta- 
bleau de  droite  ? 

Les  observations  faites  pour  le  premier  ta- 


bleau s'appliquent  au  second,  qui  donne  en 
exemple  le  cas  d'un  cultivateur  ayant  eu 
300  000  fr.  de  bénéfices  de  guerre.  Heureux 
liomme  !  qui  a  pu  éviter  les  réquisitions,  dont 
les  produits  n'ont  pas  été  atteints  par  les 
taxes,  qui  n'a  pas  subi  l'augmentation  des 
salaires  et  à  qui  d'aimables  commerçants  et 
industriels  ont  continué  à  vendre  ce  dont  il 
avait  besoin,  sans  appliquer  une  majoration 
de  400  à  500  0/0! 

A  quoi  peut  aboutir  une  pareille  cam- 
pagne? Au  désaccord  entre  Français  au  mo- 
ment où  l'union  serait  plus  que  jamais  néces- 
saire. A  qui  peut-elle  profiter?  Pas  aux  com- 
merçants ni  aux  industriels  patriotes  et  clair- 
voyants qui  en  sont  indignés,  alarmés  même, 
nous  le  savons  par  de  nombreuses  protesta- 
lions  que  nous  enregistrons  avec  plaisir.  Pas 
aux  consommateurs,  qui  redoutent,  à  juste 
titre,  qu'une  augmentation  des  charges  fis- 
cales de  la  terre  n'amène  un  renchérissement 
de  la  vie.  A  qui,  alors? 

Aux  seuls  disciples  du  bolchevisme.  Cela 
ne  suffit-il  pas  pour  juger  la  campagne  dis- 
solvante et  haineuse  entreprise  contre  l'Agri- 
culture. 

L.  Muret, 

Correspondant  de  l'Académie  d'Agricullure. 


L' AVENIR  DU  CHEPTEL 

ET  L'ABATAGE  DES  VEAUX  FEiMELLES  (i) 


Du  côté  des  agriculteurs  et  éleveurs,  on  a 
dit  qu'il  fallait  des  dérogations,  qu'il  fallait 
laisser  aux  préfets  et  aux  administrations  lo- 
cales le  soin  d'apprécier,  que  l'on  ne  pouvait 
bouleverser  des  coutumes  régionales,  qu'il  y 
avait  des  départements  d'industrie  laitière  et 
non  d'industrie  d'élevage,  que  l'on  ne  pou- 
vait imposer  à  des  exploitations  d'entretenir 
plus  de  bêtes  qu'elles  n'en  avaient  en  1913, 
qu'en  d'autres  termes  il  fallait  des  déroga- 
tions d'espèces  visant  des  cas  bien  spéciaux 
et  bien  déterminés,  etc.,  etc. 

Evidemment,  les  intéressés  ont  le  droit,  et 
je  dirais  volontiers  le  devoir,  de  faire  connaî- 
tre leur  opinion  et  de  défendre  leurs  intérêts 
directs,  de  même  que  les  administrations 
responsables  ont,  elles  aussi,  le  devoir  de  bien 
mettre  en  balance  les  avantages  et  les  in- 
convénients possibles. 

11  y  a,  ;\  mon  avis,  deux  catégories  d'ex- 


il) Voir  les  numéros  du  20   janvier  (p.  31)  et  du 
,29  janvier  (p.  11). 


ploitants  qui  seront  particulièrement  gênés 
par  le  décret  :  ce  sont  les  nourrisseurs  du 
voisinage  des  villes  qui  vendent  tout  leur  lait 
en  nature  dès  le  cinquième  ou  le  sixième  jour 
après  le  vêlage,  et  les  fabricants  de  froma- 
ges, tels  que  les  fermiers  de  la  Brie  qui  uti- 
lisent la  totalité  de  leur  lait  pour  le  fromage, 
comme  les  laitiers  pour  la  vente  directe. 

Mais,  interdiction  d'abatage  pour  la  bou- 
cherie ne  veut  pas  dire  obligation  de  garder 
et  d'élever  durant  des  années  ;  leurs  produits, 
leurs  veaux,  pourront  être  vendus  pour  le 
commerce  d'élevage  tout  comme  ils  le  font 
aujourd'hui,  rien  ne  sera  changé.  C'est  donc, 
je  crois,  une  erreur  d'interprétation  des  tex- 
tes qui  a  motivé  les  protestations  de  cet 
ordre,  il  n'y  aura  qu'à  préciser  pour  faire 
disparaître  les  malentendus,  car  il  est  bien 
certain  que  des  nourrisseurs  ou  des  froma- 
gers aimeraient  mieux  sacrifier  les  veaux  à 
la  naissance  que  de  se  trouver  dans  l'obliga- 
tion de  les  élever  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
quatre  dents  de  remplacement,  c'est-à-dire 
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jusqu'à    deux    ans    et    demi    à    trois    ans. 
L'impossibilité  d'élever,  invoquée  comme 
raison  capitale  dans  les  départements  oîi  Ton 
se  livre  à  l'industrie  laitière  (laits  de  ramas- 
sage pour   l'expédition   sur  les  villes),  ou  à 
l'industrie  beurrière  (retour  du  petit-lait  à  la 
ferme  après  extraction  de  la  matière  grasse), 
n'est,  elle  aussi,  qu'un  argument  de  surface. 
Au  lieu  de  livrer  à  la  société  laitière  ou  beur- 
rière la  totalité  du  lait,  eh  bien,  il  en  sera 
distrait  un   certain    nombre   de   litres,  qui, 
additionnés  de  lait  écrémé  ou  d'aliments  de 
complément,  permettront,  à  côté  de  la  conti- 
nuation de  l'industrie  première  l'élevage  de 
quelques  veaux  en  supplément,  lesquels  se- 
ront   lancés   plus  tard  dans  le    commerce 
d'élevage.  Quelle  est  la  situation  aujourd'hui 
dans  les  départements  ou  les  régions  dont  il 
est  parlé?  On  y  fait  ou  bien  du  veau  de  bou- 
cherie, ou  bien,  du  veau  d'élevage  ou    de 
commerce;  il  n'y  a  pas  d'autre  alternative; 
on   n'y    ferait    plus  de  veau  de  boucherie, 
mais  seulement  du  veau  d'élevage,  et  rien  ne 
serait  changé. 

Là  encore  je  crois  bien  que  l'on  a  commis 
des  erreurs  d'interprétation,  et  que  l'on  a 
cru  que  partout  il  faudrait  conserver  et 
élever  les  veaux  jusqu'à  2  ans  1/2  ou  3  ans 
avant  de  pouvoir  s'en  débarrasser,  et  je 
comprends  que  dans  une  exploitation  où  il  y 
aune  dizaine  de  laitières  en  production  in- 
tensive, on  ne  veuille  pas  être  condamné  à 
garder  de  façon  prolongée  des  jeunes,  con- 
sidérés comme  improductifs. 

On  a  affirmé  que  cette  année  il  y  avait  eu 
des  herbages  qui  n'avaient  pu  être  chargés 
faute  de  bétail;  on  ne  peut  invoquer  dans 
l'ensemble  une  insuffisance  de  fourrages  ou 
d'aliments,  pour  justifier  l'impossibilité 
d'élevage.  Il  se  trouvera  donc  bien  dans  nos 
provinces  des  exploitations  susceptibles 
d'élever  les  produits  que  d'autres  ne  pour- 
raient conserver. 

La  question  des  abris  a  été  mise  en  avant 
comme  une  très  grande  difficulté,  sinon  une 
impossibilité.  Evidemment,  c'est  une  raison, 
on  n'élève  pas  des  veaux  en  plein  air,  dans 
notre  pays,  durant  l'hiver,  et  c'est  pourquoi 
je  disais  que  la  mise  en  application  du  dé- 
cret avait  été  assez  inopportune  à  l'entrée  de 
l'hiver;  mais  vraiment  avec  de  la  bonne  vo- 
lonté, on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  là  un 
obstacle  insurmontable  ;  il  est  si  facile  dans 
les  moyennes  exploitations  de  faire  des  abris 
de  fortune,  pour  une  saison. 

Il  n'y  a  vraiment  qu'une  zone  de  France 
qui  pourrait  exciper  d'impossibilités  maté- 
rielles à  ce  point  de  vue,  c'est  toute  la  zone 


des  régions  dévastées,  et  cette  zone  réclame 
plus  de  bétail. 

Certains  Offices  agricoles  ou  certaines  As- 
sociations locales  ont,  me  semble-t-il,  brandi 
le  spectre,  scientifique  celui-là,  de  la  varia- 
tion désordonnée,  dans  les  régions  où  les 
races  ne  sont  pas  sélectionnées!  Mais,  si  les 
races  ne  sont  pas  sélectionnées  actuellement, 
est-ce  que  cela  changera  grand'chose  à  la  si- 
tuation zootechnique  et  zooéconomique  lo- 
cale? 

Je  ne  le  crois  pas,  la  situation  nouvelle 
créée  par  l'application  du  décret  m'apparaît, 
au  contraire  comme  un  stimulant  très  effi- 
cace de  l'attention  que  peuvent  exercer  un 
Syndicat,  une  Association  ou  même  un  pffice 
agricole  sur  les  craintes  de  variation  désor- 
donnée dans  un  élevage  régional  donné. 

Les  élevages  de  nos  différentes  régions  de 
France  n'ont  pas  été  perturbés,  que  je  sache; 
la  situation  générale  n'est  pas  différente  de 
ce  qu'elle  était  dans  ces  dernières  années, 
par  conséquent  les  risques  ne  sont  pas  plus 
grands! 

Non,  au  fond  de  toutes  les  objections  à  la 
mise  en  pratique  de  l'arrêté  d'interdiction, 
d'abatage  des  veaux,  il  y  a  surtout  des  inté- 
rêts particuliers  en  jeu,  des  intérêts  électo- 
raux aussi,  et  il  n'y  a  que  cela,  il  faut  bien  le 
dire;  mais  au-dessus  des  intérêts  locaux,  il 
y  aussi  les  intérêts  de  la  France,  et  ces  der- 
niers priment  tous  les  autres. 

Faut-il  rappeler  ici  que  sous  une  autre 
forme,  j'ai  vu  autrefois  d'ardentes  protesta- 
tions contre  l'introduction  des  viandes  étran- 
gères et  coloniales,  et  cependant  que  serait-il 
advenu  de  notre  troupeau  si  nous  ne  les 
avions  pas  trouvées  au  cours  de  la  guerre? 
Il  faut  voir  un  peu  plus  loin  que  l'intérêt 
direct  et  immédiat. 

Il  n'y  a  qu'une  région  pour  laquelle  les 
principes  zootechniques  concernant  les  lois 
de  la  reproduction,  et  la  variation  désor- 
donnée peuvent  être  invoqués,  c'est  la  ré- 
gion des  pays  dévastés,  parce  que  là,  il  y  a 
mélange  de  toutes  les  races  de  France  et  de 
l'étranger.  Là,  il  faut  être  plus  circonspect, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  les  Offices  agri- 
coles n'ont  pas  néanmoins  une  tâche  fort 
intéressante  à  remplir.  Et  d'ailleurs  cet 
exemple  des  régions  dévastées  ne  nous 
apprend-il  pas  que  ce  qu'il  faut  d'abord, c'est 
avoir  quelque  chose,  l'indispensable  si  pos- 
sible, même  s'il  est  de  mauvaise  qualité, 
quitte  à  perfectionner  ensuite. 

Eh  bien,  pour  notre  cheptel  la  situation  est 
la  même,  il  faut  le  reconstituer  d'abord  et  le 
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perfectionner  en  même  temps  si  possible,  ou 
après  seulement  si  l'on  ne  peut  faire  mieux. 

Voilà  pourquoi  j'étais  et  je  reste  partisan 
de  l'appliciition  stricte,  pure  et  simple,  du 
décret  d'interdiction  d'abatage  des  veaux  fe- 
melles, sans  autres  dérogations  que  celles 
relatives  aux  accidents  (vrais  et  non  provo- 
qués) ou  malformations  évidentes. 

Nous  y  gagnerions  une  augmentation  con- 
sidérable du  nombre  de  têtes  de  moins  d'un 
an,  plusieurs  centaines  de  mille  certaine- 
ment et,  en  peu  d'années,  j'ai  le  ferme  espoir 
que  nous  verrions  le  bétail  revenir  à  des 
prix  plus  normaux.  Mais  pour  cela,  il  faut 
une  orientation  de  direction  de  l'élevage  que 
rien  ne  puisse  faire  dévier. 

Evidemment,  ce  retour  à  des  prix  moindres 
peut  être  considéré  comme  une  mauvaise 
affaire  par  des  intéressés  plus  préoccupés 
d'eux-mêmes  que  de  la  situation  générale; 
c'est  d'ailleurs  la  seule  raison  réelle,  mais 
non  avouée,  de  l'opposition  contre  le  décret. 
Je  suis  convaincu,  cependant,  que  c'est  là  un 
résultat  indispensable  à  obtenir  pour  la 
bonne  marche  des  affaires  de  notre  pays. 

Puisque  notre  pays  ne  peut  actuellement 
suffire  à  nos  besoins,  quelles  bonnes  raisons 
pourrait-on  invoquer  en  faveur  de  tarifs 
douaniers  protecteurs  contre  l'introduction 


exagérée  peut-être  de  viandes  étrangères  (il 
suffirait  que  la  situation  de  noire  change 
devînt  plus  favorable),  dans  un  avenir  pro- 
chain possible,  si  nos  éleveurs  -e  refusaient 
aujourd'hui  à  donner  une  nouvelle  preuve 
qu'ils  sont  capables  de  sacrifier  certains  in- 
térêts privés  à  l'intérêt  supérieur  de  la  na- 
tion, c'est-à-dire  à  la  reconstitution  et  l'ac- 
croissement de  son  cheptel. 

Mais  alors,  si  le  décret  devait  être  appliqué 
sans  dérogations,  il  serait  indispensable 
qu'il  fût  atfîché  dans  toutes  les  co'omunes  de 
France,  avec  indication  des  pén  dites  possi- 
bles; l'interdiction  des  abatages  de  veaux  fe- 
melles s'appliquant  aussi  bien  hux  petites 
boucheries  non  inspeclées  des  campagnes 
qu'aux  abattoirs  des  grandes  villes. 

Je  souhaiterais  enfin  que,  par  une  circu- 
laire motivfint  les  principales  raisons  de  l'in- 
terdiction, on  fît  connaître  aussi  les  formules 
de  rationnement  concernant  lélevage  des 
veaux  avec  du  lait  écrémé  et  d  s  aliments  de 
complément. 

N'y  aurait  il  pas  là  motif  à  une  excellente 
leçon  de  choses  à  répandre  dans  toutes  nos 
campagnes.  Elle  ne  portera  pas  des  fruits 
immédiats,  mais  elle  préparerait  l'avenir. 

G.  Moussu. 


TOMBEREAU  IRLANI)\IS 


Les  tristes  événements  qui  se  déroulent 
depuis  quelque  temps  en  Irlande  appellent 
l'attention  sur  ce  malheureux  pays. 

L'Agriculture  irlandaise  a  fait  ré- 
cemment l'objet  d'une  communica- 
tion à  l'Académie  d'Agriculture  (le 
17  novembre  1920),  de  M.  T.  P. 
Gill,  correspondant,  directeur  du 
Département  de  l'Agriculture  d'Ir- 
lande. Dans  ces  dernières  années, 
le  rendement  de  toutes  les  princi- 
pales récoltes  a  été  accru  considé- 
rablement par  l'application  de  meil- 
leures méthodes  de  culture,  de 
choix  de  semences  et  d'engrais.  11 
a  été  constaté  que,  par  suite  des 
améliorations  propagées  par  l'Ad- 
ministration agricole  pour  l'élevage 
des  bêtes  bovines,  la  valeur  des 
animaux  exportés  avait  augmenté 
de  près  de  3  livres  sterling  par  tête.  Avant 
la  guerre,  l'Irlande  était,  après  les  Etals- 
Unis  d'Amérique,  le  principal  fournisseur  de 
la  Grande-Bretagne  en  [produits  et  denrées 
alimentaires. 


Pendant  la  guerre,  à  l'époque  de  l'activité 
des  sous-marins,  l'Irlande  a  augmenté  brus- 
quement la  superficie  labourée  de  ;j  20  UOOhec- 


Fig.  17.  —  Charette-toiuijcioau  d  Irlande. 

tares  qui  étaient  jusqu'alors  consacrés  à  la 
pâture. 

Dans  beaucoup  de  petites  exploitations 
irlandaises,  le  matériel  est  des  plus  simples 
et  des  plus  rustiques.  La  figure  i7  montre  la 
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charetle-tombereau  qui  est  en  usage.  Les 
brancards,  fortement  inclinés,  reposent  sur 
l'essieu  des  deux  roues  pleines;  des  mon- 
tants postérieurs  supportent  le  fond  ducolTre 
atin  de  le  ramener  dans  un  plan  sensible- 
ment horizontal.  La   capacité  du  coffre  est 


CONSERVATION  ET  UTILISATION  DU  PURIN 


réduite,  mais  il  faut  tenir  compte  que  les 
chemins  présentent  de  fortes  inclinaisons 
dans  la  région  mouvementée  du  pays,  et  que 
les  roues  de  petit  diamètre  augmentent  la 
résistance  au  roulement  du  véhicule. 

G.  Manbin. 


CONSERVATION  ET  UTILISATION  DU  PURIN 


Au  lieu  d'arroser  fréquemment  le  tas  de 
fumier  avec  du  purin,  suivant  la  méthode  adop- 
tée dans  les  fermes  françaises  les  mieux  tenues, 
les  paysans  d'Outre-Rhin  se  bornent  le  plus 
souvent  à  l'imprégner  d'eau  dès  qu'il  a  une  ten- 
dance à  se  dessécher;  quant  au  purin  —  nous 
voulons  dire  par  là  Vurine  des  animaux  plus  ou 
moins  diluée  —  ils  l'épandent  toujours  directe- 
ment sur  leurs  champs  nus  ou  sur  leurs  cul- 
tures, et  prétendent  réduire  ainsi  les  pertes 
totales  cVazote  à  leur  plus  simple  expression,  la 
terre  fixant  énergiquement  l'ammoniaque  du 
purin  toutes  les  fois  que  l'épandage  s'est  fait 
dans  de  bonnes  conditions  (absence  du  soleil; 
atmosphère  calme  et  plutôt  humide;  sol  meuble 
et  légèrement  mouillé,  etc.). 

Les  agronomes  allemands  spécialisés  dans  la 
question  des  engrais  sont  formels  à  cet  égard  : 
«  L'urine  doit  aller  dans  la  fosse  à  purin,  où 
elle  ne  perd  rien  de  son  action  fertilisante,  et 
non  sur  le  tas  de  fumier  (en  arrosages),  où  elle 
se  dépouille  d'une  grosse  partie  de  ses  principes 
azotés  (professeur  Soxhlet).  »  La  mise  en  appli- 
cation de  ce  principe,  préconisée  dès  l'année  1897 
par  le  professeur  Soxhlet,  a  été  très  chaude- 
ment recommandée  par  les  chimistes  agricoles 
allemands  pendant  la  guerre,  ceux-ci  voyant 
dans  une  conservation  plus  parfaite  de  l'azote 
renfermé  dans  les  excréments  des  animaux  et 
des  personne?,  le  meilleur  moyen  de  compenser 
l'insuflisance  des  engrais  azotés  du  commerce  : 
on  n'est  pas  sans  savoir  qu'antérieurement 
à  1914  l'Allemagne  épandait  annuellement  sur 
ses  cultures  une  moyenne  de  200  000  tonnes 
d'azote  —  ce  qui  correspondait  à  1  million 
200  000  tonnes  de  sels  azotés  —  et  que  la  moitié 
de  ces  engrais  se  composait  de  nitrates  importés 
du  Chili.  L'Allemagne,  quoique  privée  du  jour 
au  lendemain  du  nitrate  de  soude  du  Chili  par 
suite  du  blocus,  et  étant  obligée  de  consacrer  la 
majeure  partie  des  engrais  synthétiques  qu'elle 
produisait  —  cyanamide  de  calcium,  nitrate  et 
sulfate  d'ammoniaque,  etc.  —  à  la  fabrication 
des  munitions,  réussit  néanmoins  à  maintenir 
les  rendements  de  ses  terres  à  un  niveau  à  peu 
près  aussi  élevé  que  celui  d'avunt-guerre;  de 
nombreux  rapports  parus  soit  dans  la  presse 
agricole  germanique,  soit  dans  la  nôtre,  en  font 
foi.  Sans  revenir  sur  cette  question,  nous  nous 
contenterons  ici  de  rappeler  que  ces  heureux 
résultats  étaient  dus  eu  bonne  partie  aux  soins 
éclairés  que  les  Allemands  prodiguaient  au  purin 
toutes  les  fois  qu'ils  se  proposaient  d'en  consti- 


tuer  une  réserve  suffisante    pour   pouvoir   eu 
arroser  une  partie  de  leurs  cultures. 

Les  principes  sur  lesquels  repose  la  méthode 
du  professeur  Soxhlet  ne  sont  pas  inconnus  des 
bons  agriculteurs  français  :  nous  savons  en  effet 
que  si  le  tas  de  fumier  demeure  un  certain 
temps  en  couche  trop  mince  ou  sans  être  com- 
pressé énergiquement  et  à  des  intervalles  régu- 
liers; si  on  le  laisse  envahir  par  ces  moisissures 
communément  désignées  sous  le  nom  de 
«  blanc  »  ;  si,  enfin,  on  ne  prend  pas  le  soin  de 
l'arroser  fréquemment  pour  activer  à  la  fois  la 
fermentation  du  fumier  et  la  production  du  gaz 
carbonique  qui,  on  le  sait,  empêche  par  sa  pré- 
sence la  dissociation  du  carbonate  d'ammo- 
niaque formé  au  cours  de  la  fermentation,  il  se 
produit  des  pertes  d'ammoniaque  et  d'azote 
libre  très  notables,  susceptibles,  dffns  certains 
cas,  de  s'élever  à  64  0/0  de  l'azote  total  du 
fumier  en  une  année  (D""  A.  Wôlcker). 

C'est  dans  le  but  de  réduire  ces  pertes  au 
minimum  que  les  Allemands  évitent  de  mélan- 
ger l'urine  —  toujours  plus  riche  que  les  excré- 
ments solides  en  azote  (1)  —  au  tas  de  fumier;  le 
professeur  Soxhlet  va  même  jusqu'à  recomman- 
der de  disposer  l'intérieur  des  élables  de  ma- 
nière à  ce  que  «  l'urine  coule  le  moins  possible 
sur  la  litièie  »  et  à  ce  que  la  quantité  de  ce 
liquide  retenue  par  la  litière  pendant  son  séjour 
à  l'étable  ou  sur  la  lumière  soit  aussi  faible  que 
possible.  Cette  précaution  ne  vise  à  rien  d'autre 
qu'à  hâter  l'écoulement  des  urines  vers  la  fosse 
à  purin,  de  manière  à  les  soustraire  à  l'atmos- 
phère relativement,  chaude  des  étables,  qui  est 
défavorable  à  une  bonne  conservation  du  purin: 
«  Il  y  a  des  espèces  microbiennes  qui  peuvent 
décomposer  jusqu'à  3  gr.  3  d'urée  par  heure  et 
par  litre...  et  leur  température  optima  peut  être 
comprise  entre  33  et  40°  C...  »;  parmi  ces  micro- 
organismes, «  il  y  en  a  qui  commencent  déjà 
leur  action  vers  10  à  li'  C.  (Kayser).»  La  tempé- 
rature des  étaliles  qui  abritent  des  vaches  lai- 
tières ou  des  bœufs  à   fengrais  étant  générale- 


M;  Tandis  f|ue  furine  des  bovins  renferme  en 
moyenne  10  0/00  d'azote  —  le  tout  sous  une  forme 
aisémenl  soluble,  par  conséquenl  fermenlescible  — 
les  bouses  ne  contiennent  que  5.9  0/00  de  ce  môme 
élément,  dont  0.6  0/00  seulement  sous  forme  rapide- 
ment soluble  (professeur  Stutzer). 

D'après  Garola,  une  vache  de  500  kiiogr.  émettrait 
en  une  année  9  490  kiiogr.  de  bouses  eto  694  kiiogr. 
d'urines. 
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ment  comprise  entrs  12  et  15",  ou  dépassant 
même  ce  dernier  chiffre  —  ainsi  que  le  cas  se 
produit  trop  souvent  dans  les  fermes  mal  amé- 
nagées et  mal  conduites  —  risque  de  favoriser 
nettement  la  fermentation  des  urines.  Sans 
avoir  déterminé  les  pertes  subies  par  les  urines 
seules  dans  les  étables,  Mimt/-  et  Girard  ont 
démontré  expérimentalement  que,  lorsque  l'en- 
semble des  excréments  solides,  liquides,  et  de 
la  litière  séjournait  quelques  jours  dans  les 
étables  (25  à  30  jours),  les  pertes  d'azote  pou- 
vaient s'élever  à  28.7  0/0  pour  les  chevaux,  à 
36  0/0  pour  les  vaches  laitières  et  à  50  0/0  pour 
les  moutons. 

Pour  diminuer  dans  la  plus  large  mesure  pos- 
sible la  décomposition  de  l'urée  contenue  dans 
les  déjections  liquides  —  que  nous  savons  êire 
particulièrement  riches  en  azote  aisément  soluble 
—  et  la  mise  en  liberté  de  carbonate  d'ammo- 
niaque qui  en  résulte,  la  première  précaution  à 
prendre  consiste  à  «  séparer  le  plus  complète- 
ment possible  les  excréments  liquides  des  excré- 
ments solides,  lors  de  leur  émission  et  de  leur 
conservation  »,  suivant  la  formule  du  professeur 
Soxhiet;  il  est  indispensable,  en  outre,  de  tenir 
les  rigoles  d'évacuation  du  purin  dans  un  état 
constant  de  propreté,  et  de  leur  donner  une 
pente  suffisante  pour  que  l'écoulement  puisse  se 
faire  dans  le  minimum  de  temps  (3  à  4  centi- 
mètres par  mètre  au  moins)  ;  dans  le  même  but, 
il  pourra  y  avoir  avantage  a  employer  le  strict 
minimum  de  lilière  et  à  rapprocher  suffisam- 
ment les  animaux  les  uns  des  autres  dans  l'étable 
(bovins  par  exemple),  pour  les  forcer  à  se  tenir 
constamment  dans  une  direction  à  peu  près  per- 
pendiculaire à  celle  des  manj^eoires  et  des  râte- 
liers :  de  cette  façon,  leur  urine  aura  des  chanct-s 
de  tomber  le  plus  près  possible  de  la  rigole  et 
de  rencontrer  le  minimum  d'obstacles  (litière); 
si,  par  surcroît,  on  prend  la  peine  de  jeter  de 
temps  en  temps  quelques  seaux  d'eau  dans  les 
ri;.;oles  pour  mieux  entraîner  le  purin,  tout  sera 
pour  le  mieux. 

Voilà  pour  les  détails  d'aménagement  et  d'en- 
tretien relatifs  à  l'intérieur  de  l'étable;  il  s'agit 
à  présent  de  savoir  comment  utiliser  le  purin 
émis  par  les  animaux  en  stabulalion  :  avant  de 
se  proposer  d'arroser  les  champs  avec  cet  en- 
grais, il   est  clair  qu'il  faudra  songer  à  le  re- 


cueillir pendant  un  certain  temps  (trois  à  six 
mois  dans  la  province  de  Westphalie)  dans  une 
citerne  appropriée  et  constiluer  ainsi  un  stock 
de  liquide  assez  important  pour  que  cette  opé- 
ration vaille  la  peine  d'êlrc  tentée.  En  règle  géné- 
rale, les  paysans  d'Outre-Rhin  obtiennent  ce 
résultat  en  donnant  à  leurs  fosses  à  purin  une 
importance  supérieure  à  celle  qu'elles  ont  chez 
nous  :  c'est  ainsi  que  dans  une  petite  ferme 
westphalienne  de  5  hectares,  oîi  nous  avons  fait 
un  stage  forcé  de  quelques  mois  à  titre  de  pri- 
sonnier de  guerre  en  1918  (1),  la  capacité  de  la 
citerne  à  purin  atteignait  environ  12  mètres 
cubes;  elle  avait  été  prévue  pour  recevoir  l'urine 
produite  par  3  vaches  et  par  30  porcs  (cheptel  du 
temps  de  paix)  et  les  excréments  solides  et  li- 
quides fournis  par  4  personnes  (2),  le  tout  allongé 
quotidiennement  de  10  à  15  litres  d'eau. 

Dans  la  même  ferme,  la  plate-forme  à  fumier 
mesurait  4"". 50  sur  3™. 50;  en  sorte  que  si,  pour 
fixer  la  capacité  à  donner  à  la  citerne  à  purin, 
lors  de  sa  construction,  on  s'était  servi  de  la 
formule  habituelle  qui  consiste  à  donner  à  la 
citerne  en  question  une  section  égale  au  1/20 de 
la  surface  de  la  plateforme  à  fumier,  avec  une 
profondeur  à  peu  près  constante  de  2™. 50,  on 
aurait  été  amené  à  doter  cette  même  ferme  d'une 
fosse  à  purin  six  fois  moins  importante  :  1  m  c.  9G 
environ,  au  lieu  de  12  mètres  cubes.  Autre 
exemple  :  dans  un  domaine  d'une  soixantaine 
d'hectares  appartenant  à  M.  Treibig,  agriculteur 
à  Utendorf,  près  de  Meiningen  (Saxe),  la  fosse  à 
purin  —  dont  la  description  a  fait  l'objet  de 
rapports  dans  plusieurs  publications  agricoles 
allemandes  en  1918  —  mesure  20  mètres  cubes 
et  reçoit  les  urines  produites  par  30  bovins  et 
par  6  chevaux.  (Notons,  en  passant,  que  dans 
beaucoup  d'exploitations  d'Outre-Rhin  les  bovins 
passent  près  des  4/5  de  l'année  en  stabulation; 
si  bien  que  dans  certains  cas,  comme  par 
exemple  chez  M.  Orthmann,  à  Schependorf  — 
duché  de  Mecklembourg  —  on  peut  arriver  à 
accumuler  jusqu'à  3  mètres  cubes  d'urines  par 
vache  de  500  kilogr.  et  par  an  dans  la  fosse  à 
purin.) 

[A  suivre.)  Albert  Maupas, 

Propriétaire-agriculteur,  ex-stagiaire 
à  Grignon. 


LA  CHICORÉE  A  CAFE 


La  culture  de  la  chicorée  à  café  est  con- 
finée dans  quelques  départements  de  la  ré- 
gion septentrionale.  Pendant  la  guerre,  l'in- 
vasion des  cantons  dans  lesquels  cette  plante 
était  surtout  cultivée,  a  créé,  dans  la  con- 
somniation,  une  crise  qui  s'est  accentuée  du 
fait  que  la  Belgique,  qui  fournissait  au  com- 
merce d'importantes  quantités  de  chicorée 
torréfiée,  était  elle-même  sous  le  joug  de 
l'ennemi.  Des  essais  de  culture  ont  été  sus- 


cités alors  en  Normandie  et  en  Bretagne;  ils 

(1)  Quelques  précisions  sur  les  méthodes  cultu- 
rales  d'Outre-Rhin  :  Un  type  de  petite  ferme  allemande 
moderne,  par  A.   Maupas;  préface  de  M.  Brétignière. 

(2)  On  sait  que  les  excréments  solides  se  liquéfient 
rapidement  au  coutact  du  purin  (travail  microbien] 
et  qu'il  y  aurait  avantage  à  installer  les  W.-C.  di- 
rectement au  dessus  de  la  citerne  à  purin  dans  toutes 
les  fermes  :  ce  dispositif  permettrait  de  se  servir 
d'une  pompe  (au  lieu  d'une  écuelle  ou  d'un  seau) 
pour  la  vidange,  et  d'éviter  ainsi  toute  mauvaise 
odeur. 
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ont  pris,  pendant  deux    ou   trois  ans,  une 
certaine  importance.  On  s'est  imaginé  alors, 


Fie.  18. 


Chicorée  à  café  améliorée  Vilmorin. 


bien  à  tort,  que  la  chicorée  à  café  allait  faire 
une  concurrence  dangereuse  à  la  betterave; 


des  mesures  spéciales  furent  préconisées  pour 
en  entraver  la  culture.  Ces  mesures  étaient 
bien  inutiles;  dès  la  fin  des  hostilités,  la 
plante  a  repris  dans  sa  région  de  prédilection 
la  place  qu'elle  y  occupait  naguère,  et  elle 
paraît  avoir  disparu  ailleurs.  D'après  les  re- 
levés publiés  par  le  ministère  de  l'Agricul- 
ture, elle  a  occupé,  en  1920,  une  superficie 
de  5  815  hectares  dans  les  trois  départements 
du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme, 
soit  un  peu  plus  des  deux  tiers  de  la  super- 
ficie qui  lui  avait  été  consacrée  en  1913. 

Aux  variétés  déjà  connues,  s'aj.oute  cette 
année  une  nouvelle  variété  présentée  par  la 
maison  Vilmorin-Andrieux  sous  le  nom  de 
Chicorée  à  café  améliorée  Vilmorin.  D'après 
les  indications  données,  cette  variété,  sélec- 
tionnée rigoureusement  depuis  plusieurs 
années  dans  les  cultures  de  Verrières,  s'est 
toujours  montrée  supérieure  par  son  fort 
rendement  en  poids,  tout  en  possédant  une 
richesse  en  matière  sèche  lui  permettant 
ainsi  de  dépasser,  comme  rapport  à  l'hec- 
tare, les  variétés  les  plus  riches. 

Très  vigoureuse,  à  feuilles  entières  et 
droites,  elle  rappelle  assez  par  la  forme  de 
sa  racine  la  Chicorée  à  café  longue  de  Bra- 
bant,  elle  est  cependant  plus  épaisse  dans  sa 
partie  supérieure  et  surtout  de  longueur 
moindre,  ce  qui  'présente  un  réel  avantage 
pour  l'arrachage. 

L'ensemble  des  qualités  de  cette  variété 
permet  de  prévoir  que  sa  culture  pourra  se 
généraliser  très  vite. 

G.  Gaudot. 


RÉCOLTE  DES  VINS  EN  FRANCE  EN  1920  ET  EN  1919 

D'APRÈS  LES  DÉCLARATIONS  DE  RÉCOLTE 


DÉPARTKME.NTS 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-). . 
Alpes  (Hautes-;. . 
Alpes-Maritimes 

Ardèche  

Ariège 


Stock. 


ANNÉE  1920 

RÉCOLTE 

(Quantités 
déclarées.) 


lectolitres 

24  894 

18 

1.0  519 

463 

171 

1  673 

0  483 

1  54.0 


hectolitres 

46Î  189 

26  .oOS 

328  523 

63  840 

34  466 

62  792 

393  413 

49  042 


Total. 

hectoli 

488 

1res 
083 

26 

526 

344 

042 

64 

303 

34 

637 

64 

465 

402 

898 

50 

587 

ANNEE  19ly 


Stock. 

hectolitres 
6  906 

2  550 
602 
132 
1  991 
4  718 
1  084 

RKCOLTK 

(Quantité 

(lérlar. 

es.) 

hectolitres 

460 

089 

23 

729 

389 

893 

24 

953 

21 

586 

41 

933 

414 

737 

3.'; 

679 

Total. 


hectoli 

466 
23 

392 
25 
21 
43 

419 
36 


1res 

995 
729 
443 
555 
718 
924 
455 
763 


;sUBI)I  VISION 
de  la  récolte  de  1020. 


Quantités 

do  vin 
représen- 
tées 
par  les  ven- 
danges 
expédiées. 


Quant 

tés 

viuilii 

os 

sur  place 

hectolitres 

463 

189 

26 

508 

328 

523 

63 

070 

34 

466 

61 

884 

393 

239 

49 

042 

hectolitres 


770 


908 
176 


NoT.\.  —  Les  résultats  pour  l'Algérie  ont  été  publiés  antérieurement  ,voir  le  n«  du  20  janvier,  p.  46). 
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DEPARTEMENTS 


Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône.  . 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. . 

Cher 

Corrèze  

Côte-d'Or 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Iuférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-  Loire 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle. . 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) . .  . 
Pyrénées  (Hautes-)  . . 
Pyrénées-Orientales  . 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie. 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres(Deux-) 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 

Totaux  :  France. . . 


Stock. 


ANNEE   1920 

RÉCOLTE 

(Quantités 
déclarées  ) 


hectolitres 

24  789 

310  32/ 

6  710 

34  357 

880 

16  108 

61  056 

9  967 

934 

79  384 

40  341 
445 

6  468 

5 

178 

49  706 

41  639 


80  841 
130  054 
441  406 

13  247 
121  239 

10  778 

26  503 

10  033 
68  902 
16  177 

463 
44  773 
15  31! 

11  633 
33  369 

222 

48  590 

9  460 

1  402 


183 
247 
21 
211 
383 


568 


173 

10 

7 

1 

1 


162  378 

143  854 

912 

443 

469 

433 

395 

11 

804 

583 

8  164 

36  169 

16  392 

14  592 

16  759 

17  823 
24  261 

2 

153 

47  815 


038 


hectolitres 

136  943 
6  299  403 

271  323 

1  137  101 

2  111 

826  628 

1  481  786 

219  979 

63  261 

413  445 

5 

962  603 

7  598 

280  466 

49 

4  338 

3  364  084 
617  920 

1  075  134 

4  869  934 
13  086  076 

345  972 

1  249  073 

366  254 

137  7ti2 
283  037 

1  309  303 
288   167 

19  376 

973  762 

339  909 

291  643 

793  063 

25  476 

818  009 

280  227 

42  811 

2  150 
91  811 

3  416 
947 

144  673 

403  682 

161  539 

87  938 

2  837  972 
39)  490 

29  731 
897  527 

67  482 
349  775 

96  106 
103 

5  066 
■  5  328 

180  396 

888  .^91 

493  131 

1  831  988 

64*  323 

637  68  "> 

6'»8  208 

2  841 

5  855 

373  092 


16  031  124 


Total. 


hectolitres 

161  732 
6  609  730 

278  233 

1  191  438 

2  991 

842  736 
1  342  842 

229  946 
64  193 

492  829 

i  003  146 

8  043 

286  934 

34 

4  516 
3  613  790 

639  559 

1  153  995' 

6  000  008 

13  327  482 

339  219 

1  370  312 

377  032 

184  263 

293  072 

1  378  403 

304  344 

19  8.39 

1  020  537 
335  220 
303  280 
826  432 

25  698 
866  399 
289  687 

44  213 

2  224 
95  996 

3  663 
968 

133  886 

415  l'67 

171  397 

90  506 

2  999  530 
735  344 

30  663 

1  070  972 

77  951 

357  210 

97  501 

114 

6  870 

5  911 
188  360 
924  760 
311  323 

1  846  580 

661  284 

653  310 

672  409 

2  843 

6  010 
422  907 


ANNEE  1919 


39  378  162 


Stock. 


hectolitres 

6  688 
57  086 

2  668 
26  830 

7  583 

16  623 

2  460 
562 

24  578 

8  414 
176 

4  454 

1 

43 

23  769 

18  103 

26  484 

371  501 

m  451 

3  887 
21  142 

2  920 

7  231 

8  714 

9  919 

2  004 

93 
9  341 

3  037 
3  940 
9  951 

72 

12  381 
7  204 

608 
5 

1  558 

81 
23 

2  379 

2  892 
10  613 

1  037 

34  031 

21  636 

5i3 

33  985 

1  375 

3  698 
801 

4 
361 
238 

3  135 

13  490 
7  773 

17  362 
16  473 

4  448 
7  332 

1 
42 
443 


13 


1  034  024 


RÉCOLTE 

îQuantités 

déclarées.) 

hectoli 

res 

159 

296 

5  087 

420 

209 

483 

739 

750 

1 

885 

886 

443 

1  721 

194 

237 

053 

34 

497 

424 

352 

8 

852 

120 

10 

381 

253 

199 

43 

5 

622 

2  764 

577 

476 

711 

828 

709 

3  096  200  1 

Il  041 

687 

411 

763 

1  742 

537 

662 

310 

189 

514 

213 

340 

1  M9  969  1 

337 

004 

15 

796 

766 

393 

339 

643 

281 

048 

634 

196 

23 

074 

868 

043 

238 

172 

45 

244 

3 

367 

63 

973 

3 

143 

1 

996 

16i 

737 

341 

142 

103 

915 

63 

070 

3  683 

031 

733 

527 

32 

867 

1  084 

310 

113 

753 

364 

484 

81 

506 

179 

6 

886 

10 

121 

136 

133 

376 

325 

350 

019 

1  046 

322 

366 

681 

326 

818 

537 

297 

2 

098 

3 

166 

442 

UG 

31  461 

887 

Total. 


hectolitres 

165  984 

5  144  506 

212  153 

766  640 

1  885 
894  028 

1  737  817 
259  515 

55  059 

448  930 

8 

860  534 

10  757 

237  653 

44 

5  667 

2  790  346 
494  814 
835  19:< 

3  467  701 
11  136  138 

413  630 

1  763  699 

663  230 
196  743 
224  034 

1  329  88S 

339  008 

15  891 

773  736 

344  700 

284  988 

664  147 
23  146 

880  624 

243  376 

43  852 

3  572 

65  531 
3  224 

2  021 
167  316 
314  034 
114  530 

66  707 
3  717  062 

755  183 

33  44(1 

1   118  295 

113  130 

368  182 

82  307 

183 

7  247 

10  339 

139  270 

390  013 

337  794 

1  063  684 

383  134 

531  266 

544  849 

2  099 

3  208 
435  561 


52   493  911 


SUBDIVISION 
de  la  récolte  de  1920. 


Quantités 

vinifiées 

sur  place. 


hectolitres 


136 
6  299 

271 

1  117 

2 

823 
1  481 

219 
63 

405 

962 

7 


3  318 
616 

1  074 

4  869 
13  084 

343 
249 
366 
157 
283 
309 


1 


1 


19 
973 
339 
291 
792 

23 
818 
277 

42 
2 

91 
3 

144 
403 
161 

87 
833 
591 

28 
897 

67 
349 

96 


5 

178 
888 
495 
804 
460 
637 
646 


37: 


233 
420 
483 
032 
883 
320 
041 
044 
497 
499 

0 

120 
391 
855 
43 
622 
940 
293 
709 
200 
438 
763 
537 
302 
137 
340 
969 
004 
796 
395 
643 
04S 
071 
074 
043 
219 
237 
567 
973 
143 
996 
718 
142 
913 
070 
952 
527 
313 
063 
733 
484 
506 
103 
038 
328 
969 
591 
091 
128 
875 
681 
206 
841 
242 
092 


Quantités 

de  vin 
représen- 
tées 
par  les  ven- 
danges 
expédiées. 


hectolitres 


ilO    702 


lOO 
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SOUSCRIPTION  EN  L'HONNEUR  DE  M.  TISSERAND 


Quatrième  liste  des  souscripteurs. 

francs 

Souscriptio}is  antérieures 6  895 

M.  N.K.  Calfayan,  ingénieur  agricole  à  Gons- 

tantinople ^^ 

Ecole  pratique  d'Agriculture  de  Grangeneuve 

(Suisse) -^ 

Association  amicale   des  anciens  élèves  de 
l'Ecole  de  Saint-Rétny- Grangeneuve. .  . . . .  40 

M.  Descours  Desacres,  président  de  la  Caisse 
régionale    de    Crédit   agricole    mutuel    du 

centre  de  la  Normandie 100 

Caisse  régionale  de  Crédit   agricole  mutuel 

du  centre  de  la  Normandie .30 

M.  Fernand  Poisson,  Station  génétique  d'En- 

genville    (Loiret) 333 

M.    Lecourtier,   député,  président  de  la  So- 
ciété Tiers-Mandataire  de  la  Meuse 50 

M.  J.-Jh.  van  Ryn,  conseiller  agricole  de   la 

Légation  des  Pays-Bas 100 

M.  Monmirel,  président  du  Syndicat  de    la 

région  de  Paris 50 

Syndicat  agricole  de  la  région  de  Paris 100 

Syndicat  agricole  de  Craon  (Mayenne) 20 

Société  commerciale   des  potasses  d'Alsace.       1  500 

M.  Louis  Thomassin,  à  Puiseux 20 

Syndicat  des  agriculteura  de  l'Indre 100 

Société    mutuelle    bétail    d'Kpeigné-les-Bois 

(Indre-et-Loire) 20 

Assurance   mutuelle   accidents    de   La   Cha- 
pelle-sur-Loire  (Indre-et-Loire) 5 

Union  des  Syndicats  agricoles  des  Alpes  et 

de  Provence 20 

M.  Cribler,  président  de  l'Offioe  agricole  dé- 
partemental du  Loiret 50 

Société  d'encouragement  à  l'Agriculture   de 

l'arrondissement  de  Gien 20 

Société  d'Agriculture  de  la  Loire 20 

Revue  de  viticulture 50 

Caisse  régionale  arlésienne  de  Crédit  agri- 
cole  mutuel 500 

Syndicat  agricole   Autunois,  à   La  Comaille 
(Saône-et-Loire) 20 


francs, 

CoQiice  agricole  de  Rohan  (Morbihan) 10 

Société  d'encouragement  à  l'Agriculture  de 

la  Dordogne 100 

M.  L.  Thiry,  directeur  de  l'Ecole  d'Agricul- 
ture   Mathieu-de-Dombasle,    à    Tomblaine 

(  -Meurthe-et-Moselle) 20 

Société  des  agriculteurs  de  France 500 

Société  centrale  dAgriculture  de  l'Aveyron.  200 

MM.  Clasen,  KauUmann,  Stoffel  et  Zanen,  du 

Service  agricole  du  Luxembourg 100 

M.  Martial  Laplaud,  ingénieur  agronome,  à  50 

Aufl'argis 50 

Société  industrielle  et  agricole  d'Angers 20 

Marquis  de  Vogué 100 

Syndicat  agricole    et  viticole   de  Manthelan 

(Indre-et-Loire) 20- 

M.  Eugène  Rousseaux,  directeur  de  la  Sta- 
tion agronomique  de  l'Yonne 20 

Laiterie   coopérative   de   Reignac    (Indre  et- 

Loire) 25 

Baron  Henri  de  Rothschild 200 

Union  des  Associations  agricoles  du  Plateau- 
Central 100 

Caisse  locale  de  Crédit  agricole  mutuel  de 

Damery  (Marne) 10 

Syndicat  agricole   de    Saint-Patrice    (Indre- 
et-Loire) 20 

Comité  d'agriculture  de  Beaune  et  de  viticul- 
ture de  la  Cîte-d'Or 50 

M.  Méline,  sénateur 50 

H.  Jean  Chauzit,  professeur  d'Agriculture   à 
Villefranche-sur-Saône 20 

Total il  258 


Les  souscriptions  sont  reçues  au  siège  de 
la  Confédération  nationale  des  Associations 
agricoles  (C.  N.  A.  A.),  39,  rue  d'Amsterdam^ 
à  Paris  VHP. 
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Séance  du   26  janvier  1921. 

Présidence  de  M.  Lindet. 

Réception  de  M    Alfred  Lacroix. 

M.  le  ministre  de  V  Agriculture  ivdiW&xaei  l'am- 
pliation  du  décret  approuvant  l'élection  de 
M.  Alfred  Lacroix,  secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie des  Sciences,  comme  membre  titulaire 
dans  la  Section  d'Histoire  naturelle  agricole. 

M.  Lacroix  est  introduit  et  M.  le  président  lui 
souhaite  la  bienvenue. 

Le  Comité  national  du  blé. 

M.  H.  Hitier  passe  en  revue  les  résultats  obte- 
nus en  1920,  par  le  Comité  national  du  blé, grâce 
aux  travaux    de    ses   sections,    technique,  des 


concours,  de  l'action  corporative,  de  propa- 
gande. Des  Comités  départementaux,  en  colla- 
boration avec  les  directeurs  Jdes  Services  agri- 
coles, les  Offices,  les  Associations  agricoles,  ont 
organisé  des  foires  aux  semences,  des  atelier» 
de  triage,  des  concours  de  culture  de  blé,  etc. 

Dès  à  présent,  comme  le  peut  écrire  M.  Ra- 
baté,  le  très  distingué  et  dévoué  secrétaire  gé- 
néral du  Comité  national  du  hlé,  les  résultats 
répondent  au  but  visé  lors  de  la  création  du 
Comité  national,  et  tout  donne  à  prévoir  que 
son  action  prendra  plus  d'ampleur  encore  au 
cours  de  l'année  1921. 

Dans  la  Chronique  du  dernier  numéro  du 
Journal,  page  66,  l'on  a  vu  quel  était  le  pro-- 
gramme  du  Comité  pour  la  campagne  1921. 

La  production  du   blé,  en  France,  n'est  pas 
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certainement  ce  qu'elle  pourrait  être;  sans  doute 
les  rendements  que  nous  obtenons  dans  toute  la 
région  du  Nord  et  de  l'Ile-de-France  peuvent 
être  mis,  sans  désavantage  pour  nous,  en  com- 
paraison avec  les  rendements  obtenus  en  An- 
gleterre, en  Belgique,  en  Allemagne  dans  des 
conditions  de  sol  et  de  climat  analogues  —  et 
ce  sont  seulement  avec  ces  régions  présentant 
le  même  milieu  naturel  que  l'on  peut  établir 
ces  comparaisons  de  rendement  comme  l'a 
montré  M.  Henry  Sagnier;  —  quant  aux  rende- 
ments de  blé  de  nos  régions  du  Sud-Est  et  du 
Sud-Ouest  c'est  avec  ceux  obtenus  dans  des 
conditions  beaucoup  plus  rapprochées  de  sol  et 
de  climat,  en  Italie  et  en  Espagne,  qu'il  faudrait 
les  comparer.  Néanmoins,  dans  toutes  nos  ré- 
gions, des  progrès  dans  la  culture, du  blé  sont 
à  réaliser;  pour  aboutir  le  plus  tôt  possible  à  un 
résultat,  l'effort  doit  porter  sur  les  régions  qui 
cultivent  les  plus  grandes  étendues  en  blé,  parce 
que  possédant  des  terres  aptes  à  cette  produc- 
tion ;  et,  il  y  a  lieu,  dans  l'ensemble  de  ces  ré- 
gions, de  s'attacher  d'une  façon  spéciale  à  amé- 
liorer la  culture  de  celles  qui  donnent  les  plus 
faibles  rendements.  M.  Rabaté  a  dressé,  à  cet 
égard,  un  tableau  tout  à  fait  suggestif. 

Après  avoir  établi  les  chiffres  moyens  de  sur- 
faces en  hectares  et  des  rendements  en  quintaux 
à  l'hectare  pour  la  période  1905-1914,  il  a  calculé 
pour  chaque  département,  le  coefficient  obtenu 
en  divisant  le  nombre  des  milliers  d'hectares 
emblavés  par!,le  rendement  à^'hectare.  Plus  le 
coefficient  ainsi  obtenu  est  élevé,  plus  l'effort 
relatif  d'amélioration  doit  être  considérable. 

A  la  lecture  de  ce  tableau,  on  se  rend  aussitôt 
compte  des  efforts  à  réaliser  et  des  résultats  à 
espérer,  dans  des  régions  comme  celle  de  l'Ouest  : 
Maine  et-Loire,  Vendée,  Loire-Inférieure,  Ille- 
et-Vilaine  ensemençant  plus  de  140  000  hectares 
de  blé  dans  chacun  de  ces  départements  sans 
atteindre  un  rendement  moyen  de  14  quintaux; 
comme  celle  du  Sud-Ouest:  Lot-et-Garonne,  Dor- 
dogne,  Gers,  Haute-Garonne,  Charente,  Cha- 
rente-Inférieure, etc.,  ensemençant  plus  de 
110  000  hectares  de  blé  et  n'atteignant  pas  un 
rendement  de  12  quintaux  à  l'hectare. 

Dans  ces  régions  un  bon  assolement,  permet- 
tant avant  tout  de  nettoyer  le  sol,  de  le  débar- 
rasser des  mauvaises  herbes  paraît  être  la  base 
de  toutes  les  autres  améliorations  dans  la  cul- 
ture du  blé;  or  c'est  malheureusement,  prati- 
quement, la  plu:>  difficile  à  réalis^^r.  Cependant 
c'est  seulement  alors  que  rationnellement,  on 
peut  employer  les  engrais,  sans  risque  de  les 
voir  profiler  surtout  aux  plantes  adventices. 

On  reproche  à  notre  agriculture,  d'une  façon 
générale,  de  ne   pas   employer  assez  d'engrais, 

Ily  a  à  cela  de  multiples  raisons  :  le  prix  très 
élevé  de  ces  engrais;  le  prix,  encore  plus  élevé 
relativement  des  sacs  et  des  transports,  qui  sou- 
vent double  et  parfois  plus  le  prix  de  l'engrais 
non  logé  à  l'usine  ou  à  la  mine,  pour  les  scories 
et  la  potasse  par  exemple.  Mais  il  y  a  surtout 
cette  raison  que,  en  ce  moment,  l'agriculteur 


producteur  de  blé  n'a  pas  d'argent  disponible 
parce  qu'il  ne  peut  vendre  son  blé.  De  tous  les 
côtés,  en  France,  les  plaintes  sont  unanimes; 
les  meuniers  déclarent  leurs  moulins  encombrés 
et  se  trouver  alors  dans  l'impossibilité  d'acheter 
du  blé  aux  cultivateurs.  Le  producteur  de  blé  se 
trouve  très  gêné  et  à  court  d'argent,  non  seule- 
ment pour  acheter  des  engrais,  mais  pour  payer 
les  notes  de  fin  d'année,  le  propriétaire,  le  bour- 
relier, le  charron,  le  maréchal,  etc. 

A  cela,  heureusement,  il  y  a  un  remède,  et 
d'autant  plus  facile  qu'il  ne  coûtera  rien  à  l'Etat, 
au  contraire;  c'est  celui  que  réclament  tous  les 
agriculteurs;  le  retour  au  régime  normal  d'avant 
guerre  pour  les  transactions  commerciales  et  la 
liberté  des  transports.  L'expéi^ence  de  celte 
dernière  année,  après  celle  des  années  de 
guerre,  apparaît  en  effet  de  plus  en  plus  déci- 
sive à  cet  égard. 

M.  Viger  rappelle  que,  ces  jours  derniers, 
s'est  tenu  le  Congrès  de  la  Fédération  des  agri- 
culteurs du  Centre,  réunissant  des  centaines  de 
producteurs  de  blé.  Tous  nous  ont  dit  avoir  fait 
la  plus  grande  propagande  en  faveur  des  ense- 
mencements de  blé,  avoir  multiplié  les  efforts 
pour  se  procurer  des  engrais  et  des  semences,  et 
maintenant  être  déçus  parce  qu'ils  ne  peuvent 
pas  vendre  le  blé  de  la  dernière  récolle. 

M.,  le  marquis  de  Vogué  ajoute  que  l'émotion  qui 
règne  dans  les  pays  où  l'on  se  borne  à  la  culture 
du  blé  est  considérable  parce  qu'on  redoute  avec 
raiBon  l'invasion  des  blés  étrangers,  que  le  Ser- 
vice du  ravitaillement  s'est  procuré  en  grande 
quantité. 

M.  Méline  remarque  qu'en  effet  si  notre  pro- 
chaine récolte  n'est  pas  déficitaire,  ce  qu'il  faut 
souhaiter,  il  peut  y  avoir  une  énorme  quantité 
de  blés  exotiques  jetée  sur  le  marché  au  moment 
de  la  soudure;  baisse  considérable  et  une  situa- 
tion pire  que  l'an  dernier  pour  les  agriculteurs. 

M.  Henry  Sagnier  constate  que  non  seulement 
le  Service  du  ravitaillement  a  acheté  des  quan- 
tités de  blé  très  supérieures  aux  besoins  de 
notre  consommation,  mais  que  ces  blés  ont  été 
achetés  aux  Etats-Unis  et  au  Canada  avant  la 
baisse,  c'est-à-dire  à  des  cours  excessifs. 

D'autre  part,  les  agriculteurs  n'ont-ils  pas 
raison  de  se  plaindre  d'abord  qu'on  ne  veuille 
pas  prendre  leur  blé  actuellement,  et  ensuite 
qu'après  la  réquisition  de  quantités  relativement 
importantes  au  mois  d'août,  il  n'ait  pas  encore 
été  payé  la  moindre  somme? 

M.  Massé  montre  la  nécessité  de  revenir  le  plus 
tôt  possible  à  la  liberté  pour  permettre  aux 
moulins  de  travailler  et  de  livrer  des  sons  aux 
pays  d'élevage. 

M.  René  Berge  demande  le  rétablissement  du 
marché  à  terme  sur  les  blés  afin  de  régulariser 
les  cours,  au  moyen  d'une  spéculatiou  très 
licite. 

M.  le  Président  propose  le  renvoi  de  la  question 
à  la  Section  de  (îrande  Culture,  afin  d'émettre 
un  avis  qui  serait  présenté  à  l'Académie  {adopté). 

H.  H  HIER. 
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—  M.  E.  F.  {Seine-et-Oise).  —  i°  Vous  désirez 
planter  sur  un  plateau  silico-calcaire  une  tren- 
taine de  pommiers  à  cidre  appartenant,  autant 
que  possible,  à  des  variétés  à  floraison  tardive, 
a(in  d'éviter  les  gelées  de  printemps.  Je  vous 
conseille  les  quatre  variétés  suivantes  :  Binet 
rouge,  Binet  violet.  Doux  Normandie,  Fréquin 
tardif  ou  Tardive  de  la  Sarthe.  Les  arbres  sont 
très  fertiles,  vigoureux  et  fleurissent  à  la  fin  de 
mai  ou  dans  les  premiers  jours  de  juin;  ils 
produisent  des  pommes  d'élite.  Ces  variétés 
étant  très  connues,  vous  avez  toute  chance  de 
les  trouver  dans  une  pépinière  assez  impor- 
tante, 

2»  Voici  succinctement  comment  faire  la  plan- 
tation :  a)  Creuser  de  suite  des  trous  ronds  de 
2  mètres  de  diamètre  et  de  0™.50  à  0™.60  de  pro- 
fondeur; b)  déposer  sur  les  bords  du  trou  en 
trois  tas  :  le  gazon,  la  terre  arable,  le  début  du 
sous-sol  et  les  remettre  ensuite  en  sens  inverse 
sur  les  racines;  c)  mélanger  la  bonne  terre  avec 
du  fumier,  du  compost  ou  des  matières  fertili- 
santes bien  décomposées,  mais  jamais  avec  du 
fumier  pailleux  qui  pourrait  communiquer  le 
blanc  aux  racines;  d)  si  le  calcaire  existe  en 
quantité  notable,  mélanger  intimement  à  la 
terre  placée  sur  le  pourtour  des  racines  100  gr. 
de  sulfate  de  fer  en  poudre  ;  e)  éviter  de  planter 
profondément  et  placer  l'arbre  de  manière  que, 
le  tassement  opéré,  le  collet  se  trouve  à  O'^.OS  à 
0™.10  au-dessus  du  sol;  /")  planter  à  la  fin  de 
février  ou  au  début  de  mars,  à  moins  que  les 
conditions  climatériques  ne  soient  très  con- 
traires. —  (A.  T.) 

—  N"  6S14  (Eure).  —  Nous  ne  pouvons  vous 
donner  d'indication  précise,  n'ayant  pas  essayé 
la  machine  en  question,  et  n'ayant  aucun  résul- 
tat de  personnes  en  ayant  fait  un  usage  régulier; 
demandez  des  références  à  son  sujet  et  rensei- 
gnez-vous auprès  des  personnes  qu'on  vous 
indiquera. 

Comme  il  s'agit  d'un  puits,  l'eau  doit  être  dé- 
pourvue de  matières  en  suspension;  dans  ce 
cas,  l'usure  d'une  pompe  est  très  faible.  Ce  sont 
les  matières  en  suspension  dans  l'eau,  même 
celles  qui  sont  très  ténues  et  rendent  seulement 
l'eau  trouble  ou  louche,  qui  usent  les  organes 
des  pompes  rotatives  ou  à  piston;  cependant, 
les  pompes  à  piston  sont,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
considérées  comme  ayant  une  p'us  grande 
durée,  les  autres  convenant  surtout  pour  des 
hauteurs  totales  d'élévation  ne  dépassant  pas 
5  ou  6  mètres.  Pour  la  pompe  à  piston,  la  mai- 
son dont  vous  parlez  est  très  recommandable.  — 
(M.  R.) 

—  M.  C  8.  (Aisne).  —  L'essai  de  réception 
d'un  moteur  livré  à  l'Etat  se  fait  chez  le  cons- 
tructeur. Le  moteur  est  pourvu  d'un  frein 
accepté  par  le  Service  compétent.  Le  moteur 
doit  tourner  sans  aucun  arrêt  pendant  six  heures 


en  développant  au  moins  la  puissance  pour 
laquelle  il  est  vendu,  ou  plus  si  cela  est  possible. 
La  consommation  de  combustible  n'est  contrôlée 
que  sur  les  deux  dernières  heures  de  fessai.  — 

(M.  n.) 

—  M.  E.  C.  [Seine-et-Oise).  —  Il  eut  été  utile 
de  connaître  la  constitution  physique  de  vos 
terres  pour  établir  une  fumure  rationnelle 
aux  engrais  cliimiques.  La  faible  teneur  en  chaux 
(moins  de  i  0/0)  indique  une  terre  peu  calcaire. 
Nous  vous  conseillons  donc  un  phosphatage  de 
fond  avec  800  kilogr,  de  scories  à  l'hectare.  Le 
blé  viendra  sur  arrière-fumure  organique,  que 
vous  pourrez  compléter  à  l'automne  par  l'emploi 
de  sang  desséché  et,  au  printemps,  par  du  ni- 
trate de  soude  (150  kilogr.). 

La  cianamide  peut  remplacer  le  sulfate  d'am- 
moniaque, surtout  dans  vosterres  peu  calcaires, 
en  répandant  un  peu  avant  les  semailles,  à  la 
même  dose  environ  que  le  sulfate.  —  (M.  S.) 

—  M.  L.  A. (Tarn).] —  Pour  l'achat  de  graines 
de  sorgho,  ilj  faudrait  'entrer  en]  rapport  îavec 
des  négociants  en  grains  des  départements  du 
Sud-Est,  où  cette  céréale  est  cultivée.  Voici  deux 
adresses  :  M.  E.  Bermond,  à  Nîmes  (Gard); 
M.  Fournier,  à  Avignon  (Vaucluse).  —  (F.  L.) 

A  divers.  —  Aucune  disposition  des  règle- 
ments sur  la  vente  des  sons  n'autorise  les  meu- 
niers à  exiger  pour  les  sons,  livrés  au  moulin, 
un  prix  supérieur  à  celui  de  47  fr.  fixé  par  le 
décret  du  25  août  1920.  Il  est  inexact  que  ce  prix 
ne  s'applique  qu'aux  sons  vendus  aux  agricul- 
teurs ayant  livré  du  blé  au  meunier. 


Avis. 

Nous  appelons  de  nouveau  l'attention  de  nos 
abonnés  sur  les  dispositions  prises  au  sujet  de  la 
Correspondance . 

i°  Adresser  sous  enveloppe,  au  nom  du  Secré- 
taire de  la  Rédaction,  26,  rue  Jacob,  toute  de- 
mande de  renseignements. 

2°  Joindre  à  toute  demande  de  renseignements 
la  bande  d'adresse  sous  laquelle  le  journal  est 
envoyé,  et  qui  porte  le  numéro  d'abonnement. 

3°  Ne  nous  adresser  qu'une  seule  question  à 
la  fois.  Si  exceptionnellement  on  a  deux  ques- 
tions à  nous  poser,  écrire  chacune  d'elles  sur 
une  feuille  à  part. 

4'»  Ne  jamais  nous  fixer  un  délai  quelconque 
pour  la  réponse,  et  encore  moins  nous  demander  de 
répondre  dans  le  prochain  numéro,  ce  qui  est  le 
plus  souvent  impossible. 

5"  Ne  nous  adresser  que  ce  que  nous  pouvons  dé- 
truire après  ravoir  lu. 

Il  ne  faut  jamais  nous  renvoyer  à  une  lettre 
précédente. 
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LA  SEMAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  23  au  29  janvier  1921  {OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAINT-MAUR) 


JOURS 

BT     DATES 


ce  a 
Pi  •« 


millibars. 

Dira 23  ianv.'l030.6 

I 
Lundi 24    —     1024.5 

Mardi....  25  —  .1021.1 

Mercredi.  26  —    1022.8 

Jeudi....  27  —  .1021.9 

Vendredi  28  —    1029.2 

Samedi..  29  —    1025.0 

Moyennes  et  totaux  1025.9 
Ecarts  sur  la  normale    -j-7   7 


TEMPÉRATURE 


à 

a 

'S 

à 

a 

ce 

^"A 

906 

8.0 

10.1 

7.0 

11.1 

5.6 

10.0 

4.4 

10  2 

0.4 

10.0 

8.0 

9.8 

5.5 

10.1 

+  5-5 

+4.2 

7.5 
9.2 


Vent. 


+  3  0;     0 

+  6.7    [S  O 


.5     +  6.0        S 

.0  .+  5  4'    S  0 
N 
S 
S  0 


7.9 

+  5.3 

6  0 

+  3.4 

8.8 

+  6.1 

8.0 

+  5.4 

•> 

«    ;- 


beites 
0.9 

0.0 

0  2 

1.7 

2  0 

0.0 

0.0 


an  lien  de 
63  h.  4 
dar. thèor. 


REMARQUES  DIVERSES 


millim. 
0.2    Pluie  la  nuit,  temps  couvert. 

0.2  [Temps   couvert,   bruiue  après 

I     midi, 
0.1    Pluie  la  nuit,  temps  couvert. 

0.3    Rosée  le  mat.,  temps  couvert, 

I     pluie  le  soir. 
2.7  IPluie  la  nuit,  temps  couvert. 

0  2    Gelée   bl.   et  brouill.  le  mat., 

temps  couvert. 
0.0    Bruine  à  8  h.,  temps  couvert. 


Pluie  depuis  le  1"  janvier 

En  1921 l»-"" 

Normale 38 
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Sitnation  agricole.  —  La  huitaine  écoulée  a  été 
marquée  par  un  temps  doux,  avec  journées  tour  à 
tour  ensoleillées,  brumeuses  et  même  légèrement 
pluvieuses.  On  a  pu  continuer  activement  la  prépa- 
ration des  terres  destinées  aux  emblavures  de  février 
et  mars  ;  il  est  à  souhaiter  que  l'on  doone  de  l'ex- 
tension aux  blés  de  printemps. 

Les  céréales  d'automne  continuent  à  présenteri 
dans  la  plupart  des  régions,  un  aspect  satisfaisant. 

Blés  et  farines.  —  Les  achats  de  blés  à  la  culture 
manquant  toujours  d'activité,  les  mêmes  plaintes  se 
renouvellent  à  l'égard  du  Service  du  ravitaillement- 
Des  farines  défectueuses  ou  contenant  une  trop  forte 
proportion  de  succédanés  ayant  été  fournies  aux 
boulangeries,  la  mauvaise  qualité  du  pain  donne  lieu 
à  des  récriminations. 

En  Amérique,  en  tenant  compte  du  change,  les 
prix  du  blé  ont  subi  une  forte  baisse  pendant  la 
huitaine.  On  paie  aux  100  kilogr.  :  98  fr.  68  à  New- 
York  pour  le  disponible;  80  fr.  05  à  Chicago  pour  le 
livrable  en  mars;  84  fr.  89  à  Buenos-Ayres  pour  le 
livrable  en  février. 

Sons.  —  On  ne  constate  aucune  reprise  des  ventes; 
aussi  les  cours  se  maintiennent  au-dessous  de  la 
taxe.  On  cote  de  40  à  45  fr.  le  quintal  pris  au  mou- 
lin. 

Céréales  diverses.  —  Offres  plus  importantes  en 
avoine  et  demande  faible;  la  baisse  s'est  accentuée 
de  1  fr.  par  quintal.  L'exportation  serait  seule  ca- 
pable de  provoquer  le  relèvement  des  cours.  Aux 
100  kilogr.  départ,  on  cote  les  avoines  noires  du 
Centre,  54  fr.;  les  avoines  grises  d'hiver  du  Centre  et 
du  Poitou,  54.50  à  55  fr.;  les  avoines  grises  de  Brie  et 
de  Beauce,  54  à  55  fr.;  les  avoines  blanches  de  la  ré- 
gion du  Nord,  53  à  54  fr.;  celle  de  l'Est,  51  à  52  fr. 


Sur  les  orges  et  les  escourgeons,  on  note  un  nou- 
veau fléchissement  de  1  fr.  à  1  fr.  50  par  quintal.  Aux 
100  kilogr.  départ,  on  cote  les  orges  de  Brie  et  de 
Beauce,  87  à  88.50;  de  Champagne,  86  à  86.75;  de  la 
Mayenne  et  de  la  Sarthe,  86  à  87  fr.;  de  l'Ouest,  74  à 
75  fr.;  les  escourgeons,  78  à  79  fr. 

Les  cours  ont  fléchi  sur  les  mais  qui  valent,  aux 
100  kilogr.,  de  70  à  75  fr.  dans  les  Landes,  les  Basses- 
Pyrénées  et  la  Côte-d'Or. 

Nouvelle  baisse  de  1  fr.  sur  les  sarrasins,  de  1  fr.  à 
2  fr.  sur  les  sorghos.  Aux  100  kilogr.  départ,  on  paie 
les  sarrasins  de  l'Ouest,  74  à  76  fr.;  les  sorghos  du 
Sud-Est,  38  fr. 

Fourrages.  —  Au  marché  de  La  Chapelle,  l'offre 
ayant  augmenté  et  la  demande  étant  plutôt  faible, 
les  cours  des  fourrages  ont  rétrogradé  de  0  à  10  fr. 
par  100  bottes.  On  a  coté  :  luzerne,  155  à  170  fr.;  re- 
gain, 130  à  150  fr.;  foin,  130  à  150  fr.,  le  tout  aux 
100  bottes,  rendues  à  Paris. 

Dans  le  Centre,  l'Est  et  le  Sud-Est,  les  prix  des 
foins  varient  de  18  à  23  fr.  les  100  kilogr.  départ. 

Pailles.  —  Les  mêmes  causes  qui  ont  occasionné 
la  baisse  des  fourrages  ont  provoqué  celle  d'  «  pailles, 
cotées  comme  suit,  au  marché  de  La  Chapelle,  par 
100  bottes  rendues  à  Paris,  au  domicile  de  l'acheteur  : 
paille  de  blé,  50  à  60  tr.;  paille  d'avoine,  40  à  50  fr.; 
paille  de  seigle,  80  à  100  fr. 

On  paie  aux  100  kilogr.  départ  la  paille  de  blé  : 
Brie.  Beauce,  Loiret,  7  à  9  fr.;  Auvergne,  10  à  11  fr.; 
Franche-Comté,  9  à  11  fr.  Les  pailles  d'orge  et 
d'avoine  sont  cotées  de  7  à  10  fr.;  la  paille  de 
seigle  en  gerbes,  de  11  à  13  fr. 

Bétail.  —  Au  marché  de  La  Villette  du  lundi 
31  janvier,  la  modération  de  l'oflre  a  grandement 
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facilité  la  vente  du  gros  bétail,  dont  les  cours  ont 
progressé  de  50  centimes  par  demi-kilogramme  net. 
On  a  vendu  les  bœufs  de  l'Orne,  de  la  Manche,  de 
rAUier  et  de  Saône-et-Loire,  4.20  à  4.60;  de  la 
Haute-Vienne,  4.10  à  4.50;  de  la  Mayenne  et  de  la 
Sarthe,  4  à  4.40;  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire- 
Inférieure,  4  à  4.35;  de  la  Vendée,  3.85  à  4.13;  les 
génisses,  4.50  à  4.65 ;  les  bons  taureaux,  8.85  à  4.45. 

Pour  les  mêmes  raisons,  la  hausse  a  atteint  de  23  à 
50  centimes  sur  les  veaux  cotés  comme  suit  :  veaux 
d'Eure-et-Loir,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Loiret 
et  Yonne,  6. .30  à  6.83;  de  la  Mayenne,  5.80  à  6.25; 
de  l'Aube,  6.23  à  6.50;  veaux  médiocres  de  toutes 
provenances,  4.75  à  5.30  le  demi-kilogramme  net. 

Sur  les  moutons,  hausse  de  15  à  23  centimes  par 
demi-kilogramme  net.  On  a  vendu  les  moutons  de 
TAUier,  de  la  Nièvre  et  du  Cher,  5.23  à  5.15;  If  s 
métis,  5  à  5.23:  les  agneaux,  6  fr.;  les  moutons 
du  Midi,  4.60  à  5.25;  les  brebis  du  Midi,  4.30  à  3  Ir. 
le  demi-kilogramme  net. 

Les  cours  des  porcs  ont  progressé  de  15  à  23  cen- 
times par  demi-kilogramme  vif.  On  a  payé  les 
porcs   gras,  2.73  à  3  fr.,  les  coches,  2.23  à  2.30. 

Voici  le  relevé  des  marchés  des  jeudi  27  et  lundi 
du  31  janvier  : 

Marché  du  jeudi  20  janvier. 
Entréesdirecles 
aux  abattoirs.  Réserves 


Ainenés.  LaVilL       Vaug. 

La  Vil). 

Vaug. 

têtes        têtes        têtes 

têtes 

tètes 

Bjeufs 

1  503     1 

Vaches 

660     [       318            63 

3j)7 

183 

Taureaux.. 

167     S 

Veaux 

1  004            350            6"3 

134 

m 

Moutons  . . 

6  918        1  156          384 

1  510 

580 

Porcs 

2  680         1  042       1  120 

480 

382 

Prix  maxima 

du  kilogramme. 

Au  poids  net. 

Au  p 

oids  vif. 

!'•  q.       2»  q.       3«  q. 

Prix  extrêmes. 

Bœufs  . . 

7  80        7  10        6  fO 

1.95 

à  4.86 

Vaches. . 

7  90        7  20        6  50 

1.95 

4.92 

Taureaux...        7  20        6  80        6  50 

1.95 

4.62 

Veaux. . . 

It  30      10  00        8  40 

3.f0 
3  12 

7  80 

Moutons 

...       11  00        8  00         7  00 

5.52 

Porcs... 

9  00       8  72        8  00 

4  00 

6.60 

Marché  du  lundi  31  janvier. 

Entrées  directes 

aux  abattoirs. 

Réserves 

Amenés.    LaVill. 
têtes 


Bœufs. . . . 
Vaches  . . . 
Taureaux. 

Veaux 

Moutons  . . 
Porcs 


Vaug. 

têtes 

89 

198 
391 
837 


La  ViU. 
tètes 

238 

254 

1  160 

410 


Vaug. 
têtes 

82 

28 
240 
416 


Prix  maxima  du   kilogramme. 

Au  poids  vif. 


Au  poids  net 

q.       2'  q.         3-  q. 


Bœufs.. . . 
Vaches  .. 
Taureaux 
Veaux  . . . 
Moutons  . 
Porcs 


8.92 
9. 02 
8.40 
13.00 
11.00 
9.16 


8.26 
8.36 
8.00 
12.00 
10.00 
9.00 


7.60 
7.60 
7.60 
11  00 
9  00 
8.58 


Prix  extrêmes. 

2.50  à  5.52 
2.50  5.58 
9.50  5.23 
3.80  8.22 
2.97  5.61 
4.30      6.50 


Dans  les  départements,  on  cote  : 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  jvif  :  bœufs,  3.40  à 
4.20  ;  vaches,  3  à  3.80  ;  porcs,  6  à  6.30;  par  kilogr. 
poids  net  :  moutons,  9.50  à  11  fr.;  veaux,  9  à  10.50. 

Dijon,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  6.30  à  6.90; 
porcs,  6.30  à  6.30;  par  kilogr.  net  :  moutons,  8.50  à 
11.50. 

Lille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  9  à  9.40; 
veaux,  12  à  14  fr.  ;  moutons,  9  à  11  fr.  ;  porcs,  9  à 
10  fr. 

Lyon-Vaise,  par  kilogr.  poids  vif  : 
5.70;   porcs,    5.40   à    6.10;    veaux,  5.81 
kilogr.  net  :  moutons,  11.50  à  12.50. 

Marseille,  par  kilogr.  poids  net  : 
8.50;  vaches,  7  à  8  fr.;  moutons,  10.75 
kilogr.  vif  :  porcs,  5.25  à  5.75. 

ISancy,  par  kilogr.  poids  net 
vaches,  7  à  9.50;  moutons, 
kilogr.  vif  :  veaux,  7.30  à  8.20; 

Sautes,  par  kilogr.    poids  vif 


bœufs,   4.20  à 
0   à  7.10;  par 

bœufs,  8.25    à 
11  fr.;  par 


50; 
par 


:  bœufs,  9  à  9 
11     à    13.25; 
porcs,  6  à  6.80. 
:   bœufs,  4  à  4.20  ; 


vaches,  3.90  à   4.10;  veaux,  5.75  à  6.73;   moutons,  6 
à  6.20. 

Vins.  —  Le  mouvement  de  hausse  s'est  arrêté  et 
les  derniers  cours  accusent  de  la  faiblesse.  Sur  les- 
marchés  méridionaux,  les  vins  rouges  sont  cotés  à 
l'hectolitre  :  63  à  80  fr.  à  Montpellier,  62  à  80  fr.  à 
Narbonne,  60  à  80  fr.  à  Nîmts,  60  à  75  fr.  à  Béziers, 
62  à  90  fr.  à  Perpignan.  Les  vins  blancs  de  mêmes 
provenances  valent  de  83  à  113  fr.  l'hectolitre. 

A  la  foire  aux  vins  d'Anjou,  qui  a  eu  lieu  à  An- 
gers du  8  au  11  janvier,  les  vins  ordinaires  ont  été 
payés  de  250  à  330  fr.  la  barrique  de  220  litres  et 
les  vins  de  bouteilles,  de  400  à  500  fr.  la  barrique. 

Dans  le  Loiret,  les  vins  rouges  sont  cotés  103  à 
103  fr.  et  les  blancs  1 13  à  120  fr.  l'hectolitre. 

Transactions  presque  nulles  dans  la  Loire-Infé- 
rieure, où  l'on  paie  par  barrique  de  225  litres  : 
muscadet,  350  à  410  fr.;  gros  plants,  150  à  220  fr. 

En  Algérie,  à  Alger,  on  paie  les  vins  rouges  de 
l^'  choix  45  à  70  fr.;  de  2«,  37  à  50  fr.;  les  vins 
blancs,  70  à  75  fr. 

Graines  fourragères.  —  Demande  moins  active 
en  trèfle  violet;  cours  plus  fermes  sur  la  luzerne.  On 
paie  aux  100  kilogr.  départ  :  luzerne  de  pays,  300  à 
500  fr.;  luzerne  de  Provence,  625  à  750  fr.;  trèfle 
violet,  300  à  450  fr.;  trèfle  hybride,  700  à  900  fr.; 
trèfle  blanc,  1  200  à  1500  fr.;  anthyllide,  600  à800fr.; 
lupuline,  180  à  240  fr.;  ray-grass,  163  à  185  fr.;  vesces 
de  printemps,  60  à  75  fr.;  maïs,  75  fr.;  saiufoin, 
80  à  103  fr. 

Lins.  —  .\  Bergues  (Nord),  les  lins  teilles  valent 
de  8  à  11  fr.  le  kilogr.  et  demi. 

Pommes  de  terre  et  Fécules.  —  Nouvelle  baisse 
sur  la  Saucisse  rouge,  (ta  paie  aux  100  kilogr.  dé- 
part, par  vagon  :  Sau'isse  rouge,  17  à  20  fr.;  Ronde 
jaune,  17  à  20  fr.:  Institut  de  Beauvais,  16  à  19  fr.; 
Flouck,  26  à  27  fr. 

A  Epinal,  la  fécule  l^e  est  cotée  de  120  à  123  fr. 
les  100  kilogr.  gares  des  féculeries. 

Huiles.  —  A  Dijon,  on  cote  aux  100  kilogr.  : 
huile  de  colza  et  de  navette  pressée  à  froid,  440  à 
460  fr.;  pressée  à  chaud,  400  à  430  fr.  A  Marseille^ 
l'huile  d'ulive  de  Tunisie  vaut  700  fr.,  celle  des 
Ruuches-du-Uhône,  800  fr.  les  100  kilogr. 

B.  Durand. 

Le  Gérant  :  Charles  Dltreix. 

Paris.  —   L.  Maretueux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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Les  ensemenceaientà  des  céréales  d'automne.  —  Comparaison  avec  les  éva'ualions  de  l'acnée  précédente. 

—  Accroissement  de  la  culture  du  blé  dans  toutes  les  régions.  — Appréciation  sur  l'état  des  cultures  au 
l«i'  janvier.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  l'Agriculture  à  la  Chambre  des  Députés.  —  Les 
encouragements  à  l'Agriculture.  —  Ajournement  du  Concours  général  agricole  de  Paris.  —  Les  encou- 
ragements à  la  culture  mécanique.  —  Subventions  aux  Offices  agricoles.  —  Les  primes  à  la  séricicul- 
ture et  à  la  culture  du  chanvre  et  du  lin.  —  Le  crédit  agricole.  —  Service  de  la  main-d'œuvre.  —  Dis- 
cussion à  propos  des  haras.  —  Protection  des  forêts.  —  Destruction  des  sangliers.  —  Décret  relatif  aux 
certificat-,  d'abalage  des  veaux.  —  Exportation  des  pommes  de  terre  et  des  haricots.  —  Vœu  relatif  au 
marché  à  terme  pour  les  sucres.  — Nécrologie  :  mort  de  M.  Ernest  Robert.  —  Rapport  du  miuistre  de 
l'Agriculture  sur  les  encouragements  à  la  culture  mécanique.  —  Reltvé  des  subventions  accordées  de 
1916  à  1918.  —  Syndicat  des  distillateurs  de  lavande  dans  les  Rass-es-Alpes.  —  Compte  rendu  du 
Congrès  de  la  Mutualité  et  de  la  Coopération  agricoles.  —  Effets  de  la  chloropicrine  sur  la  germination 
des  semences.  —  Observations  de  M.  Miège.  —  Prochaine  exposition  des  industries  agricoles  à  Melun. 

—  Commerce  du  bétail  et  de  la  viande  à  .Madagascar.  —  Appel  de  l'Union  civique. 


Les  céréales  d'automne. 

he  minislt';ie  de  IWgriculture  (Office  de 
reriseignements  agricoles)  a  publié  les  éva- 
luations qu'il  a  réunies  à  la  dale  du  1*'  jan- 
vier sur  les  ensemencements  de  céréales 
d'automne  el  sur  l'état  des  cultures. 

Voici,  pour  les  surfaces  ensemencées,  la 
compar;.ison  avec  les  évaluations  faites  à  la 
même  date  de  l'année  précédente  : 

1921  1920  Différences. 


Blé  d'hiver.. . 

Méteil 

Seigle 

Orge  d'biver.. 
Avoine  d'hiv. 


lieclaros. 
4  911  910 
97  500 
830  400 
14i  500 
■i4S  MO 


hectares. 

4  601   000 

92  780 

192  760 

140  170 

741  760 


hectares. 
-f  310  910 
-f  4  720 
4-  37  640 
+  4  330 
+       6  350 


L'ensemble  des  céréales  d'automne  couvri- 
rait, d'après  ces  évaluations,  près  de  364  000 
hectares  de  plus  que  l'année  précédente. 
L'accroissement  dans  les  surfaces  semées  en 
blé  formerait  la  plus  forte  partie  de  celle  dif- 
férence. On  doit  se  réjouir  de  cet  accroisse- 
ment, mais  on  ne  saurait  oublier  qu'avant  la 
guerre  il  élait  ensemencé  environ  G  300  000 
hectares  en  blé  d'aulonme. 

Voici,  en  ce  qui  concerne  le  blé,  comment 
est  répartie  entre  les  diverses  régions  la  dif- 
férence d'une  année  à  l'autre  : 

19-n  19J0  Différences. 

Réf,'ions.  hectares  hectares  hectares 

Nord 037  410  809  650  -|- 147  760 

Est 384  850  347  760  -f  :^'  ^^90 

Ouest 1  088  850      i  056  900  +  31  950 

Centre 688  8-50  675  300  +13  550 

Est  central 460  2;i0  431560  +28  650 

Sud-Ouest 755  100  695  700  +  59  400 

Massif  central..  339  630  327  700  +11930 

Midi 237  020  256  430  —19  410 

Totaux 4  911  910      4  601  000       +  310  910 

Toutes  les  régions,  à  l'exceplion  de  celle  du 
Midi,  accusent  un  accroissement  plus  ou 
moins  important.  C'est  la  région  du  Aord  qui 

12  Février  1921,  —  N»  6. 


vient  en  tête;  elle  figure  pour  47  1/2  0/0 
dans  le  total  de  l'accroissement.  Dans  les  sur- 
faces gagnées  par  le  blé  dans  celte  région,  les 
départements  de  l'Aisne,  du  Pas-de  Calais, 
du  Nord,  de  la  Somme  et  de  l'Oise  entrent 
pour  iOO  000  hectares  environ. 

Les  notes  sur  l'élat  des  cultures  sont  expri- 
mées, suivant  la  méthode  ordinaire,  par  des 
coefficients  qui  signifient  :^100,  h^ès  bon;  80  à 
99,  bon;  60  à  79,  assez  bo7i,  etc.  Les  notes 
moyennes  données  pour  l'ensemble  des  cul- 
tures sont  les  suivantes  :  blé,  69  en  1921 
contre  68  en  1920;  méteil,  72  contre  69; 
seigle,  "2  contre  69;  orge,  71  contre  68; 
avoine,  73  contre  69.  Pour  le  blé,  sauf  dans 
quelques  rares  départements  |dans  plusieurs 
régions  :  Somme,  Pas-de-Calais,  Meuse, 
Haute-Marne,  Loire-Inférieure,  Doubs,  Cher, 
les  coefficients  moyens  sont  généralement 
bons;  ils  atteignent  leur  maximum  dans  la 
région  du  Sud-Ouest. 

On  doit  regretter  que  les  renseignements 
relatifs  à  l'Alsace  et  à  la  Lorraine  ne  figurent 
pas  dans  ces  documents. 

Le  budget  de  l'Agriculture. 

Plusieurs  discussions  intéressantes  se  sont 
déroulées  devant  la  Cfiambre  des  Députés 
dans  la  discussion  du  budget  du  ministère 
de  l'Agriculture.  Celle-ci  avait  été  préparée 
par  un  important  rapport  de  M.  Dariac,  au 
nom  de  la  Commission  des  Finances. 

La  première  discussion  a  porté  sur  le 
crédit  des  encouragements  à  l'agriculture. 
Le  chiftre  ^proposé  par  la  Commission  des 
Finances,  savoir  7  200  000  fr.,  a  été  finale- 
ment adopté. 

Dans  le  projet  primitif,  une  somme  de 
2  500  000  fr.  avait  été  demandée  par  le  mi- 
nistre de  l'Agriculture  pour  les  grands  con- 
cours agricoles,  notamment  pour  le  concours 
général  prévu  à  Paris  au  mois  de  juin  1921. 
La  Commission  des  l'inances  a  repoussé  ce 
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crédit,  d'accord  avec  l'ancien  ministre,  tant 
pour  motif  d'économie  qu'à  défaut  de  l'em- 
placement nécessaire.  Il  n'y  aura  donc  pas 
de  concours  à  Paris  en  1921.  A  celte  occa- 
sion, une  nouvelle  discussion  s'est  engagée 
à  propos  de  la  construction  du  Palais  de 
l'Agriculture;  depuis  la  convention  entre 
l'Etat  et  la  Ville  de  Paris,  signée  en  mai  1919, 
la  solution  ne  paraît  pas  avoir  beaucoup 
avancé;  aucune  installation,  même  provi- 
soire, n'a  pu  se  réaliser.  Il  est  à  craindre 
qu'il  en  soit  encore  de  même  en  1922. 

M.  Ambroise  Rendu  avait  proposé  un  re- 
lèvement de  crédit  qui  serait  appliqué  sur- 
tout à  la  motoculture  ou  culture  mécanique. 
Ce  relèvement  n'a  pas  été  adopté;  mais  sur 
les  suggestions  de  M.  hendu  et  du  général 
de  Castelnau,  appuyés  par  M.  Dariac,  rap- 
porteur, et  d'accord  avec  M.  Lefebvre 
du  Prey,  ministre  de  l'Agriculture,  il  a  été 
entendu  qu'une  Commission  interministé- 
rielle serait  chargée  de  rechercher  le  trac- 
teur qui  pourra  à  la  fois  rendre  service  à 
l'agriculture  et  à  l'armée  en  cas  de  mobilisa- 
tion. C'est  un  idéal  qu'il  sera  peut-être  diffi- 
cile de  réaliser,  mais  qu'il  est  bon  de  re- 
chercher. 

Une  discussion  prolongée  a  été  ouverte  à 
propos  des  crédits  destinés  aux  Offices  agri- 
coles. Ces  crédits  s'élevaient,  pour  l'an- 
née 19^0,  à  22  800  000  fr.;  à  la  demande  du 
ministre  des  Finances,  ceux  pour  l'exercice 
1921  avaient  été  réduits  à  la  somme  de  15  mil- 
lions. Mais  MM.  Théveny  et  Plissonnier  ont 
demandé  le  relèvement  des  crédits  à  leur 
ancien  taux,  et  ils  ont  vigoureusement  dé- 
fendu cette  proposition  contre  laquelle  le 
ministre  des  Finances  et  M.  Gasl  se  sont  non 
moins  vigoureusement  élevés.  Après  l'inter- 
vention de  plusieurs  autres  députés,  M.  Da- 
riac, rapporteur,  a  proposé  une  transaction 
par  laquelle  la  somme  totale  accordée  s'élè- 
verait à  22  millions  de  francs,  ainsi  décom- 
posés :  1"  subventions  aux  Offices  départe- 
mentaux, 17  200  000  fr.;  2°subventions  aux 
Offices  agricoles  régionaux,  2  400  000  fr.; 
3°  subventions  aux  Centres  nationau.'i  d'expé- 
rimentation, 400  000  fr.;  4°  recherches  scien- 
tifiques appliquées  à  l'agriculture,  2  mil- 
lions. Cette  combinaison,  acceptée  par  le 
ministre  des  Finances,  a  été  adoptée. 

L'an  dernier,  le  Gouvernement  s'était  en- 
gagé à  déposer  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  suppression  des  primes  à  la  sérici- 
culture et  à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre. 
Ce  projet  a  été  déposé  le  12  janvier  dernier. 
Mais  le  projet  de  budget  comportait  le  main- 
tien de  ces  allocations.  £n  présence  de  cette 


situation,  les  chapitres  qui  les  concernent 
ont  été  réservés. 

M.  Gavoty  a  demandé  au  ministre  de  l'Agri- 
culture de  hâter  la  promulgation  du  décret 
relatif  à  l'organisation  de  l'Office  national  du 
Crédit  agricole.  Le  ministre  a  répondu  que 
ce  décret  serait  publié  incessamment .  Des  cri- 
tiques qui  paraissent  justifiées  ont  été  adres- 
sées à  certaines  Caisses  régionales;  il  y  a,  en 
effet,  des  abus  qui  devront  disparaître. 

Les  crédits  relatifs  au  Service  de  la  main- 
d'œuvre  agricole  n'ont  pas  été  modifiés;  mais 
la  discussion  a  mis  en  relief  le  fait  que  l'ex- 
cédent de  population  agricole  en  Bretagne  a 
pour  résultat  d'empêcher  de  bons  cultivateurs 
d'y  trouver  l'emploi  de  leur  énergie  et  de 
leurs  capitaux.  M.  Puis,  sous-secrétaire 
d'Etat,  a  déclaré  que  le  Gouvernement  étu- 
diait les  moyens  de  les  diriger  vers  des  ré- 
gions du  Sud  Ouest  où  la  population  agricole 
est  devenue  insuffisante. 

Après  un  intermède  sur  l'application  de  la 
loi  relative  à  la  protection  des  appellations 
d'origine,  une  longue  discussion  s'est  enga- 
gée à  propos  de  l'administration  des  Haras. 
A  M.  Inizan,  qui  demandait  l'achat,  pour  la 
monte  publique,  d'un  plus  grand  nombre 
d'étalons  de  trait,  M.  Puis  a  répondu  que  les 
dépôts  de  l'Elat,  qui  avaient  1  200  étalons  de 
trait  en  1914,  en  comptent  1  803  en  ce  mo- 
ment. 

A  propos  des  frais  d'entretien  des  étalons, 
de  nombreuses  observations  ont  été  présen- 
tées à  propos  de  la  réduction  des  effectifs. 
Mais  la  Chambre  a  compris  finalement  qu'il 
lui  était  impossible,  dans  la  discussion  du 
budget,  de  modifier  cet  effectif  lixé  par  la  loi. 

Les  crédits  sur  le  Service  du  génie  rural 
ont  donné  lieu'à  d'intéressantes  observations, 
notamment  de  la  part  de  MM.  Compère-Morel, 
Rendu,  Guérin,  Pouzin,  relativement  à  l'ap- 
plication de  la  loi  sur  le  remembrement. 

A  propos  des  Services  forestiers,  il  a  été 
discuté  longuement  sur  les  moyens  de  proté- 
ger les  forêts  contre  l'incendie  et  de  refaire 
les  routes  forestières  qu'une  exploitation  in- 
tense a  mises  dans  un  état  trop  souvent  dé- 
plorable. A  propos  de  la  destruction  des  san- 
gliers, le  sous-secrétaire  d'Etal  à  l'Agricul- 
ture a  déclare  que  le  Gouvernement  acceptait 
que  le  poids  des  marcassins  abattus  donnant 
droit  à  la  prime  fût  élevé  de  10  à  25  kilo- 
grammes. 

Les  certificats  d'abatage. 

Un  décret  du  18  octobre  dernier  (voirie 
n'  du  28  octobre  1920,  p.  357)  avait  restreint 
dans  des  limites  très  strictes  l'usage  des  cer- 
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tificats  autorisant  l'abatage  des  veaux  fe- 
melles et  des  agneaux.  Un  nouveau  décret 
en  date  du  31  janvier,  rendu  sur  la  proposi- 
tion  du    ministre    de    l'Agriculture,    en    a 
abrogé  les  dispositions. 

Cette  mesure  signifie  que  tout  animal, 
accompagné  d'un  certificat  dabatage,  pourra 
être  expédié  suivant  les  convenances  de  son 
propriétaire. 

Pommes  de  terre  et  haricots. 
Le  Journal  Officiel  du  1«^  février  a  publié 

I  avis  suivant  : 

Le  Gouvernement  envisage  la  possibilité  d'ac- 
corder, a  partir  du  mois  de  février,  un  contin- 
gent mensuel  d'exportation,  pour  toutes  desti- 
nations, de  pommes  de  terre  de  consommation 
et  de  haricots  indigènes. 

Les  intéressés  (producteurs  et  ..égociants  pa- 
tentes dans  ce  genre  de  commerce)  devront 
adresser  leurs  demandes,  établies  en  quatre 
exemplaires  du  modèle  réglementaire,  aux  Ser- 
vices du  Ravitaillement,  123,  avenuedes  Champs- 
Jilysees.  ^ 

Ces  demandes  seront  présentée,  séparément 
par  nature  de  denrées  et  par  pays  de  destina- 

Elles  devront  parvenir,  au  plus  tard,  le  8  de 
chaque  mois,  dernier  délai,  faute  de  quoi  elles 
ne  seraient  pas  comprises  dans  la  répartition 
du  mois  courant. 

Cette  mesure  répond  à  un  vœu  émis  ré- 
cemment au  Congrès  tenu  à  O-léans  par  la 
Fédération  des  Associations  agricoles  du 
Centre.  Elle  a  été  provoquée  par  M.  André 
Faisant,  sous-secrétaire  d'Klat,  chargé  de  la 
iquidation  de  l'administration  du  Ravitail- 
lement. 

Le  marché  des  sucres. 

Sur  le  rapport  de  M.  E.  Loth,  la  Fédération 
des  Sociétés  d'Agriculture  du  Pas-de-Calais 
et  1  Union  des  Syndicats  agricoles  du  Pas-de- 
Caiais  et  des  départements  limitrophes  ont 
emis  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  la  liberté  soit  rendue  au  commerce 
des  sucres,  sous  réserve,  bien  entendu,  d'un  ré- 
gime douanier  compensateur  en  harmonie  avec 
les  conditions  de  production  et  maintenu  provi- 
soirement au  tarif  actuel. 

20  Que  soit  rétabli  le  marché  à  terme  sur  les 

ZZL  ^r°^'^"^  '^  règlement  du  marché 
act.iellement  soumis  à  l'approbation  de  M  le 
ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  et  com- 
CaLt  deT™.'  ^.«^«^"^ire.l'établ.ssement  d'une 
Caisse  de  liquidation  fortement  organisée  et  des- 

merciaies''"'''    ''''""'°  ''''  transactions  com- 

II  est  annoncé  que  le  règlement  du  marché 
trfsTre?dXi:"^"^^"^^^^P"^^^^^--" 
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Nécrologie. 

Nous  annonçons  avec  regret  là  mort  de 
M.  Ernest  Robert,  président  honoraire  du 
Comice  agricole  de  l'arrondissement  de 
Saint-Quentin,  décédé  à  Gouy  (Aisne)  le 
28  janvier,  dans  sa  quatre-vingt-unième  an- 
née. Agriculteur  éminent,  il  a  présidé  pen- 
dant quarante  cinq  ans  l'important  Comice  ' 
de  Saint-Quentin  avec  un  dévouement  et  un 
talent  unanimement  appréciés.  Nos  anciens 
lecteurs  se  souviennent  des  notes  précises 
qu'il  aimait  à  nous  envoyer. 

Culture  mécanique. 

Le  Journal  Officiel  du  2  février  a  publié  un 
rapport  du  ministre  de  l'Agriculture,  en  date 
du  8  janvier,  sur  les  mesures  prises  pour  en- 
courager la  culture  mécanique.  Ces  mesures 
consistent,  comme  on  sait,  en  subventions 
accordées  aux  groupements  ou  Syndicats 
constiués  pour  l'achat  et  l'emploi  des  appa- 
reils de  culture  mécanique,  tracteurs  et  char- 
rues. Ces  subventions  ont  varié  de  33  à  30  0/0 
du  prix  d'achat  des  appareils  pendant  les 
trois  années  1916  à  1918,  pour  lesquelles  le 
rapport  est  accompagné  de  tableaux  dé- 
taillés, dont  nous  ne  pouvons  que  donner  le 
résumé  : 

Nombre  Prix  d'achat 

d  appareils  des  Subventions 

subventionnés,      appareils.  payées. 


1916, 

1917 

J918 


29 
195 
381 


francs 
217  462 
2  818  323 
6  464  530 


francs 
66  650 

1  OU  224 

2  999  300 


Sur  les  605  appareils  qui  figurent  dans  le 
tableau,  10  seulement  étaient  de  construction 
française.  Cette  situation  s'est  largement 
modifiée  ;  en  1920,  des  subventions  ont  été 
demandées  pour  664  appareils,  dont  246  ap- 
pareils de  construction  française  et  418  de 
construction  étrangère. 

Le  rapport  ajoute  que,  du  1"  janvier  1918 
au  31  décembre  1919,  il  a  été  attribué  des 
subventions  dont  le  montant  atteint  13  mil- 
li  ms  306  219  fr.  pour  achat  de  1  793  appa- 
reils, dont  un  matériel  de  labourage  élec- 
trique. En  outre,  des  demandes,  dont  les  dos- 
siers sont  parvenus  ultérieurement,  ont  fait 
l'objet  d'un  examen  dont  le  résultat  a  été 
consigné  dans  notre  dernière  Chronique 
(page  87);  le  montant  des  subventions  à 
allouer  s'élèverait  à  34  340000  fr.,  d-mt 
12  millions  pour  les  régions  de  lintérieuret 
2-2  340  000  fr.  pour  les  régions  libérées.  Il  est 
enfin  annoncé  que  le  détail  des  subventions 
allouées  en  1919  et  1920  sera  prochainement 
publié. 
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L'essence  de  Lavande. 
La  distillation  de  la  lavande,  en  vue  de 
l'extraction  de  son  essence  parfumée,  est  une 
industrie  rurale  dont  les  caractères  ont  été 
rappelés  à  diverses  reprises  dans  nos  co- 
lonnes. En  vue  de  donner  aux  acheteurs  une 
garantie  absolue  de  la  pureté  de  leurs  essen- 
ces, les  petits  distillateurs  des  Basses-Alpes 
se  sont  groupés  en  Syndicat,  sous  les  aus- 
pices de  l'Office  départemental  agricole.  Ils 
ont  créé  une  marque  syndicale  qui  donnera 
la  garantie  de  l'origine  et  de  la  pureté.  Pour 
se  mettre  directement  en  rapport  avec  les 
acheteurs  de  France  et  de  l'étranger,  le  Syn- 
dicat organise  une  foire  d'échantillons  d'es- 
sence. Cette  foire  se  tiendra  le  12  février  à 
Digne. 

Le  Congrès  de  la  Mutualité  agricole. 
On  a  publié  ici  les  vœux  et  les  résolutions 
du  VHP  Congrès  national  de  la  Mutualité  et 
de  la  Coopération  agricoles,  tenu  au  mois  de 
juin  dernier  sous  la  présidence  de  M.  Viger. 
Il  convient  de  signaler  aujourd'hui  la  publi- 
cation du  compte  rendu  complet  de  ce  Con- 
grès; on  y  trouve  le  texte  de  tous  les  impor- 
tants rapports  qui  ont  servi  de  base  aux  dé- 
libérations et  aux  conclusions  formulées. 

Effets  de  la  chloropicrine 
sur  les  semences. 
L'efficacité  de  la  chloropicrine,  pour  dé- 
truire les  insectes  parasites  des  grains  en 
tas  dans  les  greniers,  a  été  démontrée  par 
des  expériences  répétées.  Dans  une  commu- 
nication à  l'Académie  des  Sciences  (séance 
du  17  janvier),  M.  E.  Miège  a  exposé  les 
expériences  auxquelles  il  s'est  livré  relative- 
ment à  l'action  de  cet  insecticide  sur  la  fa- 
culté germinative  des  graines.  Ces  essais  ont 
porté  sur  un  grand  nombre  d'espèces.  11  en 
résulte  que  les  graines  de  Légumineuses  ne 
sont  nullement  affectées  par  le  traitement; 
au  contraire,  les  semences  de  céréales,  en 
particulier  celles  du  blé,  perdent  une  partie 
notable  de  leur  puissance  germinative. 
«  Dans  les  conditions  requises  pour  la  désin- 
fection, dit  M.  Miège,  l'influence  défavorable 
peut  diminuer  de  30  O'O  le  pouvoir  germi- 
nalif  du  blé;  les  doses  plus  fortes  sont  en- 
core plus  nuisibles.  » 

Exposition  des  industries  agricoles. 

Une  Exposition  générale  des  industries 
agricoles  aura  lieu  à  Melun,  salle  du  Manège, 
du  20  au  28  mars.  Elle  comprendra  :  matériel 
agricole  de  toutes  sortes,  produits  de  l'indus- 
trie laitière,  de  l'apiculture,  de  l'aviculture 
avec  accessoires  et  ustensiles  qui  les  concer- 


nent, engrais,  présures  et  levures,  matériel 
de  minoterie,  boulangerie  (pétrins  méca- 
niques), etc.,  en  un  mot  tout  ce  qui  concerne 
les  industries  de  l'agriculture  moderne. 

Pour  renseignements  et  règlements,  on 
doit  s'adresser  à  M.  F.  Hervé  du  Lorin,  à  la 
mairie  de  Melun,  jusqu'au  25  février. 

Bétail  et  viande  à  Madagascar. 

Le  dernier  fascicule  du  Bulletin  écono- 
mique de  Madagascar,  publié  par  les  soins 
du  Gouvernement  général  de  la  colonie,  ren- 
ferme des  renseignements  intéressants  sur 
le  bétail  et  sur  le  commerce  des  viandes. 

D'après  les  rôles  homologués  au  titre  de 
l'impôt  sur  les  bovidés,  la  colonie  comptait 
7  277  600  bêtes  bovines  au  31  décembre  1919. 
Mais  il  est  observé  que  ce  chififre  est  au- 
dessous  de  la  réalité  parce  qu'un  certain 
nombre  de  têtes'de  bétail  échappent  aux  opé- 
rations de  recensement  et  parce  que  ces  opé- 
rations ne  portent  que  sur  les  adultes. 

Les  exportations  de  bétail  vivant  sont  à 
peu  près  nulles  (8  092  têtes  en  1019).  Quanta 
celles  de<5  viandes  congelées  de  bœuf,  elle  a 
été  de  7  903  tonnes  à  destination  de  la  France; 
il  s'y  est  ajouté  56  tonnes  de  viandes  conge- 
lées de  porc,  également  pour  la  France.  Ces 
quantités  sont  faibles,  comparativement  aux 
ressources  de  la  colonie.  Par  contre,  les  ex- 
portations de  peaux, dont  la  plupartà  destina- 
tion de  la  France,  ont  dépassé  10  000  tonnes. 

L'Union  civique. 

On  nous  communique  l'appel  suivant  de 
VUnion  civique,  Association  que  préside  le 
général  Bailloud  : 

L'Union  civique  organise  préventivement  la 
mobilisalion  des  volontaires  du  travail.  Elle 
veut  remplacer  sur  l'heure  les  travailleurs  dé- 
faillants, en  cas  de  grève  révolutionnaire  visant 
les  transports  en  commun,  les  P.  T.  T.,  les  Ser- 
vices du  Ravitaillement  et  d'Hygiène,  etc.. 

Vous  savez  très  bien  que  la  force  et  l'impu- 
dence des  révolutionnaires  n'est  faite  que  de 
votre  indifférence,  de  votre  manque  d'rnergie  et 
de  discipline  sociales.  Alors,  qu'attendez-vous".' 

Envoyez  donc  votre  nom  et  votre  adresse  à 
rUnion  civique  la  plus  proche,  et  vous  recevrez 
les  renseignements  qui  vous  permettront  non 
seulement  de  vous  rendre  utiles,  selon  vos  apti- 
tudes et  vos  moyens,  mais  encore,  par  votre 
geste  préventif,  de  faire  avorter  ce  genre  de 
grève,  ce  qui  vaudra  cent  fois  mieux. 

On  doit  s'adresser  :  1"  pour  Paris  et  la 
Seine,  au  siège  de  l'Union  civique,  6,  rue  de 
Solférino  (VII*  arr.);  2°  pour  la  province, 
aux  Unions  civiques  adhérentes  à  la  Confé- 
dération. 

Henry  Sagnier. 
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LA  BETTERAVE  INDUSTRIELLE  EN  1921 


Le  Syndicat  agricole  de  la  région  de  Paris 
a  tenu  récemment  une  réunion  fort  intéres- 
sante au  cours  de  laquelle  a  été  examinée  la 
question  betteravière  en  ce  qui  concerne  le 
règlement  de  la  dernière  récolte  et  l'étendue 
à  consacrer  aux  betteraves  cette  année. 

Soucieux  de  ne  pas  allonger  la  présente 
note,  nous  ne  rappellerons  pas  les  vœux  for- 
mulés relatifs  au  paiement  des  racines  déjà 
livrées,  préférant  insister  sur  l'avenir  d'une 
manière  plus  précise  qu'il  n'a  pu  être  fait 
dans  une  assemblée  de  200  à  300  cultivateurs 
qui  ont  surtout  marqué  le  ferme  dessein  de 
rester  solidaires  pour  ne  pas  travailler  sans 
aucune  sécurité,  préférant  tout  naturelle- 
ment restreindre  leur  assolement  de  plantes 

Frais  gcnérau.i . 


sarclées,  revenir  à  la  jachère,  réduire  leurs 
soucis  et  leurs  frais  plutôt  que  de  courir  le 
risque  de  perdre  des  sommes  très  impor- 
tantes après  avoir  pris  beaucoup  de  peine. 

En  vue  de  la  réunion,  nous  avions  à  nou- 
veau établi  un  état  des  dépenses  que  com- 
porte 1  hectare  de  betteraves  industrielles  et 
nous  croyons  intéressant  de  le  reproduire 
ici.  Bien  entendu,  chaque  chiifre  est  discu- 
table, mais  le  total  donne  une  indication 
précieuse  d'autant  plus  qu'il  se  trouve  con- 
firmé à  environ  100  fr.  près  dans  un  travail 
semblable  élaboré  par  un  éminent  agricul- 
teur de  Seine-et-Marne,  travail  que  nous 
avons  eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir  exa- 
miner. 


Location,  impôts  et  assurances,  frais  généraux. 

Fumure,  engrais. 
30  000  kilogr.  fumier  à  30  fr.  (4/7  à  la  betterave) 


400  kilogr.  super  à  30  fr. 
200  kilogr.  nitrate  à  100  fr 


Semences. 


20  kilogr.  à  o  fr. 


Frais  de  culture. 


Journées. 


francs 


514 
120 
200 


francs 
400 


834 


100 


Façons. 


Hommes. 


Chevaux. 


Déchaumage,  2  coups  de  canadien. 

Charroi  fumier 

Chargeurs,  épandeurs 

Labour 

Hersage 

Diviseur 

Croskyll 

Hersage 

Roulage 

Emotteuse 

Herse  ou  rouleau 

Semoir  à  engrais 

Mélanges  engrais,  manutention 

Semoir  à  betteraves 

Triages  à  la  machine. 


Transport  des  betteraves  arrachées  en  gare. 


1  261  fr. 


1 
3 

5.50 

3 

0  2'i 

0.50 

0.25 

0.25 

0.20 

0.25 

0.20 

0.25 

1 

0.75 

2.25 


3 

10 
» 

12 

0.75 
2 

0.75 
0  75 
0.40 
0.75 
0.40 
0.50 
» 

0.50 
1.50 

20 


23.65  53.30 

24  journées  X  15  fr.  =  3«0  fr. 
53  journées  X  H  fr.  =  901  fr. 
Travau.x  à  tâche  :  binages,  arrachage,  chargement  (prix  hypothétiques;. 


1  261     1^ 

450     ) 


Total. 


1  711 


3  045 


INous  sommes  arrivés  au  total  de  3  045  fr., 
le  collègue  au  travail  duquel  nous  avons  fait 
allusion  a  trouvé  3  17o  fr.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  convient  d'ajouter  environ  20  0/0  au  prix 
de  revient,  atin  de  couvrir  les  aléas  et  de 


trouver,  avec  un  intérêt  normal  des  capitaux 
engagés,  la  rémunération  de  ses  peines.  La 
recette  à  atteindre  définitivement  est  donc 
d'environ  3  GOO  fr.  A  chacun  de  faire  une 
moyenne  aussi  sûre  que  possible  de  rende- 
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ment  et  de  densité  pour  savoir  le  prix  de  base 
minimum  rémunérateur  qui  n'est  certes  pas 
inférieur  à  loO  ou  160  fr.  la  tonne  à  l°o. 

Le  montant  des  dépenses  faites  ou  à  faire 
est  à  peu  près  fixé.  Aucune  baisse  à  venir  ne 
peut  complètement  modifier  la  situation  que 
perçoivent  maintenant  très  clairement  les 
cultivateurs,  habitués  fort  heureusement  à 
mieux  tenir  des  comptes.  Or,  les  membres  du 
Syndicat  de  la  région  de  Paris  exploitent  dans 
la  région  oîi  la  plus  grande  partie  des  bette- 
raves sont  obtenues;  c'est  dire  que  s'ils  s'abs- 
tiennent de  planter  où  s'ils  réduisent  consi- 
dérablement leurs  cultures,  il  y  aura  un  défi- 
cit très  grand  de  sucre  indigène  et  un  sérieux 
malaise  industriel,  sans  compter  un  moins 
bon  état  de  terre  pour  les  blés. 

L'Etat  —  malgré  notre  répulsion  à  sollici- 
ter son  concours,  —  les  fabricants  de  sucre 
et  d'engrais,  doivent  donc  s'unir  aux  agricul- 
teurs afin  de  résoudre  le  problème  pendant 
qu'il  en  est  temps  encore.  Dans  un  ou  deux 
mois  il  sera  trop  tard  et  le  risque  est  trop 


gros  pour  être  supporté  par  le  seul  produc- 
teur ;  en  partageant  les  aléas  et  les  sacrifices, 
le  problème  pourrait  être  plus  facilement  ré- 
solu. 

On  ne  commande  pas  d'engrais  ;  il  faut  que 
les  fabricants  mesurent  sérieusement  l'impor- 
tance des  rabais  qu'ils  peuvent  consentir.  De 
leur  côté,  les  fabricants  de  sucre  ne  doivent 
pas  compter  sur  l'habitude  des  cultivateurs 
et  les  nécessités  d'assolement  pour  avoir  leur 
matière  première  s'il  n'obtiennent  pas  et  le 
rétablissement  immédiat  du  marché  à  terme 
et  les  garanties  nécessaires  à  la  signature, 
dès  maintenant,  de  contrats  satisfaisants. 
Enfin,  un  statut  équitable  s'impose  pour  les 
distilleries. 

Si  on  laisse  tout  aller  à  vau-l'eau,  la  situa- 
tion économique  chaotique  se  prolongera  au 
lieu  d'arriver  à  un  abaissement  progressif  du 
prix  de  la  vie  tout  en  augmentant  la  produc- 
tion dans  l'intérêt  national.  Nous  le  répétons, 
il  est  grand  temps  d'agir. 

Henry  Girard. 


^INTERDICTION  D'ABATAGE  DES  VEAUX  FEMELLES 


Le  projet  de  remettre  en  vigueur  le  décret  du 
14  octobre  1915  interdisant  l'abatage  des  veaux 
femelles  a  produit  une  certaine  agitation  parmi 
les  éleveurs  du  Morvan. 

Dans  nos  fermes  de  Saône-et-Loire,  le  nombre 
de  têtes  de  bétail  que  nous  hébergeons  est  limité 
par  la  place  dont  nous  disposons  dans  nos  éta- 
bles.  Si  nous  étions  obligés  de  conserver  nos 
veaux  quelques  années,  il  faudrait  construire  de 
nouvelles  étables  et,  étant  donné  le  prix  actuel 
des  constructions,  les  propriétaires  n'y  consenti- 
raient sûrement  pas. 

Il  en  est  de  même  pour  la  nourriture.  La  su- 
perficie de  chaque  ferme  se  compose  d'un 
nombre  d'hectares  de  prairies  suffisant  pour  ré- 


colter la  quantité  'de  /oin  nécessaire  à  la  nour- 
riture des  animaux  à  l'etable  pendant  l'hiver. 
Ou'arriverait-il  si,  par  suite  de  la  conservation 
des  veaux,  le  nombre  des  animaux  était  aug- 
menté de  25  à  30  0/0?  Il  faudrait  créer  de  nou- 
velles prairies  :  ce  serait  une  grosse  dépense  ; 
qui  la  paierait?  Serait-ce  le  propriétaire?  Et  puis 
ces  créations  se  feraient  nécessairement  au  dé- 
triment des  meilleures  terres  à  blé,  d'où  une  di- 
minution considérable  dans  la  culture  du  blé. 

Ce  serait  un  résultat  très  fâcheux  précisément 
au  moment  où  les  Pouvoirs  publics  poussent  de 
toutes  leurs  forces  à  la  production  intensive  des 
céréales. 

Comte  d'EsteriXO. 


NETTOYAGE  DES  CHAMPS  DE  CEREALES 

PAR  L'ACIDE  SULFUHIOUE 


Le  Journal  d'Agriculture  pratique  a  publié 
en  1911  (numéro  du  30  mars)  et  en  1912 
(numéro  du  21  mars)  les  recherches  de 
M.  E.  Rabaté,  inspecteur  général  de  l'Agri- 
culture, sur  la  destruction  des  ravenelles 
par  l'acide  sulfurique.  La  méthode  s'est  mon- 
trée également  efficace  contre  les  autres 
mauvaises  herbes.  En  présence  de  nom- 
breuses demandes  de  renseignements  sur 
son  application,  il  est  utile  de  publier  les 
instructions  rédigées  récemment  par  M.  Ra- 
baté sur  ce  sujet. 


Époque  du  traitement.  —  D'ordinaire,  à 
Tépoque  du  sulfatage  (traitement  à  l'acide  sul- 
furique), les  blés,  seif^'ies  ou  avoines  d'hiver  ont 
des  feuilles  de  10  à  12  centimètres  de  lon^^ueur, 
avec  cinq  ou  six  feuilles  par  pied;  l'œil  est 
encore  bien  enterré,  mais  les  feuilles  sont  déjà 
recouvertes  de  l'enduit  cireux  qui  les  rend  peu 
mouillables  et  très  résistantes.  Le  sol  est  encore 
bien  apparent  et  les  herbes  à  détruire  n'ont  que 
deux  ou  trois  feuilles  développées  et  non  cachées 
sous  les  feuilles  de  blé. 

Seulement,  dans  les  champs  de  céréales  d'au- 
tomne,   les    mauvaises    plantes   n'apparaissent 
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pas  toutes  en  même  temps.  Sous  les  climats 
doux,  à  partir  de  janvier,  on  observe  souvent, 
€n  (erres  non  calcaires,  des  ravenelles  en  grand 
nombre.  En  traitant  du  15  janvier  au  15  février, 
avec  8,  10  et  même  12  0/0,  on  réalise  alors  plu- 
sieurs avantages  :  destruction  facile  des  rave- 
nelles; action  utile  contre  le  piétin;  longue 
période  laissée  au  blé  pour  réparer  le  retard 
<ie  végétation,  d'ailleurs  peu  sensible  à  cette 
époque. 

Par  contre,  dans  beaucoup  de  froments,  une 
abondante  sortie  de  plantes  aventices  variées, 
vesces,  gesses,  chardons,  etc.,  se  produit  au 
commencement  de  mars.  Il  faut  alors  différer  le 
sulfatage,  et  traiter  dans  la  période  du  10  au 
25  mars  avec  des  solutions  à  8  0  0. 

En  un  mot,  du  15  janvier  au  25  mars,  cest 
l'apparition  des  herbes  à  détruire  qui  fixe  l'époque 
du  sulfatage. 

Toutefois,  à  partir  d'avril,  les  épandages 
d'acide  sulfurique  imposent  à  la  céréale  des 
brûlures  plus  étendues,  en  raison  de  l'accrois- 
sement des  surfaces  foliaires,  et,  par  suite,  un 
retard  sensible.  Les  épandages  tardifs  ne  sont  pas  à 
conseiller.  Tout  au  plus  ces  épandages  pourraient- 
ils  servir  de  remède  pour  empêcher  la  formation 
des  graines  de  plantes  nuisibles  très  envahis- 
santes. 

Le  nettoyage  à  l'acide  est  surtout  un  traitement 
d'hiver  pour  les  céréales  semées  à  Vautomne.  Nous 
poursuivons  cependant  des  essais  sur  céréales 
de  printemps. 

Du  reste,  les  traitements  sont  limités  aux  champs 
très  envahis,  parce  que  les  céréales  vigoureuses 
étouffent  souvent  les  herbes  peu  abondantes. 

Il  faut,  en  outre,  opérer  par  temps  sec,  ou  tout 
au  moin»  non  pluvieux.  Il  est  nécessaire  que 
l'eau  d'arrosage  puisse  s'évaporer  et  que  l'acide 
imprègne  les  tissus  végétaux  avant  la  pluie. 
Certains  cultivateurs  traitent  en  mars,  par  les 
belles  journées,  seulement  dans  l'après-midi. 

Un  seul  traitement,  à  temps  et  dose  conve- 
nables, vaut  mieux  que  deux  épandages  effectués 
au  hasard. 

Quantité  de  liquide  à  répandre.  —  11  est  né- 
cessaire de  bien  mouiller  les  feuilles,  sans  arri- 
ver pourtant  à  un  lavage  qui  ferait  couler  à  terre 
une  grande  partie  du  liquide  déposé  sur  les 
organes  verts.  Quand  les  herbes  ne  s'étalent  pas 
partout,  400  à  500  litres  par  hectare  peuvent 
suffire. 

Si  la  surface  foliacée  est  importante,  par  suile 
du  développement  de  la  céréale  et  des  herbes 
adventices,  on  augmente  le  volume  du  liquide. 
Les  solutions  acides  agissent  par  corrosion 
directe  sur  les  points  touchés;  c'est  un  elTet  de 
surface,  et  l'on  comprend  ainsi  la  nécessité  d'un 
arrosage  copieux  et  régulier  avec  des  pulvéri- 
sateurs produisant  de  fines  gouttelettes.  Par 
exemple,  au  lieu  d'employer,  par  hectare, 
100  litres  d'acide  dans  900  litres  d'eau,  ce  qui 
représente  la  quantité  moyenne,  on  peut,  si  les 
herbes  sont  développées,  verser  les  100  litres 
d'acide  dans  1  100  litres  d'eau  (dosage  8.3  0/0) 
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ou     dans     1    .300    litres    d'eau    (dosage   7  0/0). 

Précautions  à  prendre.  —  L'acide  concentré  est 
dangereux,  mais  les  solutions  à  10  0/0  n'attaquent 
que  lentement  les  mains;  pourtant,  la  douleur 
est  vive  sur  les  plaies  et  les  gerçures.  Quand  on 
poursuit  le  travail  pendant  plusieurs  jour.s,  on 
se  graisse  fortement  les  mains,  ou  bien  on  em- 
ploie des  gants  en  cuir  ou  en  caoutchouc. 

Les  yeux  sont  très  sensibles  à  l'action  des 
gouttelettes  acides.  L'opérateur  se  place  de 
façon  que  le  vent  pousse  plus  loin  ou  de  côté  le 
liquide  pulvéïisé.  Pour  plus  de  sécurité,  on  se 
protège  les  yeux  avec  des  lunettes,  mais  cette 
précaution  est  rarement  nécessaire. 

Afin  d'éviter  de  mouiller  ses  chaussures,  l'ou- 
vrier tient  en  dehors  de  son  trajet  la  lance 
d'épandage.  Il  faut  d'ailleurs  mettre  des  sabots 
et  de  vieux  vêtements.  Les  habits  de  laine  sont 
les  moins  attaqués. 

Les  ouvriers  doivent  être  prévenus  du  danger 
de  projection  d'acide  pur  par  rentrée  d'air  dans 
le  goulot  des  bonbonnes  en  vidange. 

L'acide  est  toujours  versé  lentement  dans  une 
grande  masse  d'eau.  Pour  éviter  des  projections 
dangereuses,  il  ne  faut  jamais  verser  d'eau  dans 
l'acide.  Au  besoin,  l'acide  est  versé  sur  une 
planche  inclinée  qui  plonge  jusqu'au  fond  d'une 
barrique  pleine  d'eau;  à  mesure  qu'on  ajoute 
l'acide,  on  brasse  fortement  avec  un  bâton  pour 
obtenir  une  solution  homogène. 

Le  mélange  d'acide  et  d'eau  s'échauffe  beau- 
coup. Avec  10  0  0  d'acide,  la  lempérature  de 
l'eau  s'élève  de  18°  à  40".  L'emploi  des  solutions 
chaudes,  récemment  préparées,  fournit  des 
résultats  un  peu  plus  marqués,  mais  les  joints 
ou  soudures  des  appareils  sont  plus  corrodés. 

Il  est  prudent  de  placer,  à  proximité  da 
champ,  de  l'eau  pure  pour  effectuer  des  lavages 
immédiats  et  très  abondants  si  un  accident  se 
produit. 

Appareils  pour  l'épandage.  — Dans  la  petite 
culture,  pour  nettoyer  à  l'acide  quelques  hec- 
tares de  céréales  chaque  année,  les  pulvérisa- 
teurs ordinaires,  en  cuivre  rouge,  employés 
pour  la  vigne,  sont  ulilisés  sans  subir  trop  de 
dommages.  Ils  sont  abondamment  rincés  à  l'eau 
pure  après  chaque  séance  de  travail.  L'huile  ou 
le  pétrole,  employés  à  l'avance  pour  diminuer  le 
contact  de  l'eau  acidulée  avec  le  métal,  altèrent 
les  soupapes  en  caoutchouc. 

Un  appareil  à  dos,  avec  lequel  on  peut  traiter 
40  à  oO  ares  par  jour,  permet  de  mieux  insister 
sur  les  points  envahis  d'herbes,  et  d'obtenir  au 
bon  résultat  avec  moins  de  liquide  et  avec  une 
concentration  de  1  0/0  d'acide  en  moins  que 
dans  les  appareils  à  traction  animale. 

Les  traitements  d'assez  longue  durée  sont 
effectués  avec  des  appareils  spéciaux,  conslruits 
avec  des  matières  qui  résistent  bien  à  l'acide 
dilué  :  bois,  liège,  caoutchouc,  goudron,  verre, 
porcelaine,  cuivre  rouge,  bronze,  cuivre  plombé 
ou  étamé,  plomb,  étain,  antimoine  et  divers  al- 
liacés de  ces  trois  derniers  métau.v. 
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De    nombreux   constructeurs    ont   établi   des 


appareils  qui  pulvérisent,  en  un  seul  passage,  10 
à  15  litres  de  solution  acide  par  100  mètres 
carrés,  soit  1  000  à  1  oOO   litres  à  l'hectare.  Les 


appareils  sur  roues,  qui  couvrent  ordinairement 
4  mètres  de  largeur,  sont  particulièrement  avan- 
tageux. 

E.    R A BÂTÉ. 


BATTEUSES  SIMPLES 

MUES  PAR  UN  MOTEUR  A  EXPLOSIONS 


Une  transformation  souvent  tentée  est  celle 
de  la  commande  des  petites  batteuses  sim- 
ples :  la  subsUtution  du  moteur  à  explosions 
au  manège  à  bestiaux  (1).  Ces  petites  ma- 
chines, très  répandues  autrefois,  sont  entre 
les  mains  de  trois  catégories  de  personnes  : 

1°  Petits  propriétaires  seuls  ou  en  grou- 
pes Ci). 

2°  Propriétaires  de  plusieurs  métairies. 

3°  (Rarement).  Mécaniciens  de  village  fai- 
sant TentrepTise  de  battage  chez  de  petits 
agriculteurs. 

Ce  qui  avait  faille  succès  de  ces  batteuses, 
c'est  qu'elles  permettaient  de  se  passer  des 
entrepreneurs  de  battage  (3). 

Le  grain  n'étant  pas  séparé  Jes  balles  et 
menues  pailles,  il  faut,  avant  de  le  rentrer 
dans  la  gardepile  où  il  attendra  le  blé  fin  (4), 


Fig.  19.  —  Batteuse  simple,  mue  par  moteur. 

lui  faire  subir  un  premier  nettoyage  au  ven- 
tilateur. Le  personnel  nécessaire  sur  un  chan- 
tier de  battage  est  donc  :  manège  (deux 
paires  de  bestiaux), deux  hommes;  un engrai- 
neur,  un  écharpisseur  ou  égaliseur  (5),  un 
passeur  de  gerbes  et  coupeur  de  liens,  un  ou 
deux  hommes  sur  le  gerbier,  quatre  à  six 
personnes  pour  le  secouage  des  pailles,  deux 

(1)  Cette  étude  n'est  qu'un  résumé  d'observations 
faites  dans  une  portion  de  Lot-et-Garonne  et  de  la 
Dordogne.  Je  ue  prétemds  pas  que,  dans  d'autres  ré- 
gions, l'observation  ne  conduise  à  des  conclusions 
dilférenles. 

(2)  11  ne  s'agit  pas  de  Coopératives.  Trois  ou 
quatre  voisins  s  entendent  :  un  achète  la  machine. 
Les  autres  s'engagent  à  lui  donner  leur  blé  à  battre. 
La  rétribution  qu'ils  donnent  peut  être  de  l'argent 
ou  plus  souvent  des  journées  de  travail. 

(3)  En  permettant  de  ne  pas  attenilre  le  passage 
des  machines,  de  ne  pas  subir  leurs  prix,  de  ne  pas 
prendre  un  gros  personnel,  lorsque  ces  machines 
talent  encore  peu  nombreuses  dans  le  pays. 


à  trois  pour  préparer  la  paille  {faire  les  pi- 
quetées) aux  deux  ou  trois  jeunes  gens  qui  la 
portent  sur  le  pailler,  deux  hommes  pour 
confectionner  celui-ci,  enfin  trois  ou  quatre 
au  ventilateur.  De  vingt  à  vingt-cinq  per- 
sonnes. Les  machines  mues  par  locomobiles, 
les  motobatteuses  n'en  demandent  souvent 
pas  tant  aujourd'hui!  Tout  au  plus  peut-on 
dire  que  la  batteuse  simple  permet  d'em- 
ployer quelques  femmes  dont  les  autres  bat- 
teuses ne  s'accommodent  guère. 

La  substitution  du  moteur  au  manège  de- 
vait permettre  théoriquement  de  gagner  du 
temps  et  d'économiser  du  personnel.  Or,  on 
observe  généralement  ceci  :  le  moteur  placé 
du  côté  m  marchant  sans  arrêts,  avec  un  bon 
engraineur  en  a,  on  obtient  vite  en  //  (fig.  19) 
une  quantité  de  blé  qui  rend  pénible  le  rejet 
de  la  paille  suivant  C  D  sur  une 
longueur  d'une  dizaine  de  mètres,  et 
de  JJ  en  n,  au  pied  du  pailler  P.  D'où 
nécessité  de  faire  la  pile  très  fré- 
quemment. Faire  la  pilf^,  c'est,  au' 
moyen  de  planches  munies  de  cor- 
des, amener  le  blé  à  côté  du  venti- 
lateur. Pour  enlever  le  blé,  on  profi- 
lait autrefois , des  arrêts  de  l'attelage 
(repos,  changements,  etc.).  Mainte- 
il  faut  arrêter  le  moteur  et  changer 
le  travail  du  personnel,  ce  qui  est  une 
mauvaise  chose.  Autant  les  ouvriers  étaient 
en  train  quand  le  moteur  ronfiait  et  le  blé 
passait  à  plein  batteur,  autant  nous  allons 
les  trouver  paresseux  et  mous  pour  dé- 
placer le  blé.   C'est  souvent  une  vraie  dé- 

(4)  J'emploie  quelques  expressions  du-  pays.  La 
garde  pile  est  l'endroit  fiù  on  rentre  le  blé.  Le  blé  fin 
est  une  solennité  qui  dispHrait  ou  est  même  dispa- 
rue aujourd'hui.  Le  jour  du  t)Ié  fin  était  autrefois 
celui  où  le  maître  venait  partager  son  blé  avec  le 
métayer.  Le  blé  jeté  à  la  pelle  formait  sur  le  sol  la 
pile  où  on  remplissait  alternativement  les  sacs  du 
maître  et  du  métayer.  Le  maître  dînait  souvent  ce 
jour-là  chez  le  métayer.  Déroulède  a  célébré  le  blé 
fiu  dans  un  de  ses  Chants  du  paysan. 

(5)  Les  gerbes  faites  avec  des  liens  de  seigle  sont 
très  grosses  et  il  faut  éviter  l'engorgement  du  bat- 
teur. D'où  nécessité  de  diviser  la  gerbe  tn  petits  pa- 
quets avec  [uue  cheville  de  bois.  C'est  le  rôle  de 
lécharpisseur. 


nant. 
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bandade  qui  se  produit  si  le  chef  est  un  peu 
distrait,  quand  le  moteur  s'arrèle.  Gela  est 
compréhensible  :  le  travail  des  porteurs,  des 
secoueurs  est  pénible  si  la  machine  débite 
conlinuellement.  Or,  quand  le  moteur  fait 
halte,  c'est  à  ce  même  personnel  que  re- 
vient la  charge  de  s'atteler  aux  cordes  ou  de 
pousser  les  planches  pour  enlever  le  blé,  car 
les  ouvriers  du  gerbier,  du  pailler  P  et  de 
la  machine  B  ne  quittent  guère  leur  poste. 
On  a  cherché  à  supprimer  l'équipe  qui,  de 
€  à  /),îamène  la  paille  aux  porteurs  en  munis- 
sant l'appareil  d'un  secoueur  très  simple  6', 
formé  d'un  tablier  sans  fin  (fig.  20)  (1). Théo- 
riquement encore,  une  personne  placée  en  G 
suffira  à  écarter  le  blé  qui  tombe  sous  le  ta- 
blier et  à  le  pousser  vers  l'équipe  du 
ventilateur.  Une  personne  ne  suffit 
pratiquement  jamais.  Le  secoueur  a 
aussi  beaucoup  d'inconvénients  :  trop 
tendu,  le  tablier  ne  remplit  plus  son 
office:  il  emporte  le  grain  avec  la 
paillez;  insuffisamment  tendu,  il  pa- 
tine et  il]y  a  engorgement  du  batteur. 
Le  montage  du  secoueur  complique 
l'opération  déjà  assez  longue  de  l'ins- 
tallation  d'une  petite  batteuse  :  caler 
le  chariot  du  moteur,  descendre  la 
batteuse  de  la  charette  ,  la  caler,  placer  les 
tables,  placer  les  secoueurs,  placer  les  cour- 
roies! De  même  au  départ. 

De  ces  observations  nous  tirons  la  conclu- 
sion suivante:  La  transformation  des  bat- 
teuses à  manège  en  batteuses  à  moteur  rap- 
pelle la  remarque  que  M.  Duchein  faisait,  il 
y  a  quelques  anuées,  à  propos  des  appareils 
d'irrigation  (2).  Mieux  vaut,  en  général, 
acheter  un  matériel  nouveau  que  de  cher- 
cher l'adaptation  d'un  vieux  matériel  à 
de  nouvelles  conditions.  Dans  de  petites 
■exploitations,    des    batteuses    transformées 

(1)  Le    moteur    est   générdleinent  assez   puissant 
pour    pouvoir    fournir    ce    su  «pK-ment   de     travail, 

•  d'autant  rait'ux  que  la  transformation  de  la  com- 
mande du  batteur  est  généralement  accompagnée 
d'une  amélioration  du  roulement  de  celui-ci. 

(2)  Uapport   du   jury    d'un  Concours  d'irrigation 
organisé  par   la  Compagnie   du   P.-'>.  dans  le  Sud- 

•  Ouest.  «  Certains  concuirents  ont  conservé  leur  an- 
cienne installation  de  pompe  en  substituant  simple- 
ment un  moteur  au  manège  ou  au  balanci'^r  primiti- 
vement installé.  Cette  façon  d  agir  est  très  préjudi- 
ciable au  rendement.  On  dépensera  beaucoup 
moins  d'essence  en  commandant  directement  une 
nouvelle  pompe  et  conservant  lancienne  installation 
comme  secours.  Le  jury  peut  s-ignaler  le  cas  parti- 
culièrement démonstratif  de  deux  concurrents  utili- 
sant la  mt^me  force  motrice,  faisant  la  même  culture, 
mais  employant  l'un  un  groupe  moto-porape,  l'autre 
utilisant  l'ancienne  pompe  à  piston  et  balancier.  Le 

.premier  dépense  moitié  moins.  » 
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peuvent  peut-être  rendre  des  services,  mais 
ceux  qui  n'ont  pas  fait  cette  transforma- 
lion  n'ont  pas  intérêt  à  la  faire  :  pour  tra- 
vailler économiquement,  il  y  a  intérêt  à 
avoir  peu  de  personnel  et  dans  ces  con- 
ditions plutôt  que  de  forcer  le  travail, 
battre  tout  le  gerbier  d'une  exploitation  par 
exemple,  on  s'attachera  dans  une  journée  à 
battre,  nettoyer  et  ensacher  une  partie  seu- 
lement de  la  récolte  (3).  Quant  aux  proprié- 
taires qui  veulent  gagner  du  temps,  ne  pas 
attendre  la  fantaisie  des  entrepreneurs,  s'ils 
achètent  un  moteur,  ils  ont  intérêt  à  faire 
aussi  l'acquisition  d'une  batteuse  à  double 
nettoyage  (à  moyen  travail)  qui  leur  rendra 
du  blé  propre,  sans  employer  plus  de  per- 


Fig.  20.  —  Batteuse  simple,  avec  secoueur  de  paille, 
mue  par  moteur. 


sonnel  que  la  batteuse  simple,  même  com- 
mandée par  moteur  (-4).  Un  propriétaire  pos- 
sesseur d'une  telle  machine  trouvera  toujours 
à  l'employer  quelques  jours  par  an  chez  les 
voisins,  ce  qui  l'aidera  à  amortir  ses  dé- 
penses... 

Enfin  la  petite  batteuse  servant  à  l'entre- 
preneur ne  sera  jamais  bien  pratique.  L'usage 
étant  souvent  de  faire  payer  d'après  le 
nombre  de  sacs  de  céréales  propres,  il  faut 
changer  les  habitudes,  faire  payer  d'après  la 
quantité  de  paille,  par  exemple,  ou  à  l'heure. 
Enfin,  les  entrepreneurs  voulant  faire  vite 
exigent  généralement  des  équipes  nom- 
breuses (o). 

(3)  Un  fermier,  M.  Bousquet,  à  Métairie-Neuve, 
commune  de  Douzains  (Lot-et-Garonne),  battait 
ainsi  son  blé  avec  sa  famille  (deux  hommes,  une 
femme)  et  un  domestique  avec  une  petite  batteuse  à 
une  seule  paire.  Le  manège  était  abrité  du  mauvais 
temps,  la  batteuse  disposée  sous  le  hangar.  Le  bat- 
tage se  faisait  quand  on  ne  pouvait  travailler  dehors. 
Le  blé  battu  le  matin  était  nettoyé  le  soir.  C'est  une 
méthode  de  travail  qui  est  exceptionnelle  dans  nos 
régions. 

(4)  11  est  bon  dans  nos  régions  de  prendre  des 
moteurs  un  peu  plus  puissants  que  ne  les  deman- 
dent les  constructeurs  de  batteuses.  (Voyez  une  note  : 
Correspondance  du  Journal  d'A'jriculture  pratique 
du  3  juin  1920,  p.  433.) 

(o)  Cette  année,  dans  une  exploitation  des  envi- 
rons, l'équipe  était  de  31  personnes.  On  cite  des 
exploitations  de  1  Ouest  où  l'équipe  est  de  421 
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Je  terminerai  en  disant  que  beaucoup  de 
moteurs  achetés  par  les  cultivateurs  sont 
mal  utilisés.  Faire  Tachât  d'un  moteur  pour 
entraîner  une  batteuse  quinze  jours  p^r  an 
est  une  mauvaise  opération.  L'arrivée  d'un 
moteur  à  la  ferme  devrait  être  le  signal  d'une 
petite  transformation  :  scierie,  moulin,  pré- 


paration des  aliments  du  bétail,  compres- 
sion des  fourrages...  Ce  n'est  que  par  de 
nombreuses  heures  de  travail  qu'on  peut 
payer  raisonnablement  la  dépense  d'un 
moteur. 

Guy  ue  Montard, 

Ingi'-nieur  E.  C.  P.  At;riculteur  (L.-et-G. 


LES  SECHOIRS  DE  GRAINES  DE  BETTERAVES 


A  la  suite  de  la  réunion  de  la  Commission 
des  graines  de  betteraves  et  de  la  betterave 
à  sucre,  j'ai  adressé  à  un  certain  nombre  de 
maisons  de  construction  françaises  la  lettre 
suivante  :  les  maisons  qui  n'auraient  pas  été 
touchées  par  la  lettre  ou  qui  auraient  été  ou- 
bliées dans  notre  liste,  pourraient  écrire  à 
Paris,  34,  rue  du  Louvre. 

Paris,  le  29  janvier  1920. 

Parmi  les  questions  dont  s'occupe  la  Commis- 
sion des  (graines  de  Betteraves  du  ministère  de 
l'Agriculture,  présidée  par  M.  Viger,  ancien  mi- 
nistre, figure  le  séchage  des  graines  de  Bette- 
raves. 

Au  cours  de  sa  dernière  réunion  (23  décem- 
bre 1920),  la  Commission  a  chargé  MM.  Schribaux 
et  Saillard  de  préparer  une  putihcaiion  montrant 
les  bons  etîels  du  séchage  et  les  avantages  que 
l'agriculture  française  pourrait  en  retirer. 

Elle  les  a  chargés  également  de  voir  dans  la 
pratique  les  différents  types  d  appareils  qui  sont 
employés  en  France  et  à  l'étranger  pour  le  sé- 
chage des  produits  agricoles  en  général  et  des 
semences  en  particulier,  et  de  présenter  dans 
la  même  publication  les  observations  qu'ils  au- 
raient recueillies  sur  la  construction  des  appa- 
reils^ les  conditions  de  marche,  etc. 


J'ai  donc  l'honneur  de  vous  demander  si  vous 
pourriez  nous  faire  visiter  vos  appareils,  là  où 
ils  sont  installés  pour  le  séchage  pratique  et,  si 
possible,  au  moment  où  ils  sont  en  marche. 
Vous  nous  indiqueriez  la  date  approximative  où 
la  visite  pourrait  être  faite. 

Nous  vous  demanderions  en  même  temps  de 
nous  remettre  un  plan  scbéraafique  indiquant 
la  construction  et  le  fonctionnement  des  appa- 
reils, et  de  nous  indiquer  : 

1°  La  quantité  de  produit  qu'ils  peuvent  sé- 
cher par  journée  de  dix  heures,  suivant  la  quan- 
tité d'eau  à  enlever; 

2°  Le  nombre  d'ouvriers  qu'exige  leur  fonc- 
tionnement; 

3°  Le  mode  de  chaulTage,  la  quantité  de  com- 
bustible consommée  par  100  kdogr.  de  produit 
séché; 

4°  Les  prix  approximatifs  d'installation  (1) 
ainsi  que  les  amortissements  à  prévoir; 

5°  Ce  que  coiite  approximativemeut  le  séchage 
par  100  kilogr.  de  produit  séché  et  pour  une 
quantité  d'eau  déterminée  à  enlever. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Emilk  Saillard, 

Secrétaire  général  delà  Commission, 
Paris  (34,  rue  du  Louvre). 
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La  stabilité  de  la  charrue  bnibant-double, 
pour  des  dimensions  données  à  la  bande  de 
terre  labourée,  est  réalisée  par  la  bonne  po- 
sition de  la  roue  de  raie  et  du  cfbchel  d'atte- 
lage. 

En  se  reportant  à  la  figure  21,  qui  repré- 
sente le  principe  du  support  d'une  charrue 
bràbant-double,  avec  vis  de  ferrage  en  y,  on 
voit  l'axe  de  l'âge  o,  les  roues  R  dont  le  plan 
de  roulement  est  en  g  r,  les  bagnes  ou  ron- 
delles h  placées  de  part  et  d'autre  du  moyeu 
de  chaque  roue  dont  les  longueurs  u  et  u' 
sont  inégales  sur  chaque  face  afin  qu'on 
puisse  retourner  la  roue  sur  sa  fusée,  condi- 
tion qui  oblige  à  avoir  des  roues  non  car- 
rossées et  à  un  mauvais  graissage  des 
moyeux  qu'il  est  impossible  de  maintenir 
convenablement  lubrifiés. 


Pour  une  profondeur  donnée  du  labour, 
m  )'  (fig.  21)  et  une  largeur  /,  le  bandage  de 
la  roue  R  doit  rouler  dans  l'angle  formé  par 
la  muraille  m  r  avec  le  fond  de  la  raie,  le 
crochet  d'attelage  étant  disposé  pour  donner 
à  la  charrue  une  légère  tendance  à  prendre 
de  la  largeur;  d'autre  part,  le  plan  des 
étançons  doit  être  perpendiculaire  à  la  sur- 
face g  l  du  sol,  et,  comme  les  roues  roulent 
alternativement  sur  le  guéret  et  dans  la  raie, 
leur  écartement  E,  ou  les  longueurs  n,n  eid 
se  trouvent  ainsi  déterminées  p.ir  les  dimen- 
sions de  la  bande  de  terre  à  retourner. 

Si  l'on  vient  à  modifier  la  profondeur  du 

(1)  Les  chitTres  indiqués  n'engageraient  en  rien  le 
constructeur  et  ne  serviraient  >iu"à  fixer  tes  idées. 

Il  serait  bon  d'indiquer  approximativement  le  pou- 
voir calorifique  du  combustible  employé. 
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labour,  en  faisant  varier  la  hauteur  /i  {fig.  21) 
de  Taxe  de  Tage  au-dessus  de  l'essieu,  par 
une  manœuvre  de  la  vis  de  terrage  y  (ou 
d'un  levier  dans  d'autres  modèles),  on  est 
conduit,  pour  assurer  la  stabilité,  à  modifier 
l'écartement  E  des  roues  en  se  ser- 
vant des  rondelles  b  qu'on  déplace 
par  rapport   au   moyeu. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'indiquer  ici  les 
relations  géométriques  des  diverses 
parties  de  la  figure  21. 

Pour  le  réglage  du  brabant-double, 
lelabouréur  procède  par  tâlonnenjents 
successifs.    11  clierche  d'abord  à  ré- 
gler la  profondeur;  puis   il   redresse 
le    plan  des     élançons    (c'est-à-dire 
qu'il  modifie  l'angle  a  de  la  figure  21), 
pour    le    disposer    perpendiculaire- 
ment à  la  surface  du  guéret,  en  dé- 
plaçant les  clichets  dans  lesquels  se        5, 
prend  le  verrou  qui   rend  lage  soli-   ''i^'^'y', 
daire  du  support;  il  règle  ensuite,  par    !f///^'^/// 
les  rondelles,  la  position  de  la  roue   ^,1^ 


même  façon  pour  l'autre  corps  de  charrue. 
A  la  suite  de  nos  essais  de  1896  (1),  mon- 
trant la  mauvaise  condition  de  graissage  des 
roues  conduisant  à  l'usure  rapidn  des  fusées, 
on  a  construit  des  roues  avec  boîte  à  graisse, 


»tter  légèrement,  mais  continuelle-  p////y/// /////''''// ''f/^'-m^^ 
mt,ila  partie  inférieure  de  la  m\\-  ^^///'^(^''-■^/y''^^^^^^^^^ 


p. 

de  raie 'afin  que  son  bandage  vienne   if/yl^ 

frotter 

ment,ila  parti( 

raille;  enfin,  il   déplace  convenable-  p.     „,        ,.  .  ,  .^  i    ,      u  x    i.     .  ,    , , 

,1  I     ,   ,r   .     ,  1     rig-  21.  —  Nue  avant  du  support  de  la  charrue  brabant-double 

ment  le  crochet  d  attelage  pour  que  la  à  vis  de  terra^^e. 

roue    de  raie   roule   dans    les    con- 


ditions ci-dessus  indiquées.  Souvent,  les  la- 
boureurs ne  prennent  pas  beaucoup  de  soins 
pour  ces  réglages  et  exagèrent  la  pression 


Ti  71* 


dite  demi-patent,  montées  sur  un  essieu  en 
deux  pièces  de  façon  à  écarter  ou  à  rappro- 
cher symétriquement  les  roues  à  volonté, 


Fig.  22.  —  Dispositif  Louis  Chaiiiponnois 

pour  le  réglage 

des   brabants-doubles. 

de  la  roue  contre  la  muraille,  en  augmen- 
tant l'etTort  de  traction  imposé  à  l'attelage. 
Après  les  mano'uvres  que  nous  venons  de 
résumer,  le  brabant-double  est  réglé  pour 
un  des  corps  de  charrue;  en  revenant  à  la 
raie  suivante,  le  laboureur    procède  de  la 


F'ig.  23.  —  Vue  avant  d'un  brabant-double 

en  travail, 

muni  du  support  Champonnois. 

suivant  les  besoins.  Nous  demandions  aussi 
que  le  bandage  des  roues  soit  constitué  par 
un  fer  à  section  demi-elliptique,  afin  daug- 
menler  la  stabilité  de   la  charrue  en  dimi- 


(1)  Journal    d'Agricullure    pratique,    1896,    t.     I, 
p.  902. 
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nuant  la  résistance  que  la  roue  oppose  à  la 
traction. 

Dans  le  dispositif  proposé  par  un  de  nos 
anciens  élèves  de  Grignon,  M.  Louis  Cham- 
ponnois,  ingénieur  agricole,  à  Villiers-le-Sec, 
par  Ceully  (Calvados),  la  modification  appor- 
tée à  la  profondeur  du  labour  agit  automati- 
quement sur  l'écartement  des  roues  suppor- 
tant le  brabant-double. 

Les  roues  R  et  H'  (fig.  2Î2)  sont  montées  à 
l'extrémité  des  essieux  coudés  xn  et  x'  n';  les 
branches  n  et  n'  sont  solidaires  des  clichets, 
indiqués  simplement  en  c  et  en  c  dans  les- 
quels se  prend  le  verrou  qui  immobilise  l'âge 
A  relativement  aux  roues;  dans  la  figure  22, 
le  plan  des  étançons  est  représenté  en  y  et 
Tage  A  est  à  un  niveau  tel  que  le  plan  d'ac- 
tion du  soc  correspond  au  niveau  du  sol  s, 
c'est-à-dire  que  la  charrue,  qui  ne  laboure 
pas,  est  disposée  pour  être  posée  sur  son 
chariot  de  transport.  Les  roues  R  et  R'  sont 
inclinées  d'environ  10  degrés  sur  la  verticale  ; 
les  prolongements  des  montants  n  et  n',  à 
leur  intersection  avec  les  essieux  x  et  x',  se 
rencontrent  en  a. 


La  figure  23  montre  la  position  des  di- 
verses pièces  précédentes  lorsque  la  profon- 
deur du  labour  est  h,  et  la  largeur  /,  y  étant 
le  plan  des  étançons  perpendiculairement  à 
la  surface  s  du  guéret  ;  la  bonne  position  des 
deux  roues  R  et  R',  celle  de  raie  devant  tou- 
jours bordayer  la  muraille  afin  d'assurer  la 
stabilité  de  la  charrue,  est  obtenue  en  écar- 
tant les  points  a  et  a' ,  Tage  A  se  trouvant  alors 
rapproché  du  sol  s  d'une  quantité  suffisante 
pour  obtenir  un  labour  de  profondeur  h.  En 
agissant  sur  l'appareil  de  terrage,  on  éloigne 
ou  on  rapproche  l'un  de  l'autre  les  points  a  et 
a',  de  sorte  qu'on  règle  ainsi  automatiquement 
l'écartement  des  roues  R  et  R\  ce  qui  assure 
le  maintien  du  plan  des  étançons  suivant  la 
ligne  y  perpendiculaire  à  la  surface  s  du  sol, 
sans  avoir  besoin  de  modifier  la  position  des 
clichets  c  et  c'.  Le  mécanisme  de  terrage  peut 
agir  soit  en  rapprochant  les  extrémités  des 
tiges  n  et  n',  soit,  ce  qui  parait  plus  simple, 
en  écartant  les  points  a  et  a' . 

La  construction  d'un  support  Champon- 
nois  est  actuellement  à  l'étude. 

Max    RlNGELMANN. 
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Au  début  du  mois  d'octobre  1919,  nous 
avions  organisé  dans  nos  champs  d'expé- 
riences de  Carignan  toute  une  série  de  cul- 
tures comparatives  comprenant  : 

1°  Des  avoines  noire  et  grise  d'hiver  culti- 
vées depuis  plus  de  vingt  années  sous  le  cli- 
mat rigoureux  des  Ardennes  et  qui  ont  une 
rusticité  égale  à  celle  des  blés  d'hiver; 

2"  Des  avoines  hybrides  obtenues  ici  et 
dont  nous  poursuivons  l'étude  avec  l'espoir 
de  fixer  des  variétés  très  intéressantes  desti- 
nées à  augmenter  le  nombre  si  restreint  à 
l'heure  actuelle  des  avoines  d'hiver; 

3**  Des  avoines  d'hiver  provenant  de  climats 
moins  rudes  que  le  nôtre,  tels  que  ceux  de 
l'Anjou  et  de  la  Bretagne; 

4°  Un  ensemble  de  70  variétés  d'avoines  de 
printemps,  semées  en  octobre,  choisies 
parmi  celles  les  plus  estimées  pour  les  se- 
mailles habituellement  eiTectuées  de  février 
en  avril. 

En  établissant  ainsi  ces  essais,  nous  nous 
étions  assigné  comme  principales  directives 
l'étude  de  leur  résistance  au  froid,  ainsi  que 
des  modifications  susceptibles  d'apparaître 
dans  leurs  caractères  sous  l'infiuence  de  ce 
mode  de  culture. 

Par  suite  de  conditions  météorologiques 
extraordinairement  clémentes,  ;,1  ne  nous  a 


pas  été  possible  d'étudier  la  première  ques- 
tion. Pendant  l'hiver  1919-1920,  en  efiet,  le 
thermomètre  centigrade  ne  s'est  guère  abaissé 
au-dessous  de  G  à  7  degrés,  et  durant  celui 
qui  est  en  cours  les  minima  atteints  n'ont 
été  que  10  à  12  degrés,  de  telle  sorte  qu'au- 
cune race  n'a  été  réellement  éprouvée. 

Ces  essais  comparatifs  n'ont  pas  été  toute- 
fois dépourvus  d'intérêt  pour  nous,  car  ils 
nous  ont  permis  de  faire  de  nombreuses  ob- 
servations, dont  certaines  seront  mises  à 
profil  pour  donner  une  nouvelle  orientation 
à  nos  recherches  futures. 

Il  est  un  fait  sur  lequel  nous  nous  propo- 
sons d'abord  d'attirer  l'attention,  c'est  que, 
semées  de  bonne  heure,  à  l'automne,  en  sol 
sain  et  perméable,  beau(;oup  d'avoines  de 
printemps  possèdent  un  degré  de  rusticité 
beaucoup  plus  grand  qu'on  ne  se  le  figure 
généralement. 

Les  constatations  qui  nous  ont  amenés  à 
accepter  cette  manière  de  voir  sont,  en  par- 
ticulier, les  suivante^  . 

Dans  certaines  régions  tempérées  comme 
la  Bretagne  et  la  Normandie,  on  sème  cou- 
ramment d'automne  certaines  races  de  prin- 
temps, telles  que  V Avoine  noire  Joaneite  et 
V Avoine  noire  de  Brie,  et  il  est  fort  rare  que 
ces  cultures  soient  éclaircies  par  le  froid. 
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D'un  autre  côlé,  quand,  vers  l'époque  de  la  I 
moisson,  on  visite  les  champs  ensemencés  en 
avoines  d'hiver,  il  est  souvent  possible  d'y 
rencontrer  comme  impuretés  des  avoines  de 
printemps.  Ces  plantes,  qui  pourraient  être 
considérées  par  des  personnes  peu  versées 
dans  celle  étude  comme  des  variations 
d'avoines  d'hiver,  se  sont  toujours  montrées 
dans  nos  champs  d'expériences  comme  étant 
des  races  connues,  mais  ayant  acquis  une 
rusticité  plus  grande  dont  nous  nous  prépc- 
cupercns  d'apprécier  le  degré  dans  la  suite. 
Enfin,  pendant  la  guerre,  nous  avions 
semé,  à  l'automne  de  1916,  un  carré  (forcé- 
ment petit,  puisque  nos  champs  étaient 
saisis  par  l'armée  allemande)  d'une  avoine 
de  printemps  qui,  depuis  plusieurs  généra- 
tions, était  traitée  comme  avoine  d'hiver.  Or, 
elle  eut  à  supporter  cette  année-là  des  froids 
intenses  et  persistants  allant  jusqu'à  21  de- 
grés. Beaucoup  de  pieds  périrent,  le  reste  fut 
complètement  soulevé  par  l'action  alternative 
du  gel  et  du  dégel,  nous  dûmes  les  faire  ren- 
foncer avec  le  doigt  pour  les  rechausser; 
grâce  à  cette  précaution,  ils  purent  repren- 
dre, s'enraciner  à  nouveau  et  donner  ensuite 
une  récolte  satisfaisante. 

Semées  d'automne,  certaines  avoines  de 
printemps  offrent  dans  leur  mode  de  végéta- 
tion les  plus  grandes  analogies  avec  les 
avoines  d'hiver.  Nous  citerons  particulière- 
ment les  Avoines  noire  Joanelte,  noire  df  E  lam- 
pes, grise  de  Houdan,  noire  de  Mlchamp  et 
noire  d^Orchamp,  races  qui  d'ailleurs,  à  l'état 
herbacé,  présentent  beaucoup  de  ressem- 
blance. 

Les  unes  et  les  autres  ont  en  commun  :  à 
l'automne,  un  fort  tallage  avec  un  feuillage 
léger,  assez  court,  très  abondant  et  d'un  vert 
grisâtre;  au  printemps,  une  ascension  si- 
multanée et  régulière,  chaque  touffe  émet- 
tant plusieurs  chaumes,  tous  sensiblement 
de  même  hauteur,  de  même  force  et  de  même 
précocité.  Il  en  résulte  qu'à  l'approche  de  la 
maturité,  ces  diverses  races  se  montrent 
avec  une  végétation  des  plus  régulière;  et  si, 
par  hasard,  une  avoine  noire  d'hiver  se 
trouve  mélangée  d'Avoine  noire  Joanelte  par 
exemple,  ce  mélange  passera  généralement 
inaperçu,  d'autant  plus  que  leurs  époques  de 
floraison  et  de  maturité  sont  sensiblement 
les  mêmes. 

Pour  une  personne  experte,  il  est  vrai, 
l'élude  comparative  de  la  panicule  et  du 
grain  permettra  facilement  d'apprécier  le 
mélange. 

D'autres  avoines,  au  contraire,  telles  que 
les  Avoines  blanche  de  Pologne,  blanche  de 


Li'jowo,  blanche  inversable  à  grappe".  Gloire 
d'Oslende,  noire  rivale,  noire  de  Hongrie, 
jaune  grosse  des  Ardennes,  présentent  dès 
l'automne  une  végétation  toute  différente.  Le 
tallage  en  est  faible,  les  feuilles  ont  un  limbe 
plus  ou  moins  ample  et  dressé,  contrastant 
avec  le  feuillage  grisâtre  étalé  des  avoines  du 
premier  groupe.  Au  printemps,  quand  les 
chaumes  s'allongent,  le  maître  brin  de  cha- 
que pied  s'élance  plus  vite  et  plus  vigoureu- 
sement que  les  autres,  restant  complètement 
distinct  comme  force  et  comme  hauteur  jus- 
qu'à la  maturité. 

Quant  aux  Avoines  noire  de  Mesdag,  noire 
de  Brie,  rousse  Couronnre,  rouf/e  de  Moriagne, 
noire  Cloche,  elles  possèdent  un  mode  de  vé- 
gétation intermédiaire  entre  ceux  des  deux 
groupes  précédents,  l'inégalité  entre  le  brin 
primaire  et  les  secondaires  étant  beaucoup 
moins  marquée. 

Dans  ces  essais  de  semis  d'automne, 
ï Avoine  noire  de  Mesdag  a  épié  et  mûri  la 
première,  devançant  de  douze  jours  environ 
les  avoines  noire  et  grise  d'hiver;  la  maturité 
de  ces  dernières  est  survenue  trois  à  quatre 
jours  après  les  variétés  éuumérées  dans  notre 
premier  groupe  :  Avoine  Joanelte,  etc.,  et  en 
même  temps  que  les  Avoines  blanches  de 
Suède,  jaune  de  Beseler,  jaune  Pluie  d'or, 
jaune  Scandinave,  Rousse  couronnée,  elles  ne 
sont  donc  réellement,  par  rapport  aux  autres, 
que  demi-hâtives. 

Un  fait  fort  intéressant  que  nous  avons  été 
à  même  de  constater,  c'est  que  certaines 
races  n'occupent  pas  le  même  ordre  dans 
l'échelle  de  précocité  suivant  qu'elles  sont 
semées  d'automne  ou  de  printemps. 

Ainsi  les  Avoines  noires  de  Hongrie  et  de 
Tartarie  de  demi-hâtives  deviennent  fran- 
chement tardives,  arrivant  à  maturité  dans 
les  dernières,  huit  jours  environ  après  les 
Avoines  jaune  de  Flandre  ei  jaune  géante  à 
grappes,  tandis  que,  inversement,  V Avoine 
noire  à  grappes  champenoise  extra-tardive 
s'est  montrée  simplement  demi-tardive, 
ayant  été  bonne  à  couper  quelques  jours 
avant  V Avoine  noire  de  Brie. 

Maintenant,  comme  les  diverses  variétés 
avaient  été  semées  aux  deux  saisons  diffé- 
rentes avec  les  mêmes  semences,  nous  nous 
sommes  préoccupés,  après  les  battages,  de 
comparer  les  deux  récoltes  au  triple  point  de 
vue  de  la  couleur,  de  la  forme  et  du  poids. 
Nous  n'avons  pas  jugé  utile  d'établir  de 
tableaux  de  rendements  comparatifs  à  cause 
de  la  faible  superficie  attribuée  à  chaque  lot. 
Pour  la  plupart  des  races  et  principale- 
ment pour  celles  ayant  généralement  plus  ou 
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moins  ù  soufTrir  de  l'échaudage,  les  diffé- 
rences observées  ont  été  tellement  accentuées 
qu'une  personne  non  prévenue  aurait  été 
fort  embarrassée  pour  reconnaître  la  simili- 
tude de  nom. 

Nous  citerons  en  parliculier  les  Avoines 
blanche  de  Pologne,  jaune  grosse  des  Ar- 
dennes  et  principalement  les  Avoines  noire  de 
Hongrie  et  noire  rivale  à  grappes.  Ces  deux 
dernières  qui,  semées  de  printemps  sous  un 
climat  continental,  ne  donnent  ordinairement 
qu'un  grain  roussâlre  avec  une  proportion 
toujours  élevée  de  grains  maigres  ou  échau- 
dés,  avaient  un  grain  remarquablement  bien 
coloré,  lourd  et  très  plein.  LWvoine  noire  ri- 
vale possédait  des  épillets  régulièrement  à 
trois  grains,  parfois  même  à  quatre,  les  infé- 
rieurs surpassant  comme  grosseur  ceux  de 
VAvoine  noire  d'hiver  avec  un  poids  de  1  000 
grains  atteignant  i8  gr.  2,  tandis  qu'il  n'élait 
pour  celte  dernière  que  de  47  gr.  4. 

En  résumé,  d'après  ces  essais  et  les  di- 
verses observations  enregistrées  jusqu'à  ce 
jour,  nous  avons  la  conviction  que  certaines 
avoines  de  printemps  judicieusement  choi- 
sies, peuvent  être  traitées  comme  des  avoines 


d'hiver,  que,  d'aulre  part,  cette  culture  qui 
est  déjà  mise  en  pratique  depuis  un  certain 
nombre  d'années  sous  certains  climats  mari- 
times, tels  que  celui  de  la  Bretagne,  est  inté- 
ressante à  tenter  sous  des  climats  continen- 
taux tempérés. 

Pour  ces  derniers,  ce  mode  de  culture 
présenterait  plusieurs  avantages  pratiques. 
On  éviterait  ainsi  dans  une  large  mesure 
l'échaudage  et  même  la  rouille,  ce  crypto- 
game ne  commençant  guère  à  évoluer  avant 
le  10  ou  le  15  juillet,  époque  à  laquelle  ces 
céréales  sont  mûres  ou  proches  de  leur  ma- 
turité; d'autre  part,  cela  permettrait  d'effec- 
tuer leur  moisson  quelque  temps  avant  celle 
des  blés  et,  enfin,  d'obtenir  un  grain  beau- 
coup plus  plein  et  beaucoup  mieux  nourri. 

Les  variétés  qui  nous  paraissent  actuelle- 
ment les  plus  recommandables  pour  ces 
semis  sont  principalement  les  Avoint^s  noire 
Joanette,  noire  n  grappes  de  Michamp,  grise 
de  Houdan  et  noire  de  Brie.  Des  essais  entre- 
pris, il  y  a  une  dizaine  d'années  dans  l'Aude 
avec  VAvoine  blanche  de  Ligowo,  auraient 
également  donné  de  bons  résultats. 

DENAiri'E,  Colle  et  SiRODor. 


REBOISEMENT    EN    MONTAGNE 

SANS  PÉPINIÈRES  VOLANTES 


Une  des  difficultés  du  raboisement  en 
montagne  provient  de  ce  que  la  période  de 
l'année  propice  à  la  végétation  varie  suivant 
l'altitude.  La  transplantation  d'arbres  prove- 
nant d'une  pépinière  moins  élevée  que  l'em- 
placement à  reboiser  est  généralement  im- 
praticable au  printemps,  parce  que  ces  arbres 
entrent  en  végétation  dans  la  pépinière  avant 
le  dégel  de  l'emplacement,  et  à  l'automne 
parce  que  leur  végétation  n'est  pas  encore 
arrêtée  quand  surviennent  les  premières 
chutes  de  neige  sur  l'emplacement.  L'Admi- 
nistration forestière  y  remédie  en  établissant 
des  pépinières  volantes  à  l'altitude  des  em- 
placements qu'elle  veut  reboiser;  mais  leur 
éloignement  des  lieux  habités  et  la  rareté  de 
la  main-d'œuvre  compliquent  beaucoup  l'en- 
tretien de  ces  pépinières.  C'est  pourquoi  nous 
avons  indiqué  pour  le  reboisement  des  mon- 
tagnes une  nouvelle  méthode  basée  sur  l'em- 
ploi, pendant  le  printemps,  de  plants  extraits 
de  pépinières  situées  en  plaines  et  conservés 
au  froid  jusqu'au  moment  où  le  dégel  permet 
de  les  mettre  en  terre. 

Cette  méthode  a  fait  l'objet  de  plusieurs 
expériences  entreprises  par  l'Association 
centrale  pour  l'aménagement  des  montagnes. 


Le  territoire  de  Yignec  (Hautes-Pyrénées)» 
qui  couvre  30  hectares  dans  la  vallée  d'Aure 
et  dont  l'altitude  varie  entre  580  mètres  et 
1  120  mètres,  a  été  entièrement  reboisé  de 
cette  façon  par  une  plantation  de  pins  et  de 
sapins  mélangés  faite  en  1908  et  1909,  à  la- 
quelle des  arbres  feuillus  ont  été  depuis  ajou 
tés  en  sous-étage. 

Une  plantation  d'acacias  a  été  faite  en  1908 
par  le  même  procédé  sur  le  territoire  des 
Testes  du  Plan,  commune  d'Aragnouet  (Hau- 
tes-Pyrénées) à  l'altitude  de  1  700 mètres. 

L'application  de  celte  méthode  a  été  faite 
aussi  par  les  montagnards  eux-mêmes  dans 
la  commune  d'Kstensan  (Hautes- Pyrénées") 
dont  la  municipalité  a  reboisé  deux  parcelles, 
l'une  en  plateau,  l'autre  sur  les  berges  d'un 
torrent. 

Tous  les  plants  employés  dans  ces  expé- 
riences ont  été  expédiés  en  grande  vitesse, 
dans  le  courant  de  mars,  par  les  pépinières 
de  M.  David  Cannon,  à  Vaux,  près  la  Ferté- 
Imbault  (Loir-et-Cher),  transportés  rapide- 
ment de  la  gare  à  une  station  plus  élevée  que 
l'emplacement  choisi  pour  la  plantation,  où 
ils  étaient  emmagasinés  en  bottes  isolées  du 
sol  par  des  chantiers  et  recouverts  de  plan- 
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ches  supportant  une  épaisse  couche  de  neige, 
puis  plantés  aussitôt  après  le  dégel  de  leur 
emplacement  final.  Malgré  les  avantages  con- 
nus de  la  mise  en  jauge  pendant  l'intervalle 
entre  le  voyage  et  la  plantation,  il  a  été  jugé 
préférable  d'éviter  aux  plants  les  blessures 
auxquelles  les  auraient  exposés  les  opéra- 
tions délicates  du  déballage  et  réemballage 
avant  le  transport  à  dos  de  mulet  inévitable 
dans  les  sentiers  reliant  le  dépôt  avec  l'em- 
placement à  planter. 

Toutes  ces  plantations  ont  remarquable- 
ment réussi.  Elles  ont  résisté  victorieuse- 
ment aux  sécheresses  exceptionnelles  de 
1911  et  de  1918,  qui  furent  funestes  ailleurs  à 
beaucoup  de  jeunes  peuplements,  et  les 
arbres  de  Tourrens  atteignent  maintenant 
une  hauteur  de  quatre  mètres.  Ils  ont  fait 
l'admiration  de  nombreux  visiteurs. 

Par  exception,  des  arbustes  commandés  au 
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mois  de  mars  1917  pour  les  Testes-du-Plan 
n'ont  pu  être  expédiés  en  grande  vitesse,  ce 
mode  d'expédition  étant  alors  suspendu,  sans 
que  les  dérogations  appliquées  aux  articles 
compris  dans  la  nomenclature  des  colis  agri- 
coles s'étendissent  aux  plants  d'arbres.  Leur 
transport  en  petite  vitesse  ne  les  fît  parvenir 
en  gare  d'Arreau-Cadéac  que  le  6  mai,  après 
qu'un  commencement  de  végétation  s'était 
déjà  produit  aux  dépens  de  leurs  organes, 
et  ils  périrent  tous.  L'Association  ayant  ob- 
tenu l'année  suivante  l'autorisation  de  faire 
voyager  ses  plants  en  grande  vitesse,  le  se- 
cond essai  de  plantation  aux  Testes-du-Plan 
eut  une  réussite  complète  en  1918;  dans  ces 
conditions,  l'échec  de  1917  doit  être  consi- 
déré comme  confirmant  la  nécessité  du  trans- 
port en  grande  vitesse. 

P.  Descombes  et  II.  Devaux. 


LE  REVEIL  DE  LA  NATURE  AU  PRINTEMPS 


Denderleemud  (Belgique),  le  20  janvier. 

Monsieur  le  Directeur,  un  lecteur  fidèle  et 
assidu  de  votre  belle  revue  peut-il  se  permettre 
de  vous  communiquer  quelques  brèves  réfiexions 
relativement  au  petit  article,  paru  dans  votre 
journal  du  18  novembre  1920  (p.4t6  et  417)  ? 

Certes,  l'explication  que  j'y  trouve,  du  réveil 
de  la  nature  au  printemps  est  très  ingénieuse, 
elle  paraît  même  péremptoire.  Cependant,  je  ne 
puis  l'admettre.  Si  la  soi-disant  accumulation 
de  toxines  provenant  des  racines,  feuilles  pour- 
ries, plantes  annuelles  mortes  était  vraiment  un 
obstacle  à  la  végétation,  celle-ci  devrait  avoir 
complètement  disparu  des  régions  tropicales,  où 
ces  toxines  se  produisent,  sans  interruption 
depuis  des  siècles.  Au  surplus,  j'ai  constaté  chez 
moi  durant  des  années  que  les  plants  de  lilas 
mis  en  serre  chaude,  au  début  de  l'hiver,  avec 
une  forte  motte  de  terre,  non  seulement  déve- 


loppaient fleurs  et  feuilles,  mais  aussi  que  les 
végétations  adventives  de  la  base  se  me'taient  à 
partir. 

Je  persiste  donc  à  croire  que  la  cause  princi- 
pale —  sinon  la  seule  —  du  réveil  printanier  est, 
le  relèvement  de  la  température. 

Loin  de  moi  l'idée  de  nier  l'existenci  des 
toxines  auxquelles  fait  allusion  votre  distingué 
collaborateur,  ni  même  de  prétendre  que  leur 
accumulation  artificielle  ne  puisse  être  un  obs- 
tacle à  la  végétation.  J'estime  simplen  ent 
qu'elles  n'existent  jamais  en  quantité  suffisante, 
naturellement,  pour  exercer  une  telle  action. 

Il  est  probable  aussi  que  le  long  repos  hiver- 
nal n'est  pas  sans  influence  sur  le  vigoureux 
renouveau  physiologique  aux  premières  cha- 
leurs, mais  ceci  est  une  autre  question,. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D.  Bricout, 

Ingénieur  agronome  de  l'Etat. 
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Annales  du  Service  des  Epiphyties,  publiées  par 
P.  Makchal,  directeur  de  la  Station  entomologique 

•  de  Paris,  et  E.  Foex,  directeur  de  la  Station  de 
Pathologie  végétale  de  Paris.  —  Tome  VI,  1  vol. 
grand  in  S"  de  368  pages  avec  planches  hors  texte 
et  gravures.  —  Librairie  Lhomme,  3,  rue  Cas- 
sette, à  Paris. 

Ce  nouveau  volume  des  importantes  Annales 
du  Service  des  Epiphyties  est  établi  sur  le  même 
plan  que  les  précédents.  Outre  les  comptes 
rendus  sommaires  des  travaux  effectués  dans 
les  Stations  entomologiques  de  Paris,  de  Bor- 
deaux, de  Montpellier  et  de   Saint-Cenis-Laval 


et  dans  les  Stations  de  Pathologie  végétale  de 
Paris  et  de  Cadillac,  il  renferme  une  série  de 
mémoires  originaux  sur  les  ennemis  des  plantes 
et  sur  les  méthodes  de  lutte  contre  ces  en- 
nemis. 

L'énumération,  même  rapide,  de  ces  mémoires 
en  montre  l'importance. 

C'est  d'abord  un  mémoire  de  M.  P.  Marchai 
sur  les  traitements  arsenicaux  et  les  traitements 
mixtes  des  arbres  iruitiers. 

C'est  ensuite  un  mémoire  très  considérable 
de   M.   Picard,  pro'"esseur    à  l'Ecole  nationale 
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d'Agriculture  de  Montpellier,  sur  la 'faune  ento- 
mologique  du  figuier,  dans  lequel  il  étudie  les 
mœurs  des  insectes  qui  attaquent  le  bois,  et  de 
ceux  qui  attaquent  le  feuillage  ou  les  fruits. 

On  doit  citer  encore  un  Mémoire  de  M.  Mangin 
sur  le  dépérissement  des  épicéas  dans  la  vallée 
de  FArve  sous  l'influence  des  émanations  d'usine, 
une  importante  série  d'observations  de  M.  Foëx 
et  de  M.  Arnaud  sur  le  piétin  des  céréales  et 
sur  diverses  maladies  nouvelles  des  cultures, 
l'histoire  d'un  Chalcidide  nuisible  à  l'amandier, 
par  M.  Lesne. 

La  question  des  maladies  et  des  insectes  de  la 
vigne  est  représentée  par  un  travail  de  M.  Ravaz 
sur  le  traitement  du  mildiou  et  par  des  mémoires 
de  MM.  Moreau  et  Vinet,  et  de  M.  Feytaud  sur 
les  traitements  contre  l'eudémis  et  la  cochylis. 

La  lutte  contre  les  sauterelles  dans  le  sud-est 
de  la  France  a  été  traitée  par  M.  P.  Vayssière, 
dont  on  a  signalé  ici  les  intéressantes  études 
sur  ce  sujet. 

Nouveau  Dictionnaire  Vétérinaire,  par  les  D"  Fon- 
taine, vétérinaire  principal  de  l'armée,  et  Hoguier, 
vétérinaire-major  de  f»  classe.  —  2  vol.  grand  in-8" 


publiés  en  fascicules  de  80  à  100  pages.  —  Li- 
brairie Baillière  et  fils,  à  Paris.  —  Prix  de  chaque 
fascicule  :  5  fr. 

Cet  ouvrage  est  destiné  à  réunir  l'exposé  des 
progrès  réalisés  dans  les  diverses  branches  de  la 
science  et  de  la  pratique  vétérinaires  :  méde- 
cine, thérapeutique,  chirurgie,  hygiène  et  scien- 
ces qui  s'y  rapportent,  sans  oublier  la  législation 
sanitaire  dont  le  rôle  est  de  première  impor- 
tance pour  lutter  coutre  les  maladies  conta- 
gieuses. L'intervention  des  méthodes  pasto- 
riennes  dans  le  traitement  de  ces  maladies  ou 
dans  leur  prophylaxie  s'est  développée  dans  des 
proportions  grandissantes;  des  méthodes  nou- 
velles de  médication  ont  été  préconisées.  Un 
vaste  champ  d'études  a  été  ouvert  pendant  la 
guerre,  à  la  chirurgie  des  chevaux.  Un  domaine 
nouveau  a  été  ainsi  ouvert  à  la  vétérinaire. 

Les  premiers  fascicules  du  Nouveau  Diction- 
naire Vétérinaire,  publiés  jusqu'ici,  permettent 
d'augurer  favorablement  d'un  ouvrage  qui  doit 
être  très  utile  à  la  fois  pour  les  praticiens  et 
pour  les  agriculteurs  qui  se  préoccupent  de  plus 
en  plus  de  tout  ce  qui  concerne  l'hygiène  des 
animaux.  P.  F. 
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Séance    du    2    février   1921 . 

Présidence  de  M.  Liiidet. 

La  liberté  du  commerce  du  blé. 

Sur  le  rapport  de  M.  Henri  Petit,  au. nom  de 
la  Section  de  grande  culture,  l'Académie  émit 
l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  revenir,  le  plus  tôt  pos- 
sible, à  la  liberté  commerciale  pour  tous  les 
produits  agricoles  et  pour  que,  en  ce  qui  con- 
cerne le  blé,  notamment,  les  intérêts  agricoles 
soient  sauvegardés  dans  le  passage  d'un  régime 
à  l'autre;  que  les  axcédents  d'importation  ne 
soient  pas  jetés  sur  le  marché  où  ils  serviraient 
à  des  manœuvres  de  spéculation  qui,  en  abais- 
sant le  prix  du  blé,  nuiraient  aux  emblavements 
d'automne. 

Enfin,  que  toutes  mesures  soient  prises  pour 
permettre  aux  producteurs  de  blé  français 
d'écouler  leurs  blés  de  la  récolte  1920  et  de 
réaliser  ainsi  les  fonds  nécessaires  à  la  bonne 
marche  de  leurs  exploitations  agricoles. 

Les  Syndicats  d'élevage  en  Suisse. 

M.  Henry  Sngnier  rappelle  quelle  est  l'impor- 
tance des  races  bovines  en  Suisse.  Cet  élevage 
est  la  base  de  sa  richesse  agricole. 

Depuis  une  quarantaine  d'années,  des  efforts 
constants  ont  été  poursuivis  en  vue  de  l'amélio- 
rer de  plus  en  plus.  C'est  surtout  par  les  Syndi- 
cats d'élevage  que  les  progrès  se  sont  généra- 
lisés. 

Deux  races  principales  se  partagent  le  terri- 
toire :  la  race  tachetée  rouge  (que  l'on  désigne 
parfois  sous  le  nom  de  race  du  Simmenlhal,  du 
nom  d'une  de  ses  branches),  la  race  brune  (qu'on 


appelle  en  France  race  Schwitz,  du  nom  de  son 
principal  centre  d'élevage).  La  race  tachetée 
rouge  est  répandue  surtout  dans  les  cantons  mé- 
ridionaux et  occidentaux,  la  race  brune  occupe 
les  cantons  du  Nord  et  de  l'Est.  A  côté,  la  race 
tachetée  noire  ou  fribourgeoise  et  la  petite  race 
d'Hérens  ne  se  rencontrent  que  sur  des  surfaces 
limitées  d'où  elles  ne  se|sontpas  étendues.  C'est 
sur  la  race  tachetée  rouge  et  sur  les  méthodes 
suivies  dans  son  élevage  qu'il  est  surtout  utile 
d'appeler  l'attention. 

La  Fédération  des  Syndicats  d'élevage  de  la 
race  tachetée  suisse  rouge  réunissait,  à  la  fin  de 
l'année  1919,  436  Syndicats  communaux  répartis 
entre  dix  cantons  :  155  dans  le  canton  de  Vaud, 
136  dans  le  canton  de  Berne,  145  dans  l'ensemble 
des  huit  autres  cantons.  Le  principal  rôle  de  ces 
Syndicats  consiste  à  tenir  les  registres  des  nais- 
sances, c'est-à-dire  les  livres  généalogiques.   ' 

Pendant  la  guerre,  un  nombre  important  des 
principaux  éléments  de  leur  activité  a  été  enlevé 
aux  Syndicats. 

Afin  de  susciter  une  nouvelle  émulation,  la 
Fédération  a  décidé  de  relever  le  taux  des 
primes  que,  depuis  vingt  ans,  elle  distribue 
pour  la  bonne  tenue  des  registres  des  naissances^ 
et  d'ouvrir  un  véritable  concouis  pour  la  répar- 
tition des  primes. 

A  cet  effet,  les  dix  cantons  dans  lesquels  sont 
répartis  les  Syndicats  fédérés  ont  été  divisés  en 
trois  arrondissements  territoriaux,  dans  chacun 
desquels  le  concours  sera  ouvert  tous  les  trois 
ans.  Les  Syndicats  de  chaque  arrondissement 
concourrenl  entre  eux. 
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Afin  de  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire  dans 
l'altribution  des  primes,  une  tabelle  de  points  a 
été  établie,  à  laquelle  les  membres  des  inspec- 
tions et  des  contrôles  doivent  se  conformer. 

Le  nombre  maximum  de  points  étant  de  50,  la 
répartition  en  est  fixée  comme  il  suit  : 

10  Tenue  des  carnets  de  saillies  et  des  carnets 
de  certificats  de  saillies,  8  points. 

2°  Notices  concernant  l'admission  et  le  Service 
de  renseignements  :  marque  à  la  corne  et  nu- 
méro, signalement,  ascendance,  déclarations  de 
vente  ou  d'abatage,  12  points. 

3°  Livres  généalogiques  :  régularité  et  authen- 
ticité des  inscriptions,  résultats  du  mesurage  et 
du  pointage  des  animaux,  concordance  des  livres 
et  des  carnets,  mérites  du  secrétaire,  13  points, 

4°  Epreuves  concernant  la  productivité  :  don- 
nées relatives  à  la  fécondité  et  au  pouvoir  repro- 
ducteur des  taureaux,  épreuves  laitières  (rende- 
ment en  lait,  quantitatif  et  qualitatif),  détermi- 
nation du  poids  vif  et  du  poids  mort,  7  points. 

5»  Importance  du  Syndicat  :  nombre  des  ani- 
maux inscrits,  nombre  des  membres,  difficultés 
locales,  8  points. 

Jusqu'ici,  il  n'existait  pas  de  livre  généolo- 
gique  général  ou  herd-book  de  la  race  tachetée 
rouge;  la  Fédération  des  Syndicats  d'élevage 
n'avait  pas  les  ressources  suffisantes  pour  l'or- 
ganiser et  le  tenir  régulièrement.  Le  Gouverne- 
ment fédéral  a  alloué  récemment  un  subside 
important  pour  cet  objet.  La  lacune  pourra  donc 
être  comblée. 

11  y  a  dans  cette  organisation  un  exemple  qui 
pourra  être  utile  pour  l'organisation  et  la  coor- 
dination des  Syndicats  d'élevage  qu'on  tend  à 
généraliser  dans  plusieurs  régions  de  la  France. 

Sur  la  fragmentation 
des  plants  de  pommes  de  terre. 

M.  Sc/irt6ai<x  expose  qu'étant  données  l'impor- 
tance capitale  qui  s'attache  en  ce  moment  au 
moindre  progès  réalisé  dans  la  culture  de  la 
pomme  de  terre,  et  l'inceititude  qui  règne 
encore  au  sujet  de  la  fragmentation,  les  Ecoles 
d'agriculture  et  les  Offices  agricoles  rendraient 
un  très  grand  service  en  instituant  des  essais 
méthodiques  en  vue  de  préciser  les  conditions 
dans  lesquelles  la  fragmentation  peut  rendre  de 
réels  services.    . 

Il  passe  en  revue  les  principales  objections 
que  l'on  fait  à  ce  procédé  de  fragmentation  des 
tubercules  de  plant;  il  y  répond  et  conclut  que 
la  fragmentation  est  recommandable  dans  la 
culture  jardinière,  et  en  grande  culture  égale- 
ment, mais  à  la  condition  que  les  terres  soient 
formées  d'éléments  fins  et  travaillées  comme 
pour  la  betterave  à  sucre. 

Même  dans  les  conditions  favorables,  la  réus- 
site de  la  fragmentation  est  actuellement  très 
aléatoire.  Il  est  nécessaire  de  fixer  les  variétés 
qui  tolèrent  la  fragmentation  et  les  conditions 
dans  lesquelles  colle-ci  peut  réussir. 

M.  Schribaux  donne  les  détails  les  plus  com- 


plets sur  la  manière  d'établir  ces   expériences 
délicates. 

Du  rôle    des   pluies  dans  l'alimentation 
des  nappes  souterraines. 

M.  Diénert,  chef  du  Service  de  la  surveillance 
des  Eaux  d'alimentation  de  Paris,  entretient 
l'Académie  d'une  question  relative  au  problème 
qui  se  pose  au  commencement  de  toute  étude 
d'un  projet  d'irrigation  ou  d'alimentation  en  eau. 

L'ingénieur  qui  désire  connaître  la  quantité 
d'eau  que  peut  lui  fournir  une  étendue  déter- 
minée  de  terrains  n'a,  comme  élément  de  calcul, 
que  la  hauteur  de  pluie  tombée  et  enregistrée 
aux  différents  pluviomètres. 

Or,  depuis  quelques  années,  certaines  théories 
se  font  jour  qui  semblent  retirer  aux  eaux  plu- 
viales l'importance  primordiale  qu'on  leur  attri- 
buait exclusivement  dans  l'alimentation  des 
nappes  souterraines. 

Elles  font  intervenir,  au  contraire,  les  eaux 
de  condensation  provenant  des  brouillards,  de 
la  rosée,  même  des  condensations  occultes  le 
long  des  arbres.  Sans  prendre  parti  entre  les 
diverses  théories,  M.  Diénert  a  simplement  cher- 
ché à  savoir  si  les  indications  données  par  les 
pluviomètres  pouvaient,  malgré  ces  nouvelles 
théories,  continuer  à  être  utilisées. 

Pour  cette  étude,  il  a  utilisé  les  mesures  très 
sérieusement  et  très  régulièrement  faites  par  la 
Ville  de  Paris,  depuis  de  longues  années,  pour 
connaître  le  débit  des  sources  de  la  Vanne  en 
Bourgogne,  et  de  l'Avre  en  Normandie. 

M.  Diénert,  après  une  série  de  calculs  sur  les 
détails  desquels  nous  ne  pouvons  entrer  ici,  ar- 
rive à  ces  conclusions  : 

Il  existe  un  rapport  pratiquement  constant 
entre  la  quantité  d'eau  débitée  par  une  source 
entre  le  moment  où  son  débit  commence  à 
croître  et  celui  où  il  reprend  sa  valeur  initiale, 
et  la  quantité  d'eau  de  pluie  tombée  sur  le  péri- 
mètre pendant  cette  même  période,  à  la  condi- 
tion toutefois  que  la  durée  de  celle-ci  comprenne 
au  moins  deux  années.  Il  faut,  en  effet,  une 
certaine  période  pour  avoir  la  certitude  que  des 
perturbations  ne  se  sont  pas  produites  dans  les 
couches  inférieures. 

L'ingénieur  hydtaulicien  peut  donc  continuer 
à  établir  ses  calculs  d'après  les  hauteurs  d'eau 
recueillies  aux  pluviomètres,  car,  si  d'autres 
eaux  contribuent  à  l'alimentation  des  eaux  sou- 
terraines, leur  apport  apparaît  dans  un  rapport 
étroit  entre  la  quantité  d'eau  de  pluie  tombée 
d  ms  la  région. 

Les  données  fournies  par  les  pluviomètres  suf- 
fisentaux  ingénieurs  hydrauliciens  pour  calculer 
le  débit  possible  d'une  nappe  souterraine  en  vue 
d'une  irrigation  ou  d'une  alimentation  en  eau. 

Election  d'un  membre  titulaire. 

M.  Lafosse  est  élu  dans  la  Section  de  Sylvicul- 
ture par  38  voix  coutre  40  volants. 

H.  HniER. 


122 


CORRESPONDANCE 


CORRESPONDANCE 


—  N'  8228  {Seine-et-Oise).  —  Pour  enlever  la 
rouille  sur  des  versoirs,  il  faut  les  enduire  de 
pétrole  à  plusieurs  reprises;  quand  la  rouille 
sera  bien  imbibée,  frotter  avec  une  pierre  en 
près;  le  papier  de  verre,  coname  la  toile  émeri, 
sont  trop  Coûteux  et  ne  peuvent  être  employés 
que  pour  les  dernières  passes.  Si  la  rouille  est 
très  prononcée,  le  versoir  restera  piqué  par 
places.  Pour  éviter  la  rouille,  il  faut  enduire  la 
pièce  avec  un  corps  f,'ras,  coraine  de  la  graisse 
minérale  ou  du  suif.  —  (M.  R.) 

—  J.  D.  [Allier).  —  Il  ne  nous  est  pas  pos- 
sible, actuellement,  de  préjuger  à  quel  moment 
la  Cour  de  Cassation  rendra  .^on  arrêt  dans  l'af- 
faire des  baux  à  cheptel.  Il  n'est  pas  possible 
non  plus  de  prévoir  quelle  sera  la  solution,  ni 
dans  quel  sens  elle  interprétera  le  texte  légis- 
latif sur  la  question. 

iS'o  4637  [Jura).  —  Les  subventions  aux  as- 
surances mutuelles  contre  la  mortalité  du  bé- 
tail ne  sont  accordées  qu'aux  Sociétés  qui  sont 
réassurées,  soit  à  une  Caisse  départementale 
groupant  les  mutuelles  du  déparlement,  soit  à 
une  Caisse  régionale  de  réassurance. 

—  i\°  7415  (  Vienne).  —  La  conservation  des 
bois  de  charpente  est  assurée  par  le  flottage. 
Les  bois  sont  laissés  dans  leau,  courante  si 
possible,  pendant  un  certain  temps,  puis  misa 
sécher  avant  dêtre  utilisés.  S'il  s'agit  de  pro- 
téger contre  les  insectes  des  charpentes  en  sa- 
pin déjà  posées,  il  faut  les  peindre  au  carbonyle 
ou  avec  de  l'huile  lourde  de  houille.  —  (M.  R.) 

—  N"  7557  [Ariège).  — Nous  ne  sommes  pas 
surpris  par  ce  que  vous  nous  dites  sur  la  dégé- 
nérescence de  la  Pomme  de  terre  Institut  de 
Beauvais,  car  cet  appauvrissement  des  rende- 
ments se  manifeste  partout  et  sur  toutes  les  va- 
riétés. Il  est  principalem--nt  dii  à  la  négligence 
du  choix  des  plants  et  à  l'absence  de  leur  re- 
nouvellement durant  la  guerre,  La  pourriture 
des  tubercules  est  causée  par  la  maladie  {P/ry- 
tophthora),  mais  sa  virulence  est  en  partie  la 
conséquence  de  l'état  des  plants.  Au  surplus, 
demandez  à  la  Librairie  agricole,  26,  lue  Jacob, 
notre  brochure  La  Pomme  de  terre,  «  Conseils 
pratiques  pour  améliorer  sa  culture  »,  vous  y 
trouverez  des  renseignements  édifiants  à  tous 
points  de  vue. 

Si  la  Pomme  de  terre  Institut  de  Beauvais 
vous  donnait  satisfaction,  nous  ne  voyons  pas 
de  raison  pour  que  vous  l'abandonnipz,  mais  il 
faut  vous  procurer  des  plants  sains  et  supprimer 
les  vôtres.  Vous  pouvez  lui  adjoindre  la  Merveille 
d'Amérique  qui  est  très  robuste,  la  Magnum 
bonum  et  aussi  la  Géante  bleue,  si  vous  visez  les 
l'endements  élevés. 

Parmi  les  variétés  potagères,  nous  vous  re- 
commandons la  Royale  ou  Belle  de  Pontenay 
comme  très   hâtives,  Abondance  de  Montvilliers 


ou  Belle  de  juillet  comme  demi-hâtives, l'/m/usfrt'e 
ou  la  Géante  sans  pareille,  comme  tardives; 
toutes  à  chair  jaune,  d'excellente  qualité  et  plus 
nutritives  que  les  variétés  à  chair  blanche.  La 
brochure  précitée  vous  renseignera  plus  com- 
plètement, —  (S.  M.) 

—  N°  3269  {Calvados).  —  Vous  avez  loué  une 
petite  ferme  pour  une  période  de  neuf  années 
qui  prend  fin  le  31  décembre  1921.  La  loi  du 
9  mars  1918  sur  les  loyers  ne  peut  être  appli- 
cable en  l'espèce,  puisqu'elle  stipule  seulement 
pour  les  locaux  commerciaux,  industriels  et 
d  habitation  bourgeoise.  C'est  du  reste  ce  que 
vos  fermiers  ont  reconnu  d'eux-mêmes,  puis- 
qu'ils ont  eu  recours  à  la  compétence  du  juge 
de  paix  et  non  de  la  Commission  aibitrale,  afin 
d'obtenir  une  réduction  de  leur  fermage. 

Or,  il  se  trouve  que  votre  fermier  exploite 
également  un  commerce  de  bonneterie  qu'il 
avait  déjà  avant  la  guerre.  En  cette  qualité,  il 
avait  la  prétention  d'avoir  droit  à  une  proroga- 
tion de  cinq  années,  durée  des  hostilités,  et  en  a 
appelé  à  la  Commission  arbitrale.  A  notre  avis, 
cette  prétention  est  tout  à  fait  abusive,  et  vous 
devez  plaider  la  non  compétence  de  cette  Com- 
mission. En  effet,  le  bail  est  un  bail  à  ferme,  ne 
prévoyant  pas  le  commerce  de  bonneterie,  et  les 
locaux  loués  ne  l'ont  pas  été  à  cette  fin,  ce  qui 
a  déjà  été  reconnu  d'une  manière  formelle  par 
le  jugement  du  juge  de  paix.  Au  surplus,  il  nous 
apparaît  que  votre  fermier,  même  s'il  peut  être 
considéré  comme  commerçant,  même  payant 
une  patente,  doit  être  regardé  comme  marchand 
forain  puisqu'il  ne  vend  pas  à  son  domicile, 
puisqu'il  n'y  a  point  établi  de  magasin  ïixe. 

En  conséquence,  nous  estimons  que  ce  fer- 
mier n'a  droit  à  aucune  prolongation  de  son 
bail,  que  la  Commission  arbitrale  est  incompé- 
tente, et  que  le  propriétaire  a  le  droit  de  re- 
prendre la  jouissance  de  sa  ferme. 

La  réponse,  que  nous  vous  donnons,  est  toute 
de  principe,  car  nous  ignorons  les  termes 
mêmes  de  votre  bail  et  les  particularités  qu'il 
peut  présenter  en  fait.  —  (M.  D.) 

—  N°  6169  [Algérie).  —  En  sol  calcaire,  la  po- 
tasse du  chlorure  est  retenue,  et  on  ne  peut 
craindre  une  perte  de  Télémenl,  fertilisant. 
D'autre  part,  on  n'a  point  à  se  préoccuper  de 
l'élimination  de  la  chaux  sous  forme  de  chlo- 
rure, de  chaux,  la  terre  en  étant  abondamment 
pourvue. 

Vous  pouvez  donc  employer  le  chlorure  de 
potassium  dont  vous  disposez  à  la  place  du  sul- 
fate de  potasse.  Vous  pratiquerez  l'épaudage  de 
préférence  en  automne,  en  tous  cas  un  peu 
avant  les  semailles.  —  (M.  S.) 

Joindre  à  toute  demande  de  renseignements 
la  bande  d'adresse  sous  laquelle  le  journal  est 
envoyé,  et  qui  porte  le  numéro  d'abonnement. 


REVUE  COMMERCIALE 


123 


LA  SEMAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  30  janvier  au  3  février  1921  {OBSERVATOIRE  DV  PARC  SAINT-MAUR) 
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Situation  agricole.  —  Le  temps  a  été  irrégulier 
pendant  la  huitaine,  tour  à  tour  brumeux,  pluvieux 
et  doux,  ou  bien  sec  et  un  peu  froid. 

A  la  faveur  des  conditions  météorologique?  de 
l'hiver  en  cours,  la  végétation  des  céréales  d'automne 
et  des  prairies  a  fait  des  progrès;  on  se  plaint,  en 
divers  eudroits,  du  développement  des  mauvaises 
herbes  dans  les  blés. 

Les  travaux  des  champs  ont  pu  être  continués  et 
la  préparation  des  terres  à  ensemencer  est,  actuelle- 
ment, très  avancée. 

Blés  et  farines.  —  Les  Services  du  Ravitaillement 
continuant  à  livrer  aux  moulins  des  blés  exotiques' 
les  achats  de  blés  indigènes  sont  peu  importants  ej 
le  mécontentement  de  la  culture  toujours  aussi  vif. 

Ccurs  plus  fermes  sur  les  marchés  étrangers  où 
l'on  paie  aux  lOO  kilogr.  en  tenant  compte  du 
change  :  99  fr.  52  à  New-York  pour  le  di.sponibiei 
83  fr.  54  à  Chicago  pour  le  livrable  en  mars  et 
79  fr.  59  à  Buenos-Ayres  pour  le  livrable  en  février. 

Sons.  —  Ventes  lentes  à  des  prix  inférieurs  de  3  à 
5  fr.  à  la  taxe  établie.  On  cote  aux  100  kilogr.  départ; 
les  sons  de  Bourgogne  et  de  Champagne,  40  fr.;  de 
l'Est,  38  à  39  fr.;  du  Lyonnais,  i3  fr. 

Céréales  diverses.  —  Le  fléchissement  des  cours 
des  avoines  sest  de  nouveau  accentué  et  l'exporta- 
tion permettrait  seule  le  rafTermissemeut  des  prix 
On  cote  aux  UO  kilogr.  départ,  en  disponible  : 
avoines  grises  d'hiver  du  Poitou,  43.50  à  44.50;  de 
Brie  et  de  Beauce,  44  à  45  fr.;  blanches  et  jaunes  de 
la  région  du  Nord,  44.50  à  45  fr.;  noires  du  Centre, 
43  fr. 

La  baisse  a  été  moins  sensible  sur  les  orges.  On 
paie  les  provenances  de  Champagne,  82  fr.;  du  Puy- 
de-Dôme,  84  fr.;  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe,  8.^  fr.  ; 


du  Loiret  et  d'Eure-et-Loir,  83  à  84  fr.;  les  escour- 
geons, 74  à  76  fr.  les  100  kilogr.  départ. 

Les  maïs  de  la  Plata  sont  colés  de  71  à  72  fr.  les 
100  kilogr.  Dunkerque  et  les  mais  français  pour  se- 
mence  75   fr.  dans  les   départements  du  £ud-Ouest. 

Cours  en  baisse  sur  les  sarrasins.  On  vend  aux 
100  kilogr.  départ  :  les  sarrasins  de  Bretagne,  7o  a 
70  fr.;  de  l'Ain  et  de  Saône -et-Loire,  77  à  78  fr.;  du 
Limousin,  78  fr.  . 

Nouveau  fléchissement  sur  les  sorghos,  cotés  38  fr. 
le  quintal  départ  Vaucluse,  Drôme,  Gard,  Ardeche. 

Fourrages.  -  Au  marché  de  La  Chapelle,  ofl-re 
abondante  en  fourrages  et  prix  faiblement  tenus.  On 
a  payé  aux  100  bottes,  rendues  à  Paris  au  domicile 
de  l'acheteur  :  luzerne,  140  à  160  fr.;  regam,  120  a 
140  fr.;  foin,  120  à  150  fr.  o   •    «q  f     1p« 

Dans  les  départements,  on  vend  de  18  a  li>  tr.  les 

100  kilogr. 

Pailles.  -  On  a  vendu,  par  100  bottes  de  5  kilogr. 
rendues  à  Paris,  domicile  de  l'acheteur,  au  dernier 
marché  de  La  Chapelle  :  paille  de  ble,  4d  a  5a  ir. 
paille  de   seigle,  80  à  100  fr.;  paille  d  avome,  3o  a 

^  Dans  les  départements,  on  cote  aux  100  kilogr 
départ  :  paille  de  blé,  7  à  H  fr.;  pailles  d'avoine  et 
d'orge,  7  à  10  fr.;  paille  de  seigle  brute  en  gerbes 
11  à  13  fr. 

Bétail.  -  Au  marché  de  La  Villette  du  lundi 
7  février,  otfre  modérée  en  gros  bétail  et  prix  sou- 
tenus. On  a  payé  au  demi-kilogramme  net  les  bœufs 
de  l'Orne  et  du  Calvados,  4.40  à  4.60;  de  1  Allier, 
de  la  Nièvre  et  de  Saône-et-Loire,  4  25  à  4.50;  de  a 
Haute-Vienne,  4.50  à  4.6ii;  de  la  Mayenne  et  de  la 
Sarthe,  4.20  à  4.35;  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire- 
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Inférieure,  4.10  à  4.40:  les  génisses,  4.60  à  4.70;  les 
Jbons  taureaux,  3. "5  à  4.25. 

Les  cours  des  veau.x  ont  flécbi  de  23  à  30  centimes 
par  demi-kilogramme  net.  On  a  vendu  les  veaux 
d'Eure-et-Loir,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Loiret 
et  Yonne. 6  à  6.o0  ;  de  l'Aube,  6  à  6.23  ;  de  la  Sarthe, 
S.  30  à  5.73. 

Sur  les  moutons,  baisse  de  13  à  23  centimes  par 
demi-kilogramme  net.  On  a  coté  Ips  agneaux,  6  à 
6.25;  les  moutons  de  la  Nièvre,  de  l'Allier  et  du  Cher, 
5.2)  à  0.75 ;  les  métis,  4.80  à  5  fr.;  du  Midi,  5.25  à 
5.50  ;  les  brebis,  4.30  à  5  fr. 

Cours  faiblement  tenus  sur  les  porcs  cotés  aux 
prix  suivants  :  porcs  gras,  2.90  à  3.03;  coches,  2.25 
à  2.50  le  demi-kilogramme  vif. 

Voici  le  relevé  des  marchés  des  jeudi  3  et  lundi 
du  7  février  : 

Marché  du  jeudi  3  février. 
Entrées  directes 
aux  abatloirs,  Réserves. 

Amenés.     LaVill.       Vau?.       La  Vill.    Vaug. 


Bœufs 

Vaches... 
Taureaux. 
Veaux. . .. 
Moutons.. 
Porcs 


tcles 

1  646 
703 

77 

916 

9  671 

2  630 


tètes 
147 

530 
9i2 
820 


têtes 
113 

122 
317 

628 


têtes 
188 


740 
628 


71 

28 
ISO 


Prix  maxinia  du  kilogrammo. 
Au  poids  nel.  Au  poids  vif. 

1"  quai.    2'  quai.    3<-  quai.     Pri.\  e.vlri'mes. 


Bœufs 8.76 

Vaches 8.80 

Taureaux...  8.20 

Veaux 12.80 


Moutons . 
Porcs  


8  26  7.36 

8.36  7.20 

8.00  7.40 

12.00  10.60 


11.00       10.00 
9.1b        9.00 


8.30 
8.5S 


2.50  à  5.58 
2.30  5.64 
2.30  3.34 
4.30  8.10 
3.60  6.00 
4.E0       6.30 


Marché  du  lundi  7  février. 


Entrées  directes 
aux  abattoirs. 


Bœufs  . . . 
Vaches.. . 
Taureaux 
Veaux  . . . 
Moutons . 
Porcs 


Amenés.  LaVill. 

têtes  têtes 

1  863   \ 

8.^0   [  333 

207  S 

1   528  1  223 

H   0.S2  1   3l3 

4  001  2  297 


Vaug. 

létes 

203 


Réserves. 

LaVill.      Vaug. 

têtes         têtes 


320 


398  238 

642      1  ûli) 


1  184 


iO 


121 

91 
240 
430 


Pri.\  niaxima  du  kilogramme. 


Au  poids  nel. 

l'«qual.  2'  quai.  S'^qual. 

Bœufs 8.86  8.80  7.36 

Vaches 9.00  8.00  7.36 

Taureaux...       8.30  7.96  7  40 

Veaux 11.60  10.60  9.00 

Moutons 10.70  9.20  8.50 

Porcs 9.16  9.00  8.58 


Au  poids  vif. 
Prix  extrêmes. 

2.."0  à  3.50 
2. .50  5.32 
2.50  5.10 
4.10  7.92 
3.21  5.76 
4.49       6.59 


Dans  les  départements,  on  cote  : 

Bordeaux,   par    kilogr.  poids  vif  :    bœufs,   3.40   à 


8    à 
par 


80 


5  fr.;  vaches,  2.80  à  4  fr.;  porcs,  5.60  à  6.20;  par  ki- 
logr. poids  net  :  moutons,  8.50  à  10.50;  veaux,  8  à 
10  fr. 

Lyo?i-Vaise,  par  kilogr  poids  vif  :  bœufs,  3.60  à 
5.70;  porcs,  5.80  à  6.30;  veeux,  5. 80  à  7.10;  par 
kilogr.  net  :  moutons,  11.50  à  12.50. 

Marseille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs, 
8.50;  vaches.  7  à  8  fr.  ;  moutons,  9.75  à  10.25; 
kilogr.  vif  :  porcs,  6.50  à  6.73. 

Nancy,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,   9   à  9 
vaches,   7.50   à    9.80;    moutons,    10  à    13    fr.;   par 
kilogr.  vif  :  veaux,  6.00  à  7.40;   porcs,  6  à  7.20. 

Vins.  —  Transactions  calmes  à  des  prix  faiblement 
tenus  sur  les  marchés  méridionaux  oîi  l'on  cote  aux 
prix  suivants  les  vins  rouges,  par  hectolitre  nu  : 
tO  à  80  fr.  à  Montpellier,  38  à  75  fr.  à  Narbonne, 
55  à  75  fr.  à  Garcassonne  et  à  Béziers,  55  à  80  fr.  à 
Nîmes,  57  à  83  fr.  à  Perpignan.  Les  vins  blancs  du 
Midi  valent  de  85  à  115  Ir.  1  hectolitre  nu,  départ. 

Cidres  —  Dans  la  Loire-lnférieuse,  à  Nantes,  la. 
barrique  de  cidre  de  223  litres  vaut  de  70  à  80  fr., 
prise  à  la  propriété.  Dans  lllle  et  Vilaine,  àRennes^ 
on  paie  42  fr.  Ihectulitre. 

Pommes  de  terre.  —  Peu  de  changement  dans- 
les  prix.  Aux  lUO  kilogr.  départ,  on  vend  :  Saucisse 
rouge,  16  à  19  fr.;  Ronde  jaune,  17  à  20  fr.;  Institut 
de  Beauvais,  16  à  19  fr. 

Graines  fourragères.  —  Demande  faible  en  trèfle 
violet,  plus  active  en  luzerne.  On  cote  aux  100  ki- 
logr. dépari  :  luzerne  de  Provence,  623  à  730;  luzerne 
(le  pays,  400  à  300  fr.;  trèfle  violet,  275  à  430  fr.; 
lupuline,  180  à  240  fr.;  anthyllide,  600  à  800  fr.; 
trèfle  hybride,  700  à  900  fr.;  trèfle  blanc,  1200  ,à 
1  300  fr.;  vesces,  60  à  73  fr.;  ray-grass,  163  à  185 fr.;. 
maïs,  73  fr. 

Produits  mélasses.  —  Le  son  mélasse  est  coté 
32  fr.  et  la  paille  mf  lassée  30  fr.  les  100  kilogr. 

B.    DUHAND. 


ENGRAIS 

(Les  100  kilugr.  départ  par  livraison  de  10. 

Nitrate  de  soude  15/16  0/0  d'azote 

Cianamide'S.  P.  A.  granulée  19/21  d'azote. 
Cinnimide  S.  P.  A.  en  poudre  17/19  d'azote. 

Nitrate  de  chaux 

Nitrate  d'ammoniaque  33  à  34  0/0  d'az.... 

Sulfate  d'ammoniaque 

Superphosphate  14  0/0  d'ac.  phosph 

Scories  de  déphosphoration,  18  0/0 

Poudre  «l'os  dégel.  28  0/0  ac.  phos 

Sulfate  de  cuivi  e 

Sulfate  de  fer  (cristaux) 

—  (poudre) 

Soufre    trituré 

Soufre  sublimé 

Crude  ammoniac,  l'unité  d'azote 

Sylvinite  12/16  0/0  de  potasse,  l'unité 

Sylvinite  riche  20  à   22  0/0  de  potasse, 

l'unité 

Chlorure  de  potassium,  l'unité 

Dolomagnésie,  28/32  0/0  de   magnésie... 


000  kilogr.) 
fr.  c. 

103     » 

115     «■ 

75     » 

manqit 

manque 

0  à  lOÔ 

30     » 

21  60 

50     » 

215     » 

29     » 

39     » 

78     .) 


107 


à  109 

3  10 

0  335 

0  43 
0  62 
19  50 


Le  gérant  :    Chaklbs  Dctrbix. 


Paris.  —  L.  Mabetheux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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Discussion  au  Sénat  d'une  interpellation  de  M.  Donon  sur  récoulement  des  produits  agricoles.  —  Rappel 
des  promesses  qui  n'ont  pas  été  tenues.  —  Refus  par  le  Service  du  Ravitaillement  de  prendre  les  blés 
indigènes.  —Achats  excessifs  de  blés  exotiques.  —  Dangers  qui  en  résultent.  —  Réponse  du  ministre 
du  Commerce.  —  Arrêt  dans  les  anciens  errements.  —  Liberté  d'exportation  pour  un  certain  nombre 
de  produits.  —  Déclarations  du  sous-secrétaire  d'Etat  sur  le  paiement  du  blé.  —  Décret  relatif  au 
fonctionnement  de  l'Office  national  de  Crédit  agricole.  —  Election  par  les  Caisses  régionales  de  leurs 
délégués  à  la  Commission  plénière.  —  Application  d'un  droit  de  sortie  aux  scories  de  déphospboration. 

—  Résultats  au  13  janvier  de  la  campagne  sucrière.  —  Le  prix  de  l'alcool  pour  la  campagne  1921-1922. 

—  Décorations  dans  la  Légion  d'Honneur.  —  Projet  de  Comités  communaux  d'action  agricole  libres. 

—  Initiative  de  la  Société  d'Agriculture  de  Remiremont.  —  Lettre  de  M.  Méline.  —  Caisse  mutuelle  de 
Prévoyance  pour  les  familles  agricoles  ouvrières.  —  Constitution  de  son  bureau.  —  Vente  publique  de 
taureaux  et  de  génisses  de  la  race  bovine  Normande  à  la  ferme  du  Rosc-aux-Moines.  —Ecole  de  réé- 
ducation des  mutilés  à  l'Ecole  de  l'Oisellerie.  —Ecole  d'Agriculture  pour  jeunes  filles. —  Distribution  de 
graines  pour  semences  au  Muséum  d'Histoire  naturelle.  —  Concours  et  vente  de  béliers  à  Châteauroux. 


Le  blé  devant  le  Sénat. 

Les  préoccupations  provoquées  par  les 
agissements  du  Service  du  Ravitaillement, 
exposées  à  diverses  reprises  dans  nos  co- 
lonnes, ont  trouvé  leur  écho  à  la  tribune  du 
Sénat.  La  séance  du  10  février  a  été  consa- 
crée à  la  première  partie  de  la  discussion 
d'une  interpellation  de  M.  Donon  sur  les  me- 
sures que  le  Gouvernement  compte  prendre 
pour  faciliter  aux  cultivateurs  l'écoulement 
de  leurs  produits  et  pour  faire  bénéficier  les 
consommateurs  de  la  baisse  qui  existe  à  la 
production  sur  les  denrées  alimentaires.  Il 
importe  de  faire  ressortir  les  observations 
les  plus  importantes  qui  ont  été  présentées 
sur  ce  sujet  palpitant  et  les  premières  indica- 
tions fournies  par  M.  Lucien  Dior,  ministre 
du  Commerce,  et  par  M.  André  Faisant,  sous- 
secrétaire  d'Etat  chargé  de  la  liquidation  de 
l'Administration  du  Ravitaillement. 

Dans  un  discours  à  la  fois  très  substantiel 
et  très  précis,  M.  Donon  a  d'abord  rappelé  que 
les  promesses  faites  devant  le  Sénat  le  20  no- 
vembre par  le  sous-secrétaire  d'Etat  du  Ravi- 
taillement à  la  suite  d'une  interpellation  de 
MM.  Castillard  et  Lebert  sont  restées  à  l'état 
de  lettre  morte.  Dans  nombre  de  régions,  les 
cultivateurs  ont  encore  entre  les  mains  les 
deux  tiers  de  leur  récoite  de  blé  que  l'Etat 
s'est  engagé  à  leur  acheter,  ils  ne  peuvent 
vendre  leurs  récolles  de  pommes  de  terre  et 
de  haricots,  pas  plus  que  celle  de  vin  ;  il  leur 
est  impossible  d'acheter  des  engrais,  des  se- 
mences, et  de  payer  leurs  fournisseurs.  Bien 
plus,  le  Service  du  Ravitaillement  a  acheté,  à 
la  plus  mauvaise  époque,  avant  la  baisse  du  blé 
sur  les  marchés  d'exportation,  des  quantités 
excessives  de  blé  et  d'autres  céréales  pani- 
fiables;  ces  quantités,  qui  ont  atteint  15  mil- 
lions de  quintaux,  sont  imposées  aux  meu- 
niers dont  le  travail  est,  d'autre  part,  stric- 
tement limité,  de  sorte  qu'on  se  trouvera,  au 

19  Février  1921.  —  N»  1. 


moment  de  la  récolte  de  1921,  en  présence 
d'un  excédent  qui  compromettra  gravement 
l'avenir.  Si  l'on  revenait  immédiatement  au 
régime  de  la  liberté,  la  conséquence  en  serait 
l'effondrement  du  prix  du  blé,  mais  il  faut 
veiller  à  ce  que  cet  effondrement  ne  sur- 
vienne pas  après  la  prochaine  récolte.  La 
conclusion  de  M.  Donon  a  été  qu'il  importe 
de  supprimer  les  réglementations  tracas- 
sières,  d'ouvrir  la  frontière  aux  exportations, 
afin  d'améliorer  la  situation  financière. 

D'autres  sénateurs,  MM.  Gaston  Menier, 
Brager  de  la  Ville-Moysan,  Hervey,  Merlin, 
de  Lubersac,  Delahaye,  Jean  Durand,  de 
Rougé,  ont  parlé  dans  le  même  sens.  Ce  der- 
nier a  insisté  notamment  sur  les  exactions 
commises  par  les  bureaux  permanents  des 
céréales  dans  certains  départements. 

Les  réponses  faites  au  nom  du  Gouverne- 
ment ont  montré  qu'il  y  a  quelque  chose  de 
fort  heureusement  modifié  dans  les  allures 
gouvernementales;  aux  allégations  tran- 
chantes et  arbitraires  qu'on  entendait  naguère 
ont  succédé  des  paroles  de  franchise  et  de 
précision. 

M.  Lucien  Dior,  ministre  du  Commerce,  a 
constaté  que  l'interpellation  s'adressait  plu- 
tôt à  ses  prédécesseurs,  mais  il  s'est  empressé 
de  déclarer  que  le  Conseil  des  ministres  tra- 
vaille consciencieusement  à  réparer  les 
erreurs  commises  jusqu'ici.  Tout  d'abord, 
dès  le  mois  de  mars,  liberté  entière  sera 
donnée  à  l'exportation  des  pommes  de  terre, 
des  haricots,  de  la  paille,  des  fourrages,  de 
l'avoine.  «  Depuis  que  nous  sommes  au  Gou- 
«  vernement,  a-t-il  dit,  nous  n'avons  pas 
«  acheté  un  kilogramme  de  blé,  et  nous 
«  n'avons  pas  l'intention  d'en  acheter  avant 
«  de  savoir  exactement  la  quantité  de  blé 
X  indigène  qui  nous  reste  actuellement... 
«  Nous  avons  la  volonté  de  ne  pas  moudre 
«  de  blé  exotique  tant  que  nous  ne  serons 
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«  pas  assurés  que  tout  le  blé  français  sera 
«  moulu  avant  le  l®"^  août  1921.  >> 

De  son  côté,  M.  André  Faisant,  sous-sfecré- 
taire  d'Etat,  a  déclaré  que  les  chifl'res  fournis 
par  le  Service  du  Ravitaillement  sur  les  im- 
portations de  blé  et  les  proportions  livrées 
aux  moulins  étaient  loin  de  concorder  'avec 
ceux  apportés  par  M.  Donon,  mais  il  s'est 
gardé  de  les  prendre  pour  son  compte;  il  a 
demandé  un  délai  qui  lui  permettra  de  dé- 
gager la  vérité.  En  ce  qui  concerne  le  prix 
payé  pour  la  récolte  de  1920,  la  totalité  de 
celle-ci  sera  achetée  au  taux  de  la  loi,  c'est-à- 
dire  100  fr.  les  100  kilogr.  «  Il  y  a  là,  a-t-il 
ajouté,  un  contrat  déloyauté.  » 

Sous  l'impression  faite  par  l'ensemble  de 
ces  déclarations,  le  Sénat  a  accepté  de  ren- 
voyer Id  suite  de  la  discussion  à  une  date  qui 
sera  fixée  lorsque  le  Gouvernement  aura 
réuni  les  renseignements  dont  il  a   besoin. 

Un  premier  point  est  acquis,  c'est  que  toute 
distribution  de  blés  étrangers  aux  mino- 
teries doit  cesser  immédiatement.  On  doit 
espérer  que  les  ordres  du  sous-secrétaire 
d'Etat  seront  exécutés. 

On  trouvera  plus  loin  ;p.  139)  une  circu- 
laire relative  à  la  déclaration  des  céréales 
panifiables  de  la  récolte  de  1920,  encore  dis- 
ponibles. 

Crédit  et  Coopération  agricoles. 

Le  décret  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'application  de  la  loi  du 
5  août  1920,  qui  a  remplacé  toutes  les  lois 
antérieures  sur  le  Crédit  et  la  Coopération 
agricoles,  a  été  promulgué  au  Journal  Offi- 
ciel ;  il  porte  la  date  du  9  février. 

On  sait  que  la  loi  du  o  août  1920,  dont 
nous  avons  publié  le  texte  'n"  du  19  août, 
page  148),  a  réglé  les  conditions  dans  les- 
quelles des  avances  peuvent  être  faites  aux 
Caisses  de  Crédit  et  aux  Coopératives  agri- 
coles. L'innovation  qu'elle  a  créée  a  été 
de  substituer  au  ministère  de  l'Agriculture, 
un  Office  national  du  Crédit  agricole  qui  sera 
chargé  de  la  répartition  de  ces  avances  en  se 
conformant  aux  principes  édictés  par  la  loi. 
Le  décret  a  surtout  pour  objet  de  régler  la 
marche  de  cet  Office. 

Le  fonctionnement  de  l'Office  est  assuré, 
sous  l'autorité  d'une  Commission  plénière, 
par  un  Conseil  d'administration  de  sept  mem- 
bres,nommé  par  celte  Commission,  et  par  un 
dirscteur  général;  les  fonctions  de  ce  Con- 
seil et  celles  du  directeur  général  sont  minu- 
tieusement réglées  par  le  décret. 

La  loi  a  ordonné  que  les  deux  cinquièmes 
des  membres  de  la  Commission  plénière  se- 


raient des  délégués  des  Caisses  régionales- 
de  Crédit  agricole.  Celles-ci  auront  donc  à 
élire  douze  délégués.  Un  arrêté  du  ministre 
de  l'Agriculture,  dont  on  trouvera  le  texte- 
plus  loin  (page  138),  a  déterminé  les  condi- 
tions dans  lesquelles  il  sera  procédé  à  ces- 
élections,  dont  la  date  est  fixée  au  27  février. 

Les  scories  de  déphosphoration. 

Un  décret  en  date  du  5  février  a  établi  un 
droit  de  sortie  de  1  fr.  lJO  par  100  kilogr.  sur 
les  scories  de  déphosphoration.  Ce  droit  sera 
appliqué  aux  scories  bénéficiant  d'une  auto- 
risation spéciale  d'exportation,  mais  il  ne 
sera  pas  perçu  sur  celles  expédiées  dans  les- 
colonies  françaises  et  les  pays  de  protectorat. 

Le  rapport  ministériel  s'exprime  ainsi  : 

Comme  l'intérêt  de  notre  production  agricole 
exigerait  que  la  culture  fît  le  plus  large  emploi 
de  ce  précieux  engrais  phosphaté,  alors  qu'on 
constate  que  ses  achats  sont  au  contraire  très  in- 
férieurs aux  prévisions  et  que  cette  restriction 
provient  surtout  du  prix  élevé  auxquel  les  scories 
sont  actuellement  vendues,  nous  estimons  qu'il 
ne  convient  pas  encore  d'abroger  purement  et 
simplement  le  décret  du  28  août  1919,  qui  a 
prohibé  l'exportation  de  ce  produit. 

Tenant  compte  de  cette  situation,  notre  inten- 
tion est  seulement  d'accorder  désormais  des  au- 
torisations d'exportation  pour  des  quantités 
importantes,  par  dérogation  aux  dispositions 
prohibitives  du  décret  précité  et  dans  les  condi- 
tions qui  y  sont  prévues,  mais  en  frappant  ces 
exportations  d'un  droit  de  sortie. 

Il  semble  que  les  aciéries  trouveraient  fa- 
cilement en  France  des  débouchés  pour  leurs 
scories,  qui  constituent  un  résidu  de  leur  fa- 
brication, si  elles  les  offraient  à  des  prix 
moins  excessifs  que  ceux  qu'elles  exigent. 

Betteraves  à  sucre. 

D'après  les  documents  publiés  par  le  mi- 
nistère des  Finances,  la  campagne  de  fabri- 
cation du  sucre  s'est  poursuivie  avec  activité. 
Au  15  janvier,  la  quantité  de  sucre  ex- 
traite des  turbines  s'est  élevée  à  285  375  t., 
contre  1 48  G.53  à  la  même  date  de  la  cam- 
pagne précédente. 

Un  arrêté  du  14  février  a  fixé  les  prix 
d'achat  par  l'Etat  des  alcools  de  betteraves 
récoltées  en  1921  à  286  fr.  l'hectolitre  pour 
l'alcool  pur  rectifié;  et  à  265  fr.  30  pour  les 
fiegmes. 

Décorations  dans  la  Légion  d'Honneur. 

Parmi  les  nominations  récentes  dans  la 
Légion  d'Honneur,  faites  sur  la  proposition, 
du  ministre  des  Régions  libérées,  on  relève 
celles  au  grade  de  chevalier,  de  M.   Joseph 
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Delloye,  à  Cambrai,  président  du  Syndicat 
des  fabricants  de  sucre,  et  de  M.  Louis  Sé- 
bline,  agriculteur  et  industriel  à  Montescourt- 
Lizerolles  (Aisne).  L'un  et  l'autre  ont  très 
activement  participé  à  la  reconstitution  agri- 
cole dans  les  régions  dévastées  par  la  guerre. 
La  liste  des  promotions  et  nominations 
faites  sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'Agriculture  est  insérée  plus  loin  (p.  140). 

Comités  d'action  agricole. 

Toutes  les  initiatives  susceptibles  de  pro- 
voquer des  progrès  sont  à  signaler,  d'autant 
plus  qu'elles  sont  propres  à  en  susciter  d'au- 
tres. On  se  souvient  qu'en  1916,  alors  qu'il 
était  ministre  de  l'Agriculture,  M .  Méline 
institua,  par  les  décrets  des  2  et  9  février, 
des  Comités  communaux  d'action  agricole, 
composés  des  agriculteurs  que,  dans  chaque 
commune,  on  pouvait  considérer  comme  les 
meilleurs  et  les  plus  influents  sur  la  popula- 
tion. Ces  Comités  ont  rendu  des  services 
sérieux  dans  les  départements  où  ils  ont  été 
bien  organisés.  Aujourd'hui  M.  Méline  a 
songé  qu'il  serait  utile  de  les  ressusciter 
comme  institutions  libres  sous  les  auspices 
d'associations  agricoles,  et  il  vient  de  donner 
l'exemple  de  cette  rénovation. 

Président  de  la  Société  d'Agriculture  de 
l'arrondissement  de  Remiremont  (Vosges),  il 
a  adressé  aux  maires  de  cet  arrondissement 
une  lettre  dont  voici  quelques-uns  des  prin- 
cipaux passages  : 

Une  grande  évolution  de  progrès  et  d'activité 
agricoles  s'impose  aujourd'hui  h  l'agriculture 
française  si  elle  veut  porter  la  production  de  la 
terre  à  son  maximum  de  rendement  par  le 
perfectionnement  incessant  des  méthodes  de 
culture;  mais  celte  intensilication  de  la  produc- 
tion n'est  possible  qu'autant  que  nos  agricul- 
teurs ne  resteront  plus  isolés  et  qu'ils  mettront 
partout  leurs  efforts  en  commun  pour  se  procu- 
rer les  moyens  et  les  capitaux  nécessaires  à  une 
production  améliorée  et  de  plus  en  plus  lucra- 
tive. 

Dans  une  région  comme  la  nôtre,  il  faut  qu'ils 
prennent  d'abord  en  main  la  reconstitution  de 
notre  troupeau,  qui  ne  peut  se  faire  que  par  les 
"Sociétés  d'élevage,  c'est-à  dire  par  la  mutualité. 
C'est  encore  la  mutualité  qui  leur  permettra 
d'obtenir  les  capitaux  nécessaires  pour  se  procu- 
rer les  engrais,  les  semences,  le  bétail  indispen- 
sables à  une  bonne  exploitation.  La  nouvelle 
loi  sur  le  crédit  agricole,  qui  vient  d'être  votée 
par  le  Parlement,  mettra  des  centaines  de  mil- 
lions à  la  disposition  de  tous  les  travailleurs  de 
la  Terre 

C'est  à  cette  œuvre  féconde  d'action  agricole 
que  nous  venons,  Monsieur  le  Maire,  vous  de- 
mander de  donner  votre  collaboration  person- 
nelle et  à  litre   officieux,  bien  convaincu  que 


vous  serez  heureux  de  donner  à  notre  agricul- 
ture cette  preuve  de  votre  sollicitude  agissante. 

Le  plan  d'exécution  qui  nous  paraîtrait  le  plus 
pratique  consisterait  à  inscrire  d'abord  les  an- 
ciens membres  des  Comités  d'action  agricole 
dans  les  communes  où  ils  ont  été  constitués  et 
dont  nous  vous  serions  reconnaissants  de  nous 
faire  connaître  les  noms,  en  leur  adjoignant  les 
agriculteurs  notables  de  votre  commune,  en 
particulier  les  membres  de  notre  Société.  C'est 
sur  ces  bases  que  pourraient  être  constitués  les 
Comités  libres  d'action  agricole. 

Restent  les  communes  qui  n'avaient  pas  de 
Comités  officiels;  ici  encore  nous  sommes  bien 
convaincus,  .connaissant  l'intérêt  que  tous  nos 
maires  portent  au  développement  de  la  produc- 
tion agricole,  que  vous  ne  refuserez  pas  votre 
concours  personnel  pour  nous  aider  à  créer 
dans  votre  commune  un  Comité  d'action  agri- 
cole libre,  composé  des  meilleurs  agriculteurs, 
hommes  ou  femmes. 

Cet  exemple  devra  servir  pour  un  grand 
nombre  d'Associations  agricoles,  soucieuses 
de  développer  leur  activité. 

Les  familles  ouvrières  agricoles. 

Nous  avons  annoncé  'numéro  du  30  sep- 
tembre 1920,  page  268)  rinitiative  prise  par 
l'Union  régionale  des  Syndicats  agricoles  de 
rile-de-France  en  vue  de  constituer  une 
Caisse  mutuelle  sijndicale  d'Assurances  et  de 
Prévoyance  en  faveur  des  familles  ouvrières 
agricoles,  et  nous  avons  indiqué  le  but  pour- 
suivi par  cette  entreprise  :  créer  un  service 
d'allocations  pour  charges  de  famille  en  fa- 
veur des  ouvriers  et  employés  de  ses  adhé- 
rents, et  assurer  la  répartition  des  charges 
afférentes  à  ce  Service  proportionnellement 
au  nombre  d'hectares  exploités  par  chacun 
de  ses  membres. 

Ce  projet  a  reçu  le  meilleur  accueil  de  la 
part  des  agriculteurs  de  la  région  ;  la  Caisse  a 
été  définitivement  constituée.  Son  bureau  a 
été  formé  comme  il  suit  : 

Président  :  M.  Henry  Girard,  membre  du  Con- 
seil supérieur  de  l'Agriculture  (Oise). 

Vice-présidents  :  .MM.  A.  Monmirel,  président 
du  Syndicat  agricole  de  la  région^  de  Paris 
(Seine-et-Oise);  L.  Thomassin,  membre  de  l'Aca- 
démie d'Agriculture  (Seine-et-Oise). 

Secrétaire-trésorier  :  M.  P.  Bachelier,  membre 
de  l'Académie  d'Agriculture   Seine-et-Marne). 

Membres  de  la  Commission  de  gestion  :  Lure, 
MM.  Joseph  Lefébure;  —  Eure-et-Loir, «  M.  Ne- 
veu; —  Oise,  M.M.  Lucien  Boisseau  et  d'Hardivil- 
jiers;  —  Soine-et-Marne  :  M.  Rrmond  ;  —  Seine- 
et-Oise  :  MM.  Brame  et  Robert-Guesnier. 

Les  adhésions  sont  reçues  par  [M.  Cuniac, 
directeur  de  la  Caisse,  à  Paris  (8,  rue  d'Athè- 
nes). 
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La  race  bovine  normande. 
La  25®  vente  annuelle  de  jeunes  taureaux 
et  de  génisses  de  la  race  normande  pure, 
provenant  de  l'étable  de  MM.  Lavoinne,  au 
Bosc-aux-Moines,   près     Doudeville    (Seine- 
Inférieure),  a  eu  lieu  le  jeudi  3  février,  avec 
un    succès    exceptionnel.    Elle    portait    sur 
33  jeunes  taureaux  et  19  génisses.  Les  adju- 
dications ont  donné  les  résultats  suivants  : 
Taureaux. 
Gabier,  à  M.  R.  ÂQquetil,  à  Sainte-Colombe,  4  000  fr. 
Homère,  M.  Duclos,  à  Neufville-Ferrières,  7  300  fr. 
Gaulois,  M.  J.  Lemercier,  àBénêsville,  3  400  fr. 
Glorifujc,  M.  B.  Lepicard,  àVenesville,  4  000  fr. 
Hoche,  M.  Bertaux  (Domaine  de  Villeloup)  Loir-et 
Cher,  3  000  fr. 
Hébreu,  M.  S.  Devaussay,  à  Broutz  (Orne),  3  300  fr. 
Huguenot,  M.  L.  Catherine,  à  Lillebonne,  5  500  fr. 
Hubert,  M.  Louis  Delannoy,  à  Boutavent,  6  300  fr. 
Infaillible,  M.  Gilbert,  à  Hébervilie,  7  200  fr. 
Inventeur,  M.  Bertaux,  2  000  fr. 
Ingénieux,    M.    André    Retel,     à    Saint- Valery-en 
Caux,  3  000  fr. 
Hochet,  M.  de  Rotschild,  à  Paris,  6  300  fr. 
Intendant,    Marquis     de    Luzy,    à    Billot    (Orne). 
4  000  fr. 
Intigène,  M.  N.  Larson,  à  Grémonville,  3  800  fr. 
Illustre,  M.  Edmond  Fauvel,  à  Etaimpuis,  3  000  fr. 
Isly,  M.  de  Rotschild,  6  000  fr. 
Inkermann,    M.    Albert    Derloche,    école    départe- 
mentale d'Aumale,  4  000  fr. 
Ignace,})]..  F.Ri;her,à  Cornlville-sur-Risle,  3  300  fr. 
Indomptable,  M.  N.Mascrier,  à  Rocquefort,  2  500  fr. 
Ingénu,  M.  E.  Morcamp,  à  Thilles  Riberpre,2  300  fr. 
Impéralor,  Etablissement  départemental  de  Mont- 
Saint-Aignan,  2  600  fr. 

Incognito,    Compagnie    Nouvelle    de    Transports, 
Le  Havre,  3  600  fr. 

Impatient,  M.  Alfred  Ricœur,  à  Saint-Jacques-sur- 
Daraétal,3  SOU  fr. 
Iris,  Eoole  d'Agriculture    de    Grignon,  4  600  fr. 
Ilocquet,  Société  du  Gastillon,  à  Paris,  3  000  fr. 
Index,  M.  Frédéric  Prieur,  à  Royvilie,  3  5U0  fr. 
Idéal,  M.Paul  Sautreuil,  à  Thérouldeville,  3  300  fr. 
Intrépide,    M.     Delphin   Lave  nu,   à    Beuzeville-la- 
Grenier,  2  700  fr. 

Ironique,  M.    Gustave  Delaroche,  ù  Saint-Georges- 
du-Vièvre  (Eure),  3  .^00  fr. 

Immortel,  M.    Emilien    Vasselin,  à   Sainte-Agathe- 
d'AU'irmont,  2  700  fr. 
Irun,    M.  Jacques   Rousselin,  à  Bléville,  2  100   fr_ 
Hâbleur,  M.  D. Camus,  à  Saint- Symphorien,  3  300  fr. 
Ipsus,  M.  Edmond   Fauvel,   à  Etaimpuis,  3  100  fr. 

Génisses. 
Baleinière,  M.  Delannoy,  6  600  fr. 
Baretl'!,  au  même,  7  400  fr. 
Radieuse,  au  même,  7  300  fr. 

Silène,  M.  Henri  Duclos,  à  Pargny  (Aisne),  5  "JOu  fr. 
Caiichois'!,  xM.  Alexis  Komyakotf,  à  Paris,  5  000  fr. 
Milanaise,  M.  Delannoy,  3  000  fr. 
Tulipe,  au  môme,  3  000  fr. 
Gif/olelte,  M.  Duval,  à  Mortefontaine,  3  200  fr. 
Girone,  M.  Delannoy,  4  600  fr. 
Glu,  M.  Bertaux,  3  400  fr. 

Gobeuse,   M.    François   Déve,  à   Saint-Martin-aux- 
Arbres,  3  500  fr, 
Gosseline,  M.  Duval,  3  600  fr. 
Seilki,  M.  Delannoy,  6  500  fr. 
Gondole,  M.  Bertaux,  ;;  400  fr. 


Goélette,  au  même,  3  600  fr. 
Giroflée,  au  même,  3  800  fr. 
Gamine,  M.  Paillette,  le  Havre,  2 
Girouette,  M.  Komyakotf,  4  500  fr. 
Glorieuse.  M.  Bertaux,  3  800  fr. 


)00  fr. 


Le  produit  total  de  la  vente  a  atteint 
218  400  fr.,  dont  130  000  pour  les  taureaux 
avec  un  prix  maximum  de  7  500  fr.  el  un 
prix  moyen  de  3  939  fr.  39,  et  88  400  fr. 
pour  les  génisses  avec  un  prix  maximum  de 
7  oOO  fr.  et  un  prix  moyen  de  4  652  fr.  60. 
En  1920,  les  prix  moyens  avaient  été  de 
2  73i  fr.  pour  les  taureaux  et  de  2  344  fr. 
pour  les  génisses.  C'est  la  première  fois,  à 
notre  connaissance,  que  le  prix  moyen 
obtenu  pour  celles-ci  dépasse  le  prix  moyen 
d'adjudication  des  taureaux. 

Rééducation   des  mutilés. 

La  cinquième  session  de  rééducation  des 
mutilés  commencera  le  P'  mars,  à  l'école  de 
l'Oisellerie,  et  durera  dix  mois.  Elle  est  ou- 
verte à  tous  les  mutilés  et  réformés. 

Le  programme  de  l'enseignement  sera 
adressé  avec  une  formule  de  demande  d'ad- 
mission à  toute  personne  qui  en  fera  la  de- 
mande au  directeur  de  [l'Ecole  d'agricul- 
ture, section  de  rééducation  des  mutilés, 
à  l'Oisellerie,  par  La  "Couronne  (Charenle). 
Les  candidats  doivent  adresser  leur  demande 
à  la  même  adresse,  avant  le  23  février. 

Parmi  les  mulilés  qui  terminent  leur  stage 
de  rééducation,  quelques-uns  sont  à  placer 
comme  chefs  de  culture,  conducteurs  de 
tracteurs,  contremaîtres,  etc. 

Ecole  d'Agriculture  pour  jeunes  filles. 

Une  Ecole  d'Agriculture  pour  les  jeunes 
filles  du  monde  a  été  créée  au  château  de 
Belleville,  à  Gometz-le-Châtel  (Seine-el-Oise\ 

Nous  apprenons  que  la  nouvelle  session  de 
cours  y  a  commencé  le  15  février. 

Distribution  de  graines. 
M., Bois,  professeur  de  culture  au  Muséum 
d'Histoire  naturelle  de  Paris,  vient  de  faire 
paraître  la  liste  des  graines  récoltées  en  1920 
dans  les  jardins  du  Muséum,  et  ([ui  sont  dis- 
ponibles pour  les  distributions  et  les  échan- 
ges. On  peut  adresser  les  demandes  à 
M.  Bois,  61,  rue  de  BulTon,  à  Paris. 

Concours  et  vente  de  béliers. 
La  Société  d'Agriculture  de  l'Indre  orga- 
nise un  concours-exposition  de  béliers,  suivi 
de  vente  aux  enchères  à  perte,  qui  aura  lieu 
à  Chàteauroux  le  lundi  14  mars. 

Une  somme  de  1.000  fr.  est  affectée  à  ce 
concours  et  à  la  vente  qui  suivra. 

Henry  Sagnier. 
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EPOQUE  D'EMPLOI  DU  NITRATE  DE  SOUDE 

SUR  LES  BLÉS  AU  PRINTEMPS 


Dans  un  mémoire  paru  récemment,  nous 
avons  montré  l'intérêt  que  présente  l'appli- 
cation d'une  petite  quantité  de  nitrate  de 
soude  à  l'automne  pour  les  blés  sur  céréa- 
les (1);  notre  conclusion  ne  saurait  aller  au 
delà  pour  le  moment  et,  en  tout  cas,  elle 
vise  un  cas  bien  défini  comme  rotation  de 
cultures  et  comme  milieu  d'essais. 

Toutefois,  il  nous  a  paru  que  si  les  appli- 
cations très  hâtives  de  nitrate  donnent  d'ex- 
cellents résultats  avec  les  blés  sur  céréales, 
venant  sur  terre  appauvrie  en  éléments  assi- 
milables, l'expérience  devait  être  tentée  sur 
des  blés  après  betteraves  appelés  à  bénéfi- 
cier de  l'apport  d'engrais  au  printemps  précé- 
dent, 

L'emploi  du  nitrate  de  soude  sur  les  blés 
de  betteraves  n'est  pas  très  fréquent,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  betteraves  industrielles  : 
l'excellente  préparation  reçue  par  la  terre, 
les  engrais  apportés,  les  déchets  laissés  par 
la  plante  et  incorporés  au  sol,  justifient  les 
craintes  de  verse;  mais  la  betterave  fourra- 
gère ne  subit  pas  un  traitement  de  même  na- 
ture —  à  tort  si  l'on  se  place  au  point  de  vue 
de  la  culture  du  blé  —  et  les  racines  enlevées 
du  champ  exportent  beaucoup  plus  de  prin- 
cipes fertilisants  (travaux  de  Dehérain,  de 
F.  Berlhault  et  L.  Brétignière);  aussi  se 
trouve-t-on  bien,  dans  la  majorité  des  cas, 
d'un  léger  apport  d'engrais  azoté  rapidement 
assimilable  au  printemps. 

A  Grignon,  au  cours  de  l'année  1919-1920, 
les  essais  ont  porté  sur  la  pièce  dite  du 
Moulin  de  Chantepie,  terre  argilo-calcaire  en 
pente  exposée  au  midi,  fertile,  assez  fraîche. 
Les  betteraves  demi-sucrières,  cultivées  en 
1919,  avaient  reçu  par  hectare  400U0  kilogr. 
de  fumier,  300  kilogr.  de  superphosphate  et 
150  kilogr.  de  nitrate  de  soude.  En  novem- 
bre 1919,  après  l'enlèvement  des  racines,  la 
terre  recevait  un  labour  léger,  3U0  kilogr.  de 
superphosphate,  et  l'ensemencement  avait 
lieu  le  l""^  décembre.  Variété  employée  : 
Hâtif  inversable;  lignes  distantes  de  O'^.Sl; 
140  kilogr.  de  semence  â  l'hectare. 

La  levée  se  produisait  dans  des  conditions 
normales  el,  grâce  au  temps  très  favorable 


(1)  Journal  d'Agricullure  pratique,  n°*  du  6  et  du 
20  janvier,  pages  10  et  53.  A  la  page  55,  l''«  colonne, 
lire  pour  le  prix  de  la  paille,  100  fr.  les  1  000  kilogr. 


qui  régna  en  1920  depuis  le  début  de  fé- 
vrier, la  végétation  prenait  un  bel  essor.  On 
décida  d'apporter  73  kilogr.  de  nitrate  de 
soude  par  hectare  et  d'en  faire  l'épandage  à 
quatre  époques  difîérentes.  A  cet  effet,  quatre 
parcelles  de  20  ares  furent  délimitées  dans 
la  partie  moyenne  du  champ,  et  les  applica- 
tions eurent  lieu  le  1"  mars,  le  17  mars,  le 
2  avril  et  le  16  avril.  En  dehors  des  apports 
de  nitrate,  le  terrain  recevait  les  soins  habi- 
tuels d'entretien,  un  hersage  les  5  et  6  mars, 
un  croskillage  les  7  et  8  mars. 

Les  observations  faites  en  cours  de  végé- 
tation firent  ressortir  l'intluence  très  marquée 
du  nitrate  distribué  le  1^'  mars,  et  déjà  beau- 
coup moins  sensible  du  nitrate  apporté  le 
17  mars. 

La  moisson  étant  effectuée  le  19  juillet,  le 
battage  avait  lieu  le  12  août,  donnant  les 
résultats  suivants  rapportés  à  l'hectare  : 


Déficit  dû 

aux  applications 

Epoque 

d'emploi  du 

nitrate. 

Poids 
total. 

Paille. 

Grain. 

tardives. 
Paille.     Grain. 

kilogr 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

le''  mars .. . 

10  350 

5  600 

3  050 

» 

» 

n     —    ... 

9  500 

4  750 

2  900 

850 

150 

2  avril 

8  100 

4  300 

2  500 

1  300 

550 

16      -     . . . 

1  750 

4  200 

2  600 

1  400 

450 

L'expérience  est  donc  extrêmement  nette 
et  la  conclusion  favorable  aux  apports  hâtifs 
du  nitrate.  Evidemment,  il  ne  saurait  y  avoir 
de  règle  précise  quant  à  la  date  d'applica- 
tion; celle-ci  varie  avec  les  conditions  météo- 
rologiques du  printemps.  Il  ne  faut  pas  que 
le  blé  souffre  d'uoe  faim  d'azote,  et  nous 
estimons  que,  pratiquement,  le  moment  op- 
portun est  caractérisé  par  l'apparition  des 
radicelles  qui  pointent  au  collet  de  la  plante. 
D'ailleurs,  les  résultats  de  nos  essais  de  1920 
ne  font  que  confirmer  la  méthode  adoptée 
par  d'excellents  agriculteurs;  ces  praticiens 
ajoutent  même  qu'un  blé  ayant  reçu  du 
nitrate  de  bonne  heure  redoute  bien  moins 
la  verse  qu'un  blé  nitrate  tardivement. 

Depuis  que  l'article  rappelé  au  début  de 
cette  note  a  été  écrit  (début  de  décembre), 
la  baisse  des  produits  agricoles  s'est  accusée 
fortement,  sans  que  malheureusement  le  prix 
des  engrais  azotés  suivît  une  marche  paral- 
lèle. Beaucoup  de  cultivateurs  se  tiennent  sur 
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la  réserve  et  ont  Tintention  de  restreindre 
leurs  achats  d'engrais.  Le  moment  est  cer- 
tainement venu  de  rappeler  la  règle  formulée 
par  Lavves  et  Gilbert  et  rappelée  ici  même 
par  M.  Guyomarch  (1)  :  Dans  les  périodes  où 
le  prix  des  produits  agricoles  tend  à  baisser, 
la  dépense  en  engrais  est  moins  facilement 
couverte  par  la  valeur  des  excédents  obtenus. 
Si  les  circonstances  ne  commandent  pas  une 


abstention  complète,  du  inoins  doit-on  tirer 
le  meilleur  parti  possible  des  engrais  em- 
ployés. LeschitTres  que  nous  avons  rapportés 
montrent  combien  les  rendements  du  blé 
sont  influencés  par  l'époque  d'épandage  du 
nitrate. 

L.  Brétignière,  J.  Cartier, 


Professeur 


Clicf  des  cultures 


à  Grisnon. 


LA  RACE  TACHETEE  DE  L'EST 


La  tendance  ù  grouper  les  diverses  races 
bovines  tachetées  de  la  région  de  l'Est,  sous 
la  dénomination  générique  de  race  tachetée 
de  l'Est  ou  race  Jurassique  —  tendance  qui 
s'affirme  et  contre  laquelle  la  Société  dépar- 
tementale d'agriculture  du  Doubs  a  récem- 
ment protesté, —  marque  un  progrès  incon- 
testable en  tant  que  manifestation  d'un  be- 
soin très  moderne  d'ordre  et  de  synthèse. 

Le  régionalisme  outrancier  qui  faisait  dis- 
tinguer aux  auteurs  du  siècle  passé  une  qua- 
rantaine au  moins  de  races  bovines,  en 
France,  a  causé  à  l'élevage  français  un  tort 
incalculable  par  la  dispersion  qu'il  a  provo- 
quée des  efTorts  tendant  à  l'amélioration  de 
ces  races,  et  par  les  entraves  qu'il  a  appor- 
tées à  leur  expansion. 

Mais  il  faut  bien  distinguer  entre  les  exi- 
gences de  la  science,  qui  poursuit  avec  raison 
un  classement  et  un  groupement  métho- 
diques des  diflférentes  races,  et  celles  du 
commerce  qui  en  recherche  le  lancement  ré- 
munérateur. Il  est  très  rationnel  qu'un  cours 
de  zootechnie  mette  l'accent  sur  la  dénomi- 
nation générique  de  race  tachetée  de  l'Est  ou 
de  race  Jurassique,  et  représente  toutes  les 
soi-disant  racesMontbéliarde,Gessienne,etc., 
comme  des  sous-races  ou  des  variétés.  Il  se- 
rait beaucoup  moins  logique,  et  cela  pour  les 
motifs  mêmes  mis  en  avant  par  la  Société 
départementale  d'agriculture  du  Doubs,  que 
dans  la  pratique  on  délaissât  complètement 
les  anciennes  dénominations  régionales,  sans 
autre  but  que  de  procurer  à  quelques  théori- 
ciens une  satisfaction  d'ordre  intellectuel. 

Ceci  est  d'autant  plus  vrai  que  toutes  les 
régions  qui  élèvent  la  race  tachetée  ne  se 
proposent  pas  des  buts  zootechniques  iden- 
tiques. L'éleveur  d'Abondance,  par  exemple, 
poursuit  la  création  d'une  race  essentielle- 
ment laitière,  tandis  que  celui  de  Monlbé- 
liard  recherche  l'animal  à  plusieurs  fins. 

Ici,  comme  en  toutes  choses,  la  concilia- 

(1)  Journal  iVAgric.    praL,  21  février  1918,  p.  645. 


tion  des  intérêts  en  présence  se  réalisera 
dans  l'application  du  principe  de  la  fédéra- 
tion, seul  capable  de  sauvegarder  les  droits 
de  l'individualisme,  en  un  temps  où  l'âprefé 
de  la  lutte  pour  la  vie  pousse  toutes  les  or- 
ganisations humaines  à  lacentralisation. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  que  dans  chaque  région, 
et  plus  systématiquement  encore  que  ce  n'est 
aujourd'hui  le  cas,  les  Syndicats  d'élevage  se 
groupent  en  Unions,  ayant  chacune  pour  ob- 
jet spécial  la  prospérité  de  l'élevage  d'une  des 
sous-races  tachetées  qu'on  désigne  sous  le 
nom  de  Montbéliarde,  Comtoise,  Gessienne, 
Abondance,  etc.,  et  que  toutes  ces  Unions- 
s'unissent  en  une  vaste  Fédération  des  Unions- 
de  Syndicats  d'élevage  de  la  race  tachetée  de 
l'Est.  Celle-ci  aurait  comme  buts  principaux 
de  son  activité  : 

1°  La  systématisation  et  l'intensification  du 
travail  d'amélioration  du  bétail  tacheté  dans 
chacune  des  difTérentes  régions  intéressées; 

2°  La  représentation  des  intérêts  des  éle- 
veurs de  la  race  tachetée  vis-à-vis  des  Pou- 
voirs publics; 

3°  Le  lancement  commercial  méthodique 
du  bétail  taclieté,  à  quelque  variété  qu'il  ap- 
partienne, en  procurant  aux  diverses  Unions 
intéressées  les  moyens  financiers  et  moraux 
nécessaires  pour  atteindre  ce  but. 

Au  sein  d'une  telle  Fédération,  les  éleveurs 
de  la  race  Montbéliarde  ne  peuvent  manquer 
d'exercer  la  part  d'influence  à  laquelle  ils  pré- 
tendent, et  à  laquelle  leur  donnent  incontes- 
tablement droit  les  efTorts  persévérants,  bien 
que  non  encore  couronnés  de  tout  le  succès 
désirable,  qu'ils  ont  accomplis  en  faveur  de 
l'amélioration  de  leur  belle  race  bovine. 

Et  ils  ne  tarderont  pas  à  comprendre  qu'ils 
ont  bien  mieux  à  faire  que  de  s'enfermer 
dans  un  régionalisme  égoïste,  et  d'engager 
avec  les  autres  régions  qui  élèvent  la  race 
tachetée  de  mesquines  discussions  au  sujet 
du  partage  de  la  manne  gouvernementale ^ 
qu'ils"  ont  bien  plutôt,  conservant  l'avance 
qu'ils  ont  su  acquérir,  ù  prendre  la  tête  d'un 
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mouvement  qui  leur  est  essentiellement  pro- 
fitable, à  favoriser  par  tous  les  moyens 
l'amélioration  de  l'élevage  dans  toutes  les 
régions  qu'intéresse  la  race  tachetée  de  l'Est, 
et,  premiers  entre  leurs  pairs,  à  devenir  les 
fournisseurs  obligés  des  reproducteurs  de 
marque  dont  ces  régions  ont  de  plus  en  plus 
besoin. 

La  protestation  de  la  Société  départemen- 
tale d'agriculture  du  Doubs  est  pratiquement 
justifiée,  mais  elle  surprend  parce  qu'elle 
semble  démontrer  que  ses  auteurs  n'ont  pas 
aperçu  le  profit  que  la  situation  privilégiée 
qu'ils  ont  su  se  créer  leur  permet  de  tirer 
d'un  mouvement  qu'ils  ne  sauraient  plus  en- 
rayer, mais  qui,  bien  mieux,  est  la  consécra- 
tion magnifique  de  leur  patient  labeur. 

Pendant  trente  ans,  ils  ont  accompli  la  pé- 
nible besogne  du  pionnier;  aujourd'hui,  le 
succès  se  présente  à  leur  porte,  et  parce  que 
ce  nouveau-venu  leur,  demande  une  chaise 
pour  s'asseoir  àleur  foyer,  ils  le  traitent  en 
importun,  protestent,  et  le  prient  de  passer 
son  chemin. 

C'est  là  une  politique  à  courtes  vues,  dont 
la  France  victorieuse  ne  devrait  pas  chercher 
5  conserver  le  privilège. 

Voici  le  langage  que  les  éleveurs  du  Doubs 


devraient  tenir  aux  éleveurs  des  autres  ré- 
gions qu'intéresse  l'élevage  de  la  race  ta- 
chetée : 

«  Yous  voulez  améliorer  la  race  tachetée 
dans  votre  région,  et  désirez,'dans  ce  but,  re- 
cevoir votre  part  des  subsides  gouvernemen- 
taux. Nous,  éleveurs  du  Doubs,  qui  marchons 
depuis  longtemps  déjà  dans  la  voie  où  vous 
vous  engagez  aujourd'hui,  et  y  avons  obtenu 
de  brillants  succès,  nous  vous  en  félici- 
tons; nous  ne  nous  opposerons  nullement  à 
partager  avec  vous,  dans  des  proportions  rai- 
sonnables, les  subsides  qui  nous  sont  offerts  ; 
nous  vous  ferons  profiter  de  notre  expé- 
rience, et  vous  aiderons  par  tous  les  moyens 
possibles  à  atteindre  votre  but.  Nous  vous 
fournirons  tous  les  reproducteurs  mâles  et 
femelles  dont  vous  aurez  besoin.  Notre  ré- 
gion est,  de  tout  l'Est,  celle  qui  est  la  plus 
capable  de  produire  de  beaux  sujets  :  nous 
nous  appliquerons  à  les  faire  de  plus  en  plus 
excellents,  et  en  aurons  constamment  à  votre 
disposition,  en  quantité  suffisante  pour  ré- 
pondre à  toutes  les  demandes  que  vous  nous 
adresserez.  » 

Coopérez!  vous  en  retirerez  plus  de  fruits 
que  d'une  stérile  et  mesquine  rivalité. 

Albert  de  Mestral. 


CONCOURS  DE  SAINT-AMAND  EN  19^1 


Le  concours  d'animaux  reproducteurs  organisé 
par  le  Syndicat  des  Eleveurs  du  Cher  a  eu  lieu 
les  29,  30  et  31  janvier,  sous  la  direction  de  son 
dévoué  président  M.  Auguste  Massé. 

Depuis  1903,  année  où  le  Syndicat  a  transporté 
le  siège  de  son  concours  de  Sancoins  à  Saint- 
Amand,  centre  plus  important  et,  grâce  aux 
dilTérentes  lignes  de  chemin  de  fer  qui  y  accè- 
dent, plus  approprié  aux  transactions,  nous 
n'avons  pas  manqué,  comme  agriculteur  voisin 
de  cette  localité,  de  visiter  chaque  année  cette 
exposition  de  taureaux  de  la  race  charolaise. 

Nous  avons  été  heureux  de  constater  que  ce 
concours,  interrompu  pendant  les  années  ter- 
ribles que  nous  avons  eues  à  traverser,  a  repris 
cette  année  son  importance  d'avant  guerre. 

213  taureaux  y  étaient  déclarés  ;  la  plupart 
provenant  des  meilleures  vacheries  du  départe- 
ment présentaient,  par  leurs  qualités  et  leur 
origine,  les  meilleures  garanties  d'excellents 
reproducteurs. 

Ce  n'est  pas  sans  une  grande  satisfaction  que 
nous  avons  remarqué  qu'un  certain  nombre  de 
taureaux  exposés  étaient  inscrits  au  Herd-Book 
de  la  race  charolaise. 

Nous  ne  saurions  trop  féliciter  les  éleveurs  du 
Cher  qui  ont  su  profiler  de  l'occasion  qu'ils  ont 
eue  de  la  création  du  nouveau  Herd-BooU  de  la 


race  charolaise,  résultant  de  la  fusion  du  Herd- 
Book  de  la  race  Charolaise-Nivernaise  tenu  dans 
la  Nièvre,  et  du  Ilerd-Book  de  la  race  Charo- 
laise tenu  dans  Saône-et-Loire,  pour  faire  visiter 
en  temps  voulu  leurs  vacheries  par  la  Commis- 
sion chargée  de  recevoir  les  animaux  non  ins- 
crits antérieurement  et  jugés  dignes  d'inscrip- 
tion au  livre  généalogique. 

Aussitôt  les  opérations  du  jury  terminées,  les 
transactions  commencèrent  principalement  pour 
les  sujets  primés  qui  atteignirent  des  prix 
élevés.  Le  lendemain,  jour  de  foire,  les  ache- 
teurs affinèrent  en  grand  nombre  et  les  ventes 
furent  très  actives,  de  façon  qu'à  la  clôture  du 
concours  les  trois  quarts  des  taureaux  exposés 
étaient  vendus. 

Le  l'^'^prix  d'ensemble  a  été  attribué  à  M.  Da-. 
guin  (Marcel),  de  Cours-les- Barres,  pour  un  lot 
composé  de  4  taureaux  très  réguliers,  et  pré- 
sentant bien  tous  les  caractères  d'homogénéité 
de  la  belle  vacherie  d'où  ils  sortent. 

Le  2^  prix  d'ensemble  est  échu  à  M.  Lanier 
(Louis),  d'Argentan. 

Le  1*''  prix  d'honneur  a  été  remporté  par 
M.  Uerimay  (Pierre),  de  Dun-sur-Auron,  pour 
un  animal  de  11  mois  réellement  parfait  sous 
tous  rapports.  Nous  comprenons  aisément  que 
l'heureux  propriétaire  ait  tenu  à  le  conserver 
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pour  lui,  malgré  la  lentalion  de  gros  prix  qui 
lui  ont  été  offerts. 

M.  Soulier  (Louis\  de  Marseilles-les-Aubigny, 
a  obtenu  le  2*  prix  dhonneur. 

Les  autres  principaux  lauréats  ont  été 
MM.  Champelle,  Gohin,  Vérillaud,  André  (Char- 
les), Morand -Chaput,  Massy,  Audat,  Tho- 
mas,  etc.. 

A  ce  concours  de  taureaux,  était  annexée  une 
exposition  de  chevaux  de  gros  trait. 

L'élevage  des  équidés,  dans  cette  partie  du 
département,    présente    beaucoup    moins   d'in- 


térêt que  celui  des  bovidés;  aussi  l'importance 
de  ce  concours  était-elle  beaucoup  inférieure  à 
celle  des  taureaux. 

Les  sujets  exposés  étaient  en  partie  du  type 
perciieron  ;  avec  les  juments  du  pays,  ils  don- 
nent d'excellents  produits  dont  la  plupart,  des 
mâles,  sont  vendus  par  les  éleveurs  à  l'âge  de 
18  mois  aux  cultivateurs  de  l'Indre,  de  la  Beauce 
et  de  la  Brie. 

Le  prix  d'honneur  a  été  attribué  à  M.  Dalan-  " 
dière,  pour  son  étalon  Louis,  bien  connu  dans 
le  pays  pour  sa  remarquable  production. 

X. 


LA  QUESTION  DU  LAIT  DANS  LA  RÉGION  DE  PARIS 


La  production  du  lait  a  diminué,  dans  la 
région  de  Paris,  dans  de  très  fortes  propor- 
tions. Les  arrivages  à  la  capitale  sont,  au- 
jourd'hui, absolument  insuffisants  pour  faire 
face  aux  besoins  de  la  consommation,  et  le 
préfet  de  la  Seine  a  dû  réglementer  la  con- 
sommation du  lait  pour  conserver,  le  plus 
possible,  de  ce  précieux  liquide  aux  enfants, 
aux  malades  et  aux  vieillards  qui,  eux,  ne 
peuvent  s'en  passer. 

Cette  siiuatioû,  loin  de  s'améliorer,  s'ag- 
grave tous  les  jours.  Elle  est  due  à  la  dimi- 
nulion  du  nombre  de  vaches  laitières  dans 
ce  qu'on  appelle  le  bassin  laitier  de  Paris. 
Si  Ton  parcourt  les  campagnes  qui  forment 
ce  bassin,  on  constate  que  les  petits  cultiva- 
teurs ont  augmenté  le  nombre  de  leurs  va- 
ches à  lait  ;  mais  que,  par  contre,  les  gros 
agriculteurs  ont  vendu  la  totalité  de  leurs 
bêtes  laitières.  11  en  résulte  que  la  légère 
augmentation  constatée,  dans  l'efirectif  des 
((  petites  maisons  »,  est  loin  de  compenser 
l'énorme  déficit  causé  par  la  liquidation  des 
troupeaux  de  vaches  des  grandes  fermes. 

Pourquoi,  malgré  le  prix  de  vente  élevé 
du  lait,  les  gros  cultivateurs  vendent-ils 
leurs  vaches,  se  privant  ainsi  de  bénéfices 
et  de  fumier?  C'est  uniquement  parce  qu'ils 
ne  trouvent  pas  de  vachers.  C'est  si  vrai  que 
les  petits  cultivaleurs  qui  font  leur  travail 
eux  mêmes,  qui  nont  pas  besoin  de  vachers, 
augmentent,  comme  nous  l'avons  dit,  le 
nombre  de  leurs  vaches  laitières. 

Donc,  pour  résoudre  la  question  du  lait 
dans  la  région   de  Paris,  il  faut  avant  tout 


résoudre  la  question  des  vachers.  Tout  est 
là. 

Je  sai^  bien  que  c'est  chose  difficile,  car 
la  question  des  vachers  n'est  pas  une  question 
d'argent.  S'il  suffisait  de  payer  bien  cher  un 
collaborateur  aussi  précieux  qu'est  le  vacher, 
la  solution  du  problème  serait  facile;  mais, 
malgré  les  hauts  salaires  offerts  par  les  em- 
ployeurs, les  gens  ne  veulent  plus  être  va- 
chers. Ils  trouvent  que  c'est  un  métier  oîi 
l'on  est  trop  tenu.  Il  est  aussi  nombre  d'ou- 
vriers sérieux,  qui  se  croiraient  déshonorés 
s'ils  consentaient  à  devenir  vachers. 

Ce  n'est  pas  parce  que  le  problème  est  dif- 
ficile à  résoudre,  qu'il  faut  renoncer  à  trou- 
ver une  solution.  C'est  seulement  une  rai- 
son de  plus  pour  l'étudier  avec  attention,  et 
faire  appel  à  tous. 

Il  faut  mettre  à  l'honneur  la  profession  de 
vacher,  encourager  les  plus  méritants  parmi 
eux  et  donner  des  récompenses  à  ceux  qui 
formeront  les  meilleurs  élèves.  11  faut  aussi 
améliorer,  le  plus  possible,  les  conditions  de 
vie  matérielle  du  vacher. 

Il  est  absolument  nécessaire  et  urgent  que 
les  Associations  et  les  Offices  agricoles  de  la 
région  de  Paris  mettent  la  question  des  va- 
chers à  leur  ordre  du  jour,  l'étudient  et 
agissent  sans  retard.  Que  leurs  dirigeants, 
qui  sont  des  hommes  de  cœur,  songent  aux 
petits  enfants,  aux  malades,  aux  vieillards 
des  villes  qui  manquent  de  lait,  et  le  lait 
c'est  pour  eux  la  vie. 

André   Avenel , 

Ingénieur  agricole. 


AU  SUJET  DU  RÉVEIL  DE  LA  TERRE  ARARLE 


M.  Gaston  Bonnier  a  communiqué  à  l'Aca- 
démie des  Sciences  (séance  du  26  oct.  1920) 
une  note  de  M.  Auguste  Lumière,  de  Lyon, 
sur  le  Réveil  de  la   terre  arable.  Le  Journal 


(T Agriculture  pratique  a  publié  celte  commu- 
nication dans  son  n°  17,  du  18  novembre 
dernier  (page  415). 

La  note  de  M.  Lumière  appela  notre  atten- 
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lion  au  point  de  vue  des  applications  qu'elle 
pourrait  présenter  pour  le  matériel  agricole. 

Nous  nous  souvenons  qu'une  hypothèse 
fut  émise,  il  y  a  dix  ou  quinze  ans,  dans  un 
ordre  d'idées  analogues  :  chaque  plante  lais- 
serait dans  le  sol  des  produits  toxiques  qui 
nuisent  à  la  végétation  des  mêmes  plantes, 
d'où  l'utilité  de  l'alternance  des  cultures,  et 
que  les  engrais  chimiques  agissent  surtout 
en  détruisant  ces  produits  toxiques,  ou  en 
neutralisant  leur  action;  cette  hypothèse,  un 
peu  risquée  pour  les  plantes  vivaces,  en  par- 
ticulier pour  les  arbustes  et  les  arbres,  pou- 
vait cependant  expliquer  leur  dépérissement 
après  un  temps  plus  ou  moins  long.  Ceux 
qui  s'occupent  spécialement  de  chimie  agri- 
cole indiqueront  facilement  la  date  et  le  nom 
de  l'auteur  de  l'hypothèse  que  nous  reconsti- 
tuons de  m.émoire;  nous  n'en  avons  pas 
gardé  les  documents,  car  l'hypothèse  en 
question  ne  se  présentait  pas  à  notre  esprit 
comme  pouvant  influencer  le  matériel  agri- 
cole. 

Il  en  est  autrement  de  la  note  de  M.  Lu- 
mière, au  sujet  de  laquelle  je  n'ai  pas  à 
prendre  parti.  Mais  si  l'on  admet  comme  dé- 
montrées les  indications  qu'elle  nous  donne, 
elle  peut  expliquer  diverses  pratiques  cultu- 
rales  :  l'utilité  d'une  année  de  jachère  la- 
bourée, pendant  laquelle  la  terre  ne  se  repo- 
serait pas,  comme  l'on  dit  en  pratique,  mais 
subirait  des  lavages  par  les  eaux  météo- 
riques, dissolvant  et  entraînant  profondé- 
ment les  produits  toxiques;  certaines  mé- 
thodes anciennes  désignées  sous  le  nom 
relativement  récent  de  dry-farming ,  d'im- 
portation américaine;  le  remplacement  du 
labour  par  une  dizaine  de  passages  du  culti- 
vateur à  dents  flexibles,  désigné  sous  le 
nom  de  méthode  Jean,  que  nous  avons  étu- 
diée ici  (1913,  t.  II,  p.  279),  au  point  de  vue 
du  matériel  agricole  en  rappelant  qu'un  pro- 
cédé analogue  fut  proposé,  il  y  a  une  cin- 
quantaine d'années.danslenord  de  la  France. 
Cela  expliquerait  aussi  un  des  rôles  du  drai- 
nage activant  le  lavage  du  sol  pendant  l'au- 
tomne et  l'hiver;  il  n'y  a,  à  ce  sujet,  qu'à  se 
reporter  aux  résultats  des  observations 
d'Hervé  Mangon,  etc.  Des  spécialistes  "trou- 
veront certainement  des  explications  à 
d'autres  méthodes  ou  procédés  de  culture, 
celles  qui  précèdent  nous  sont  venues  au 
cours  de  la  lecture  de  la  note  de  M.  Lumière 
et  des  réflexions  qu'elle   nous  a  suggérées. 

jNous  retenons  que  les  racines  des  végé- 
taux, comme  les  feuilles  mortes  et  les  débris 
aériens  des  plantes  annuelles,  sécrètent  des 
produits  toxiques.  Ces  produits  toxiques  sont 


des  agents  d'inhibition;  ils  s'opposent  à  la 
germination  des  graines. 

Comme  conséquence,  il  faut  en  débar- 
rasser le  sol  le  plus  rapidement  possible  en 
les  détruisant  par  fermentation,  oxydation 
ou  par  dilution. 

Les  essais  de  M.  Lumière  ont  porté  sur  une 
lévigation  du  sol,  efl'ectuée  assez  rapidement 
au  laboratoire,  alors  qu'en  pratique,  l'en- 
trainement  des  produits  toxiques  par  les 
eaux  de  pluie  exige  un  certain  temps.  C'est  à 
ce  propos  que  peut  intervenir  le  Génie  rural 
en  activant  le  rôle  utile  des  pluies  de  la  fin 
de  l'été  et  pendant  l'automne  pour  entraîner, 
à  une  certaine  profondeur,  les  produits 
toxiques. 

Dans  l'expérience  citée  par  M.  Lumière, 
après  quelques  jours  de  lavage,  on  voit  appa- 
raître à  la  surface  du  sol  et  végéter  rapide- 
ment les  petites  herbes  qui  se  développent 


Fig.  24    —  Coupe  verticale  du  so  . 

habituellement  au  printemps.  Elles  ne  pou- 
vaient provenir  que  de  graines  contenues 
dans  une  très  faible  épaisseur  de  terre  près 
de  la  surface;  la  lévigation  du  sol  se  fait  par 
déplacements,  ainsi  que  l'a  montré  Th.  Schlœ- 
sing  père.  Comme  conséquence,  il  convien- 
drait, en  pratique,  pour  les  semis  d'automne, 
d'ameublir  le  terrain  sur  une  très  faible 
épaisseur  a  (fîg.  24),  au  besoin  sans  le  re- 
tourner, mais,  en  même  temps,  fouiller  ou 
sous-soler  en  dessous  h  aussi  profondément 
que  possible  pour  faciliter  la  descente  des 
eaux  pluviales  qui  laveraient  d'abord  les 
couches  superficielles  a  du  sol,  en  facilitant 
la  germination  des  graines  qui  y  sont  con- 
tenues; puis  la  lévigation  s'étendrait  peu  à 
peu  à  des  couches  situées  à  une  profondeur 
déplus  en  plus  grande,  lesquelles  pourraient 
être,  à  leur  tour,  débarrassées  des  produits 
toxiques  au  moment  où  les  racines  des  nou- 
velles plantes  les  atteindraient. 

Les  produits  toxiques  seraient  alors  à  dose 
relativement  élevée  dans  les  zones  infé- 
rieures c  (fig.  24);  cela  peut  expliquer  le  bon 
effet  des  feuillages  et  des  sous-solages,  et. 
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en  même  lemps,  pourquoi,  dans  beaucoup 
de  circonstances,  en  effecluanl  des  labours 
de  défoncement,  ramenant  à  la  surface  les 
couches  du  sous-sol  c,  on  a  frappé  la  terre  de 
stérilité  pendant  un  certain  temps,  à  moins 
d'y  incorporer  des  quantités  considérables 
d'engrais  dont  certains  pourraient  agir  en 
détruisant  les  produits  toxiques  indiqués 
par  M.  Lumière. 

Les  fouillages,  représentés  sctiématique- 
ment  en  b  sur  la  figure  24,  joueraient  alors 
le  rôle  de  petits  drains  élémentaires  qui  acti- 
veraient les  déplacements  des  matières  solu- 
bles  dans  les  eaux  de  pluie.  Sous  ce  rapport, 
il  serait  [bon  que  les  pièces  travaillantes  fus- 
sent^constituées  par  des  coutres  relativement 
étroits  sur  une  grande  partie  de  leur  lon- 
gueur et  plus  larges  à  leur  pointe,  afin  d'ou- 
vrir des  petits  canaux  élémentaires  repré- 
sentés en  b'  sur  la  figure  24,  ces  canaux  de- 
vant être  de  section  d'autant  plus  petite  que 
la  terre  du  champ  à  travailler  est  plus  argi- 
leuse et  compacte,  afin  d'atténuer  la  com- 
pression et  le  lissage  du  sol. 

11  n'y  aurait  donc  pas  utilité  de  procéder  à 
des  labours  dépassant  0™.10  à  0"M5  de  pro- 
fondeur. Nous  pouvons  admettre  qu'après 
l'enlèvement  d'une  récolte,  les  produits  toxi- 
ques sont  surtout  en  abondance  dans  une 
zone  t  (fig.  2.^3);  à  la  suite  du  labour,  cette 


ques  avant  qu'elle  soitatteinte  parles  racines 
des  plantes  cultivées. 

Comme  matériel,  on  pourrait  utiliser  des 
déchaumeuses  labourant  de  0™.07  à  0".10  de 
profondeur,  ou  des  pulvériseurs  agissant  à 
0'".05  ou  0".08,  à  la  condition  de  faire  passer 
devant  chaque  corps  de  charrue  A  (fig.  26), 


Fig.  25.  —  Coupe  transversale  du  labour. 

zone,  momeftitanément  impropre  à  la  germi- 
nation, se  trouve  disposée  suivant  des  plans 
inclinés  parallèles  l\  lesquels,  après  passage 
du  rouleau  brise-mottes  ou  de  la  herse  se 
situent  en  <",  de  sorte  que  les  graines,  pour 
être  dès  le  début  dans  de  bonnes  conditions 
de  germination,  sont  celles  se  trouvant  dans 
les  triangles  g:  celles  qui  seraient  placées 
ailleurs  germeront  plus  tard,  quand  les  pluies 
auront  lavé  les  couches  superficielles.  Au 
lieu  de  labourer  à  la  profondeur  yo,  il  y 
aurait  donc  intérêt  à  ne  labourer  qu'à  une 
profondeur  bien  plus  réduite  y  n,  d'une  quan- 
tité à  fixer  par  l'expérimentation.  Mais  il  y 
aurait  aussi  avantage  à  ameublir  sur  place 
le  sol  sur  l'épaisseur  nm  afin  de  faciliter 
l'écoulement  des  eaux  pluviales  et  de  débar- 
rasser cette  épaisseur  n  m  des  produits  toxi- 


Fig.  26.  —  Principe  d'une  déchaumeuse  avec  dénis 
fouilleuses. 

dans  la  raie  précédente  r,  des  griffes  ou  des 
dents  fouilleuses  f  descendant  aussi  profon- 
dément que  possible,  à  0'".20  ou  O'".2o  par 
exemple.  De  semblables  dents  fouilleuses, 
analogues  à  des  (^outres,  pourraient  s'inter- 
caler entre  les  disques  des  pulvériseurs. 

Le  principe  s'appliquerait  aussi  aux  culti- 
vateurs ;  dans  ce  cas,  nous  croyons  qu'il  y 
aurait  intérêt  à  faire  agir  les  contres  fouil- 
leurs  indiqués  schematiquement  en  c 
(fig.  27)  derrière  chaque  soc  s  de  cul- 
tivateur, ou  tous  les  deux  socs,  ces 
derniers  travaillant  à  un  écarlement 
de  0"'.12o  (4  dents  par  mètre  de  lar- 
geur de  train)  et  à  une  faible  profon- 
deur. On  devra  déterminer  expéri- 
mentalement le  meilleur  écartement 
à  laisser  entre  les  verticales  y  et  y' 
passant  par  les  pointes  des  pièces  s 
et  c  pour  obtenir  le  travail  avec  le  minimum 
de  traction. 

Après  le  passage  des  machines  précé- 
dentes, il  convient  de  donner  un  coup  de  rou- 
leau brise-mottes  pour  raffermir  la  surface; 
le  rouleau,  construit  à  la  largeur  voulue, 
peut  être  attaché  à  l'arrière  du  bâti  d'une 
des  machines  précitées.  Le  tassement  des 
couches  superficielles  ameublies  ime  semble 
nécessaire,  car  il  doit  se  manifester  par  l'eau 
de  lavage  dans  l'expérience  de  M.  Lumière. 
Les  graines  étant  enterrées  à  des  profon- 
deurs variant  de  0™.03  à  0"'.0G  ou  O^'-OT,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  d'ameublir  plus  profondé- 
ment que  O^.IO,  afin  que  les  premières  pluies 
puissent  laver  rapidement  la  zone  de  surface 
en  facilitant  la  germination  des  graines. 
Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'applique 
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qu'à  la  préparation  des  terres  pour  les  semis 
d'automne,  car,  pour  ceux  de  printemps,  les 
pluies  et  les  neiges  de  l'hiver  doivent  (dans 


Fig.  27.  —  Principe  d'un  cultivateur  avec  coutres 
fouilleurs. 

certaines  régions)  assurer  la  lévigation  des 
couches  superficielles  du  sol  sur  l'épaisseur 
dépassant  la  profondeur  d'enterrage  des 
graines.  D'ailleurs,  en  pratique,  pour  ces 
semis,  on  effectue  un  fort  labour  d'automne 


et  une  série  de  façons  superficielles  au  prin- 
temps, ce  qui  concorde  bien  avec  les  essais 
de  M.  Lumière. 

Les  réflexions  précédentes  montrent  qu'on 
pourrait  facilement,  et  à  peu  de  frais,  cons- 
truire les  montages  indiqués  sur  une  charrue 
déchaumeuse,  un  pulvériseur  ou,  ce  qui  se- 
rait préférable,  sur  un  cultivateur  à  dents 
flexibles.  On  pourrait  alors,  à  l'aide  de  ces 
machines,  procéder  à  des  essais  culturaux. 
Si  les  résultats  étaient  favorables,  le  mon- 
tage sur  cultivateur  serait  des  plus  intéres- 
sants, car  on  trouve  bien  plus  facilement  un 
ouvrier  quelconque  pour  conduire  un  culti- 
vateur que  pour  régler  et  travailler  à  la 
charrue. 

Si  d'autres  expériences  révélaient  de  meil- 
leurs résultats  par  oxydation  ou  fermenta- 
tion des  produits  toxiques,  cela  pourrait 
conduire  à  d'autres  méthodes  de  culture  en 
modifiant  les  machines  dans  un  ordre  d'idées 
différent  de  celui  qui  précède,  et  qui  a  pour 
but  d'activer  la  lévigation  du  sol. 

Max  Ringelmann. 
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Les  Allemands  n'ignorent  pas  qu'en  recueillant 
le  purin  dans  une  cïierne  pendant  plusieurs  mois, 
ils  s'exposent  —  s'ils  négligent  tant  soit  peu  de 
le  soustraire  à  l'action  de  l'air  —  à  lui  voir 
perdre  la  majeure  partie  de  ses  qualités.  On 
sait  que  le  purin  est  un  liquide  éminemment 
fermentescible,  et  que  l'urée  et  les  autres  pro- 
duits de  désassimilation  qu'il  renferme  consti- 
tuent des  aliments  de  choix  pour  certaines 
espèces  microbiennes  :  moisissures  diverses; 
micrococcus  urea?,  urobacillus,  urococcus,  etc. 
Ces  ferments  hydrolysent  l'urée  en  sécrétant  une 
diastase  appropriée,  l'uréase,  dont  l'action  sur 
le  purin  aboutit  à  une  mise  en  liberté  de  car- 
bonate d'ammoniaque,  gaz  excessivement  volatil 
et  instable,  qui  a  tôt  lait  soit  de  se  dissocier, 
soit  de  s'échapper  dans  l'atmosphère  en  traver- 
sant les  moindres  fissures  qui  peuvent  exister 
dans  la  couverture  des  fosses. 

Un  exemple  précis  nous  donnera  une  idée  de 
l'importance  que  peuvent  atteindre  ces  pertes 
dans  le  domaine  pratique  :  «  A  la  ferme  expéri- 
mentale de  Mocbeln,  la  teneur  en  azote  du  purin 
renfermé  dans  une  fosse  s'était  abaissée  de  0.86 
à  0.40  0/0  dans  l'espace  d'une  année  (soit  une 
[lerte  de  plus  de  oO  0/0);  le  professeur  Dr.  Ger- 
lacb  de  Bromberg,  qui  rapporte  ce  fait,  ajoute 
que  l'azote  ammoniacal  n'avait  pu  s'échapper 
que  par  le  trou  du  tuyau  de  la  pompe  resté  seul 
libre,  toutes  les  autres  parties  de  la  fosse  étant 

(1)  Voir  le  numéro  du  5  février,  page  90. 


hermétiquement  bouchées   par    de   la   maçon- 
nerie »  (2). 

Ce  simple  fait  montre  qu'il  est  indispensable 
de  prendre  des  précautions  très  sérieuses  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  faire  séjourner  le  purin 
pendant  plusieurs  mois  dans  une  fosse  tout  en 
lui  conservant  ses  qualités  d'une  manière  à  peu 
près  intégrale  :  on  visera  d'abord  à  rendre  la 
fosse  à  peu  près  hermétique,  non  seulement  en 
la  recouvrant  d'une  voûte  ou  d'un  plancher  en 
maçonnerie,  mais  encore  en  disposant  des 
siphons  sur  les  canalisations  qui  déversent 
l'urine  des  animaux  ou  les  matières  fécales  ve- 
nues des  W.  G.  dans  la  citerne  à  purin;  il  pourra 
même  être  bon  de  faire  descendre  le  tuyau 
d'amenée  du  purin  jusqu'à  la  partie  inférieure 
de  la  fosse,  de  manière  à  ce  que  le  précieux  li- 
quide pénètre  dans  la  fosse  non  plus  de  haut  eu 
bas,  comme  dans  les  cas  ordinai'"es,  mais  de  bas 
en  liant  :  de  cette  taçon,  il  s'aérera  relativement 
peu.  S'il  en  était  autrement,  le  purin  risquerait 
d'entrer  en  large  contact  avec  l'air,  au  cours  de 
sa  chute  goutte  à  goutte,  défaut  qu'il  convient 
d'éviter  si  l'on  désire  restreindre  la  production 
du  carbonate  d'ammoniaque  par  les  microbes 
aérobies  qui  vivent  dans  le  purin.  Le  système  de 
citerne  à  purin  inventé  par  le  dénommé  Orlh- 
mann  cité  plus  haut,  installé  par  lui  à  Schepen- 
dorf    (Mecklembourg)    et    breveté    —    système 

(2)  A  Maupas  :  Quelques  précisions  sur  les  méthodes 
culturales  d'Oulre-Rkin,  page  7. 
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autour  duquel  les  journaux  agricoles  allemands 
ont  mené  grand  bruit  au  cours  des  dernières 
années,  sans  en  donner  cependant  une  descrip- 
tion précise  —  est  disposé  de  façon  à  soustraire 
le  purin  aussi  parfaitement  que  possible  à  l'ac- 
tion de  Tair;  en  dehots  du  détail  de  construction 
que  nous  venons  de  signaler  ici,  l'obturation  du 
tuyau  d'amenée  se  ferait,  paraît-il,  par  un  cou- 
vercle à  flotteur  breveté,  et  par  une  couche 
d'huile.  Nous  verrons 'plus  loin,  à  la  lumière  de 
chiffres  précis,  que  le  problème  de  l'herméticité 
des  fosses  méiùte  une  grande  attention  de  la  part 
des  agriculteurs,  les  précautions  prises  à  cet 
égard  dans  le  but  de  se  rapprocher  de  la  perfec- 
tion se  traduisant  par  l'obtention  de  purins  parti- 
culièrement riches  en  azote.  Notons  encore  un  dé- 
tail qui  n'est  pas  sans  importance  non  plus  : 
quel  système  de  pompe  choisir  pour  vider  la 
fosse  sans  y  laisser  entrer  de  l'air?  A  cet  égard, 
les  Allemands  donnent  la  préférence  aux  pompes  à 
piston  bien  plutôt  qu'aux  pompes  à  chapelet  que 
l'on  rencontre  dans  la  plupart  des  fermes  de  nos 
régions  du  nord  :  au  cours  des  longs  intervalles 
de  non  fonctionnement  qui  séparent  les  diverses 
périodes  d'arrosage  des  champs  au  purin  (trois  à 
quatre  mois)  les  bagues  en  caoutchouc  des 
pompes  à  chapelet  se  dessèchent,  ne  remplissent 
plus  les  rigoureuses  conditions  d'herméticité  que 
les  Allemands  en  exigent...  et  il  se  produit  quel- 
ques pertes  d'azote,  ce  gaz  traversant  le  corps  de 
la  pompe  sous  forme  de  carbonate  d'ammo- 
niaque. Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que  les 
Allemands  —  gens  très  minutieux  et  habilités  à 
ne  rien  perdre,  condamnent  ce  système  de 
pompe.  Les  pompes  à  piston  présentent,  par 
contre,  cet  avantage  sur  le  système  précédent, 
de  retenir  constamment  une  colonne  de  liquide 
dans  leur  tuyau,  ce  qui  constitue  un  obstacle 


suffisant  pour  s'opposer  à  tout  départ  de  gaz 
(d'ailleurs  le  tuyau  d'une  pompe  à  piston,  même 
désamorcé,  ne  laisserait  échapper  aucun  gaz,  du 
moment  qu'il  plonge  jusqu'au  fond  de  la  citerne). 
Si  on  prend  soin,  par  ailleurs,  d'isoler  la  fosse 
en  Venterrant  convenablement,  le  purin  subit 
assez  peu  l'influence  de  la  température  exté- 
rieure et  garde,  même  en  été,  une  fraîcheur  qui 
se  rapproche  de  celle  de  l'eau  des  puits  :  on  se 
rappelle,  d'après  ce  que  nous  avons  noté  plus 
haut,  que  la  conservation  de  ce  liquide  offre  re- 
lativement peu  de  difficultés  lorsque  sa  tempé- 
rature se  mait)tient  au-dessous  de  10  à  12  degrés 
centig-ades.  D'autre  part,  grâce  à  l'herméticité 
que  nous  avons  cherché  à  réaliser  en  tout  pre- 
mier lieu,  le  gaz  carbonique  issu  de  la  dissocia- 
tion du  carbonate  d'ammoniaque  qui  provient 
lui-même  de  l'hydrolysation  de  l'urée  sous  l'in- 
fluence des  diastases  sécrétées  par  les  divers 
microbes  cités  plus  haut  reste  dans  la  fosse, 
point  très  important,  puisque  nous  savons, 
d'après  les  travaux  de  Dehérain,  que  la  présence 
d'une  certaine  quantité  de  gaz  carbonique  libre 
dans  la  fosse  ou  dissous  dans  le  purin  arrête  la 
dissociation  du  carbonate  d'ammoniaque  et  les 
pertes  d'azote  qui  en  résultent.  Cette  nécessité 
qu'il  y  a  d'aciumuler  une  certaine  quantité 
d'acide  cabonique  dans  la  fosse  à  purin  nous 
amène  à  employer  des  matériaux  de  construction 
particulièrement  résistants  à  l'action  corrosive 
du  purin  chargé  de  ce  gaz  :  on  revêtira  l'inté- 
rieur de  la  citern'î  d'un  enduit  de  très  bon  ciment, 
sur  une  épaisseur  de  2  à  4  centimètres,  ou  à  dé- 
faut, d'un  mortier  de  chaux  hydraulique. 

{A  suivre.)  Albert  Maupas, 

Propriétaire-agriculteur,  ex-stagiaire 
à  Grignon. 
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Ce  titre  est  insuffisant  à  caractériser  la 
très  belle  exposition  organisée  au  Grand 
Palais  des  Champs-Elysées,  du  3  au  8  fé- 
vrier, par  la  Société  centrale  d'Aviculture  de 
France  que  préside  M.  Méline. 

Dans  l'immense  nef,  envahie  jusque  dans 
ses  moindres  recoins,  rAviculture  propre- 
ment dite  mélange  harmonieusement  ses  pro- 
duits variés  avec  ceux  de  la  Cunicullure  de 
plus  en  plus  en  faveur,  et  l'on  rencontre 
même  dans  son  voisinage,  sans  Irop  d'éton- 
nemenl,  quelques  mignonnes  vaches  Jer- 
syaises  dont  le  lait  crémeux  est  offert  en 
nature  aux  amateurs  ou  travaillé  sur  place 
par  les  écrémeuses  réputée»  des  établisse- 
ments Piller. 

Cette  extension  du  cadre  de  l'Exposition 
avicole  semble  correspondre  aux  préoccupa- 
tions de  Tépoque  actuelle.  Alors  que  l'exode 


des  populations  rurales  dans  les  villes  ou  les 
usines  compromet  gravement  l'avenir  de 
notre  production  agricole,  que  le  législateur, 
pour  enrayer  cet  exode,  tâche  de  rattacher 
au  sol,  par  des  liens  durables  et  attrayants, 
le  travailleur  rural  auquel  il  facilite  l'acces- 
sion à  la  propriété  et  l'acquisition  d'un  petit 
domaine  agricole,  l'Exposition  d'Aviculture, 
telle  qu'elle  se  présente  celle  année,  offre 
aux  nouveaux  propriétaires  un  choix  com- 
plet des  plus  beaux  types  d'animaux  capa- 
bles de  peupler  une  basse-cour  productive 
parfaitement  réalisable  dans  le  plus  modeste 
domaine. 

La  présence  des  vaches  Jersyaises,  qui 
fraternisent  ici  avec  les  poules,  les  canards 
et  les  lapins,  indique  que  cette  petite  race 
laitière  ne  serait  point  déplacée  dans  un  tel 
milieu,  et  qu'en  bien  des  cas 'elle  pourra  de- 
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venir  le  point  de  départ  d'un  élevage  bovin 
de  plus  grande  envergure. 

Qu'il  s'agisse  ainsi  de  peupler  une  modeste 
basse-cour,  ou  de  créer  une  de  ces  vastes 
fabriques  d'œufs  ou  de  viande  comme  il  en 
existe  au  Nouveau-Monde,  ou  simplement  de 
contenter  le  goût  des  amateurs  séduits  sur- 
tout par  le  côté  sportif  d'un  élevage  attrayant, 
la  variété  des  lots  exposés  montre  que  nos 
éleveurs  sont  en  mesure  de  satisfaire  à  toutes 
les  demandes  de  la  clientèle,  aussi  bien  dans 
la  section  avicole  que  dans  le  domaine  de  la 
cunieulture. 

Cette  Exposition  internationale  est  la  se- 


conde organisée  au  Grand  Palais  depuis  la 
guerre.  La  disposition  est  sensiblement  la 
même  que  celle  de  Tan  dernier. 

La  décoration,  très  sobre,  comporte  un 
motif  central  disposé  par  la  maison  Vilmorin- 
Andrieux  et  C'%  avec  les  divers  produits 
agricoles  utilisables  dans  l'entretien  d'une 
basse-cour. 

Sur  un  soubassement  conique  formé  par 
un  amoncellement  de  betteraves,  carottes  et 
autres  racines  fourragères,  se  dresse  un  fût 
cylindrique  entouré  de  gerbes  de  céréales  et 
couronné  par  le  feuillage  décoratif  d'un  pal- 
mier. 


fi; 


,'.  26'.  —  Vue  d'ensemble  de  rExposilidn  d'Aviculture  au  Grand-Paiais  des  Champs-Elysées. 


Aux  angles,  quatre  gerbes  dressées  cou- 
ronnent de  leurs  épis  retombants  d'élégants 
massifs  de  choux  frisés  dont  la  verdure, 
bordée  par  le  blanc  feuillage  des  Cinéraires 
maritimes,  met  en  valeur  les  grappes  roses 
des  Jacinthes  et  les  fruits  jaune  orangé  de 
quelques     Cucurbitacées    ornementales. 

A  égale  distance  de  ce  motif  central,  quatre 
volières  décoratives  laissent  admirer  les 
paons  blancs,  les  faisans  variés  de  l'élevage 
de  La  Molte-Beuvron,  et  les  prix  d'honneur 
de  la  race  Leghorn  doré,  de  M.  Grivet,  et  des 
canards  Rouen  clair  de  M.  Garry. 

A  droite  et  à  gauche,  de  chaque  côté  d'une 
large  allée  centrale  parcourant  la  nef  dans 
toute  sa  longueur,  s'alignent  perpendiculai- 


rement à  cette  allée,  les  files  de  cases  peu 
élevées  où  sont  exposés  les  sujets  vivants, 
pendant  que  tout  le  pourtour  et  les  moindres 
recoins  sont  occupés  par  les  expositions  de 
produits  ou  d'appareils  relatifs  à  l'aviculture 
et  par  les  maisons  de  Librairie  agricole, 
parmi  lesquelles  la  Maison  Rustique  se  fait 
remarquer  par  l'aftluence  des  clients  qu'at- 
tire sa  renommée. 

Les  races  gallines  sont  représentées  par 
plus  de  deux  mille  sujets  exposés,  soit  en 
parquets,  soit  par  individus  isolés,  et  compre- 
nant la  plupart  des  races  fiançaises  et  les 
meilleures  races  étrangères. 

Dans  les  races  françaises  de  rapport,  on 
note  parmi  les  plus  abondamment  représen- 
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tées  les  Houdan,  les  Faverolles,  les  poules 
de  Bresse,  de  la  Flèche,  du  Mans,  de  Crève- 
cœur,  les  Bourbonnaises,  les  Galinaises,  les 
Berrichonnes,  les  Coucous  de  Rennes. 

Parmi  les  autres  races  méritantes,  mais 
moins  abondamment  représentées,  citons  en- 
core les  Gélines  de  Touraine,  les  Gournay, 
Caumont,  Barbezieux,  les  Caussades,  les 
poules  d'Alsace  et  de  Gascogne. 

Dans  les  races  étrangères,  les  Orpington 
de  diverses  nuances,  les  Roke  Island,  les  Ply- 
mouth,  les  Leghorn,  blancs,  dorés,  parmi 
lesquels  le  beau  lot  qui  a  valu  à  M.  Grivet, 
de  Montfermeil,  le  Grand  Prix  de  l'Avicul- 
ture Française,  un  vase  de  Sèvres,  offert  par 
M.  le  Président  de  la  République;  les  Dor- 
king,  les  Hambourg,  les  Malines,  les  Bra- 
bançonnes, les  Audalouses,  les  Minorque, 
et  les  races  asiatiques  :  Cochinchinoise, 
Brahma,  Langsham,  etc. 

Les  races  naines,  charmantes  miniatures 
recherchées  des  amateurs,  sont  représentées 
par  environ  200  sujets  comprenant  entre 
autres  des  Java,  des  Nagasaki,  des  Pékin, 
des  Barbus  d'Anvers,  des  Hambourg,  des 
Scotch  Grey,  et  surtout  des  Sebrigth,  argen- 
tés, dorés,  etc. 

Notons  en  passant,  pour  les  amateurs  de 
races  bonnes  pondeuses,  que  l'affichage,  sur 
un  des  bas-côtés  de  la  nef,  de  quelques-uns 
des  résultats  obtenus  au  concours  de  ponte 
des  Vaulxie-Cernay  rappelle  aux  clients 
qu'il  leur  est  loisible,  pour  se  guider  dans 
leur  choix,  de  se  renseigner  auprès  de  l'ad- 
ministration du  concours,  sur  les  aptitudes 
des  races  dont  ils  se  proposent  de  faire  l'ac- 
quisition. 

Les  autres  groupes  de  la  section  avicole, 
moins  importants  comme  nombre,  si  toute- 
fois l'on  en  excepte  les  pigeons  représentés 
par  plus  de   600  exemplaires,  comprennent 


des  Pintades  grises,  de  superbes  Dindons 
noirs,  blancs,  bronzés;  une  remarquable 
collection  d'Oies  où,  près  des  énormes  oies 
à  bavette  de  Toulouse,  l'oie  de  Guinée  profile 
son  élégante  silhouette,  pendant  que,  près 
des  oies  blanches  d'Embden  et  du  Bourbon- 
nais, l'oie  frisée  du  Danube  se  pelotonne 
comme  une  véritable  boule  de  duvet. 

Parmi  les  Canards,  les  Rouen  foncé,  les 
Rouen  clair,  qui  ont  valu  le  prix  d'honneur  à 
M.  Garry,  de  Rue  (Somme),  les  Aylesbury, 
les  Coureurs  indiens,  les  Mandarins,  les  Pé- 
kins,  dominent  comme  nombre  en  compa- 
gnie des  Duclair,  Orpington,  Carolins,  Sau- 
vage, etc. 

La  Section  cunicole  comprend  plus  de 
1 000  lapins  des  différentes  races,  parmi 
lesquelles  les  Normands,  les  Béliers  français, 
les  Géants  des  Flandres  s'imposent  à  l'atten- 
tion parleur  embonpoint  et  leurs  formes  co- 
losses, pendant  que  les  Argentés  de  Cham- 
pagne, de  Saint-Hubert,  Anglais,  Riches,  les 
Havane,  les  Chinchilla,  les  beaux  lapins  Noir 
et  Feu,  les  Russes,  les  Polonais,  etc.,  expo- 
sent leur  fourrure  soyeuse  de  plus  en  plus 
recherchée  pour  leurs  applications  dans  la 
pellterie,  procurant  ainsi  à  leurs  éleveurs  un 
double  profit  :  viande  de  qualité  et  fourrure 
de  choix'. 

L'Exposition  actuelle  marque  un  réel  pro- 
grès sur  celle  de  l'an  dernier,  tant  par  le 
nombre  que  par  la  qualité  des  sujets  pré- 
sentés. Et  les  nombreux  prix  offerts  par  le 
Président  de  la  République,  par  le  ministre 
de  l'Agriculture,  par  les  Sociétés  et  Clubs 
d'élevage,  par  de  nombreux  particuliers  et 
par  la  presse  sont  un  précieux  encourage- 
ment et  une  légitime  récompense  aux  efforts 
des  éleveurs  pour  l'amélioration  de  leurs 
produits. 

Raymond  Roger. 
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Arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture,  en  date  du 
10  février  1921,  déterminant  les  conditions 
dans  lesquelles  les  Caisses  régionales  de 
Crédit  agricole  procéderont  à  lélection  de 
douze  délégués  à  la  Commission  plénière  de 
rOffice  national  de  Crédit  agricole. 

Art.  l'^  —  Des  élections  aux  fins  de  nommer 
12  représentants  des  Caisses  régionales  de  Crédit 
agricole  mutuel  à  la  Commission  plénière  de 
l'Office  national  du  Crédit  agricole  auront  lieu  le 
dimanche  27  février  1921. 

Art.  2.  —  La  liste  des  Caisses  régionales  ap- 


pelées à  prendre  part  au  vote  sera  publiée  au 
.Journal  Officiel  en  même  temps  que  le  présent 
arrêté. 

Chaque  Caisse  régionale  ayant  reçu  des  avan- 
ces de  l'Etat  aura  droit  à  une  voix. 

Art.  3.  —  Les  élections  auront  lieu  au  scrutin 
de  liste. 

Art.  4.  —  Des  listes  de  candidats  aux  élec- 
tions pourront  être  établies  et  devront  parvenir 
au  ministère  de  l'Agriculture  (Office  national  du 
Crédit  agricole),  78,  rue  de  Varenne,  Paris,  avant 
le  dimanche  20  février  prochain. 

Des  inscriptions  de  candidatures  individuelles 
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seront  également  reçues  au  ministère  de  l'Agri- 
culture avant  la  même  date. 

Toutes  les  listes  et  candidatures  individuelles 
reçues  avant  la  date  prescrite  seront  publiées  au 
Journal  Officiel. 

Art.  5.  —  Le  Conseil  d'administration  de 
chaque  Caisse  régionale  de  Crédit  agricole  mu- 
tuel, convoqué  spécialement  par  son  président, 
se  réunira  le  dimanche  27  février  prochain,  à 
l'heure  fixée  par  son  président,  et  procédera  à 
l'établissement  d'une  liste  de  12  noms,  au  moyen 
d'un  vote  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  exprimés. 

Si  au  premier  tour  de  scrutin  la  majorité  ab- 
solue n'est  pas  obtenue  pour  les  12  noms,  il 
sera  procédé,  séance  tenante,  à  un  second  tour 
de  scrutin,  et  dans  ce  cas  la  majorité  relative 
suffira. 

Art.  6.  —  Les  bulletins  de  vote  seront  vala- 
bles alors  même  qu'ils  porteraient  plus  ou  moins 
de  12  noms;  les  derniers  noms  inscrits  au  delà 
de  ce  nombre  ne  seront  pas  comptés. 

Les  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne 
contiendraient  pas  une  désignation  suffisante, 
ou  dans  lesquels  les  votants  se  seraient  fait  con- 
naître, n'entreront  pas  en  compte  dans  le  résultat 
du  dépouillement,  mais  ils  seront  annexés  au 
procès-verbal. 

Art.  7.  —  Les  noms  des  12  candidats  qui  au- 
ront obtenu  la  majorité  seront  inscrits  sur  une 
liste  qui  sera  placée  ensuite  sous  une  enveloppe 
spéciale  envoyée  à  cet  effet  par  le  ministère  de 
l'Agriculture. 

Cette  enveloppe  sera  cachetée  et  ne  devra 
porter  d'autres  indications  que  celles  qui  y 
seront  imprimées  par  le  ministère  de  l'Agri- 
culture. 

Elle  sera  enfermt^e  ensuite,  ainsi  qu'un  ex- 
trait du  procès-verbal  de  la  réunion  du  Conseil 
d'administration  de  la  Caisse  régionale,  dans 
une  deuxième  enveloppe  qui  sera  cachetée  par 
le  président  de  la  Caisse  régionale  et  envoyée 
aussitôt  à  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  (Office 
national  du  Crédit  agricole),  78,  rue  de  Varenne, 
Paris. 

L'extrait  du  procès-verbal  devra  mentionner 
l'heure  de  l'ouverture  et  dç  la  fermeture  du 
scrutin  et  le  nombre  des  votants  présents. 

Seront  considérés  comme  nuls  les  plis  qui  ne 
seront  pas  parvenus  au  ministère  de  l'Agricul- 
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ture  avant  la  réunion  de  la  Commission  prévue 
à  l'article  ci-après. 

Art.  8.  —  Le  dépouillement  des  votes  des 
Caisses  régionales  aura  lieu  par  les  soins  d'une 
Commission  constituée  ainsi  qu'il  est  prévu  à 
l'article  49  du  décret  du  9  février  1921, 

Les  membres  de  cette  Commission  seront 
nommés  par  arrêté  ministériel, 

La  Commission  se  réunira  le  vendredi  4  mar?, 
à  10  heures  du  matin,  au  ministère  de  l'Agricul- 
ture pour  procéder  au  dépouillement  du  vote. 

Art.  9.  —  Les  noms  des  Caisses  régionales 
qui  auront  pris  part  au  vote  seront  émargés  sur 
une  liste  établie  à  l'avance  et  conforme  à  celle 
publiée  au  Journal  Officiel,  comme  il  est  prévu 
à  l'article  2  ci-dessus. 

Deux  scrutateurs,  choisis  parmi  les  membres 
de  la  Commission  procéderont  au  dépouillement 
de  façon  que  le  secret  du  vote  soit  assuré. 

Ils  dresseront  un  procès-verbal  des  opérations 
de  la  Commission  qui,  après  avoir  été  signé  par 
les  membres  présents  de  la  Commission,  sera 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'Agri- 
culture. 

Le  résultat  de  l'élection  sera  publié  au  Journal 
Officiel. 

Art.  10.  —  Seront  proclamés  élus  les  12  can- 
didats qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages,  l'élection  sera 
acquise  au  candidat  le  plus  âgé. 

Les  dispositions  de  l'article  6  du  présent  ar- 
rêté sont  applicables  aux  bulletins  de  vote  con- 
tenus dans  les  enveloppes  envoyées  par  les 
Caisses  régionales. 

Les  bulletins  de  vote  valables  sont  conservés 
pendant  trois  mois. 

Art.  H.  —  En  cas  de  pourvoi  contre  les  opé- 
rations électorales  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  52  du  décret  du  9  février  1921,  les 
délégués  proclamés  élus  par  la  Commission 
exerceront  leur  mandat  en  attendant  la  décision 
à  intervenir. 

Art.  12.  —  Le  directeur  général  de  l'Office 
national  du  Crédit  agricole  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 


Cet  arrêté  est  suivi  de  la  liste  des  97  Caisses 
régionales  ayant  reçu  des  avances  de  l'Etat. 


DECLARATION  DES  CÉRÉALES  PAISIFL4BLES 

DE  LA  RÉCOLTE  DE  1920  DISPOMIiLES 


Circulaire  adressée  aux  Préfets  par  le  sous-se- 
crétaire d'Etat  chargé  de  la  liquidation  des 
Services  du  Ravitaillemenl. 

Paris  le  12  février  1921. 

La  nécessité  de  faire  le  recensement  aussi 
exact  que  possible  deo  blés  encore  existants  sur 
le  territoire,  tant  pour  me  permettre  de  con- 


naître les  besoins  de  la  soudure  que  pour  envi- 
sager les  possibilités  de  venir  en  aide  à  la  cul- 
ture, m'oblige  à  vous  demander  d'urgence  d'ob- 
tenir des  agriculteurs,  à  ce  double  point  de  vue, 
une  déclaration  qui  se  rapproche  le  plus  possi- 
ble de  la  réalité. 

Il  est  vraisemblable,  et  d'ores  et  déjà  à  peu 
près    certain,   qu'ayant    pris    l'engagement    de 
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payer  au  prix  de  100  fr.  la  récolte  de  1920,  nous 
serons  amenés  à  demander  aux  agriculteurs  une 
déclaration  officielle,  et  qui  les  lie,  avant  le 
15  mai  prochain,  les  blés  non  déclarés  à  celte 
époque  ne  pouvant  être  considérés  comme  sus- 
ceptibles de  bénéficier  des  dispositions  du  dé- 
cret du  12  août. 

Vous  voudrez  bien,  en  attendant,  prescrire 
aux  maires  de  votre  département  de  se  faire  re- 
mettre dans  un  délai  de  huit,  jours  par  les  culti- 
vateurs de  leur  commune,  une  déclaration  fai- 
sant connaître  à  la  date  du  15  février  les  quanti- 
tés dont  ils  disposent  encore  :  1°  en  grains; 
2°  en  gerbes. 


Vous  centraliserez  ces  renseignements  et  vou- 
drez bien  me  les  envoyer  d'urgence  à  mon 
administration  centrale  pour  le  2b  février. 

Vous  ferez  établir,  en  même  temps,  l'état  des 
quantités  existant  chez  les  meuniers  et  les  mar- 
chands de  grains  à  cette  même  date  du  15  fé- 
vrier. 

11  s'agit  de  renseignements  d'ensemble,  des- 
tinés à  donner  au  Gouvernement  et  au  Parle 
ment  un  renseignement  aussi  précis  que  possi- 
ble et  sur  le  haut  intérêt  duquel  j'appelle  toute 
votre  attention. 

André  Faisant. 


DÉCORATIONS  DANS  LA  LÉGION  D'HONNEUR 


Par  décret  en  date  du  12  [février,  sur  la 
proposition  du  minisire  de  l'Agriculture,  ont 
été  promus  ou  nommés  dans  l'ordre  de  la 
L'^gion  d'Honneur  : 

Promotion  normale. 
Au   grade  de  commandeur. 
M.    LiNDET    (Aimé-Léon-Gaston),    professeur    à 
l'Institut  agronomique,  membre  de  l'Institut. 


MM. 


Au  grade  d'officier 


Lemaresquier  (Charles-Henri-Camille),  architecte 
du  ministère  de  l'Agriculture. 

Lesbre  (François),  directeur  de  l'Ecole  vétéri- 
naire de  Lyon. 

Marchal  (Paul-Alfred),  professeur  à  l'Institut 
national  agronomique. 

Perdrizet  (Alfred),  conservateur  des  Eaux  et 
Forêts,  à  Troyes. 

Saillard  (François-Mai ie-Auguste),  chef  de  bu- 
reau au  ministère  de  l'Agriculture. 

Dariac  (Léonce-Jean),  inspecteur  général  de 
l'Acriculture. 


MM. 


Au  grade  de  chevalier. 


André    (François-Paschal-Aimé),    agriculteur    à 

La  Mancelière-sur-Vire  (Manclie). 
Arpin  (Emile-Auguste-Marcel),  chimiste   expert 

près  les  tribunaux  de  la  Seine. 
d'Arche,   directeur  du   dépôt  d'étalons    de    Li- 

bourne  (Gironde). 
Blanchard  (Emile-Antoine),  directeur   des  Ser- 
vices agricoles  de  Seine-et-Oise. 
Boulanger    (Victor-Adrien),    conservateur    des 

Eaux  et  Forêts  à  Metz. 
Dauphin     (Louis-Célestin-Anasthase),     président 

de  la  Société  d'Agriculture  de  Brignoles  (Var). 
Deghambre    (Paul-Alfred),    professeur  à    l'Ecole 

nationale  d'Agriculture  deGrignon  et  à  l'Ecole 

nationale  vétérinaire  d'Alfort. 
Delaunay  (Paul-Emile),  agriculteur  à  Rully  (Oise). 
DuPAYs  (Henri-Marie-Joseph),  ingénieur  en  chef 

du  Génie  rural,  à  Rennes. 
Jacob  (Joseph),   agriculteur  à  Landévant   (Mor- 


bihan), président  de  l'Office  agricole  dépar- 
temental. 

Gleyes  (Marcel),  sous-chef  de  bureau  au  minis- 
tère de  l'Agriculture. 

HiTiER  (Joseph-Auguste),  professeur  à  l'Institut 
national  agronomique. 

JoLYET  (Antoine-Marie-Augustin),  professeur  à 
l'Ecole  nationale  des  Eaux  et  Forêts  de  Nancy. 

JuLLiAN  (AiméFernand-Léonce),  chef  de  bureau 
au  ministère  de  l'Agriculture. 

Laubion  (Jean),  vétérinaire  départemental  de 
l'Ariège. 

Leroux  (Eugène),  directeur  de  l'Ecole  d'osiéri- 
culture  de  Fayl-Billot  (Haute  Marne). 

Morel-Fredel  (François-André-Théodore),  api- 
culteur à  Bonneville  (Haute-Savoie). 

Prat  (Jean),  éleveur  à  Lessard-le-Chêne  (Cal- 
vados). 

QuiLLET  (Alexandre-Jean-Baptiste),  agriculteur  à 
Etrépagiiy  (Eure). 

Sebvais  (Victor-Fernand),  conservateur  des  Eaux 
et  Forêts  à  Epinal. 

Rey  (Pierre-François-Emile),  inspecteur  général, 
chef  de  Service  des  avertissements  agricoles. 

RiDOUARD  (Augustin-Maxime-Lowinski),  agricul- 
teur à  Moncontour  (Vienne). 

DE  ToNNAC- Villeneuve  (Marie-Jean-Joseph-An- 
dré), directeur  d'étalons  du  Pin  (Orne). 

ViGuiÉ  (Jean-Théophile-Edmond),  président  de  la 
Société  d'agriculture  de  Tarn-et-Garonne. 

Wéry  (Georges-Alexandre-Ernest),  inspecteur 
général  adjoint  des  Associations  agricoles  et 
des  Institutions  de  crédit  à  Paris. 

CoiRAL  (Laurent),  agriculteur,  viticulteur  à  Pu- 
jols-sur-Uordogne  (Gironde). 

Zeer  (Jo.'^eph-Théophile^,  vétérinaire  départe- 
mental suppléant  à  Commercy  (Meuse). 

Duluc  (Eugène-Alfred),  caissier  du  ministère  de 
l'Agriculture. 

Harduin   (Georges),  agriculteur  éleveur  à    Bon- 

"nières  (Pas-de-Calais). 

Després  (Fernand-Marie),  agriculteur  à  la  Guer- 
che  (Ille-et-Vilaine),  président  de  l'Office  ré- 
gional agricole  de  lOuett. 

Ferté  ( Auguste-Charlemagne),  ancien  cultiva- 
teur, à  Soissons  (Aisne). 


ACADÉMIE  D'AGRICULTURE  DE  FRANCE 
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Promotion  exceptionnelle. 

Au  grade  de  chevalier. 


Jardot  (PieiTe-Jules),  agriculteur  à  Evette  (terri- 
toire de  Belfort. 

Laureau  (Constant-Désiré),  agriculteur  à  Orsay 
(Seine-et-Oise). 

Magnon  (Pierre-Louis),  vice-président  de  la  So- 
ciété d'agriculture  de  Coulommiers  (Seine-et- 
Marne). 

Maillebiau  (Jean-Joseph-Bernard),  agriculteur  à 
Orthez  (Basses-Pyrénées). 


PouRiAU  (Adrien-Marie-Joseph-Alphonse),  sous- 
chef  de  bureau  au  ministère  de  l'Agricul- 
ture. 

Vallet  iKugène),  agriculteur  à  Fedj-M'Zala,  dé- 
partement de  Constantine  (Algérie). 

Lefèvre  (Hector),  constructeur  de  machines 
agricoles,  directeur  de  la  «  Somua  »,  à  Paris. 

Boullanger  (Eugène),  sous-directeur  de  l'Institut 
Pasteur  de  Lille  (Nord). 

François  (Raymond-Maurice-Ernest),  sous-direc- 
teur du  Laboratoire  central  à  la  direction  des 
Services  sanitaires  et  scientifiques  à  Paris. 


ACADÉMIE  D'AGRICULTURE  DÉ  FRANCE 


Séance   du    9    février  1921. 

Présidence  de  M.  Lindet. 

Production  des  plantes  médicinales. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  analyse  une  séiie  de 
brochures  envoyées  par  l'Office  national,  organe 
d'exécution  du  Comité  inlerministériel  des 
Plantes  médicinales. 

L'élevage  des  veaux  par  les  succédanés  du  lait. 

M.  Dechainbre  fait  une  communication  sur  les 
moyens  d'assurer  l'alimentation  des  veaux  d'éle- 
vage sans  nuire  à  la  consommation  humaine,  ni 
à  l'industrie  laitière. 

L'alimentation  exclusivement  lactée  du  veau 
peut  être  remplacée  par  des  succédanés  ^dont 
l'emploi  procure  des  avantages  économiques 
incontestables.  Le  lait  écrémé  vient  en  première 
ligne,  soit  qu'il  subisse  une  correction  par  addi- 
tion de  substances  convenablement  choisies,  soit 
que,  donné  tel  quel,  il  favorise  la  mise  en  con- 
sommation de  farineux,  de  grains  ou  d'aliments 
similaires.  Le  petit-lait  des  fromageries,  le  thé  de 
foin,  Vinfusion  de  radicelles  d'orge  remplissent  le 
même  but,  lorsqu'on  leur  incorpore  des  subs- 
tances nutritives  et  digestibles  pour  obtenir  un 
mélange  dont  la  valeur  alimentaire  équivaut  à 
celle  du  lait  complet.  Ces  liquides  servent  aussi 
à  compléter  une  ration  contenant  des  farineux, 
des  grains  ou  des  graines.  L'alimentation  artifi- 
cielle du  veau  d'élevage  est  encore  réalisée  par 
la  confection  de  bouillies  suivant  des  formules 
variables  et,  finalement,  de  la  manière  la  plus 
simple  par  des  repas  composés  d'aliments  secs, 
convenablement  choisis,  préparés  et  distribués. 

Nous  ne  pouvons  indiquer  ici,  dans  ce  compte 
rendu,  que  les  emplois  de  succédanés  moins 
connus  en  général  des  praticiens. 

Les  substances  adjuvantes  au  lait  écrémé,  qui 
méritent  de  retenir  l'attention,  sont  :  la  fécule, 
la  farine  de  manioc,  la  farine  de  riz,  la  graine  .de 
lin,  la  farine  de  viande. 

Laisser  le  veau  au  lait  complet  pendant  quinze 
jours;  puis,  pendant  une  période  de  transition 
de  huit  à  dix  jours,  introduire  progressivement 
le  lait  corrigé.  Si  le  jeune  veau  s'accoutume  bien, 
une  semaine  suffira;  s'il  y  a  de  la  diarrhée,  il 
faut,  au  contraire,  maintenir  pendant  plus  long- 


temps l'alimentation  mixte.  11  appartient  à  l'éle- 
veur d'observer  ses  animaux  afin  de  réduire  ou 
d'allonger  cette  période  de  transition. 

La  ration  journalière  est  calculée  sur  la  base 
de  1  kilogr.  de  lait  corrigé  pour  6  kilogr.  de  poids 
vif.  Elle  est  répartie  d'abord  en  trois  repas,  puis 
en  deux  à  partir  de  la  cinquième  semaine. 

Le  petit-lait  provenant  de  la  fabrication  du 
gruyère  et  des  fromages  analogues  peut  servir 
à  la  nourriture  des  veaux  d'élevage.  11  faut 
veiller  à  n'employer  que  du  petit-lait  non  acide; 
sous  cette  réserve,  l'usage  peut  en  être  com- 
mencé après  la  seconde  semaine  pour  être  com- 
plet après  une  quinzaine  de  jours  de  régime  de 
transition. 

Au  petit-lait  sont  associées  diverses  substances 
adjuvantes;  la  farine  de  viande  a  donné  de  bons 
résultats.  Des  farines  de  céréales  ou  des  grains 
broyés  conviennent  également. 

Le  thé  de  foin  est  une  infusion  obtenue  en 
traitant  en  vase  clos  1  kilogr.  de  foin  de  bonne 
qualité  par  2  litres  d'eau  bouillante.  L'infusion 
doit  durer  pendant  six  heures  au  minimum  si 
l'on  désire  épuiser  complètement  le  foin;  le  plus 
souvent  on  se  contente  de  la  prolonger  seule- 
ment jusqu'au  refroidissement  du  liquide  em- 
ployé. 

Le  thé  de  foin  peut  aussi  se  préparer  par  ma- 
cération du  fourrage  dans  l'eau  froide  pendant 
douze  heures  environ.  Par  ce  procédé,  l'eau 
s'empare  d'une  quantité  de  matière  azotée  dou- 
ble de  celle  qui  se  dissout  dans  une  infusion 
ordinaire.  Bien  que  peu  usitée,  cette  technique 
est  donc  à  recommander. 

Dans  le  régime  des  veaux  d'élevage,  le  thé  de 
foin  rend  les  plus  grands  services.  On  peut  le 
mélanger  au  lait,  ou  bien  y  délayer  des  farineux, 
des  racines  cuites  et  diverses  substances  divi- 
sées. Au  titre  d'aliment  liquide  de  base,  il  rem- 
place le  lait  écrémé  dans  les  préparations  va- 
riées dans  lesquelles  entre  ce  dernier.  Son  usage 
est  des  plus  recommandables.  Dans  la  région 
de  Melun,  sur  les  conseils  d'un  vétérinaire, 
M.  Rossignol,  de  nombreux  veaux  sont  élevés 
depuis  1915  et  1916  avec  du  thé  de  foin. 

Lorsque  le  lait  des  vaches  est  entièrement 
livré  à  lu  consommation  et  que,  par  conséquent. 
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on  ne  dispose  pas  de  lait  écrémé,  le  remplace- 
ment du  lait  complet  est  obtenu  par  une  prépa- 
ration liquide  présentant  une  composition  se 
rapprochant  autant  que  possible  de  celle  du  lait. 

Les  graiiïs  peuvent  alors  être  utilement  em- 
ployés et,  parmi  les  grains  qui  peuvent  servir  en 
France  à  Falimentatioa  des  veaux  d'élevage, 
M.  Dechambre  place  en  première  ligne  l'avoine. 
€ette  place  lui  revient  non  seulement  à  cause  de 
sa  valeur  nutritive  et  parce  que  les  animaux 
l'acceptent  volontierrs,  mais  aussi  parce  qu'on  la 
trouve  partout.  L'avoine  concassée  ou  broyée 
est  préférable  à  l'avoine  entière. 

Avec  les  régimes  qui  comprennent  du  lait 
écrémé  et  des  grains,  ceux-ci  ne  doivent  jamais 
être  mélangés  au  lait.  Ils  sont  placés  dans  une 
petite  mangeoire  spéciale  disposée  de  manière 
que  le  veau  puisse  les  prendre  facilement  sans 
les  souiller  par  les  éclaboussures  du  lait. 

Conclusion.  —  De  nombreuses  préparations 
sont  susceptibles  de  remplacer  le  lait  dans  l'ali- 
mentation du  veau  d'élevage.  Toutes  les  fois  que 
l'on  pourra  se  procurer  du  lait  écrémé,  on  dis- 
posera d'un  aliment  de  base  facile  à  compléter. 
A  défaut  de  ce  résidu,  on  emploiera  du  thé  de 


foin  ;  ou  l'on  choisira  parmi  les  formules  énon- 
cées celle  dont  il  sera  le  plus  facile  ou  le  plus 
économique  de  se  procurer  les  éléments.  Gela 
fait,  on  n'oubliera  pas  que  la  propreté  est  une 
condition  absolument  nécessaire.  Elle  est  égale- 
ment indispensable  pour  la  préparation  et  la 
distribution  de  la  nourriture,  et  pour  les  usten- 
siles, les  mangeoires,  le  local,  la  litière. 

M.  H.  Sagnier  signale  qu'il  a  vu  employer  en 
Italie  sur  une  grande  échelle,  par  le  comte  de 
Asarta,  pour  nourrir  les  veaux,  la  margarine. 
Celle-ci  remplaçait,  dans  le  lait  qu'il  écrémait, 
la  matière  grasse. 

M.  Dechambre  confirme  qu'en  Italie  on  utilise 
beaucoup  de  lait  écrémé;  on  peut  y  adjoindre  la 
margarine  et  l'huile  d'arachide,  mais  alors  il 
faut  un  appareil  spécial  pour  effectuer  l'émul- 
sion. 

Election  d'un  correspondant  national. 

M.  Villale  des  Prugnes  est  nommé  correspon- 
dant national  dans  la  Section  d'Economie  des 
animaux. 

H.    HiTlER. 


CORRESPONDANCE 


—  l).  G.  {Eure-et-Loir).  —  Vous  possédez  une 
ferme  pour  laquelle  le  bail  a  encore  une  dou- 
zaine d'années  à  courir,  au  taux  de  fermage 
établi  suivant  les  prix  d'avant  guerre.  Quoique 
ces  conditions  de  loyer  ne  soient  plus  d'actua- 
lité à  raison  des  conditions  économiques  qui 
président  à  l'élaboration  des  nouveaux  baux, 
vous  ne  pouvez  toutefois  demander  soit  la  rési- 
liation, soit  une  augmentation  quelconque  au 
sujet  de  ce  bail  à  fermage.  La  situation  des  pro- 
priétaires ruraux  est  quelquefois  assez  pénible 
aujourd'hui,  et  il  existe  souvent  une  complète 
disproportion  entre  les  fermages  perçus,  et  les 
bénéfices  réalisés  par  les  fermiers.  Très  nom- 
breux sont  les  propriétaires,  qui  se  trouvent 
dans  un  cas  analogue  au  vôtre.  Leur  situation 
est  la  même  que  celle  des  propriétaires  urbains. 
Les  conventions,  librement  consenties  dans  le 
bail,  ont  force  de  loi.  Aucune  analogie  ne  peut 
être  ici  invoquée  avec  la  situation  des  industriels 
au  point  de  vue  des  marchés  qu'ils  avaient  con- 
clus. ~  (M.  D.) 

—  N°  8076  {Paris  .  —  Bien  que  cela  ne  se 
pratique  plus,  tout  au  moins  en  France,  vous 
pourrez  demander  à  la  maison  Gasselin,  4,  bou- 
levard Saint-Martin,  à  Paris,  si  elle  peut  vous 
fournir  des  boules  à  visser  à  l'extrémité  des 
cornes  des  vaches,  pour  éviter  qu'elles  se  bles- 
sent en  se  battant  au  pacage.  —  (M.  R.) 

—  N°  6898  (Manche).  —  Si  le  sol  est  de  na- 
ture granitique,  peu  riche  en  sels  de  chaux,  il 
est  à  craindre  que  la  potasse  épandue  trop  tôt 
ne  soit  pas  retenue  et,  par  suite,  soit  perdue 
pour  la  végétation.  D'autre  part,  la  sylvinite 


doit  être  employée  avant  les  semailles  ou  plan- 
talions.  Nous  vous  conseillons  un  épandage  en 
surface,  l'engrais  se  trouvera  par  la  suite  incor- 
poré au  sol  par  le  labour  de  plantation. 

En  résumé,  l'emploi  judicieux  de  la  sylvinite 
est  réglé  par  la  nature  du  sol  :  rapprocher 
l'épandage  d'autant  plus  de  la  plantation  que  le 
sol  est  moins  calcaire,  mais  diminuer  sensible- 
ment la  dose  à  l'hectare.  —  (M.  S.) 

—  M.  J.  IL  {Tunisie).  —  L'attelage  de  deux 
faucheuses  à  un  tracteur  se  fait  de  la  même 
façon,  et  avec  les  mêmes  dispositifs,  que  celui 
de  deux  moissonneuses-lieuses  à  un  tracteur. 
Les  mécanismes  et  dispositifs  ont  été  signalés 
dans  la  Culture  mécanique,  t.  VI,  page  84  (Li- 
brairie agricole  de  la  Maison  Rustique,  26,  rue 
Jacob,  à  Paris)  et,  ]ilus  récemment,  dans  le 
Journal  dC Agriculture  pratique,  n°*  27  et  28  des 
l"''  et  8  juillet  1920;  nous  transmettons  votre 
letti-e  à  la  Librairie  agric<tle  pour  l'envoi,  suivant 
votre  demande,  de  ces  deux  numéros  du  Jour- 
nal. Vous  pouvez  ti'ès  bien  combiner  vous-même 
les  attelages  nécessaires  en  adoptant  un  mon- 
tage rustique,  signalé  autrefois  dans  le  Journal 
d'Agriculture  pratique,  n"  19  de  1917,  page  306. 
—  (M.  U.)  

Av  is. 

1°  Adiesser  sous  enveloppe,  au  nom  du  Secré- 
taire de  la  Rédaction,  26,  rue  Jacob,  toute  de- 
mande de  renseignements. 

2°  Ne  nous  adresser  que  ce  que  nous  pouvons  dé- 
truire après  Valoir  lu. 
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LA  SEMAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  6  au  12  /emier  1921  {OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAIKT-MAVR) 
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—  1.5 

N  E 

0.0 

• 

Gelée  bl.,  temps  couvert. 

Lundi 1    —     1021.9 

1 
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-  2.1 

N  E 

0.0 

»     |Brume,  temps  couvert.. 
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0.1 
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1.3 
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0.0 
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0.9 
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0.0 

.. 
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0.6 
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2.7    —  0.7 

N  E 

0.3 
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Situation  agricole.  —  La  température  sest  forte- 
ment abaissée;  un  vent  froid  a  soufflé  du  nord-est 
pendant  quelques  jours. 

Ce  revirement  a  eu  pour  résultat  d'arrêter  la  vé- 
gétation des  céréales,  des  prairies  et  des  arbres  frui- 
tiers, qui  était  trop  avancée  pour  la  saison.  La  pré- 
paration des  terres  et  les  semailles  de  blé  de  prin- 
temps sont  poursuivies  avec  activité  dans  des  condi- 
tions favorables. 

Blés  et  farines.  —  On  signale  de  nouveaux  arri- 
vages de  blés  étrangers;  les  livraisons  de  blés  indi- 
gènes restent  faible?,  Ips  moulius  ayant  été  large- 
ment approvisionnés  en  grains  exotiques. 

Les  cours  sont  en  baisse  sur  les  marchés  étrangers 
oîi  l'on  cote  aux  100  kilogr.,  en  tenant  compte  du 
change  :  New-York,  94  fr.  53  pour  le  disponible;  Chi- 
cago, 80  fr.  44  pour  le  livrable  en  mars;  Buenos- 
Ayres,  80  à  86  fr.  pour  le  livrable  en  février. 

Les  farines,  plus  on  moins  mélangées  de  succéda- 
nés, sont  cédées  au.x  boulangers  à  128  fr.  le  (juintal; 
la  qualité  du  pain  est  irréguli<^re,  parfois  défec- 
tueuse. 

Sons.  —  Les  transactions  sont  un  peu  plus  nonr 
breuses  et  les  prix  ont  tendance  à  se  ratfermir.  Aux 
100  kilogr.  départ,  on  cote  les  sons  de  Bourgogne  et 
de  Champagne,  39  à  40  fr.;  de  l'Est  et  du  Nord,  38  fr.; 
du  Lyonnais,  43  à  44  fr. 

Céréales  diverses.  —  L'attention  se  porte  actuelle" 
ment  sur  les  avoines  dont  les  prix  avaient  subi  un 
tléchissemeut  rapide  et  important.  En  raison  de  la 
diminution  des  otl'res  et  de  la  mise  en  circulation  de 
bruits  relatifs  à  l'autorisation  d'e.xportation,  les 
cours  se  sont  rallermis  :  les  derniers  prix  pratiqués 
accusent  une  hausse  de  quelques  francs.  On  paie 
aux  100  kilogr.  départ,  en  disponible  :  avoines  grises 


d'hiver  du  Poitou  et  du  Centre,  46  fr.;  avoines  noires 
de  Brie  et  de  Beauce,  46  à  47  fr.;  du  Centre,  45  fr., 
avoines  blanches  et  jaunes  du  Nord,  46  à  46.30.     ^ 

Peu  de  changement  dans  les  cours  des  orges  cotées 
comme  suit,  par  quintal  départ  :  orges  de  Champagne, 
81  à  82  fr.;  d'Eure-et-Loir  et  Seine-et-Marne,  84  à  85  fr.; 
de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe,  83  à  84  fr.;  de  l'Aube, 
81  à  82  fr.;  escourgeons,  74  à  75  fr. 

Les  maïs  pour  semence  ont  des  prix  en  baisse;  le 
prix  de  75  fr.,  pratiqué  la  semaine  dernière,  est  rare- 
ment atteint.  On  vend  de  71  à  75  fr.  le  quintal  dé- 
part. 

La  baisse  a  fait  de  i.ouveaux  progrès  sur  les  sar- 
rasins qui-ne  valent  plus  que  68  à  71  fr.  les  100  kilo- 
grammes départ. 

Fourrages.  —  Offre  modérée  et  prix  sans  change- 
meut  au  marché  de  La  Chapelle,  soit  par  100  bottes 
de  5  kilogr.  :  luzerne,  140  à  160  fr.;  regain,  120  a 
140  fr.;  foin,  120  à  150  fr. 

Dans  les  départements,  les  cours  pratiqués  varient 
de  15  à  22  fr.  les  100  kilogr.  sur  vagon  départ. 

Pailles.  —  Cours  stalionnaires  au  marché  de  La 
Chapelle  où  l'on  a  pavé  aux  100  bottes  de  5  kilogr.  : 
paille  de  blé,  45  à  .'Wi  fr.;  paille  de  seigle,  80  à  100  fr.; 
paille  d'avoine,  35  à  50  fr. 

Dans  les  départements,  on  cote  aux  100  kilogr.  sur 
vagon  départ  :  paille  de  blé,  6  à  10  fr.;  paille  de 
seigle,  10  à  12  fr.;  pailles  d'avoine  et  d'orge,  6  a  8  fr. 
"  Bétail.  —  Au  marché  de  La  Villette  du  lundi 
14  février,  l'offre  en  gros  bétail  ayant  augmenté,  les 
cours  ont  rétrogradé  de  20  à  35  centimes  par  demi- 
kilogramme  net.  On  a  payé  les  bœufs  de  1  Allier,  de 
la  Nièvre  et  de  Saône-et-Loire,  3.95  à  4.40;  de  la 
Haute-Vienne,  4.50  à  4.75;  de  l'Orne  et  du  Calvados, 
4  35  à  4.50;  de    la  Mayenne  et  de  la  Sarthe,  3.75  a 
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4.20;  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire-Inférieure, 
3.70  à  4.15;  les  génisses,  4.30  à  4.50;  les  meilleurs 
taureaux,  3.60  à  4.15  le  demi-kilogramme  net. 

A  la  faveur  d'arrivages  modérés,  les  prix  des 
veaux  ss  sont  maintenus.  On  a  coté  les  veaux 
d'Eure-et-Loir,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Loiret 
et  Yonne,  5.75  à  6.10  ;  de  l'Aube  et  de  la  Marne,  5.70 
à  6  fr.;  de  la  Mayenne,  5  à  5.50;  les  veaux  médio- 
cres de  toutes  provenances,  4.5(1  à  5  fr.  le  demi-kilo- 
gramme net. 

Les  disponibilités  en  moutons  étant  plus  impor- 
tantes que  d'ordinaire,  les  prix  ont  fléchi  de  25  cen- 
times par  demi-kilogramme  net.  On  a  payé  les 
moutons  de  l'Allier,  de  la  Nièvre  et  du  Cher,  5.25  à 
5.50;  les  métis,  4.75  à  5  fr.;  les  moutons  du  Midi, 
4.75  à  5.25;  les  brebis  de  même  provenance,  4  à 
4.70  le  demi-kilogramme  net. 

On  a  vendu  porcs  gras,  2.85  à  3  fr.  ;  les  coches, 
2.25  à  2.50  le  demi-kilogramme  vif. 

Voici  le  relevé  des  marchés  des  jeudi  iO  _et  lundi 
14  février  : 

Marché  du  jeudi  10  février. 
Entrées  directes 
aux  abattoirs,  Réserves. 


Amenés.     LaVili.       Vaui: 


La  Vill.   Yau£ 


têtes  têtes  têtes  têtes  têtes 

Bœufs....  1  366  î 

Vaches...          610  [  323  153  178  102 
Taureaux.          146  ) 

Veaux 922  815  136  237  100 

Moutons..  4  618  843  686  1  110  250 

Porcs 2  379  966  854  340  342 

Prix  niaxima  Ju  kilogramme. 

Au  poids  net.  Au  poids  vif. 

1"  quai.     2'  quai.    3'  quai.     Prix  extrêmes. 

Bœufs 8.70  7  90  7.30  2.50  à  5.52 

Vaches 8.90  8.00  7.20  2.50      5.58 

Taureaux...  8.20  7.90  7.36  2.50      5.16 

Veaux' 11.00  10.00  8.60  4.00      7.20 

Moutons 11.00  9.60  8.70  3  3S      5.71 

Porcs 9.16  9.00  S. 58  4.^0      6.65 

Marché  du  lundi  14  février. 

Entrées  directes 
aux  abattoirs.  Réserves. 


Amenés.     La  Vill.       Vauf 


La  Vill.      Vauc 


Bœufs 

Vaches 

Taureaux 

Veaux  

Moutons . , 
Porcs 


têtes    têtes     têtes  têtes    têtes 

2  987  ^ 

1  193  [       146          225  295         129 

376   ' 

1  125          690          250  245          61 

13  958       1  960          760  1  750        415 

4  002       2  762       1  075  420        570 

Prix  niaxima  du  kilogramme. 

Au  poids  net.  Au  poids  vif. 

l''qual.    -i' quai.     3' quai.  Prix  extrêmes. 


Bœufs 8.00 

Vaches 8.20 

Taureaux  ...  7.40 

Veaux 11.00 

Moutons 10.60 

Porcs 9.16 


7.36 

6.86 

2.35 

à  5. 34 

7.36 

6.S6 

2.35 

5.40 

:.oo 

6  80 

2.35 

4.98 

10.00 

9.00 

3.65 

7.20 

9.10 

8.20 

3.44 

5.66 

9.00 

8.58 

4.50 

6.50 

Dans  les  départements,  on  cote  : 

Bordeaux,    par    kilogr.    poids    vif 
5  fr.;  vaches,  2.80  à 4  fr.;  porcs,  5.30  à 


bœufs,   3   à 
5.80  ;  par  ki- 


logr. poids  net  :  moutons,  9  à  10.50;  veaux,  10  à 
11  fr. 

Caen,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  4.55  à  4.70  ; 
veaux,  5.75  à  6.20;  moutons,  5.25  à  5.75;  agneaux,  6 
à  6.25;  porcs,  4  à  4  25. 

Lille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  8.50  à  9.50; 
veaux,  13.50  à  14.25;  moutons,  10  à  11  fr.  ;  porcs, 
9.50. 

Lyon-Vaise,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  4  à 
5.50;  porcs,  5.80  à  6.10  ;  veaux,  5  à  6.50;  par 
kilogr.  net  :  moutons,  9  à  12  fr. 

Marseille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  7  à 
8  fr.;  moutons,  9.25  à  9.60;  par  kilogr.  vif  :  porcs, 
5  à  5.40. 

Nancy,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  8.50  à  9  80  ; 
vaches,  7.50  à  9.80;  moutons,  10  à  12  fr.;  par 
kilogr.  vif  :  veaux,  6  à  6.80;   porcs,  6.80  à  7.40. 

Rouen,  par  kilogr.  net  :  bœufs,  8.10  à  9.40  ; 
vaches,  8.10  à  9.40;  moutons,  10.50  à  11  fr. 

Vins.  —  Le  chômage,  les  frais  élevés  que  le  vin 
subit  pour  être  amené  du  pays  producteur  au  centre 
de  consommation,  ont  pour  résultat  une  diminution 
de  la  vente  et  le  ralentissement  des  transactions; 
la  faiblesse  s'accentue. 

Dans  le  Midi,  on  paie  à  l'hectolitre  les  vins  rouges  : 
58  à  72  fr.  à  Montpellier,  52  à  72  fr.  à  Béziers,  58  à 
70  fr.  à  Garcassonne,  55  à  70  fr.  à  Narbonne,  52  à 
70  fr.  à  Nîmes,  55  à  71  fr.  à  Perpignan.  Les  vins 
blancs  valent  de  75  à  105  fr.  l'hectolitre. 

Dans  les  Landes,  les  vins  rouges  ?e  vendent  de 
320  à  350  fr.  les  300  litres,  dans  les  Basses  Pyrénées, 
250  à  275  fr.  les  300  litres;  dans  l'Indre-et-Loire, 
290  à  300  fr.  les  250  litres;  en  Maine-et-Loire  (pour 
les  vins  blancs),  SOO  à  475  fr.  les  220  litres;  dans 
l'Aveyron  et  la  Vienne,  70  à  75  fr.  l'hectolitre. 

Pommes  de  terre  et  Fécules.  —  L'autorisation 
d'exporter  les  pommes  de  terre  n'a  pas  exercé,  jus- 
qu'ici d'influence  sensible  sur  les  cours.  La  Saucisse 
rouge,  variété  de  choix,  est  cotée  au  même  prix, 
parfois  même  au-dessous,  que  les  sortes  à  chair 
blanche,  ce  qui  est  anormal.  Aux  100  kilogr.  dé- 
part, et  par  vagon,  on  cote  :  Saucisse  rouge,  16  à 
19  fr.;  Ronde  jaune,  17  à  20  fr.;  Institut  de  Beauvais, 

16  à   19  fr.;  Hollande,  58  à  62  fr.:   Woltmann,  15  à 

17  fr. 

A  Epinal,  la  fécule  l''^  des  Vosges  disponible  est 
cotée  de  115  à  120  fr.  les  100  kilogr.  gares  des  fécu- 
leries. 

Graines  fourragères.  —  Otfres  plus  importantes 
en  luzerne;  transactions  faibles  en  trèfle  violet.  On 
paie  aux  100  kilogr.  départ  :  luzerne  de  pays,  400  à 
500  fr.;  luzerne  de  Provence,  625  à  750  fr.;  trèfle 
violet,  250  à  450  fr.;  anthyllide,  600  à  800  fr.;  lupu- 
line,  180  à  240  fr.;  trèfle  hybride,  700  à  900  fr.; 
trèfle  blanc,  1  200  à  1  500  fr.;  ray-grass,  165  à  185  fr.; 
vesces,  50  à  75  fr. 

Engrais.  —  Voici  les  nouveaux  prix  pratiqués  aux 
100  kilogr.  départ  Bellegarde,  pour  la  cianamide  : 
cianamide  granulée  19/21  0/0  d'azote  logée  en  bi- 
dons perdus  de  75  kilogr.,  86  fr.  95;  cianamide  en 
poudre  17/19  0/0  d'azote  bidons  perdus  de  100  kilogr., 
70  fr.  10;  la  même,  logée  en  sacs  de  100  kilogr., 
67  fr.  40.  B.  Duband. 

Le  Gérant  :    Charles  Dotrkfx. 

Paris.  —  L.  ilAKKTiliiUX,  imp.,  1,  r.  Cassette. 
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Fonctionnement  de  l'impôt  sur  les  bénéQees  de  l'exploitation  agricole.  —  Coerficients  proposés  pour  les 
diverses  natures  de  culture  en  1921.  —  Comparaison  avec  ceux  de  l'année  précédente.  —  Exportation 
des  avoines  et  des  sons.  —  Déclarations  du  ministre  du  Commerce  sur  la  circulation  des  blés  et  des 
farines.  —  La  vente  des  blés  de  la  récolte  de  1920.  —  Commissions  de  l'Agriculture  au  Sénat  et  à  la 
Chambre.  —  Allocutiou  de  M.  Méline- devant  la  Commission  du  Sénat.  —  Nécrologie  :  mort  de  M.  Gus- 
tave Dubar.  —  Décorations  dans  la  Légion  d'Honneur.  —  Session  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France.  —  Les  procédés  de  lutte  contre  le  mildiou.  —Concours  sur  les  moyens  de  combattre  l'eudémis. 
—  Déclarations  sur  les  appellations  d'origine.  —  Les  sorties  de  vins  pendant  les  quatre  premiers  m  ns 
de  la  campagne.  —  La  fièvre  aphteuse  pendant  le  mois  de  janvier.  —  Prochaine  foire-exposition  de 
machines  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne.  —  Qu'estion  et  réponse  du  ministre  de  l'Agricul- 
ture relativement  au  herd-book  de  la  race  Montbéliarde.  —  Les  arrivages  et  les  prix  moyens  du  bétail 
au  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette.  —  Les  herbages  de  la  Thiérache.  —  Rapport  de  M.  de  La  Gorce 
à  la  Société  d  Agriculture  d'Avesnis.  —  Cours  de  pirasitologie  agricole  au  Jardin  du  Luxembourg.  — 
Bureau  de  placement  agricole  à  la  mairie  de  Tours. 


Les  coefficients  des  bénéfices  agricoles. 

On  sait  que  Timpôt  sur  les  bénéfices  de 
rexploitation  agricole  est  déterminé  par  un 
coefficient  appliqué  à  la  valeur  locative  qui 
sert  de  base  à  l'impôt  foncier.  Les  coeffi- 
cients applicables  aux  diverses  natures  de 
cultures  en  1920  ont  été  fixés  par  la  loi  du 
25  juin  1920.  La  même  loi  a  ordonné  qu'à 
partir  de  l'année  1921  les  coefficients  seraient 
déterminés  par  une  Commission  spéciale  et 
seraient  insérés  dans  la  loi  de  finances  ou 
dans  une  loi  spéciale  dans  le  cas  oii  le  vote 
du  budget  serait  retardé.  La  même  Commis- 
sion devra  procéder  tous  les  ans  à  la  revi- 
sion des  coefficients. 

Cette  Commission,  dont  nous  avons  indi- 
qué précédemment  la  composition,  s'est 
réunie  sous  la  présidence  de  M.  Colson, 
président  de  Section  au  Conseil  d'Etat,  afin 
de  déterminer  les  coefficients  applicables  en 
1921.  Elle  a  fixé  ces  coefficients  comme  il 
suit  : 


Terres  arables 

Prairies 

Vergers 

Vignes 

Dos  industriels , 

Landes 

Lacs 

Jardms  et  cultures  maraîchères 

Terrain  d'agrément 

Terrain  à  bâtir 


1 

2  à  4 

1  à.  4 

1  à  4 

2  à  3 
1 

1 
1 
1 
1 


Le  coefficient  appliqué  aux  terres  arables 
serait  le  môme  pour  toute  la  France.  Quant 
aux  autres  cofficients,  ils  varieraient  suivant 
les  déparlements,  chaque  département  étant 
considéré  comme  formant  une  région.  Après 
le  vote  de  la  loi  de  finances,  la  Commission 
sera  réunie  à  nouveau  pour  déterminer  l'ap- 
plication des  coefficients  suivant  les  dépar- 
tements. 

Il  est  à  remarquer  qu'en  1920  le  coeffi- 
cient 3  était  le  maximum  prévu,  tandis  que, 
dans  ces  propositions,  le  maximum  atteint  4. 

26  Février  1921.  —  N»  8. 


Mais  on  doit  reconnaître  que,  pour  1921,  une 
élasticité  est  prévue  pour  diverses  natures  de 
cultures,  tandis  que  les  coefficients  établis 
pour  l'année  dernière  étaient  absolument  ri- 
gides. 

Exportation  des  avoines  et  des  sons. 

Un  avis  du  ministère  de  l'Agriculture  a  fait 
connaître  que  le  Gouvernement  a  décidé  de 
fixer,  à  partir  du  15  février,  un  contingent 
d'exportation,  pour  toutes  destinations,  pour 
les  avoines  de  semence  ou  de  consommation 
et  pour  les  sons. 

Les  intéressés  devront  adresser  leurs  de- 
mandes établies  en  quatre  exemplaires,  du 
modèle  réglementaire,  à  l'Office  de  rensei- 
gnements agricoles,  78,  rue  de  Varenne, 
Paris  (7*^).  Ces  demandes  devront  être  éta- 
blies séparément,  par  nature  de  denrée  et 
par  bureau  de  douane  de  sortie. 

La  circulation  des  blés  et  des  farines. 

On  annonce  que,  dans  une  conférence 
tenue  le  14  février  entre  les  ministres  du 
Commerce  et  de  l'Agriculture  et  le  sous-se- 
crélaire  d'Etat  de  la  liquidation  du  Ravitail- 
lement, il  a  été  décidé  que  la  liberté  de  cir- 
culation pour  les  blés  et  les  farines  devait 
être  rendue  le  plus  tôt  possible,  les  taxes  du 
blé,  de  la  farine  et  du  pain  devant,  toutefois, 
êlre  maintenues  jusqu'au  i"  août.  Le  minis- 
Ire  du  Commerce  a  fait  part  de  cette  décision 
à  la  Commission  de  Tagricullure  de  la  Cham- 
bre et  lui  a  annoncé  qu'un  décret  dans  ce 
sens  était  en  préparation.  Le  ministre  ne  re- 
nonce pas  à  un  contrôle  du  taux  d'extrac- 
tion imposé  aux  farines  et  de  l'incorporation 
des  succédanés,  dans  la  mesure  du  moins 
où  l'analyse  rend  ce  contrôle  possible.  A  cet 
effet,  une  circulaire  en  date  du  12  février  a 
prescrit  des  mesures  strictes  pour  assurer 
une  collaboration  efficace  entre  le  Service  de 
la  répression  des  fraudes  et  le  contrôle  des 
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stocks  de  céréales  et  de  farines  dans  les 
moulins  et  les  boulangeries. 

Le  ministre  a  ajouté  que  le  Gouvernement 
se  préoccupe  d'ashurer  aux  cultivateurs  la 
vente  de  leurs  stocks  de  blé  de  1920  au  prix 
fixé  par  la  loi.  Il  a  enfin  donné  à  la  Commis- 
sion l'assurance  que,  sauf  pour  les  départe- 
ments du  Midi,  voisins  de  Marseille,  où  l'uti- 
lisation de  blés  étrangers  semblait  tout  indi- 
quée pour  éviter  de  faire  circuler  des  blés 
du  nord  de  la  France  dans  les  régions  éloi- 
gnées, on  écoulerait  le  blé  indigène  avant  de 
livrer  aux  moulins  les  blés  achetés  à  l'étran- 
ger. 

C'est  la  confirmation  des  déclarations  fai- 
tes au  Sénat,  qui  ont  été  enregistrées  dans 
notre  dernier  numéro. 

Commissions  de  l'Agriculture. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  ont  procédé  à  la 
nomination  de  leurs  grandes  Commissions. 

La  Commission  de  l'Agriculture  du  Sénat  a 
élu  M.  Méline,  comrne  président;  celle  de  la 
Chambre  des  Députés  a  élu  M.  Victor  Boret. 
L'un  et  l'autre  avaient  rempli  ces  fonctions 
au  cours  de  l'année  dernière. 

En  inaugurant  les  travaux  de  la  Commis- 
sion de  l'Agriculture  au  Sénat,  M.  Méline  en 
a  exposé  le  programme  comme  il  suit  : 

M.    Méline  a  invité  ses  collègues  à  suivre  la 
méthode  adoptée  par  la  précédente  Commission. 
Celle-ci  a  fait  adopter  deux  grandes  lois  :  celle 
relative  à  l'organisation  générale  du  Crédit  agri- 
cole, qui  va  mettre  des  centaines  de  millions  à  la 
disposition  de    la  masse  agricole,  et  la  loi  sur 
l'en&eignemenl  professionnel  agricole,  qui  sera 
le    grand   moteur    du    progrès    dans    nos    cam- 
pagues.  Mais  les  lois  qu'elle  a  préparées  ne  sont 
que  les  assises  de  l'édifice  à  élever,  et  la  tâche  de 
la   nouvelle    Commission   est  plus   considérable 
encore  que  celle  de  la  précédente.  C'est  que  le 
problème  de  notre  reconstitution  agricole,  bien 
loin  de  se  rétrécir,  s'élargit   tous  les  jouis;  il 
est  devenu  la   clef  de  voûte  de  notre  situation 
économique  et  financière.  Tous  les  autres  sont 
dans  sa  dépendance.  Si  l'on  prend,  par  exemple, 
la  question  du  chômage,  qui  est  la  plus  biûlante 
du  jour,  on  découvre  aisément  que  sa  solution  a 
sa  raison  dans  l'agriculiure  parce  qu'elle  ne  peut 
être  résolue  que  par  l'intensification  de  la  pro- 
duction   agricole.    Plus    les   vivres   sont    cliers, 
moins  on  achète  de  vêtements,  de  chaussures, 
de  mobilier  et  surtout  d'ot)jets  de  luxe,  d'agré- 
ment dont   on   peut  aisément  se   passer.    D'où 
cette  conclusion  que  le  chômage  des  industries 
et  du  grand  commerce  ne  cessera  que  dans  la 
mesure  où  l'on  pourra  diminuer  le  prix  des  pro- 
duits alimentaires    C'e^t  la  condition    première 
de  la   reprise  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Or,  le  bon  marctié   des  denrées  alimentaires 
n'est  possible  que  par  l'augmentation  constante 
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des  produits  de  la  terre,  c'est-à-dire  par  la  mise 
en  valeur  de  la  terre  par  tous  les  moy'  ns.  Voilà 
le  grand  prolème  dont  la  solution  est  entre  les 
mains  de  la  Commission  ;  M.  Méline  i'in\iteàse 
mettre  tout  de  suite  au  travail  pour  justifier  la 
confiance  du  pays  et  des  masses  laborieuses. 

Le  bureau  de  la  Commission  a  été  consti- 
tué comme  il  suit  :  vice-présidents,  MM.  Fer- 
nand  David,  Gomot,  Massé,  Jean  Durand, 
Guesnier;  secrétaires,  MM.  Carrère,  de  Luber- 
sac,  Chaumet,  Cosnier,  Roland,  Donon. 

Sept  sous-commissions  ont  été  formées 
comme  il  suit  :  1°,  enseignement  agricole 
(président,  M.  Gomot)  ;  2°,  main-d'œuvre  et 
outillage  agricole  (président,  M.  Ctiauveau)  ; 
3°,  production  animale  (président,  M.  Massé); 
4",  crédit  mutuel  et  coopération  agricole 
(président,  M.  Fernand  David);  5°, législation 
rurale  (président,  M.  Jean  Durand  ;  6",  agri- 
culture dans  les  régions  dévastées  (prési- 
dent, M.  Louis  Michel)  ;  7°,  production  végé- 
tale et  viticulture  (président,  M.  Maurice 
Guesnier). 

Nécrologie. 
Nous  avons  le  regret  d'annoncer  la  mort 
de  M.  Guslave  Dubar,  directeur  de  Y  Echo  du 
Nord,  décédé  le  H  février  à  l'âge  de  soixante- 
douze  ans.  Il  a  élé  pendant  près  de  quarante 
années  un  des  défenseurs  les  plus  énergiques 
des  intérêts  agricoles  et  industriels  dans  la 
région  du  Nord.  Il  était  membre  du  Conseil 
supérieur  de  l'Agriculture  et  il  avait  été 
naguère  l'un  des  vice-présidents  de  la  So- 
ciété des  Agriculteurs  du  Nord. 

Décorations  dans  la  Légion  d'Honneur. 

Nous  devons  encore  enregistrer  plusieurs 
promotions  ou  nominations  da«s  la  Légion 
d'Honneur  faites  sur  la  proposition  de  divers 
ministres. 

M.  IL  Martel,  chef  du  Service  vétérinaire 
sanitaire  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine,  a  été  promu  au  grade  d'ollicier.  Ont 
été  nommés  chevaliers  :  M.  Levavasseur,  pé- 
piniériste, ancien  maire  d'ITssy  (Calvados); 
M.  Honoré  Jacquot,  maire  d'Ahoukir  (Algé- 
rie), syndic  du  Comité  agricole  de  Mosta- 
ganem;  M.  Emile  Feuillette,  industriel  à 
Paris,  connu  pour  son  système  de  rouissage 
du  lin,  qui  s'est  distingué,  pendant  la  guerre, 
par  dos  inventions  utiles  à  l'armée. 

Société  des  Agriculteurs  de  France. 

Nous  rappelons  que  la  session  annuelle  de 
la  Société  des  Agriculteurs  de    France  sera 
ouverte  le  lundi  7  mars,  à  2  heures,  sous  la- 
présidence  de  M.  le  marquis  Louis  de  Vogué, 
président  de  la  Société. 
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Cette  session  durera  jusqu'au  samedi 
12  mars  inclusivement.  Chaque  jour  auront 
lieu  dans  la  matinée  les  réunions  des  Sec- 
lions,  el  l'après-midi  les  séances  générales. 

Luttes  contre  les  ennemis  de  la  vigne. 

On  a  déjà  signalé  ici  les  études  publiées 
par  M.  Villedleu,  dans  lesquelles  il  affirme 
que  le  cuivre  n'est  pas  l'agent  efficace  de 
lutte  contre  le  mildiou  dans  la  bouillie  bor- 
delaise et  les  préparations  analogues.  Dans 
une  récente  communication  à  l'Académie 
des  Sciences,  M.  Villedieu  s'est  à  nouveau 
inscrit  en  faux  contre  les  conclusions  des 
recherches  de  Millardet,  il  y  a  plus  de  trente 
ans.  Il  importe  pour  les  viticulteurs  que, 
jusqu'à  plus  amples  démonstrations,  ils  ne 
modifient  pas  les  modes  de  traitement  appli- 
qués généralement  aujourd'hui. 

—  Le  Comice  de  l'arrondissement  de  Bé- 
ziers  (Hérault)  organise  un  concours  qui  aura 
lieu,  au  cours  de  cette  année,  sur  un  domaine 
des  environs  de  cette  ville,  sur  les  moyens  de 
combattre  l'eudémis.  Ce  concours  s'adresse 
aux  inventeurs  et  aux  constructeurs  d'appa- 
reils, ainsi  qu'aux  personnes  ayant  établi  des 
formules  de  préparations  de  produits  destinés 
à  détruire  l'eudémis  ou  à  l'empêcher  de  faire 
des  dégâts.  Les  demandes  de  renseignements 
et  d'inscription  seront  reçues  jusqu'au 
15  avril,  par  M.  J.  Bertrand,  secrétaire  géné- 
ral du  Comice,  8,  rue  de  l'Hôtel-Dieu,  à  Bé- 
ziers. 

Les  appellations  d'origine. 

La  loi  du  6  mai  1919  relative  à  la  protec- 
tion des  appellations  d'origine  a  ordonné  que 
les  déclarations  d'origine  faites  dans  les 
mairies  seraient  centralisées  au  ministère 
de  l'Agriculture  et  publiées  au  Journal  Offi- 
ciel par  les  soins  de  la  Direction  des  Ser- 
vices sanitaires  et  scientifiques  et  de  la  ré- 
pression des  fraudes. 

Cette  publication  se  poursuit  régulière- 
ment. A  la  date  du  12  février,  31  listes 
avaient  été  publiées,  s'appliquant  à  des  dé- 
claraiions  de  dénominations  de  vins,  pour 
la  plup.irt  des  régions  du  pays.  Ces  listes  ont 
fait  l'objet  de  tirages  à  part  qui  permettront 
aux  intéressés  de  connaître  ces  revendica- 
tions. 

Commerce  des  vins. 

La  Direction  générale  des  Contributions 
indirectes  a  publié  le  relevé  des  sorties  de 
vins  des  caves  des  recollants  jusqu'au  31  jan- 
vier. 

En  France,  les  sorties  ont  été  de  3  113  774 
hectolitres  en  janvier,  et  de  13  367  520  de- 
puis le  1"  octobre.  Pendant  cette  période, 
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13  088  OoO  hectolitres  ont  été  soumis  au  droit 
de  circulation. 

En  Alsace  et  Lorraine,  les  sorties  ont  été 
de  22  379  hectolitres  en  janvier  et  de  114  653 
pendant  les  quatre  mois.  Les  quantités  sou- 
mises au  droit  de  circulation  ont  atteint 
343  460  hectolitres. 

En  Algérie,  les  sorties  se  sont  élevées  à 
316  328  hectolitres  en  janvier  et  à  2  604  195 
pendant  les  quatre  mois. 

Au  31  janvier,  le  stock  commercial  chez  les 
marchands  en  gros  atteignait  10  138  089  hec- 
tolitres en  France,  314  019  en  Ahace  et  Lor- 
raine, 818  108  en  Algérie. 

La  fièvre  aphteuse. 

On  doit  constater  que  l'épizootie  de  fièvre 
aphteuse  ne  paraît  pas  devenir  moins  géné- 
rale. C'est  ce  qui  résulte  encore  du  résumé  du 
Bulletin  sanitaire  du  ministère  de  lAgricul- 
ture  pour  le  mois  de  janvier  : 

Communes. 


P(?riodes. 

l«r  au  10  janvier. 
11   au  20      — 
21   au  30      — 


Dépar- 
tements. 

87 
87 
87 


Foyers 

déjà  signalés. 

4  203 
3  813 
2  803 


Foyers 
nouveaux 

279 
241 

308 


A  la  fin  du  mois  de  janvier,  on  comptait 
12  105  exploitations  contaminées  au  lieu  de 
19  287  à  la  fin  de  la  première  dizaine  de  ce 
mois.  11  y  aurait  donc  une  cenaine  atténua- 
tion dans  l'intensité  de  la  maladie. 

Foire-exposition  de  machines. 

La  ville  de  Carbonne  (Haute-Garonne), 
avec  le  concours  du  Comice  agricole  de  l'ar- 
rondissement jje  Muret  el  subventionnée  par 
l'Office  départemental  agricole  el  par  le  Co- 
mité régional  d'études  et  de  culture  mécani- 
que, organise  pour  les  12,  13  et  14  mars  une 
foire-exposition,  à  laquelle  toutes  les  ma- 
chines de  culture  et  de  récolte  ou  offrant  un 
intérêt  quelconque  pour  l'Agriculture  et  la 
Viticulture  seront  admises. 

Des  primes,  dont  le  minimum  est  provi- 
soirement fixé  à2  000fr.,  seront  allouées  à 
tous  les  agriculteurs  de  l'arrondissement  de 
Muret  qui  feront  des  achats  de  matériel  pen- 
dant le  concours.  Cette  somme  de  2  000  fr. 
sera  augmentée  du  reliquat  des  sonimes  qui 
n'auront  pas  été  utilisées  pour  les  frais  du 
concours  ou  les  essais  de  machines  et  trac- 
teurs qui  auront  lieu  à  cette  occasion. 

Les  constructeurs  et  marchands  de  maté- 
riel agricole  doivent  adresser  leur  demande 
avant  le  l*""  mars,  à  M.  le  maire  de  Carbonne 
(Haute-Garonne);  le  matériel  qu'ils  dé^irent 
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exposer  doit  être  rendu  sur  le  lieu  du  con- 
cours le  vendredi  11  mars  au  plus  tard. 

La   race    Montbéliarde. 

Le  Journal  Officiel  a  publié  une  question 
écrite  qui  a  été  adressée  au  ministre  de 
l'Agriculture  dans  les  termes  suivants  : 

M.  le  colonel  Girod,  député,  demande  à  M.  le 
miiiistre  de  l'Agriculture  si  des  tentatives  ont 
été  faites  auprès  de  ses  services  pour  supprimer 
ou  fusionner  avec  d'autres  —  rare  tachetée, 
race  jurassique  —  la  dénomination  officielle- 
ment reconnue  depuis  longtemps  de  «  race 
montbéliarde  »  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  si 
le  ministre  compte  s'associer  à  des  réclamations 
qui  n'auraient  pour  efTet  que  de  condamner  le 
labeur  et  les  etlorts  patients  et  intelligents  ac- 
complis, dans  le  domaine  de  la  sélection  et  du 
progrès  agricole,  par  les  éleveurs  du  Doubs,  et 
cela  depuis  des  siècles,  au  grand  profit  du  pays. 

Voici  la  réponse  du  ministre  : 

L'initiative  de  l'établissement  des  statuts  de 
herd-books  appartient  aux  Associations  agrico- 
les et  aux  Offices.  Le  ministère  de  l'Agriculture 
n'a  eu  jusqu'ici  à  examiner  aucun  projet  de 
statuls  tendant  à  créer  un  herd-book  pour  la 
race  tachetée,  sous  une  dénomination  autre  que 
celle  de  race  montbéliarde.  S'il  était  saisi  d'une 
demande  dans  ce  sens,  il  ne  statuerait  pas  sans 
avoir  pris  1  avis  des  Offices  agricoles  régionaux 
intéressés. 

Il  ne  semble  pas  que  l'Administration  ait  à 
intervenir  dans  le  groupement  des  élevages 
qui  ne  veulent  pas  se  confondre. 

Le  marché  de  La  Villette  en  1920. 
La  préfecture  de  Police  a  fait  connaître  le 
relevé  du  mouvement  dumarché  aux  bestiaux 
de  La  Villette  pendant  l'année  1920.  En  voici 
les  principaux  éléments  : 

Amenés  Renvois 

au  marché.  rentrés.  Total. 


têtes 

tôtes 

têtes 

Bœufs 

203  589 

11    960 

215  349 

Vaches  

122  186 

7  30.Ï 

129  491 

Taureaux  . .. 

:iO  168 

1   0(i8 

31  226 

Veaux  

190  888 

14  f.74 

205  462 

Moutons 

841  347 

77  984 

925  331 

Porcs  

228  8i8 

5  749 

234  597 

Poids  moyen 

Prix 

e.\ 

trêmos 

do 

par 

kl 

logr. 

viande  nette. 

do  viand 

e  nette, 

kilogr. 

fr.  c. 

fr.   c. 

Bœufs — 

330 

5.18 

à 

8.64 

Vaches  . . . 

260 

5.18 
5.18 

8.68 

Taureaux  . 

360 

7.84 

Veaux  . . . . 

70 

6.76 
8.84 

12.26 

Moutons  . 

18 

13.90 

Porcs 

73 

9.0a 

10.80 

Si  l'on  compnre  les  arrivages  en  1920  à 
ceux  des  années  1912  et  1913,  on  constate 
une    diminution    notable    pour    toutes    les 
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espèces  d'animaux.  Cette  diminution  a  été 
surtout  notoire  pour  les  veaux,  les  moutons 
et  les  porcs;  elle  a  atteint  environ  la  moitié 
pour  les  veaux  et  les  deux  tiers  pour  les 
moutons  et  pour  les  porcs. 

Les  herbages  de  la  Thiérache. 

Dans  son  assemblée  générale  de  la  fin  de 
décembre,  la  Société  d'Agriculture  de  l'arron- 
dissement d'.\vesnes  (Nord)  a  reçu  commu- 
nication d'un  important  rapport  de  M.  René 
de  La  Gorce  relativement  à  l'application, 
dans  les  exploitations  berbagères,  de  l'impôt 
sur  les  bénéfices  agricoles.  Par  des  calculs 
précis,  M.  de  La  Gorce  a  montré  que,  dans 
cette  région  et  par  suite  de  l'évaluation  du 
revenu  cadastral,  une  exploitation  herbagère 
de  20  hectares  paierait  la  même  somme 
d'impôt  qu'une  exploitation  comprenant,  en 
sus  des  20  hectares  de  prairies,  30  hectares 
de  terres  labourables. 

La  Société  d'Agriculture  a  décidé  de  trans- 
mettre ces  observations  à  la  Commission  dé- 
partementale chargée  d'établir  les  coeffi- 
cients à  appliquer  pour  le  calcul  de  l'impôt 
sur  les  bénéfices  agricoles  et  d'attirer  son 
attention  sur  les  anomalies  signalées  par 
M.  René  de  La  Gorce. 

Destruction  des  parasites. 

Des  cours  publics  de  parasitologie  agri- 
cole sont  professés  à  Paris  au  Jardin  du 
Luxembourg  dans  le  pavillon  de  la  Pépi- 
nière : 

i°  Pour  les  Champignons,  par  M.  E.  Foëx, 
directeur  de  la  Station  de  Pathologie  végétale 
de  Paris,  qui  traiteia  spécialement,  cette  année, 
des  maladies  des  arbres  fruitiers  et  de  leur 
traitement. 

2°  Pour  les  Insectes,  par  M.  P.  Vayssière,  di- 
recteur de  la  Station  entomologique,  qui  traitera 
spécialement,  celle  année,  de  la  destruction  des 
insectes  et  autres  animaux  nuisibles  aux  arbres 
fruitiers. 

Ces  cours  ont  commencé  en  février.  Le 
cours  de  M.  E.  Foëx  a  lieu  les  mardi  et  jeudi 
de  chaque  semaine,  à  9  heures  du  matin  ;  ce- 
lui de  M.  P.  Vayssière  a  lieu  les  mercredi  et 
samedi  de  chaque  semaine,  à  la  même  heure. 

Main-d'œuvre  agricole. 
La  municipalité  de  Tours  a  pris  l'initiative 
d'ouvrir  à  la  mairie  de  cette  ville  un  bureau 
de  placement  exclusivement  agricole  et  gra- 
tuit auquel  peuvent  s'adresser  les  agricul- 
teurs, propriétaires,  fermiers  ou  métayers, 
ayant  besoin  de  main-d'œuvre,  de  domes- 
tiques, ou  pouvant  occuper  une  famille. 
Henry  Sagnier. 
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Expériences  à  entreprendre. 

La  quesUon  de  la  fragmentation  des  plants 
de  pommes  de  terre,  dont  on  vante  périodi- 
(juement  les  avantages,  vient  d'être  soulevée 
à  nouveau  dans  une  communication  récente 
du  D""  Maisonneuve,  d'Angers,  à  l'Académie 
d'Agriculture,  commimication  dans  laquelle 
l'auteur  représente  le  morcellement  des 
plants  comme  une  mesure  recommandabie, 
même  en  grande  culture,  et  susceptible  de 
procurer  actuellement  une  économie  de  se- 
mences de  plusieurs  centaines  de  francs  par 
beclare,  tout  en  augmentant  notablement  les 
rendetnents.  Etant  données  l'importance  qui 
s'attache  en  ce  moment  au  moindre  progrès 
réalisé  dans  la  culture  de  la  pomme  de  terre, 
et  l'incertitude  qui  règne  encore  au  sujet  de 
la  fragmentation,  nos  Ecoles  d'agriculture  et 
les  Offices  agricoles  rendraient  un  très  grand 
service  en  instituant  des  essais  méthodiques 
en  vue  de  préciser  les  conditions  dans  les- 
quelles cette  pratique  peut  rendre  de  réels 
services. 

Comment  établir  ces  expériences?  Avant 
de  répondre  à  cette  question,  il  me  paraît 
nécessaire  d'opposer  d'abord  aux  raisons 
.théoriques  qui  plaident  en  faveur  de  la  frag- 
mentation, les  objections  qu'elle  soulève  au 
point  de  vue  pratique. 

Les  jeunes  tiges  de  pommes  de  terre,  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  trouvent  d'abord,  dans  le 
tubercule,  la  tolalilé  de  l'eau  et  des  aliments 
qui  leur  sont  nécessaires;  il  leur  est  indiffé- 
rent, par  conséquent,  au  début  de  leur  exis- 
tence, que  la  terre  soit  sèche  ou  humide, 
pauvre  ou  riche,  bien  cultivée  ou  non.  Les 
pou)mes  de  terre  se  défendent  d'autant 
mieux  que  le  tubercule  est  plus  gros,  et 
dispose  de  réserves  plus  considérables;  c'est 
à  cette  indépendance  complète  à  l'égard  du 
bol,  dans  les  premières  semaines  de  la  végé- 
tation, que  la  pomme  de  terre  est  redevable 
de  sa  rusticité  bien  connue. 

L'expérience  démontre  qu'avant  l'épuise- 
ment de  la  mère,  un  peu  plus  tôt  si  la  terre 
est  fertile  et  en  bon  état  de  culture,  un  peu 
plus  tard  si  elle  est  pauvre  et  mal  cultivée, 
les  pousses,  issues  de  bourgeons,  ne  lui 
empruntent  plus  de  nourriture  :  elles  la 
puisent  exclusivement  dans  le  sol;  chacune 
d'elles  travaille,  fabrique  des  tubercules  pour 
son  propre  compte.  Les  pousses  étant  très 

(1)  Communication  à  l'Académie  d'Agriculture. 


rapprochées,  et,  d'autre  part,  les  organes 
souterrains,  racines  et  rhizomes,  s'enchevê- 
Irant  les  uns  dans  les  autres,  il  s'ensuit  que 
la  lutte  pour  l'existence  est  très  vive  dans  le 
rayon  où  s'exerce  leur  action.  On  ne  peut 
douter  un  seul  instant  que  les  mêmes  pousses 
tireraient  un  meilleur  parti  du  sol,  produi- 
raient plus  de  matière  sèche  si  elles  étaient 
isolées  et  plantées  en  lignes  à  des  intervalles 
équidistants.  D'autre  part,  un  tubercule 
entier  produit  un  nombre  de  tiges  toujours 
inférieur  à  celui  des  yeux,  car  plusieurs 
d'entre  eux,  situés  ordinairement  à  la  base, 
ne  se  développent  pas  sur  7  à  8,  par  exemple, 
il  en  sort  environ  la  moitié;  en  le  fragmen- 
tant, on  peut  provoquer  le  développement  de 
tous  les  yeux,  et  réaliser  une  économie  de 
semence. 

Théoriquement,  l'opération  semble  donc 
rationnelle. 

La  fragmentation  n'est  pourtant  pas  sans 
inconvénients.  Les  reproches  que  lui  adres- 
sent les  praticiens  sont  de  divers  ordres  : 

i"  On  sait  que  certaines  variétés,  Richter's 
Imperatorpar  ex.emple,  risquent  d'être  atta- 
quées par  la  gangrène,  lorsqu'on  use  de 
plants  morcelés.  Il  faudrait  dabord  recher- 
cher quelles  sont  ces  variétés  délicates,  car 
nous  les  connaissons  très  mal.  Tout  ce  que 
nous  savons,  c'est  qu'elles  paraissent  être 
l'exception.  Ne  nous  exagérons  donc  pas  les 
dangers  physiologiques  de  la  fragmentation, 
dangers  qui  peuvent  d'ailleurs  être  grande- 
ment atténués,  et  même  supprimés,  en  ne 
plantant  les  fragments  qu'après  les  avoir 
bien  souvent  laissés  exposés  à  l'air  pendant 
quelques  jours,  afin  de  permettre  aux  plaies 
de  se  cicatriser. 

2°  En  second  lieu,  la  fragmentation  impose 
un  supplément  de  main-d'œuvre;  le  nombre 
des  plants  par  unité  de  surface  étant  plus 
élevé,  les  frais  de  culture,  plantation,  bi- 
nage, etc.,  s'en  trouvent  augmentés.  Le  sup- 
plément total  de  main-d'œuvre  est  cependant 
bien  inférieur  à  l'économie  que  la  fragmen- 
tation pormet  de  réaliser  sur  la  quantité  des 
semences,  et  ne  saurait  faire  obstacle  à  son 
application. 

3"  Si  l'on  larde  à  planter  les  fragments, 
ils  risquent  de  se  dessécher;  en  terre,  le 
même  danger  les  menace  ;  il  est  évident  qu'ils 
résisteront  moins  bien  à  la  sécheresse,  à  une 
mauvaise  préparation  de  la  terre,  à  une 
plantation  défectueuse,  trop  profonde  ou  trop 
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superficielle,  qu'un  tubercule  entier,  l'excès 
de  réserves  contenu  dans  celui-ci  servant  de 
volant  contre  les  influences  nuisibles  à  la 
nutrition.  Les  risques  augmentent  avec  la 
diminution  du  poids  des  fragments.  Lorsque 
les  fragments  sont  pourvus  d'un  œil  unique, 
emportant  une  faible  quantité  de  chair,  l'œil 
peut  très  bien  avorter  :  alors,  il  en  résulte  un 
vide  dans  la  plantation. 

Voilà  les  points  faibles  de  la  fragmenta- 
tion, ceux  qui  s'opposeront  toujours  à  sa 
généralisation. 

En  horticulture,  entre  les  mains  d'un  jar- 
dinier habile,  on  arrive  à  obtenir  d'excel- 
lents résultais,  même  avec  de  très  petits 
fragments.  J'ajoute  que  ces  résultats  sont 
surprenants  ;  nous    l'avons    constaté    avec 


M.  Magnien,  dans  nos  expériences  de  Gri- 
gnon,  en  1917  (1),  lorsqu'on  avance  la  végé- 
tation des  fragments,  en  les  plantant  en 
godels  sous  châssis,  un  mois  environ  avant 
de  les  mettre  en  place. 

Avec  des  veux  isolés  emportant  seulement 
quelques  grammes  de  chair,  bouturés  en 
serre  dans  un  godet,  trois  semaines  avant  la 
plantation  en  pleine  terre,  M.  Magnien  a  ré- 
colté 412  grammes  par  pied,  alors  que  les 
plants  entiers  ont  produit  -478  grammes  et 
des  tubercules  moins  gros.  Il  convient  de 
remarquer  que  les  tubercules  récoltés  sont 
d'autant  plus  volumineux  que  la  plante  com- 
porte moins  de  tiges. 


(.4  suivre.] 


E.    SCBRIBAUX. 
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A  la  suite  de  l'article  de  M.  Ringelmann 
sur  le  Prix  des  baltagps  (n"  46  du  11  no- 
vembre 1920,  p.  389),  dont  la  conclusion 
recommandait  les  Coopératives  de  battage, 
M.  Guy  de  Montard  a  fourni  dinléressants 
documents  montrant  l'intérêt  que  les  culti- 
vateurs avaient  à  former  de  semblables  asso- 
ciations coopératives  (n"  2  du  13  janvier  1921, 
p.  29);  ses  chiffres  s'appliquaient  à  une  coo- 
pérative du  département  de  Lot-et-Garonne. 

On  nous  communique  une  note,  de  jan- 
vier 1921,  du  bureau  de  l'Union  syndicale 
agricole  de  l'arrondissement  de  Châtellerault 
(Vienne),  montrant  que  l'Administration, 
animée  des  meilleures  intentions,  ne  doit 
jamais  s'occuper  de  taxations,  de  commerce 
et  d'industrie,  car  son  intervention  se  traduit 
généralement  par  des  hausses  fantastiiiues 
imposées  aux  agriculteurs,  alors  que  ceux-ci, 
à  la  suite  de  la  campagne  systématique  orga- 
nisée par  la  presse  urbaine,  sont  constam- 
ment poursuivis  sous  prétexte  de  réaliser  des 
bénéfices  illicites. 

Le  préfet  de  la  Vienne  avait  fixé,  en  juil- 
let 1920,  le  prix  maximum  du  battage  à 
500  fr.  par  jour. 

Le  bureau  du  Syndicat  de  Châtellerault 
avait  montré  peu  après,  à  la  suite  d'une 
enquête,  que  le  prix  moyen,  très  largement 
compté,  de  la  journée  de  battage,  serait 
inférieur  à  334  fr.,  en  tenant  compte  d'un 
débours  de  100  fr.  par  jour  pour  l'intérêt  du 
capital  et  l'amortissement  du  matériel;  ce 
chiffre  était  encore  trop  élevé  d'après  les 
renseignements  qui  suivent. 

(1)  Comptes  rendus  de  l'Académie  d'Agriculture  du 
20  février  1918. 


Dans  son  numéro  de  janvier  1921,  le 
bureau  du  Syndicat  de  Châtellerault  fait 
connaître  qu'une  coopérative  agricole  de 
l'arrondissement  a  battu,  en  1920,  pour 
170  fr.  par  jour,  tous  frais  compris,  en  ver- 
sant en  outre  2  OUO  fr.  à  son  fonds  de  réserve 
après  avoir  payé  1  500  fr.  de  réparations. 

Une  autre  Société  du  même  arrondisse- 
ment, à  la  suite  du  travail  effectué  chez  ses 
membres,  a  battu  pour  les  voisins  à  raison 
de  400  fr.  par  jour,  tous  frais  payés.  Avec 
2  000  fr.  de  réparations  et  2  000  fr.  versés  à 
sa  réserve,  cette  Société  a  fait  de  très  bonnes 
affaires,  car  elle  a  distribué,  comme  divi- 
dende, 120  fr.  par  action  de  100  fr.  ! 

Dans  son  calcul  général,  M.  Ringelmann 
arrivait  au  prix  de  274  fr.  par  dix  heures  de 
battage. 

Les  entrepreneurs  qui  ont  battu  au  prix  de 
500  fr.  par  jour,  spécifié  comme  maximum 
par  la  préfecture  de  la  Vienne,  ont  réalisé 
des  bénéflces  de  9  000  à  près  de  15  000  fr. 
pour  la  période  des  30  à  40  jours  de  battage, 
c'est-à-dire  de  quoi  rembourser  deux  fois  la 
valeur  d'un  matériel  de  battage  de  7  chevaux 
acheté  avant  la  guerre. 

Il  y  avait  donc  lieu  de  protester  contre  les 
prix  élevés  demandés  pour  les  battages  dans 
la  Vienne,  les  entrepreneurs  s'étant  le  plus 
souvent  autorisés  d<^  l'arrêté  du  préfet  fixant 
le  prix  maximum  à  500  fr.  par  jour. 

Le  mieux  est  de  ne  rien  taxer  et  de 
laisser  aux  agriculteurs  toute  la  liberté  ré- 
clamée par  l'Assemblée  générale  de  l'Union 
syndicale  de  Châtellerault. 

Dans  le  déparlement  de  l'Indre,  la  Société 
d'Agriculture,  dans  sa   séance   du    31  juil- 
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let  1920,  relate  une  réunion  des  délégués  des 
Associations  agricoles  et  du  bureau  du  Syn- 
dicat des  entrepreneurs  de  battage,  tenue  à 
la  préfecture,  et  décidant,  d'un  commun 
accord,  que  le  prix  des  battages  dans  le 
déparlement  de  Tlndre,  en  1920,  ne  devait 
pas  dépasser  330  fr.  par  jour,  charbon  com- 


pris; il  était  convenu  quil  s'agissait  d'un 
prix  maximum,  et  les  entrepreneurs  de  bat- 
tage étaient  invités  à  faire  aux  cultivateurs 
des  conditions  plus  avantageuses,  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  pouvaient  le  per- 
mettre. 

G .  Manrin. 


FAÇONS  CULTURALES  SUPERFICIELLES  AU  SOMUA 


La  description  que  nous  avions  faite  du 
mode  de  culture  en  usoge  chez  M.  de  Nau- 
rois  (1)  nous  a  valu,  de  la  part  de  notre  émi- 
nent  maître,  M.  Hitier,  une  demande  d'expli- 
cation complémentaire,  à  la  suite  de  laquelle 
nous  avons  prié  M.  de  Naurois  de  nous  don- 
ner lui-môme  quelques  précisions  supplé- 
mentaires. 

Le  problème  soulevé  nous  a  paru  très  inté- 
ressant et  nous  exposons,  dans  les  quelques 
lignes  suivantes,  la  demande  et  la  réponse. 

Voici  ce  que  M.  Hitier  avait  bien  voulu 
nous  écrire  : 

Dans  l'article  que  vous  avez  publié  sur  l'agri- 
culture intensive  dans  le  Haut-Languedoc  à  pro- 
pos du  domaine  de  M.  de  Naurois,  vous  écrivez  : 
«  La  comparaison  que  nous  avons  faite  plus  haut 
des  résultats  des  pièces  ainsi  ensemencées  au 
Somui  (après  labour  profond  au  Filt':)  avec  celles 
ensemencées  à  la  herse  tirée  par  des  animaux 
(après,  également,  labour  profond  au  Fillz  ou 
avec  des  animaux)  est  des  plus  démonstrative.  >■> 
Je  suis  très  convaincu  de  la  supériorité  du  tra- 
vail au  Soraua  comme  vous  l'indiquez,  mais  n'y 
a-t-il  pas,  dans  les  rendt^raenls  obtenus,  un 
autre  facteur  qui  est  intervenu  ? 

En  etTet,  vous  nous  avez  dil  que  ces  5  hectares 
ainsi  travaillés  et  ayant  produit  36quint.  venaient 
de  porter  du  trèfle  ou  de  la  luzerne. 

Or,  l'influence  de  cette  Légumineuse  n'a-t-elle 
pas  agi,  elle  aussi,  sur  le  rendement  en  blé?  Sur 
les  autres  terres,  non  travaillées  au  Somua,  le 
blé  venait-il  également  après  trèfle  et  luzerne? 
Je  me  permets  de  vous  demander  sur  ce  point 
une  explication,  convaincu  que,  sous  votre  cli- 
mat comme  du  reste  partout  en  France,  pour 
avoir  de  beaux  blés,  il  faut  surtout  faire  comme 
cultures  précédentes,  sainfoin,  trèfle,  luzerne. 

A  ces  réflexions  si  intéressantes,  M.  de 
rs'aurois  fit  la  réponse  suivante  : 

Le  tacteur  Légumineuse  ne  doitpas  intervenir, 
car  il  y  a  eu  une  parcelle  faite  sur  plante  sarclée 
au  Fillz  et  au  Soraua  qui  a  été  aussi  belle  que  le 
reste.  Il  s'agissait  d'une  toute  petite  terre  prove- 


nant d'un  échange  avec  un  voisin.  Je  n'en  ai  pas 
mesuré  spécialement  la  récolte,  mais  l'aspect 
était  au  moins  aussi  beau,  pour  ne  pas  dire  plus, 
que  sur  le  reste  du  cbamp  qui  était  ptirlie  en 
luzerne,  partie  en  trèfle  (j'avais  répandu  sur  le 
trèfle  une  demi-fumure  avant  de  labourer).  A  re- 
marquer l^aussi  qu'une  pointe  dudit  cbamp 
(luzerne)  travaillée  aux  animaux  et  semée  en 
même  temps  que  le  reste  a  toujours  été  inlé- 
rieure  d'aspect  ;  à  la  récolte  cette  différence  se 
maintenait. 

En  revanche,  sur  les  autres  blés,  4  hectares 
étaient  sur  trèfle  (avec  une  demi-fumure  aussi) 
et  le  résultat  a  été  très  inférieur. 

Mais  le  facteur  dont  il  faut  bien  tenir  compte, 
c'est  l'époque  du  semis  et  la  pluie.  Si  le  mauvais 
temps  n'était  pas  intervenu,  la  différence,  cer- 
tainement, n'aurait  pas  été  aussi  sensible.  Mais 
n'oubliez  pas  que  dans  les  avoines  la  différence  a 
été  à  peu  près  la  môme  que  dans  les  blés. 

En  résumé,  très  persuadé  de  la  supériorité  de 
la  préparation  au  Soraua,  je  n'attribue  pas  à 
cette  façon  seule  la  différence  du  rendement. 
Tout  ce  qui  a  été  fait  au  Somua,  sauf  une  toute 
petite  pircelle,  avait  été  fait  par  bon  temps,  le 
reste,  par  temps  médiocre  ou  mauvais.  La  par- 
celle faite  aux  minimaux  par  bon  temps,  sur 
luzerne,  accusait  une  grande  différence,  mais 
moins  sensible  que  le  rendement  général. 

Ces  observations  judicieuses  prouvent  une 
fois  de  plus  qu'en  agriculture  il  n'y  a  rien 
d'absolu  ;  tant  de  facteurs  interviennent 
qu'on  ne  peut  affirmer,  sans  crainte  de  se 
tromper,  la  supériorité  de  tel  procédé.  Il 
semble  néanmoins  ressortir  de  tout  ceci  que, 
à  la  fois,  culture  du  blé  sur  luzerne,  époque 
favorable  des  semailles  et  façons  superfi- 
cielles énergiques  (en  l'espèce  ici  données  au 
Somua)  accompagnées  de  labours  profonds 
(au  Filtz  ou  avec  des  animaux)  ont  influé  sur 
les  beaux  rendements  obtenus  par  M.  de  Nau- 
rois. 

André  Mehcier  des  Rocdettes, 

Ingénieur  agronome. 


LES  CHÊNES  D'AMÉRIQUE  AU  POINT  DE  VUE  FORESTIEK 


Le    groupe    des    Chênes    d'Amérique    se 

(1)  Voir  le  Journal  d\i(jric.  pi-al.  dn  18  novembre 
1920:  Agriculture  intensive  dans  le  Haut -Languedoc. 


compose  d'environ  quarante  espèces  dont  les 
plus  importantes  ont  été  introduites  en  Eu- 
rope vers  la  fin  du  xviii''  siècle,  au  temps  de 
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Michaux,  botaniste  français,  qui  les  étudia 
sur  place  et  les  décrivit  dans  un  ouvrage  ma- 
gistral, paru  en  1801. 

Beaucoup  de  ces  Chênes  sont  aujourd'hui 
représentés  par  des  exemplaires  d'âges  et  de 
forces  diverses,  dispersés  sur  notre  territoire, 
dont  les  plus  anciens  doivent  remonter  au 
temps  de  leur  première  introduction  et  ont 
parfois  acquis  une  stature  imposante. 


Fig.  29.  —  Feuilles  de  divers   chênes  d'Amérique  : 

1.  Quercus  allm;  %  Q.  hicolor:  3,  Q.  rubra;  4,  QJyrala;  5.  Q.  Pri 

nusylî,  Q.  nujra;  7,  Q.falcata;  8,  Q.  lincloria;  9,  Q.  macrocarpa 

10,  Q.  puluslris:  11,  (J.  coccinea;  12,  Q.  agualica;\'i,  Q.  Pheltos 


Si  l'on  excepte  les  espèces  ornementales 
de  collections,  telles  que  le  Q .  coccinea, 
en  raison  du  rougissement  intense  de 
son  feuillage  à  l'automne,  que  partagent, 
d'ailleurs,  plusieurs  autres  grandes  espèces, 
telles  que  les  Quercus  rubra  et  Q.  paluslru, 
dont  nous  reparlerons  plus  loin,  qu'on  en 
exclue  le  Q.  Banislp.r'i  qui  reste  à  l'état  d'ar- 
brisseau, recommandé,  toutefois,  pour  les 
chasses  comme  couvert  et  nourriture  à  gi- 


bier, on  arrive  à  une  douzaine  d'espèces  de 
grands  arbres  réellement  intéressants  au 
point  de  vue  forestier,  tant  en  raison  de  leurs 
dimensions  que  de  la  rapidité  de  leur  crois- 
sance et  de  l'adaptation  de  quelques-uns  aux 
terrains  humides.  Ce  sont  :  Quercus  alba, 
Q.  aqualica,  Q.  bicolor,  Q.  falcata,  Q.  lyrata^ 
Q.  macrocarpa,  Q.  nigra,  Q.  palus  tris,  Q. 
Phellos,  Q.  priniis,  Q.  rubra,  Q.  tinrtoria. 

Il  peut  être  intéressant  de 
donner  quelques  indications 
sur  les  caractères,  les  apti- 
tudes culturelles  et  la  valeur 
de  ces  Chênes  : 

Q.  alba  {Q.  Prinvs  alba),  Chêne 
blanc  ou  Chêne  de  Québec.  — 
Grand  arbre  de  25  à  30  mètres, 
habitant  les  endroits  frai.*,  à 
écorce  profondément  fissurée  et 
à  feuilles  découpées  en  cinq  à 
neuf  lobes  profonds  et  entiers, 
prenant  à  l'automne  une  teinte 
violet  vineux  bien  distincte. C'est 
un  des  plus  beaux  Chênes  d'A- 
mérique. Son  bois,  très  souple, 
est  estimé  en  charronnage,  dans 
les  constructions  navales,  les 
charpentes,  etc. 

Q.  aquatica  {Q.  nigra  ,  L.). 
Chêne  aquatique,  WaterOak  des 
Américains.  —  Arbre  de  20  à 
2.5  mètres,  aimant  les  terres  bas- 
ses et  humides,  à  feuilles  de 
forme  très  variable,  générale- 
ment petites,  oblongues,  entières 
ou  légèrement  lobées,  velues 
en  dessous  et  rappelant  celles 
du'O.  Phellos,  dont  il  est  d'ail- 
leurs voisin. ;Son  hoi.<  est,  dit-on, 
cassant  et  peu  estimé. 

Q.  bicolor  [Q.  Prinns  tomcntosa), 
Swamp  whlte  Oak,  des  Améri- 
cains. —  Grand  et  bel  arbre  de 
25  mètres,  habitant  les  maré- 
cages, à  écorce  grise,  se  déta- 
chant en  grandes  lamelles  min- 
ces; feuilles  à  lobes  peu  pro- 
fonds et  velues-blanchàires  en 
dessous.  Les  ramilles  abondan- 
tes, qui  poussent  sur  les  grosses 
branches  et  jusque  sur  le  tronc, 
permettent  de  le  reconnaître  assez  aisément. 
Q.  falcata.  —  Arbre  de  25  mètres,  reconnais- 
sable  à  ses  grandes  feuilles  à  trois-cin^  grands 
lobes  arqués,  aigus  et  qui  rougissent  plus  ou 
moins  à  l'automne.  Son  bois  est  d'excellente 
qualité  et  son  écorce  est  riche  en  tanin. 

Q.  lyrata.  —  Bel  arbre  de  15  à  20  mètres,  ai- 
mant les  terrains  frais,  à  grandes  feuilles  rap- 
prochées au  sommet  des  rameaux,  à  lobes  trian- 
gulaires entiers  et  tomenteux  en  dessous.  Ce 
Chêne  est,  toutefois,  sensible  aux  grands  froids. 
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Q.  macrocarpa.  Chêne  à  gro.s  fruits  ;  Bui'  Oak 
des  Américains.  —  Grand  et  bel  arbre  massif,  à 
cime  arrondie,  à  écorce  profondément  fissurée  ; 
feuilles  assez  grandes,  à  sept-neuf  lobes  arrondis 
et  pubescentes  en  dessous.  Les  glands  en  sont 
gros  et  presque  entièrement  recouverfs  par  leur 
cupule  rugueuse.  Ce  Chêne  est,  parmi  les  espèces 
américaines,  un  de  ceux  qui  supportent  le  mieux 
la  sécheresse  et  le  calcaire.  Son 
bois  est  recommandé  pour  les 
charpentes. 

Q.  nif/ra  {Q.  ferruginea).  Chêne 
noir,  Black  Jack  Oak  des  Améri- 
cains. —  Petit  arbre  de  12  à 
1j  mètres,  s'accommodant  des 
terrains  secs  et  caillouteux  , 
mais  à  végétation  lente,  à  feuilles 
ovales,  à  trois-cinq  lobes  peu 
profonds,  et  velues  roussàtres  en 
dessous.  On  le  confond  parfois 
avec  le  Q.  aquatlca-  qui  est  le 
(j.  nigra  Linnéen.  Son  écorce 
teint  en  jaune  et  son  bois  est 
utilisé  pour  faire  des  lattes,  des 
,piquets,  etc. 

Q.  palustris.  Chêne  des  ma- 
rais, Pin  Oak  des  Américains.  — 
(irand  et  bel  arbre  de  2.5  mètres 
et  plus,  prospérant  en  terrain, 
^impleInent  un  peu  frais  et  à 
végétation  très  rapide  ;  tronc 
iiaut  et  droit,  à  écorce  finement 
fendillée-  feuilles  assez  petites, 
mais  à  lobes  profonds,  souvent 
tridentés  au  sommet  et  rougis- 
sant'plus  ou  moins  à  l'automme. 
Les  Américains  le  désignent 
•sous  le^non;  de  Chêne  à  épi:)gles, 
en  raison  de  ses  ramilles  abon- 
dantes, souventcourtes  et  raides, 
qui  permettent  de  le  recon- 
naître assez  aisément  lorsqu'il 
est  défeuillé.  Son  bois  est  de 
bonne  qualité  et  utilisé  à  de 
nombreux  usages,  notamment  à 
l'aire  des  rayons  de  roues.  C'est 
peut-être  le  plus  recommandable 
des  Chênes  américains,  au  point 
de  vue  forestier  et  aussi  orne- 
mental ;  il  est,  d'ailleurs,  fré- 
quent dans  les  grandes  pro- 
priétés. 

0.  Pnellos.  Chêne  Saule.  —  Bel  arbre  de  15  à 
20  mèt-es,  parfois  plus,  aimant  les  terrains  très 
humides,  à  écorce  lisse,  bien  distinct  de  tous  ses 
congénères  par  ses  feuilles  allongées,  aigut'S  et 
rappeknt  beaucoup  celles  d'un  Saule,  elles  jau- 
nissent ou  rougissent  parfois  à  l'automne.  Sa 
croissance  est,  toutefois,  lente.  Son  bois,  de 
bonne  qualité,  est  employé  en  charronnage. 

0.  Piinus.  Chêne  I^rin,  Chestnut  Oak,  des  Amé- 
ricains —  Grand  et  bel  arbre  pouvant  atteindre 
2o  mèlres,  prospérant  dans  les  terres  assez 
sèches.  On  le  reconnaît  assez  aisément  à  ses 
feuillea  allongées,  à  bords  ondulés,  dentés,  pâles 


et  velues  en  dess)us,  rappelant  celles  d'un  Châ- 
taignier. Ses  glands,  commestibles,  dit-on,  sont 
entourés,  presque  jusqu'au  milieu,  d'une  forte 
cupule  écaillleuse  et  velue.  C'est  un  des  plus 
beaux  Chênes  américains.  Son  bois  est  employé 
à  divers  usages,  notamment  en  charronnage. 

Q.   ruhra  et   Q.    coccinca.    Chênes    rouges  dits 
d'Amérique.  —  C^s  deux  Chênes  sont  des  grands 


Fig.  30.  —  Quel 
Arbres  âgés  d' 


eus  ahisiris.  Fig.  31.  —  Quei'cus  bicolor. 

environ  cent  ans  dans  le  parc  de  M.  de  Vilmorin, 
à  Verrières. 

et  beaux  arbres  de  20  à  2o  mèlres,  parfois  plus, 
à  écorce  grise  et  presque  lisse,  très  répandus 
dans  les  parcs  comme  ornement,  en  raison  de  la 
couleur  roui^e,  parfois  intense,  que  prend  leur 
feuillage  à  l'automne.  La  rapidité  de  leur  déve- 
loppement, les  grandes  dimensions  qu'ils  peu- 
vent atteindre  dans  les  terrains  frais  les  rendent 
également  intéiessanls  comme  essences  fores- 
tières. Le  bois  du  Q.  riibra  est,  toutefois,  rou- 
geàlre  et  à  grain  gro>,  mais  souple  et  employé 
par  les  tonneliers  et  en  charronnage. 

0.   tinctoria.   Chêne   Quercitron,    Dyers'Yelloiv 
Oak,  des  Américains.  —   Grand  arbre  de    25   à 


1.j4 


30  mètres,  à  écoice  rugueuse  et  a 
feuilles  vert  mat,  à  trois-cinq  lobes  courts,  aigus, 
couvertes  en  dessous  de  glandes  duveteuses,  rous- 
sdtres  et  rougissant  plus  ou  moins  à  l'automne. 
Son  écorce  était  autrefois  employée  pour  teindre 
les  tissus  de  laine  et  de  soie  et  son  bois  passe 
pour  être  très  résistant  à  la  pourriture. 

Nous  avons  pensé  intéresser  les  lecteurs  en 
mettant  sous  leurs  yeux  une  pholographie 
(fig.  29^  représentant  des  feuilles  des  espèces 
précédentes  dont  plusieurs  sont  caractéris- 
tiques, ainsi  que  les  troncs  et  les  mensurations 
de  deux  espèces  existant  dans  le  parc  de 
M.  de  Vilmorin,  à  Verrières.  Ces  exemplaires 
et  quelques  autres  contemporains  sont  à  peu 
près  centenaires;  ils  remonteraient  à  Tépo- 
que  (1820)  à  laquelle  M.  Philippe-André  de 
Vimorin  effectua  les  plantations  du  domaine 
de  Barres,  devenu  depuis  l'Ecole  forestière. 
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et  à  grandes  \  Verrières  lui  servait  alors  de  pépinière 
d'éducation;  il  y  laissa  divers  spécimens  qui 
ont  acquis  un  beau  développement,  bien  que 
la  terre  en  soit  simplement  fraîche.  Ces 
Chênes  présentent  ainsi  un  grand  intérêt  à  la 
fois  historique  et  dendrologique  (1). 

Q.  bicolor  (fig.  31)  mesure  21  mètres  de 
hauteur  totale,  son  tronc  a  7™. 20  de  hnuteur 
au-dessous  des  premières  branches,  3°\oO  de 
circonférence  au  niveau  du  sol  et  2'". 50  à 
1  mètre  de  hauteur. 


Q.  palusiris  (fig.  31)  mesure'  21  mètres  de 
hauteur  totale,  son  tronc  a  8  mètres  de  hau- 
teur au-dessous  des  premières  branches, 
3"'. 20  de  circonférence  au  niveau  du  sol  et 
2"".  50  à  1  mètre  de  hauteur. 


(A  suiore. 


S.    MOTTET. 
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La  surface  totale  du  territoire  atteint  par 
la  guerre  et  qui  a,  de  ce  fait,  subi  des  dom- 
mages, est  d'environ  3  300  000  hectares,  dont 
2  300  000  en  culture  en  1914.  Toute  celte  im- 
mense surface  était,  en  1918,  totalement  mé- 
connaissable :  labourée  par  les  obus,  couverte 
de  tranchées,  de  réseaux  et  d'ouvrages  mili- 
taires, la  terre  était  restée  inculte  pemiant 
quatre  années;  les  limites  frontières  elles- 
mêmes  avaient  disparu. 

Comment  faire  revivre  le  sol,  comment 
faire  renaître  la  vie  agricole?  Tel  est  le  pro- 
blème devant  lequel  se  sont  trouvés  un  mil- 
lion de  paysans  français,  problème  plus  diffi- 
cile que  la  simple  colonisation  d'un  pays 
neuf,  puisqu'il  fallait  reconstituer  en  tenant 
compte  de  ce  qui  existait  avant  la  guerre. 

Autnnt  il  est  facile  d'évaluer  les  dommages 
des  bâtiments,  autant  il  se  présente  de  dif- 
ficultés lorsqu'il  faut  chiEfrer  les  pertes  du 
.sol  :  elles  comprennent,  en  elTet,  non  seule- 

(1)  Un  Quercus  helerophylla,  mieux  placé  et  sans 
iloute  plus  vigoureux  que  les  précédents,  a  atteint  de* 
dimensions  bien  plu:?  fortes  et  une  stature  réelle- 
ment imposante.  Il  mesure,  en  eU'et,  25  mètres  <le 
■  liaiiteur  totale,  son  tronc  a  6  mètres  de  hauteur  au- 
dessous  des  premières  branches,  r)«i.30  de  circonlé- 
rencp.  au  niveau  lu  sol  et  3™.2o  à  1  mètre  de  hauteur. 
Ce  Ch"'ne  n'est  que  de  peu  inférieur  en  dimensions 
au  Juf)lans  Vilmoriniana  qu'il  voisine.  Il  porte  de- 
puis longtemps  quelques  petites  touiles  de  Gui.  Son 
contemporain,  qui  était  aussi  un  des  arbres  les  plus 
notables  des  Barres,  est  mort  dans  ces  .lernières  an- 
nées. Ce  Chêne,  qui  pourrait  être  intéressant  au  point 
de  vue  forestier  •  st,  par  .=uite  de  son  hybridité 
{Q.  Phellos  X  velutina)  à  peu  près  stérile  et  ne  se 
trouve  pas  aisément  dans  les  pépinières. 


ment  des  travaux  de  terrassement  et  de  ni- 
vellement, mais  encore  des  façons  cuiturales 
et  des  apports  de  matières  fertilisantes  desti- 
nées à  rendre  à  la  terre  sa  productivité  anté- 
rieure. 

Le  ministère  des  Régions  libérées  a,  dans 
ce  but,  classé  le  territoire  des  régions  enva- 
hies en  trois  zones  de  destruction  : 

1°  La  zone  bleue  (gris  clair  dans  la  carte  ci- 
contre),  dans  laquelle  les  destructions  sont 
insignifiantes  et  où  les  travaux  à  exécuter 
ont  été  laissés  en  entier  à  l'initiative  indivi- 
duelle :  cette  zone  s'étend  de  part  et  d'autre 
du  front  stabilisé  dès  les  premiers  mois  de  la 
guerre,  d'ime  part  entre  ce  front  et  la  fron- 
tière et  d'autre  part  entre  le  front  et  la  limite 
de  l'invasion  de  1914.  Dans  cette  i'.one,  le  sol 
a  surtout  souffert  soit  de  l'abandon,  soit  des 
conditions  anormales  de  culture  résultant  de 
l'ensemble  des  restrictions  apportées  par  les 
événements  de  guerre  aux  moyens  d'exploi- 
tation. 

2"  ihie  zone  jaune  (gris  moyen  dans  la 
carte),  zone  des  opérations  otj  la  remise  en 
état  du  sol  a  exigé  des  travaux  très  impor- 
tants :  enlèvement  de  projectiles,  destruction 
des  réseaux,  des  ouvrages,  comblement  des 
tranchées,  des  trous  d'obus,  nivelle<netit. 
Une  grande  partie  de  ces  terres  demandjeront 
plusieurs  années  pour  retrouver  leu(  an- 
cienne productivité. 

3°  Une  zone  rou'je  (gris  noir  dans  la  carie;, 
correspondant  aux  lieux  de  bataille  sur  1  an- 
cien front  ;  dans  cette  zone  le  sol  a  été  si  tota- 
lement bouleversé  et  broyé  par  les  obus  qu'il 
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CARTE  DES  RKGIONS  AGRICOLES  AYANT  SURI  DES   DOMMAGES  DE  GUERRE  (i'Artie  nord-est) 

Gris  clair.  loue  cxigeuQl  un  simple  nello.v.g.  dw  terres.  -  Cm  moy™,  ,oDe  exigeant  des  travaux  imporlanls  do  recoDslilulion  lenlèvemenl  des  réseaux  .le  lils  de  fer,  comblement  des  tranchée»  et  tv.M,  ,Jo1.n-, 
r   ''"'  ^"""'  """  ™"^'  ''"°*  laquelle  la  eoill  des  travaux  de  remise  en  étal  du  sol  dépasse  sensiblement  la  valeur  du  terrain. 
(U  large  ligne  noire  trace  la  (ronliêre  en  isli,  et  la  Ugne  noire  sinueuse  indique  la  limite  de  linvasion,  en  aoill  1911,  jusqu'à  la  lialaillo  de  la  Marne.l 
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ne  pourra  êlre  remis  en  état  que  dans  un 
avenir  assez  lointain.  La  reconstitution  du 
sol  arable  y  coûtera  plus  que  sa  valeur  primi- 
tive, et  sur  certains  points  le  reboisement 
peut  être  envisagé  comme  la  seule  méthode 
d'utilisation  rationnelle  de  ces  terres. 

Dans  le  Pas-de-Calais,  la  Somme,  la  pro- 
fondeur de  la  zone  rouge  atteint  dix  et  quinze 
kilomètres;  il  en  est  de  même  au  nord  de 
Verdun  et,  comme  la  destruction  du  sol  a  été 
accompagnée  de  l'anéantissement  total  de 
toutes  les  constructions,  des  chemins  et  des 
routes,  il  faut  vaincre  d'énormes  difficultés 
pour  ramener  la  vie  dans  ces  régions  désolées 
par  la  guerre.  La  réduction  de  la  zone  rouge 
ne  pourra  se  faire  que  progressivement,  par 
étapes  successives,  comme  une  lente  coloni- 
sation. 

Quelques  données  statistiques  permettent 
de  mesurer  l'ampleur  de  l'œuvre  à  réaliser 
pour  réparer  les  dommages  du  sol  :  la  zone 
rouge  et  la  zone  jaune  comportant  des  travaux 
de  nettoyage  et  de  nivellement  s'étendant,  fin 
1918,  sur  1  835  000  hectares.  Depuis,  le  Ser- 
vice des  travaux  de  première  urgence  (par 
abrévation  les  T.  P  U.)  remplacé  ensuite 
par  le  Service  des  travaux  d'Etat  (les  S.  T.  E.) 
ont  exécuté  un  travail  immense,  malgré  de 
lourdes  erreurs  et  un  gaspillage  de  main- 
d'œuvre  parfois  justement  critiqué  tant  dans 
l'emploi  des  prisonniers  allemands  en  19l9 
que  dans  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  civile. 
A  la  veille  de  la  campagne  agricole  1920- 
1921,  en  août  dernier,  une  statistique  du  mi- 
nislère  des  Régions  libérées  indiquait  que 
1  620000  hectares  avaient  été  nivelés,  les  tran- 
chées comblées  et  le  sol  débarrassé  des  obus 
et  des  réseaux  de  fils  de  fer  barbelés.  Il  reste 
mainleiiani  200  000  hectares  eïiviron  à  nive- 
ler dans  la  zone  rouge  proprement  dite. 

Mais  toute  terre  nivelée  n'est  pas  encore  re- 
mise en  culture.  Parmi  les  terres  arables  dé- 
barrassées'des  ouvrages  de  guerre  et  où,  tant 
bien  que  mal,  tranchées  et  entonnoirs  d'obus 
sont  comblés,  il  y  a  bien  encore  200  000  hec- 
tares qui  sont  abandonnés  à  l'inculture  de- 
puis plus  de  six  ans.  Elles  sont  dans  un  tel 
état  qu  il  faudra  engager  encore  de  grosses 
dépenses  et  faire  de  nombreuses  façons  eul- 
turales  pour  les  approprier  à  une  culture 
normale.  Elles  devront  rester  en  friches  si 
leurs  possesseurs  ne  peuvent  disposer  de 
puissants  moyens  de  défrichement  tels  que 
ceux  mis  en  œuvre  par  le  Service  de  la  Moto- 
culture, service  d'Etat  très  coûteux  sans 
doute,  mais  qui  a  cependant  rendu  d'énormes 
services  en  hâtant  la  remise  à  leurs  proprié- 
taires de  terres  qui,  sans  cet  aide,  seraient 


restées  en  friches  pour  de  longues  années 
encore. 

II 

Cet  aperçu  d'ensemble  sur  l'état  de  dévas- 
tation du  sol  sacré  sur  lesquelles  se  sont 
jouées  les  destinées  de  notre  [)atrie  mérite 
d'être  complété  par  un  examen  plus  détaillé 
de  chacune  des  régions  du  champ  de  bataille. 
Nous  allons  le  parcourir  en  allant  des  Vosges 
à  la  mer. 

Des    Vosges  à  VArgonne.  —  La  première 
des  cartes  consacrées  à  cette  étude  va  des 
Vosges    à    l'Argonne    et    à    la    Champagne 
crayeuse;   elle  comprend  le   front  stabilisé 
dès  la  fin  du  mois  de  septembre  1914  après  la 
bataille  de  la  Marne.  Une  large  ligne  foncée 
indique  la  frontière  de   1914  et  une  ligne 
noire   indique   l'extrême    avance   des    Alle- 
mands, lorsqu'avant  la  bâtai  le  du   Grand- 
Couronné  de  Nancy,  ils  avaient  débordé  Lu- 
néville,  puis    Saint-Mihiel   et   envahi  notre 
pays  jusqu'à  la  limite   du   département   de 
l'Aube,  réalisant,  presque  dès  les  premiers 
mois  de  la  guerre,  l'encerclement  de  Verdun. 
Entre  Saint-Mihiel  et  les  Vosges,  la  zone 
dévastée  occupe  une  profondeur  de  10  à  15  ki- 
lomètres, mais  la  région  est  très  boisée  et 
celte  partie  du  front  n'a  pas  été  le  théâtre  de 
longues   offensives,   si   bien   que   les   zones 
rouges  de  pilonage  intense  sont  relativement 
peu  étendues.   Pendant  les   années  1917  et 
1918,  cette  zone  du  front  fut  relativement 
calme  et  l'aide  agricole  des   troupes  de  la 
7^  armée,  enire  deux  séjours  aux  tranchées, 
fut  extrêmement  efficace  jusqu'à  l'occupation 
du  secteur  par  nos  alliés  américains  en  1918. 
Les    terres   restées   totalement    incultes   ne 
s'étendent  que  sur  3  à  4  kilomètres  de  ch.ique 
côté  du  front,  de  Blamont  à  Pont-fi-Mousson, 
suivant  presque  l'ancienne  frontière. 

De  Pont  à-Mousson  à  la  Meuse,  l'ancienne 
ligne  de  front  allant  de  l'est  à  l'ouest  à  tra- 
vers la  Woëvre  arteignait  les  Ha'.fts  de  Meuse 
vers  Apremont,  et  la  Meuse  au  pied  du  camp 
des  Romains.  Très  boisée  encore,  cette  ré- 
gion a  été  couverte  de  formidables  travaux 
de  défense  dont  la  démolition  est  à  peine 
achevée;  mais  elle  comptait  peu  dans  la  pro- 
duction agricole  générale. 

A  partir  de  Saint-Mihiel  jusqu'à  l'Argonne, 
nous  entrons  dans  la  région  de  Verdun.  Cha- 
cun sait  ce  que  ce  nom,  à  jamais  immortel, 
évoque  de  lutte  prolongée.  Nulle  part,  la  des- 
truction du  sol  n'est  plus  complète  et  aussi 
irréparable.  Combien  d'années  faudra-t-il 
pour  reconstituer  les  futaies  des  Hauts  de 
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Meuse  :  Et  le  laboureur  des  paisibles  villages 
qui  étaient  blottis  dans  les  vallonnements 
pourra-t-il  jamais  reconstituer  la  terre  de  ses 
champs  broyés  par  les  obus?  Déjà,  avant  la 


guerre,  il   n'obtenait  que  de  médiocres  ré- 
coltes; que  pourra-t-il  faire  demain? 
J.  GuicBERD  et  C.  Maitrot. 
(A  suivre.) 
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Sur  linitiative  des  Chambres  Syndicales 
du  commerce  des  Machines  agricoles  et  du 
Matériel  de  Motoculture,  la  Chambre  Syndi- 
cale de  la  Motoculture  de  France  a  organisé 
une  exposition  dite  de  Motoculture  et  d'Ou- 
tillage complémentaire  (1),  qui  eut  lieu  à 
Paris  sur  le  Cours  de  Vincennes  du  10  au 
20  février.  Cette  manifestation  groupait 
47  exposants  avec  45  appareils,  se  répartis- 
sant  comme  suit  : 


Américains 

Italiens 

Frauçais 

Tchèco-Slovaques. 


Nous  en  donnons  une  rapide  revue  en 
n'insistant  que  sur  les  machines  nouvelles, 
ou  présentant  des  modifications  récentes. 

Appareils  funiculaires.  —  Etahlissevunts  de 
Dion-Bouton  (36,  quai  Xational,  Puteaux,  Seine), 
2  treuils  automobiles  de  30  chevaux;  prix  : 
100  000  fr. 

Etabliisements  Albert  Douilhet  (9,  rue  Marcelin- 
Jourdan,  Bordeaux-Caudéran),  2  treuils  de  la- 
bourage locomobiles  de  12  chevaux;  prix  : 
17  500  fr.  Fonctionnant  soit  avec  la  charrue  bra- 
bant  dite  défonceuse  alternative  à  déterrage  auto- 
inalique,  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  notre 
compte  lendu  de  la  Semaine  de  Chartres,  soit 
avec  une  nouvelle  charrue  brabant  dont  le  re- 
tournement se  fait  au  moyen  d'un  câble  auxi- 
liaire, non  plus  autour  de  l'âge  comme  dans  les 
charrues  ordinaires,  mais  autour  de  l'essieu,  qui 
est  alors  de  très  grande  longueur,  pour  donner 
assez  de  stabilité  pendant  cette  opération. 

Cette  même  maison  e.xpose  pour  le  compte 
d'un  constructeur  local,  M.  Daurel  (22,  cours  du 
Chapeau-Rouge,  Bordeaux),  une  petite  charrue 
interceps,  système  Picart  et  Labadie. 

Ateliers  de  construction  de  Chaton  (37,  boule- 
vard de  la  République,  Chatoui,  Iracteur-toueur, 
système  FiltzGrivolas,  de  40  chevaux;  prix  : 
29  400  fr.,  plus  le  câble,  à  raison  de  4  fr.  50  le 
mètre.  Nous  regrettons  que  l'on  n'ait  pas  exposé 
un  moteur  à  gaz  pauvre,  système  Heriiu,  dont 
celle  société  a  déjà  commencé  la  fabrication. 

Tracteurs  à  deux  roues  motrices.  —  Eta- 
blissements Agricultiiral  (25,  Route  de  Flandre, 
Aubervilliers).  — TracteurIacJOS.se,  25  chevaux; 
prix  :  28  000  fr.  Taureau,  24  chevaux,  prix  : 
19  850  fr.  Samson,  20  chevaux  ;  prix  :  24  000  fr. 
MM.  Beauvaii  et  Robin  (31,  rue  du  Maine,  An- 


(1)  Cette  dénomination  est  impropre  :  aucun  outil 
n'était  exposé;  il  n'y  avait  que  des  machines. 


gers),  tracteur  Amanco-llarl-Parr,  30  chevaux; 
prix,  27  9(50  fr. 

MM.  Blum  et  C'«  (8,  quai  Galliéni,  Suresnes), 
tracteur  Tourand-Latil  de  30  chevaux;  prix  : 
27  600  fr. 

Etablissements  Borel  (64,  quai  National,  Pu- 
teaux), tracteur  Rumely-Oil-Vull  de  20  chevaux; 
prix  :  28  000  fr. 

Compagnie  Case  (251,  faubourg  Saint-Martin, 
Paris),  tracteur  Case  de  18  chevaux;  prix  : 
22  500  fr.,  et  27  chevaux;  prix  :  33  500  fr.,  avec 
la  charrue. 

Etabli<semenls  D.  Chapron  (45,  rue  de  la  Répu- 
blique, Puteaux),  tracteur  Chapron  de  18  che- 
vaux; prix  :  18  000  fr.,  et  de  20  chevaux;  prix  : 
21  000  fr.  Celte  maison  expose  également  une 
nouvelle  charrue  vigneronne  à  relevage  auto- 
matique. L'une  des  roues  de  l'avanl-train  peut, 
au  moment  voulu,  entraîner  un  treuil  sur  le- 
quel s'enroule  une  chaîne  calibrée,  qui  déter- 
mine alors  le  relevage  du  bàli. 

C.  1.  M.  A.  (155,  avenue  du  (iénéral-Michel- 
Bizot,  Paris),  tracteurs  Mogul  de  20  chevaux; 
prix  :  16  000  fr.  International,  16  chevaux;  prix  : 
21  000  fr.  Titan,  20  chevaux;  prix  :  23  700  fr. 

MM.  Dens  et  C'"  (5,  cité  Trévise,  Paris),  trac- 
teurs Sandusky  de  25  chevaux;  prix  :  24  000  fr. 
M.  R.  Dubois  (130,  avenue  de  Neuilly,  Neuilly), 
tracteur  vilicole  de  12  chevaux;  prix  :  15  000  fr. 
MM.  Ch.  Faul  et  fils  (47,  rue  Servan,  Paris), 
tracteur  John  Deere  de  25  chevaux,  prix  : 
23  000  fr. 

Fiat  (115,  avenue  des  Champs-Elysées,  Paris), 
tracteur  de  25  chevaux;  prix  :  29  800  fr. 

Automobiles  Ford  (37,  boulevard  Albert-^'', 
Bordeaux),  tracteur  Fordson  de  22  chevaux; 
prix  :  15  000  fr. 

General  Mutors  Expert  Cy  (63,  avenue  des 
Champs-Elysées,  Parié),  tracteur  Samson  de 
20  chevaux;  prix  :  24  000  fr.  Cet  appareil,  qui 
est  construit  par  la  General  Motors  Export  Cy 
(120,  \Vest42nd  Street,  New-York),  et  qui  vient 
d'être  récemment  importé,  est  actionné  par  un 
moteur  vertical  à  4  cylindres  de  102X1^-0. 
fonctionnant  à  Tcssence  et  au  pétrole.  La  mei- 
chine  est  du  type  carler-chàssiset  est  supportée 
par  4  roues,  dont  2  arrière  motrices.  Le  poids 
est  de  I  400  kilogr. 

Tracteur  Globe  (28,  rue  Suint-Lazare,  Paris).  — 
Tracteur  de  18  chevaux;  prix  :  14  000  fr.  Cette 
maison  expose  également  un  nouveau  tracteur 
de  30  chevaux  (prix  38  000  fr.),  à  4  roues  dont 
2  motrices,  fonctionnant  au  pétrole  ou  à  l'es- 
sence. Le  moteur  est  vertical,  à  4  cylindres 
(115X1'^)'  foQ«lus  en  un  seul  bloc.  L'appareil 
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ost  du  type  carter-chàssis.  Le  poids  en  ordre  de 
marche  e^t  de  2  700  kilogr. 

Il  convient  de  citer  une  charrue  vigneronne  à 
relevage  automatique  construite  par  M.  Bertrand, 
à  Avignon  (Vaucluse).  Les  corps  de  charrue  sont 
maintenus  par  un  seul  boulon  par  un  bâti  en 
forme  de  V,  dont  on  peut  faire  varier  l'angle  sui- 
vant la  largeur  à  travailler.  Les  2  roues  arrière 
portent  le  mécanisme  de  relevage  employé  ordi- 
nairement; la  charrue  repose  à  son  extrémité 
antérieure  sur  un  avant-train  de  scarificateur. 

MM.  de  Lacour  et  Fabre  (60,  rue  de  la  Chaussée- 
d'Anlin,  Paris).  —  Tracteur  Le  Guidois  de 
25  chevaux  ;  prix  :  30  000  fr.  Cette  maison  s'oc- 
cupe également  de  la  représentation  du  matériel 
(semoirs  et  distributeurs  d'engrais)  construit  par 
la  fabrique  Jean  Pracner,  à  Roudnice-sur-Eibe 
(République  Tchéco-Slovaque). 

Société  Lambert-Rivière  (45,  avenue  la  Motte- 
Picquet,  Paris).  — Tracteur  Titan, 30  chevaux; 
prix  :  30  000  fr.  Tracteur  Mistral,  de  20  chevaux  ; 
prix  :  21  000  fr. 

MM.  Mahieu  et  C'"  (55,  rue  de  Prony,  Paris).  — 
Tracteur  Oncle  Sam,  de  30  chevaux;  prix  : 
45  000  fr.  Cet  appareil  nouvellement  importé  est 
muni  d'un  moteur  à  4  cylitidres  tournant  à  900 
tours  dont  le  carter  forme  un  seul  bloc  avec  ce- 
lui de  la  transmission.  L'ensemble  est  placé  sur 
un  châssis  porté  par  les  quatre  roues.  La  voie 
avant  est  plus  large  que  la  voie  arrière  pour  faire 
rouler  une  des  roues  avant  dans  la  raie  afin  d'as- 
surer la  conduite  automatique  de  la  machine 
pendant  le  labour.  Le  tracteur  fonctionne  à  l'es- 
sence et  au  pétrole. 

Nemours  Tradivg  Corporation  (G3,  boulevard  de 
Picpus,  Paris).  —  Tracteur  Emerson  à  4  roues, 
(le  20  chevaux  ;  prix  :  28  000  fr. 

Maison  Th.  Pilter  (24,  rue  Alibert,  Paris).  — 
Tracteur  Avery,  de  10  chevaux  ;  prix  :  10  000  fr. 
Tracteur  Austia,  de  25  chevaux,  construit  en 
France;  prix  :  18  500  fr. 

Machines  agricoles  ftip  (12,  rue  Boissy-d'Anglas, 
Paris).  —  Tracteur  de  1 8  chevaux  ;  prix  :  22  500  fr. 

S.C.E.M.I.A.  (9,  rue  Tronchet,  Paris).  — 
Tracteur  U-20,  de  25  chevaux  ;  prix  :  24  900  fr. 

Société  agricole,  industrielle  et  commerciale  du 
Sud-Ouest  (65,  allées  Jean-Jaurès,  Toulouse).  — 
Tracteur  Ticin  City,  de  20  chevaux  ;  prix  : 
31  000  fr. 

MM.  R.  Wallut  et  C'«  (168,  boulevard  de  laVil- 
lette,  Paris),  tracteur  Mac  Cormink,  de  10  et 
20  chevaux. 

Tracteurs  à  3  roues  motrices.  —  La  Trac- 
lion  et  le  Matériel  agraire  (18,  rue  Mogador,  Pa- 
ris), tracteur  Nilson,  de  36  chevaux  ;  prix  : 
35  000  fr. 

Tracteurs  à  4  roues  motrices.  —  Société 
avxiliaiie  agricole  (47,  rue  Cambon,  Paris),  trac- 
teur Agrophile-Pavesi  de  25  chevaux  ;  prix  : 
35  000  fr. 

Tracteurs  à  chemins  de  roulement,  dits  à 
chenilles.  —  Agricullural,  (précité),  tracteur 
llolt  de  75  chevaux  ;  prix  :  40  000  fr. 


Allied  Machinery  Cy  (19,  rue  de  Rocroy,  Paris)' 
tracteur  Cletrac,  de  20  chevaux  ;  prix  :  23  750  fr. 

ARA,  appareils  routiers  agricoles  (2,  rue  Vi- 
vienne,  Paris),  tracteur  de  30  chevaux;  prix: 
28  500  fr. 

MM.  Doriot  Flandrin  et  Parant  (105,  boulevard 
Saint-Denis,  Courbevoie),  tracteur  vigneron  Cé- 
sar, de  12  chevaux  ;  prix  :  18  000  fr. 

Société  Lambert-Rivière  (précité),  tracteur  flo//, 
de  45  chevaux;  prix  :  35  000  fr. 

Usines  Renault  (Billancourt,  (Seine),  tracteur 
de  18  chevaux;  prix  :  40  500  fr. 

Avant -trains  tracteurs.  —  L'Agro  (116  bi^, 
rue  de  Tocqueville,  Paris),  avant-train  tracteur 
de  12  chevaux;  prix  :  11  000  fr.  Il  peut  égale- 
ment se  haler  sur  un  câble. 

Etablissement  B.  Chapron  (précité),  avant-train 
tracteur  de  15  chevaux;  prix  :  21  000  fr.,  et  de 
20  chevaux  ;  prix  :  24  000  fr. 

Moline  Ploiv  Cy  (159  bis,  quai  Vaimy,  Paris), 
avant-train  tracteur  de  18  chevaux;  prix  : 
23  000  fr. 

Charrues  automobiles.  —  Société  H.  Amiot 
(8,  rue  de  la  Victoire,  Paris),  Charrue  automo- 
bile, la  Gerbe  d'Or,  de  30  chevaux,  prix  : 
45  000  fr. 

M.  Bocquentin  (15,  boulevard  des  Raliens, 
Paris),  charrue  automobile  Pragx,  de  40  che- 
vaux; prix  :  47  500  fr.  fr.  Pour  les  labours  très 
légers,  le  bâti  est  prolongé  en  arrière  par  une 
pièce  rapportée  qui  peut  recevoir  un  sixième 
corps  de  charrue. 

M.  A.  Ravaud  (1,  rue  des  Italiens,  Paris),  char- 
rue automobile  Excelsior,  de  40  chevaux;  prix  : 
40  000  fr. 

MM.  R.  Wallut  et  C'^  (précités),  charrue  auto- 
mobile Avance,  dont  le  moteur  à  deux  temps 
fonctionne  à  l'huile  lourde. 

Charrues-brouettes  automobiles. —M3/.BaM- 

clie  et  C'^  (Le  Chesnay,  près  Versailles),  appa- 
reils de  6  chevaux;  prix:  9  900  et  10  150  fr.  Cette 
maison  construit  actuellement  un  grand  modèle 
de  12  chevaux  qui  peut  être  muni  d'un  siège  de 
façon  à  diminuer  la  fatigue  de  l'ouvrier  chargé 
de  la  conduite,  et,  par  conséquent,  à  augmenter 
la  surface  travaillée  dans  une  journée. 

M.  G.  Dupuy  (31,  rue  Poussin,  Paris),  appareil 
dit  Midwest-Utililor,  constitué  par  un  moteur  de 
4  chevaux  reposant  sur  un  essieu  moteur  et 
remorquant  une  charrue  à  une  raie.  La  ma- 
chine, qui  pèse  350  kilogr.,  se  dirige  à  l'aide  de 
mancherons,  lesquels  portent  les  manettes  de 
commande. 

La  Traclion  et  le  Matériel  Agraire  (précitée), 
appareil  Beeman  de   6  chevaux  ;   prix  :  5  500  fr. 

Machines  à  pièces  travaillantes  rotatives. 

—  Matériel  agricole  ;l/essù/o?'(208,  boulevard  Félix- 
Faure,  Aubervilliers),  cultivateur  rotatif  Pétard 
et  Pré  Jean,  de  10  chevaux;  prix  :  7  500  fr. 

Cette  maison  ex[iose  également  les  charrues 
Messidor,  pour  labours  à  plat,  ^'*ous  avons  été 
très  surpris  de  voir  que  les  rasettes  sont  placées 
en  arrière  des  contres. 
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S.O.V.U.A.  (19,  avenue  de  la  Gare,  Saint- 
Ouen),  appareil  type  C  de  7  chevaux;  prix 
7  500  fr.  et  type  A  de  30  chevaux;  prix  : 33  000  fr. 


Outre  ces  appareils  de  culture  méca- 
nique, un  certain  nombre  de  maisons 
exposent  des  machines  destinées  à  être  re- 
morquées par  les  tracteurs:  charrues, scarifi- 
cateurs, cultivateurs,  épandeurs  de  fumier, 
semoirs,  distributeurs  d'engrais,  faucheuses, 
lieuses,  chargeurs  de  foin,  etc.  On  tend  à 
fixer  sur  ces  machines,  lorsque  cela  est  né- 
cessaire, un  système  de  relevage  automa- 
tique analogue  à  celui  employé  sur  les  char- 
rues. Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  tous  les 
systèmes  présentés  sont  beaucoup  trop  com- 
pliqués pour  effectuer  un  travail  aussi  simple 


que  le  mouvement  de  rolation  d'un  essieu 
coudé. 

Le  pétrole  est  de  plus  en  plus  employé 
comme  combustible. 

Beaucoup  d'appareils  ont  les  pièces  d'adhé- 
rence fixées  à  demeure  sur  le  bandage  des 
roues;  pour  le  déplacement  sur  route,  on 
rapporte  des  bandes  de  roulement.  Dans 
d'autres  machines,  la  jante  des  roues  est 
lisse  et,  pour  le  travail  dans  les  champs,  on 
ajoute  des  bandages  portant  les  pièces 
d'adhérence. 

Les  constructeurs  abandonnent  de  plus  en 
plus,  et  avec  raison,  les  moteurs  lents  pour 
les  remplacer  par  des  moteurs  du  type  auto- 
mobile. 

G.  Passelègue, 

lDp;(5nieur  agronome. 


PHOSPHORESCENCE  DES  BOIS 


A  la  suite  d'un  envoi  de  planchettes  phospho- 
rescentes débitées  dans  l'aubier  de  troncs  de 
Chênes,  fait  par  M.  Denaiffe,  de  Carignan 
(Ardennes),  M.  1).  Bois,  professeur  de  culture  au 
Muséum,  a  étudié  cette  curieuse  question  et 
publié  dans  le  Journal  de  la  Société  nationale 
d'Horticulture,  un  important  mémoire. 

Les  échantillons  reçus  provenaient  de  troncs 
de  Chênes  abattus  il  y  a  quatre  ans  par  les 
Allemands. 

Les  troncs,  avant  le  sciage,  écrivait  M.  De- 
naiffe, «  ne  présentaient  pendant  la  nuit  aucune 
luminosité,  sauf  une  très  faible  lueur  dans  l'au- 
bier sur  la  section;  les  planchettes  débitées 
dans  l'aubier  étaient,  au  contraire,  lumineuses 
à  l'obscurité  sur  toute  leur  surface  et  dans  toute 
leur  épaisseur,  produisant  ainsi  dans  la  scierie, 
par  nuit  très  sombre,  un  effet  véritablement 
féerique,  dégageant  assez  de  lumière  pour  per- 
mettre la  lecture  des  gros  caractères  d'un  jour- 
nal. Le  phénomène  s'atténuait  ensuite  progres- 
sivement et  disparaissait  au  bout  de  cinq  nuits 
environ.  » 

Nous  n'eûmes  pas  la  chance  d'assister  à  pareil 
spectacle  dans  les  caves  de  l'hôtel  de  la  rue  de 
Grenelle;  la  plupart  des  échantillons  avaient 
perdu  leur  phosphorescence  et  seul  l'un  d'eux 
daigna  émettre  un  peu  de  lumière. 

Notre  collaborateur  M.  Guillaumin  vit  en 
octobre  1916,  à  Sermaize  (Marne),  des  troncs  de 
Peupliers  encore  pourvus  de  leur  écorce  tombant 
en  pourriture,  qui  brillaient  dans  la  nuit  d'un 


vif  éclat,  au  point  qu'il  crut  qu'il  s'agissait  de  la 
clarté  d'une  lanterne. 

A  quoi  est  due  la  phosphorescence  des  bois 
observée  sur  l'Olivier,  le  Pin,  le  Chêne,  etc.? 
Elle  est  due  à  la  présence  du  mycélium  de 
champignons  parasites  du  bois.  L'Armillaria 
mellea  Quélet,  si  abondant  en  bois  humides  et 
qui  cause,  notamment,  le  pourridié  des  arbres 
fruitiers,  a  un  mycélium  phosphorescent.  Il  est 
probable  que  les  planchettes  de  Chêne  envoyées 
par  M.  Denaiffe  contenaient  des  rliizomorphes 
d'Armillaria  mellea. 

Nombre  de  champignons  ont  non  plus  leur 
mycélium,  mais  leur  appareil  sporifère  lumi- 
neux. Alors  que  j'étais  élève  de  l'tCcole  nationale 
d'Agriculture  de  Rennes,  au  cours  d'une  excur- 
sion niycologique  eu  forêt,  j'avais  récolté  une 
vingtaine  d'espèces  de  champignons  et  notam- 
ment de  belles  touffes  de  Xylaria  hypoxylon  Pers. 
Ces  champignons  furent  déposés  sur  ma  table 
de  travail;  le  soir,  à  mon  retour,  la  propriétaire 
m'annonça  qu'elle  avait  eu  une  grande  frayeur 
en  pénétrant  dans  la  chambre.  La  table  sur 
laquelle  étaient  étalés  les  champignons  était 
lumineuse  dans  l'obscurité.  La  phosphorescence 
provenait  incontestatilemenl  des  Xylaria,  signalés 
par  M.  Bois  comme  ayant  un  appareil  sporifère 
phosphorescent. 

La  luminosité  se  traduit  chez  les  champi::nons 
phosphorescents,  par  une  plus  giande  activité 
cellulaire.  Il  y  a  là  des  faits  curieux  susceptibles 
d'intéresser  nos  lecteurs.  F.  Lesciurd. 


PULVÉRISATEUR  POUR  ARRRES  FRUITIERS 


Les  arbres,  et  en  particulier  les  pommiers, 
se  couvrent  de  mousses  et  de  lichens,  sur- 
tout lorsqu'ils  commencent  à  vieillir;  la  vi- 


gueur de  l'arbre  diminue  alors  en  avançant 
la  période  de  décrépitude. 

Pour  enlever  ces  mousses,  on  a  proposé  le. 
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grattage  et  le  badigeonnage  des  branches  et 
du  tronc,  à  la  main,  avec  divers  produits  tels 
que  des  solutions  de  sulfate  de  fer,  de  la 
bouillie  bordelaise  (chaux  et  sulfate  de 
cuivre)  ou  du  lait  de  chaux. 


vent  les  jets  pulvérisateurs.  Un  robinet  règle 
le  débit  du  liquide  ou  en  arrête  Técoule- 
ment. 

L'appareil  dont  nous  venonsdeparler  peut 
trouver  à  la  ferme  d'autres  npplications  que 


■^-^:,  y}^:i/j 


Le  badigeonnage  à  la  main  demande  beau-  '  le  chaulage  des  arbres  fruitiers  :  le  blanchi 
coup  de   temps  si  on   veut  l'exécuter 
avec  soin  sur  toutes  les  branches;  il 
est  coûteux  et   pour  ainsi  dire  impra- 
ticable. 

Le  lait  de  chaux  projeté  par  un  pul- 
vérisateur a  toujours  donné  de  bons 
résultats  et  est  très  expédilif,  c'est-à- 
dire  économique,  même  pour  des  ar- 
bres ayant  7  à  8  mètres  de  hauteur,  si 
l'on  emploie  une  quantité  de  liquide 
suffisante  pour  imprégner  complète- 
ment les  écorces  et  les  mousses,  afin 
d'atteindre  les  œufs  ou  les  insectes 
nuisibles  qu'elles  abritent,  et  si  l'on 
emploie  un  appareil  rendant  le  travail 
facile. 

Tel  est  le  cas  du  pulvérisateur  dési- 
gné sous  le  nom  de  breton  rustique, 
construit  par  M.  Pierre  Bidan,  de 
Plaintel  (Côtes-du-Nord). 

La  figure  32  représente  cet  appareil 
monté  sur  une  brouette  à  deux  roues 
qui  en  rend  le  déplacement  facile  d'un 
arbre  à  un  autre.    Sur  la  brouette  sont 
montés  un   réservoir  cylindrique  ver- 
tical, à    air    libre,   d'une    contenance 
d'environ  30  litres,  et  dont  l'entonnoir 
est  garni  d'un  tamis  en  toile  métalli- 
que; une  pompe  verticale  en  cuivre,  à 
levier,  aspire  le  liquide  dans  ce  réser- 
voir pour  le  refouler  dans  un  cylindre 
vertical,  jouant  le  rôle  de  réservoir  de 
compression,  muni  d'un  manomètre  ; 
du  réservoir  part  le  tuyau  de  refoule- 
ment,  pouvant  résister  à   une  pression  de 
8   kilogr.    par    centimètre  carré.    Les  cinq 
premiers  mètres  du   tuyau   de  refoulement 
sont  en  caoutchouc  renforcé  ;  les  trois  mètres 
suivants    sont    constitués   par   un    tube   de 
cuivre  logé  dans  une  perche  en  bambou  à 
l'extrémité  supérieure  de  laquelle  se  trou- 


Fig.  32.  —  Pulvérisateur  Le  Breton  rustique,  de  M.  P.  Bidan. 


ment  des  murs  extérieurs  ou  intérieurs,  la 
désinfection  des  habitations  et  logements 
des  animaux,  le  douchage  des  chevaux, 
l'arrosage  des  jardins  ;  il  peut  rendre  service 
au  début  d'un  incendie. 

G.  Manrin. 


DESTRUCTION  DES  CORBEAUX 


hQ  Journal  d'Agriculture  /jra/eyMc  a  publié, 
en  son  temps,  la  loi  du  23  juillet  1907  qui 
donne  aux  préfets  le  droit  de  prescrire,  après 
avis  du  Conseil  général,  la  destruction  des 
nids  des  corbeaux  et  des  pies.  Des  arrêtés 
dans  Ci  sens  ont  été  pris  dans  un  certain 
nombre  de  départements  où  les  ravages  de 


ces  oiseaux  sont  importants.  Des  Conseils 
généraux,  par  exemple  celui  de  Seine-et- 
Oise,  ont  créé  des  primes  pour  encourager 
la  destruction  de  ces  oiseaux.  Une  note  de 
l'Office  agricole  de  ce  département,  signée 
de  M.  Octave  Dubois,  président,  et  de 
M.  Blanchard,  directeur  des  Services  agri- 
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coles,  fait  connaître  qu'il  ajoutera  des  primes 
à  celles  données  par  le  Conseil  général  : 

1"  L'Office  subventionnera  les  communes  et 
les  Associations  agricoles  pour  achats  de  grands- 
ducs  artificiels.  La  subvention  de  l'Office  pourra 
s'ajouter  à  celle  du  Département. 

2°  L'Office  accordera  une  prime  de  0  fr.  iO  par 
corbeau,  corneille  ou  pie,  à  toute  personne  qui 
fera  l'envoi  à  la  Direction  des  Services  agricoles 
des  becs  et  pattes  de  ces  animaux.  Cette  prime 
pourra  s'ajouter  à  celle  de  0  fr.  20  accordée  par 
la  Préfecture.  Les  envois  des  becs  et  des  pattes 
et  les  demandes  de  primes  doivent  être  faits  par 
l'intermédiaire  des  Maires  ou  des  Associations 
agricoles. 

3°  L'Office  accordera  des  subventions  pour 
emploi  d'appâts  empoisonnés  autres  que  les  pro- 
duits d'enrobage  des  semences.  Ces  subventions 
pourront  s'ajouter  à  celles  qui  sont  accordées 


par  le  Département,  de  façon  à  porter  chaque 
subvention  à  75  0/0  de  la  dépense  faite.  L^-s 
communes  et  les  Associations  agricoles  peuvent 
bénéficier  de  ces  subventions.  Les  particuliers 
qui  voudraient  bénéficier  des  mêmes  avantages 
doivent  faire  passer  leurs  demandes  par  l'inter- 
médiaire du  Maire  de  leur  commune  ou  du  Pré- 
sident d'une  Association  agricole. 

La  même  note  ajoute  que  le  poison,  géné- 
ralement employé,  est  la  noix  vomique,  et 
qu'il  existe  des  préparations  spéciales,  telles 
que  le  Pica  corvicide,  qui  a  été  précédem- 
ment signalé  par  le  ministère  de  l'Agricul- 
ture. Le  Pica  corvicide  est  vendu  par  M.  Mé- 
rigonde,  lieutenant  de  louveterie  à  Souillac 
(Dordogne). 

G.  Gaudot. 


LES  SYNDICATS  D'ÉLEVAGE  EN  SUISSE 


La  Fédération  suisse  des  Syndicats  d'éle- 
vage de  la  race  bovine  tachetée  rouge  a  pu- 
blié récemment  son  rapport  de  gestion  pour 
l'année  1919.  Cette  Fédération  ne  réunit  pas 
moins  de  -432  Syndicats  d'élevage  répartis 
entre  dix  cantons;  le  canton  de  Vaud  en 
compte  155  et  celui  de  Berne  136.  Mais, 
malgré  son  état  de  neutralité,  la  Suisse  a  été 
éprouvée  par  la  guerre;  la  mobilisation  a 
exercé  un  effet  pernicieux  au  sein  des  Syn- 
dicats, surtout  [en  ce  qui  concerne  la  tenue 
des  livres  généalogiques.  C'est  pourquoi  la 
Fédération  a  jugé  utile  de  relever  le  taux  des 
primes  qu'elle  distribue  chaque  année  pour 
la  bonne  tenue  de  ces  registres. 

C'est  depuis  vingt  ans  que  fonctionnent 
ces  distributions  de  primes.  Il  est  intéressant 
d'en  faire  connaître  les  dispositions,  d'après 
les  principales  parties  du  programme  : 

L'allocation  des  primes  aura  lieu  sur  la  base 
des  constatations  faites  lors  des  inspections  ou 
du  contrôle  des  registres. 

Tous  les  Syndicats  fédérés  sont  admis  à  con- 
courir à  l'obtention  des  primes. 

En  vue  d'assurer  la  répartition  équitable  des 
primes,  les  concours  seront  ouverts  successive- 
ment dans  trois  arrondissements  territoriaux. 

Les  Syndicats  de  chaque  arrondissement  con- 
courent entre  eux  pour  l'obtention  des  primes; 
le  concours  n'aura  lieu  que  tous  les  trois  ans 
dans  le  même  arrondissement. 

L'appré.ciation  aura  lieu  d'apiès  la  tabelle  à 
points  suivante  : 

1.  Tenue  des  carnets  de  saillies  [carwAs 
d'écurie)  et  des  cahiers  de  certificats 
de  saillies:  Régularité  et  authenticité 
des  inscriptions  (numéro  à  la  corne  et 


numéro  de  la  marque,    signalement),     Points 
ordre  chronologique,  cartes  de  saillies, 
liste  des  vaches  et  génisses  pour  les- 
quelles un  ceitiûcat  fédéral  peut  être 
délivré ^ 

11.  hotices  concernant  l'admission  et  le 
Service  de  rensei(/nements  :  (Marque  à 
la  corne  et  numéro,  signalement,  âge, 
éleveur  ou  vendeur,  ascendance,  bul- 
letins d'admission,  déclarations  de  nais- 
sance, déclarations  de  vente  ou  d'aba- 
tage),  contrôle  des  indications  faites 
et  régularité  des  inscriptions I-' 

III.  Livres  ge'néalofjiques  :  (Registre  généa- 

logique et  registre  du  jeune  bétail, 
marquage,  signalement,  répertoires, 
extraits  du  registre),  régularité  et  au- 
thenticité des  inscriptions,  inscription 
des  iuformations  sur  Tascendance,  ré- 
sultats du  mesurage  et  du  pointage, 
primes,  concordance  des  livres,  choi.K 
des  noms,  clarté,  propreté  et  calli- 
graphie, mérites  du  secrétaire 1 5 

IV.  Epreuves  concernant  la  productivité  : 
Données  statistiques  relatives  à  la  fé- 
condité et  au  pouvoir  reproducteur  des 
taureaux  du  Syndicat;  épreuves  lai- 
tières, reniiement  en  lait  ((quantitatif 
et  qualitatif),  détermination  du  poids 
vif  ou  du  poids  mort,  ([ualité  de  Id 
viande ~ 

V.  Importance  du  Syndicat  :  Nombre  des 
animaux  inscrits;  nombre  des  mem- 
bres ;  difficultés  locales ^ 

Total :jII 

Il  y  a  là  un  exemple  qui  pourra  être  utile 
pour  le  fonctionnement  des  Syndicats  com- 
munaux qui  tendent  à  se  multiplier  dans 
quelques  régions  en  France. 
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Séance    du   16    février   1921. 
Présidence  de  M.  Lindet. 

Correspondance. 

M.  Menegaux  transmet  les  statuts  de  la  So- 
ciété ornithologique  de  France,  qu'il  s'occupe 
de  fonder.  Cette  Société  se  propose  de  resserrer 
le  lien  entre  tous  les  amis  des  Oiseaux,  pour  en 
stimuler  la  protection  et  l'étude,  et  pour  faci- 
liter les  échanges  entre  amateurs. 

Sur  l'application  aux  cultures  tropicales 
de  la  méthode  du  D''  Azzi. 

M.  G.  Werij  offre  à  l'Académie  d'Agriculture, 
de  la  part  de  l'auteur,  M.  P.  Carton,  ingénieur 
agronome  et  d'Agriculture  coloniale,  attaché  en 
cette  double  qualité  à  l'Institut  scientifique  de 
Saigon,  un  mémoire  sur  l'application  de  la  mé- 
thode de  M.  Azzi,  professeur  de  (léographie  phy- 
sique à  l'Université  de  Rome,  aux  cultures  tro- 
picales, mémoire  précédé  d'une  introduction 
de  M.  Prudhomme,  directeur  du  Jardin  colo- 
nial. 

Au  mois  d'octobre  1919,  M.  Wery  avait  déjà 
entretenu  l'Académie  des  rapports  qui  lient  la 
végétation  aux  phénomènes  météorologique?,  et 
avait  exposé  les  idées  de  M.  Azzi  à  ce  sujet.  Il 
rappelle  brièvement  que  la  méthode  consiste  à 
étudier  parallèlement  les  phénomènes  biolo- 
giques qui  dominent  la  vie  des  plantes  et  les 
phénomènes  météorologiques  qui  réagissent 
sur  eux  avec  le  plus  d'intensité,  puis  à  chercher 
à  accorder  les  premiers  aux  seconds,  au  lieu  de 
les  laisser  à  leur  merci. 

L'influence  que  les  phénomènes  météorolo- 
giques exercent,  sous  notre  climat,  sur  le  déve- 
loppement des  végétaux  est  considérable.  Elle 
est  capitale  sous  les  tropiques.  L'eau,  la  chaleur, 
la  luminosité  et,  par  conséquent,  la  durée  du 
jour,  constituent  alors  des  facteurs  dont  l'im- 
portance prime  de  beaucoup  celle  des  autres. 

Dans  tous  les  ouvrages  qui  ont  été  publiés  sur 
les  cultures  tropicales,  on  a  passé  soigneusement 
en  revue  les  exigences  des  plantes  à  l'égard  de 
l'eau,  de  la  chaleur,  et  on  a  décrit  minutieuse- 
ment les  circonstances  météorologiques  locales  ; 
mais  on  n'a  pas  encore  songé  à  étudier  paral- 
lèlement les  phénomènes  météorologiques  et  les 
phénomènes  biologiques  qui  marquent  les  phases 
capitales,  les  périodes  critiques  de  la  vie  des 
plantes.  C'est  à  cette  tâche  nouvelle  que  M.  Car- 
ton se  consacrera  pendant  son  séjour  en  Indo- 
chine. 

Les  résultats  que  l'on  obtiendra  dans  cette 
direction  n'offriront  pas  seulement  un  vif  inté- 
rêt pour  les  cultures  locales;  ils  permettront 
d'orienter  les  recherches  lorsqu'il  s'agira  d'in- 
troduire dans  une  région  des  plantes  apparte- 
nant à  une  autre  aire  géographique. 

Les  résultats  obtenus  en  Italie,  par  le  profes- 
seur Azzi,  avec  les  cultures  de  riz,  sont  très  en- 


courageantes. Il  a  été  établi,  par  exemple,  que 
pour  le  riz  c'est  le  facteur  chaleur  qui  a  le  plus 
d'importance  surtout  au  moment  du  tallage,  que 
la  floraison  et  lagrenaisonsont  plus  influencées 
par  la  fréquence  et  l'intensité  des  refroidisse- 
ments nocturnes,  que  par  la  température 
moyenne  journalière,  qu'enfin  il  est  nécessaire 
qu'au  moment  du  tallage  (mai-juin),  la  tempé- 
rature de  l'air  se  maintienne  aux  environs  de 
17''  6,  sinon  les  mauvaises  herbes,  bien  moins 
exigeantes  sous  le  rapport  de  la  chaleur  et  de  la 
luminosité,  se  développent  rapidement. 

La  méthode  préconisée  par  M.  Azzi  permet  de 
lutter  contre  cet  envahissement  en  employant 
la  tactique  suivante  : 

1»  Déplacer  la  phase  correspondante  à  la  pé- 
riode critique  de  façon  que  celle-ci  coïncide 
avec  une  époque  dont  les  conditions  météorolo- 
giques soient  plus  favorables,  c'est-à-dire  pro- 
céder au  semis  de  manière  que  le  tallage  ne  se 
produise  qu'à  la  fin  de  mai; 

2°  Cultiver  les  variétés  de  riz  précoces  dans 
les  rizières  qui  reçoivent  des  eaux  d'irrigation 
froides; 

3°  Durant  les  périodes  critiques,  modifier  arti- 
ficiellement les  conditions  climatériques  en  pra- 
tiquant le  repiquage. 

M.  Dybowski  appuie  les  conclusions  de  M.  Wery; 
sous  les  climats  tropicaux,  les  conditions  météo- 
rologiques sur  la  biologie  des  plantes  ont  une 
importance  capitale,  à  tel  point  que  les  influences 
de  sol  sont  toutes  différentes  de  celles  observées 
sous  nos  climats.  11  y  a  donc  des  études  tout  à 
fait  intéressantes  à  entreprendre,  et  une  œuvre 
comme  celle  que  M.  Carton  se  propose  d'entre- 
prendre en  Indochine  mérite  tous  les  encoura- 
gements. 

Microbiologie  agricole. 

M.  A.-Ch.  Girard,  au  nom  de  M.  Kayser,  maître 
de  conférences  à  l'Institut  agronomique,  pré- 
sente à  l'Académie  d'Agriculture  la  quatrième 
édition  de  son  ouvrage  sur  la  Microbiologie  agri- 
cole, édition  considérablement  augmentée,  puis- 
qu'elle comprend  aujourd'hui  deux  volumes. 

On  ne  doit  pas  être  surpris  du  succès  de  cette 
œuvre  ni  du  développement  qu'elle  a  pris,  étant 
données  la  compétence  et  la  notoriété  de  l'au- 
teur, et  aussi  l'importance  chaque  jour  plus 
grande  que  prend  l'étude  des  infiniment  petits 
dans  les  applications  à  l'agriculture. 

Un  des  volumes  est  intitulé  MÙToôto/og-ie  appli- 
quée à  la  transformation  des  produits  agricoles. 
L'autre  volume  intitulé  Microbiologie  appliquée  à 
la  fertilisation  du  sol  touche  plus  directement 
l'agriculture  proprement  dite. 

M.  A.-Ch.  Girard  rappelle,  à  ce  sujet,  après 
les  immortelles  découvertes  de  Pasteur,  quelle 
fut  l'œuvre  des  deux  savants  français  Schlœsing 
et  A.  Miintz.  C'est  à  eux,  en  définitive,  qu'est 
due  la  révélation  de  l'intervention  des  êtres  vi- 
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vants  dans  la  fertilité  du  sol  par  leurs  travaux 
sur  le  ferment  nitrique. 

Ils  établirent  ainsi  un  des  faits  les  plus  saillants 
de  la  chimie  agricole  et  préparèrent  la  voie  aux 
recherches  ultérieures  dans  cet  ordre  d'idées  si 
fécondes  en  résultats. 

Les  micrubes  qui  fourmillent  dans  le  sol  — 
Hiltner  en  a  compté  jusqu'à  10  millions  par 
gramme  de  terre  humide  —  ont  une  importance 
telle  que  sans  eux  —  comme  l'a  dit  Pasteur  — 
la  vie  serait  impossible;  ils  ont  les  fonctions  les 


plus  diverses  :  décomposition  du  fiimier,  forma- 
tion de  l'humus,  minératisation  de  l'azote  orga- 
nique, fixation  de  l'azote  atmosphérique  pour  ne 
parler  que  des  phénomènes  les  plus  importants 
pour  la  pratique  agricole. 

Chaque  jour  grandit  l'importance  en  agricul- 
ture de  la  microbiologie;  aussi  ne  saurait-on 
trop  remercier  les  savants,  coranip  M.  Kayser, 
qui  prennent  la  peine  d'extraire  de  la  science  où 
ils  sont  spécialisés,  les  données  qui  intéressent 
l'agriculture.  H.  HrriER. 


BIBLIOGRAPHIE 


La  reprise  du  cheptel  en  fin  de  bail,  par  Albert 
Lesmaris,  docteur  en  droit.  —  1  vol.  grand  in-S» 
de  94  pages.  —  Librairie  Dallez,  11,  rue  Soufflet, 
à  Paiis.  —  Prix  :  6  fr. 

Le  bouleversement  provoqué  par  la  guerre 
dans  la  valeur  du  bétail  a  suscité  de  nombreuses 
difflcullés  dans  le  règlement  des  baux  de  mé- 
tayage venant  à  expiration.  L'interprétation  des 
articles  du  Code  civil  qui  règlent  les  baux  à 
cheptel  ne  soulevait  na^'uère  aucune  difficulté, 
alors  que  les  prix  du  bétail  ne  subissaient  que 
des  variations  assez  faibles;  il  en  est  différem- 
ment aujourd'hui.  De  vives  contestations  ont 
surgi  :  les  tribunaux  et  les  cours  d'appel  ont 
rendu  des  jugements  et  des  arrêts  contradic- 
toires. La  décision  définitive  appartiendra  à  la 
Cour  de  cassation  qui  est  saisie. 
Dans  l'étude  qu'il  vient  de  publier  sur  le  sujet. 


M.  Albert  Lesmaris  se  place  exclusivement  au 
point  de  vue  juridique.  Il  rappelle  l'ancien  droit 
coutumier,  il  cite  les  commentaires  de  Pottier 
et  de  Tropbmg,  ainsi  que  des  arrêts  rendus  à 
diverses  époques  sur  divers  litiges  entre  preneur 
et  bailleur,  mais  dont  la  plupart  n'ont  que  de 
lointains  rapports  avec  les  controverses  actuel- 
les. Des  contradictions  semblent  apparaître 
entre  certaines  dispositions  des  différents  titres 
du  Code  ;  l'auteur  les  fait  ressortir  avec  habileté, 
mais  sans  pouvoir  en  tirer  de  conclusion  for- 
melle, autre  que  celle  que  les  discussions  doi- 
vent se  résoudre  par  l'équité. 

Cette  étude  sera  lue  avec  intérêt  et  profit  par 
tous,  qui  s'intéressent  au  problème  irritant 
de  l'interprétation  des  dispositions  légales  sur 
les  baux  à  cheptel. 

P.  F. 
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—  N"  8032  {Paris).  —  Vous  nous  écrivez  que 
l'extrémité  des  branches  de  tous  vos  arbres 
est  garnie  de  nids  de  chenilles,  et  que  si 
l'on  vient  àouvrirc  eux-ci,  on  les  trouve  remplis 
de  petites  chenilles  très  actives,  de  2  à  3  milli- 
mètres de  longueur.  Il  s'agit  évidemment  des 
nids  dans  lesquels  s'abritent  les  jeunes  chenilles 
du  Bombyx  clirysorrhée  pour  passer  l'hiver. 

L'invasion  actuelle  de  cette  espèce,  telle  qu'on 
l'a  vue  débuter  à  la  fin  de  l'été  dernier,  se  pré- 
sente comme  devant  être  très  grave  dans  ditîé- 
rentes  régions  de  la  France,  et,  de  ce  tait,  la 
nécessité  d'un  échenillage  très  soigneux  s'im- 
pose tout  particulièrement  au  cours  du  présent 
hiver.  —  (P.   L.) 

—  M.  de  L.  {Basses-Pyrénées).  —  La  machine 
en  question  n'a  pas  encore  fait  ses  preuves  en 
travail  pratique;  il  faut  en  att»  ndre  les  résul- 
tats avant  de  se  prononcer  ;  elle  figurait  à  l'expo- 
sition de  la  Semaine  de  Motoculture,  au  Cours 
de  Vincennes,  à  Paris;  l'adresse  a  été  indiquée. 

Vous  devez  faire  des  labours  en  planches 
pour  vos  blés.  Indiquez-nous  l'étendue  à  la- 
bourer chaque  année,  la  nature  du  sol  et  la 
pente  des  champs;  les  tracteurs  ne  travaillent 
bien  que  des  terres  dont  l'inclinaison  ne  dépasse 
pas  7  centimètres  par  mètre;  ils  peuvent  servir 
sur  des  pentes  plus  fortes,  mais  dans  des  condi- 
tions moins  économiques.  —  (M.  R.) 


—  M.  L.  S.,  à  C.  (Gers).  —  La  larve  qui  taraude 
les  tiges  de  vos  maïs  est  évidemment  une 
chenille,  mais  il  serait  nécessaire  que  nous  en 
ayons  quelques  exemplaires  sous  les  yeux  pour 
pouvoir  vous  dire  à  quelle  espèce  elle  se  rap- 
porte. En  Algéiie,  des  dégâts  tout  à  fait  ana- 
logues à  ceux  dont  vous  nous  parlez  sont  causés 
par  la  chenille  d'une  Noctuelle,  le  Sesamia  nona- 
grioides  Lef.  11  n'est  pas  impossible  que  cette 
espèce  se  répande  chez  nous,  d'autant  plus 
qu'elle  existe  en  Espagne.  Quant  au  moyen  de 
destruction,  il  consiste  à  brûler  en  hiver  tous 
les  chaumes  ou  portions  de  chaumes  des  cul- 
tures envahies,  ou  du  moins  tout  ce  qui  en  peut 
subsistera  celte  époque.  —  (P.  L.) 

—  No  8013  (Paris).  —  11  est  incontestable 
qu'il  y  a  intérêt  à  utiliser  des  appareils  de 
culture  mécanique  dans  une  exjiloitation  de 
600  hectares  labourables,  dont  le  travail  est 
actuellement  efTectué  avec  40  chevaux,  soit  un 
cheval  par  15  hectares  de  terres  labourées. 

Avez-vous  une  idée  du  prix  de  revient  de  vos 
labours  avec  les  chevaux  avant  de  demamier 
celui  effectué  avec  des  appareils  de  culture  mé- 
canique? Le  choix  de  ces  derniers  dépend  de 
vos  diverses  conditions  que  vous  n'indiquez 
pas  :  nature  du  sol,  profondeur  du  labour,  et, 
pour  la  plupart  des  champs,  leurs  dimensions 
et  leurs  pentes.  —  (M.  R.) 
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LA  SEMAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  13  au  19  févriei^  1921  {OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAINT-MAUR) 


JOURS 

ET      DATES 


Dim 13  fév.. 

Lundi 14  — 

Mardi 13  — 

Mercredi.  16  — 

Jeudi n  — 

Vendredi  18  — 

Samedi..  19  — 

Moyennes  et  totaux 
Écarts  sor  la  normale 
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i> 
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.. 

9  0 

- 

22.9 

0.2 

ao  lieo  de 

71   h.  4 

dar. tb«or. 

REMARQUES  DIVERSES 


Brume  le   matin,    temps  nua- 
geux. 
0.2  iBrouill.     et    pluie    le    matin, 
beau  le  soir, 
Gelée  bl.,  brouill.,  éclaircies. 

Temps  couvert 

Rosée  la   nuit,  temps  couvert. 

Gelée  bl.,    brouill.  le    matin, 

teaips  couvert. 
Temps  couvert  le  matin,  beau 

après  midi.  ^^ 

Pluie  depuis  le  1*'  janvier  : 

En  1921 24""™ 

Normale 6* 
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Situation  agricole.  —  Les  allures  de  la  saison  se 
sont  modiflées;  au  froid  anormal  et  excessif  de  la 
semaine  précédente  a  succélé  un  temps  doux,  par- 
fois bruni'^ux  et  un  peu  humiile.  L'état  des  récoltes 
en  terre  reste  satisfaisant  et  les  travaux  des  champs, 
labours  et  senaailles,  s'effectuent  en  de  bonnes  con- 
ditions. 

Les  nouvelles  concernant  la  situation  des  céréales 
en  Algérie  sont  aussi  satisfaisantes  que  possible. 

Blés  et  farines.  —  H  y  a  lieu  despérer  qu'à  la 
suite  des  déclarations  faites  parle  Gouvernement,  les 
ventes  de  blés  itidigènes  auront  lieu  désormais  avec 
plus  de  régularité.  On  Hunonce  que  les  livraisons 
aux  moulins  sont  noroaabs  et  que  les  quautités  de 
farines  produites  suffisent  largement  aux  besoins  de 
la  boulangerie. 

Les  prix  sont  en  hausse  sur  les  marchés  américains 
où,  en  tenant  compte  du  change,  le  quintal  est  coté 
aux  prix  suivants  :  100  fr.  64  à  Nev\--York  (dispo- 
nible); 88  fr.  07  à  Chicago  (livrable  mars);  80  fr.  58  à 
Ruenns-Ayres  (livrable  mars). 

Sons.  —  Ventes  lecites  à  des  prix  inférieurs  de  2  à 
5  fr.  par  quintal  à  la  taxe  officielle. 

Céréales  diverses.  —  L'autorisation  d'exporter 
l'avoine  ayant  été  promise,  les  cours  .-e  sont  relevés 
en  moyenne  de  2  fr.  par  quintal  pendant  la  huitaine. 
Aux  100  kilogr.  départ,  on  cote  :  avoines  noires  du 
Centre,  47  à  48  fr.;  avoines  grises  «le  Brie  et  de  Beauce, 
48  à  49  fr.;  avoines  grises  d'hiver  de  l'Ouest,  48  fr.; 
avoines  blanches  du  Nord,  49  fr. 

Les  orges,  plus  demandées,  bénéQcient  d'une  plus- 
value  de  l  fr.  par  quintal  On  cote  aux  100  kilogr. 
départ  :  orges  de  Champagne,  82  à  83.23;  de  Brie  et 
de  Beauce,  86  fr.;  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe, 
84.75  à  85  fr.;  du  Nord,  81  fr.  Prix  faiblement  tenus 


sur  les  escourgeons  payés  de  71  à  73  fr.  les  100  kilo 
grammes. 

Dans  nos  ports,  les  maïs  étrangers  sont  cotés  de 
70  à  71  fr.  le  quintal  sur  vagon  ;  dans  les  départe- 
ments, les  maïs  pour  semence  valent  de  70  à  73  fr. 
les  100  kilogr.  départ. 

Les  sarrasins  de  l'Ouest  valent  de  68  à  70  fr.  et  les 
sorgtios  du  Sud-Est  de  33  à  38  fr.  les  loO  kilogr.  dé- 
part. 

Fourrages.  —  La  baisse  s'est  accentuée  sur  toutes 
les  sortes;  elle  a  été  très  sensible  pour  la  luzerne. 
Au  marché  de  La  Chapelle,  on  a  payé  aux  lOO  bottes 
de  3  kilogr.  rendues  à  Paris  au  domicile  de  l'ache- 
teur :  luzerne,  120  à  140  fr.;  regain,  110  à  130  fr.;  fom, 
110  à  140  fr.  . 

Dans  les  départements,  le  foin  est  coté  de  lo  a 
21  fr.  les  100  kilogr.  sur  vagon  départ. 

Pailles.  —  Cours  faiblement  tenu?  sur  la  paille 
d'avoine,  stationnaires  pour  les  autres.  On  a  vendu, 
par  100  bottes  de  3  kilogr.  au  dernier  marché  de  La 
Chapelle  :  paille  de  blé,  43  à  33  fr.;  paille  de  seigle, 
80  à  100  fr.;  paille  d'avoine,  33  à  43  fr. 

On  vend  dans  les  départements  aux  100  kilogr.  : 
paille  de  blé,  6  à  10  fr.:  pailles  d'orge  et  d'avoine,  6  a 
S  fr.;  paille  de  seigle,  9  à  11  fr. 

Bétail.  —  Au  marché  de  La  Villette  du  lundi 
21  février,  les  cours  du  Kros  bétail  ont  fléchi  de  20  a 
25  cenli'iies  par  demi-kilogramme  net.  On  a  paye 
les  bœufs  de  l'Orne,  du  Calvados  et  de  la  Haute- 
Vienne,  3.75  à  4  fr.:  de  l'Allier  et  de  Saône-et-Loire, 
3  40  à  3  83:  de  la  Majenne  et  de  la  Sarthe,  3.25 
à  3.73;  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire-lnférieure, 
3.23  à  3.70;  les  génisses,  4  à  4.10;  les  bons  tau- 
reaux, 3  à  3.70  le  demi  kilogramme  net. 
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Sur  les  veaux,  iléchissement  de  23  à  50  centimes 
par  demi-kilogramme  net.  On  a  vendu  les  veaux 
de  l'Eure,  Eure-et-Loir,  Seine-et-Marne,  Seine-et- 
Oise,  Loiret  et  Yonne,  o.nO  à  5.83  ;  de  la  Sarthe,  4.73 
â  5.25;  de  l'Aube,  5.50  à  3.75;  de  lOuest,  4.50  à  5  fr. 

Malgré  une  offre  modérée,  les  cours  des  moutons 
ont  baissé  de  25  à  3i)  centimes  par  demi-kilogramme 
net.  On  a  payé  les  agneaux  3.23,  les  moutons  de  l'Al- 
lier, de  la  Nièvre  et  du  Cher,  4.75  à  5  fr.;  de  l'Avey- 
ron  et  de  la  Haute-Garonne,  4  à  4.30;  les  brebis  du 
Midi,  S.'SO  à  4.25. 

Les  cours  des  porcs  ont  fléchi  de  10  à  13  cen- 
times par  demi-kilogramme  vif.  On  a  vendu  les 
porcs  gras,  2.73  à  3  fr.  ;  les  coches,  2.23  à  2.40. 

Voici  le  relevé  des  marchés  des  jeudi  17  et  lundi 
21  février  : 

Marché  du  jeudi  17  février. 

Entrées  directes 
aux  abattoirs,  Réserves. 

Amen('-s.     LaVill.      Vaup:.      La  Yiîl.   Vaug. 


têtes 

tt-tes 

têtes 

tètes 

têtes 

Bœufs 

1  243 

Vaches. .. 

590  ' 

287 

106 

412 

109 

Taureaux . 

231 

Veaux 

867 

549 

96 

130 

8G 

Moutons.. 

7  0.38 

1  237 

644 

1  960 

330 

Porcs 

2  330 

1   309 

813 

420 

23  2 

Prix  niaxima  du  kilogramme. 
Ail  poids  net.  Au  poids  vif. 

1"  quai.     2«  quai.    3"  quai.     Prix  extrêmes. 


Bœufs .... 

.       7.80 

7  00 

6.50 

2.35 

à  5.04 

Vaches  . . . 

.       8.00 

7.0b 

6.40 

2.33 

5.16 

Taureaux  . 

..       7.00 

6.30 

6.30 

2.35 

4.68 

Veaux  

..     10.80 

9.80 

8.80 

3.70 

7.20 

Moutons. . 

.     10.00 

8.50 

7.70 

3.21 

3.52 

Porcs 

..       9.00 

8.86 

8.42 

4.49 

6.49 

Marché 

du  lundi  21  février. 

Entrées  directes 

aux  abattoirs. 

Réserv 

es. 

Amenés. 

LaVill. 

Vaug. 

LaVill. 

Vaug. 

têtes 

têtes 

têtes 

têtes 

têtes 

Bœufs 

2  839 

Vaches — 

1   320 

163 

151 

440 

143 

Taureaux  . 

379  ' 

Veaux  

1  285 

1   198 

273 

253 

73 

Moutons . . 

12  -m 

900 

774 

1   330 

663 

Porcs 

4  099 

1  902 

1  099 

650 

440 

l'rix  niaxima  du  kilogramme. 
Au  poiils  net.  Au  poids  vif. 

l'^qual.    '2«  quai.     S'qual.       Prix  extrêmes. 


Bœufs 7.30 

Vaches 7.70 

Taureaux...  3.96 

Veaux 10.60 

Moulons 9.20 

Porcs 8.72 


Dans  les  départements,  on  cote  : 
Bo?'rfeaMj::,  par  kilogr.  poids  vif:  bœufs,  3.-! 


6.60 

6.00 

2.00  ù  4.80 

6.70 

5..S0 

2.00 

4.90 

5.60 

3  40 

2.00 

4.44 

9.C0 

8.60 

3.60 

7.08 

8.00 

7.00 

2.80 

4.52 

8.58 

8.30 

4.50 

6.41 

à  5  fr. 


vaches,  3  à  4  fr.;  par  kilogr.  net  :  veaux,  9  à 
H  fr.;  moutous,  9  à  11  fr. 

Caen,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  4.55  à  4.70  ; 
vaches,  4.75  à  5.10;  veaux,  5.73  à  6.20  ;  moutons, 
3.23  à  3.75;  porcs,  4  à  4  25. 

Dijon,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  6.40  à  7  fr.: 
porcs,  6  à  6.30;  par  kilogr.  net  :  moutons,  7.30  à 
10.50. 

Lyon-Vaise,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  3.50  à 
5  fr.;  porcs,  5.70  à  6.20  ;  veaux,  4.50  à  6  fr.  ;  par 
kilogr.  net  :  moutons,  8.50  à  11.50. 

Marseille,  par  kilogr.  poids  net:  bœufs,  7.50  à 
8.35;  vaches,  7  à  7.50;  moutons,  9.25  à  9.60;  par 
kilogr.  vif  :  porcs,  4  à  5.10. 

Nanci/,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  8.50  à  9  50  ; 
vaches,  7  à  9.30;  moutons,  10  à  12  fr.;  par 
kilogr.  vif  :  veaux,  6  à  7.70;   porcs,  6.20  à  €.30. 

Nantes,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  3.80  à  4  fr.; 
vaches,  3.70  à  3.90;  veaux,  5.80  à  6.40;  moutons,  6 
à  6.20. 

Vins.  —  Affaires  dépourvues  de  toute  activité 
dans  les  diverses  régions  et  cours  en  baisse  sur  les 
marchés  du  Midi  où  les  vins  rouges  sont  cotés  aux 
prix  suivants,  par  hectolitre  nu  :  5S  à  72  fr.  à  Mont- 
pellier, 50  à  70  fr.  à  Narbonue,  48  à  63  fr.  à  Nîmes, 
49  à  68  fr.  à  Perpignan. 

Les  vins  blancs  du  Miiii  valent  de  90  à  105  fr. 
l'hectolitre  nu. 

Pommes  de  terre.  —  Cours  sans  changement, 
sauf  pour  la  Saucisse  rouge,  cotée  en  hausse  de  3  à 
5  fr.  sur  les  prix  de  la  semaine  dernière.  Aux  100  ki- 
logr. départ,  ou  cote  par  vagon  complet  :  Saucisse 
rouge,  16  à  22  fr.;  Ronde  jaune,  17  à  21  fr.;  Institut 
de  Beauvais,  16  à  19  fr.;  Hollande,  38  à  62  fr.;  Wolt- 
mann,  15  à  17  fr. 

Miels.  —  On  signale  dans  la  Marne  quelques 
ventes  de  miel  blanc  à  400  fr.  les  100  kilogr. 

Cidres  et  eaux  de-vie  de  cidre.  —  Le  mouvement 
de  baisse  des  vins  tend  à  se  répercuter  sur  les  ci- 
dres; on  cote  en  Normandie  60  fr.  Ihectolitre  nu, 
départ. 

Dans  le  Calvados,  les  eaux-de-vie  de  cidre  à  60  de- 
grés valent  de  420  à  430  fr.  l'hectolitre. 

Sorgho  à  balais.  —  la  paille  de  sorgho  à  balais 
est  cotée  de  40  à  50  fr.  les  100  kilogr.  en  Vaucluse 
et  dans  le  Gard. 

Tourteaux.  —  Ventes  sans  activité.  Aux  100  ki- 
logr. départ  Marseille,  on  cote  :  Arachide  Rufisque 
extra,  56  fr.;  courant,  42  fr.;  arachide  Coromande', 
34  fr.;  sésame  blanc,  44  fr.;  pavot  blanc,  49  fr.;  pal- 
miste, 32  fr.;  coprah,  73  à  78  fr.;  lin,  74  fr. 

Produits  de  laiterie.  —  Aux  Halles  centrales  de 
Paris,  les  beurres  centrifuges  valent  de  15  à  18  fr., 
et  les  beifrres  eu  livres,  13  fr.  23  à  13  fr.  80  le  kilo- 
gramme. 

Au  cent,  on  vend  :  Coulommiers  double  crème, 
'500  fr.;  divers,  173  à  325  fr.;  Camemberts  de  Nor- 
mandie, 200  à  250  fr.;  divers,  100  à  240  fr.;  Lisieux, 
230  à  430  fr.;  Pont-l'Evêque,  20C  à  330  fr.;  fromages 
de  chèvre,  20  à  100  fr. 

Aux  100  kilogr.  :  Gruyère,  HOO  à  1  230  fr.;  Cantal, 
700  à  800  fr.;  Port-Salut,  500  à  830  fr.;  Géromé,  600  à 
825  fr. 


Le  Gérant  :   Charles  Dotrb/x. 


Paris.  —   L.  M.MIKTIIKIX    iiup.,  1,  r.  Cussttte. 
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La  liberté  pour  le  commerce  des  produits  agricoles.  —  Déclarations  du  ministre  de  l'Agriculture  devant 
l'Aca  lémie  d'Agriculture.  —  Retour  au  principe  de  la  liberté.  —  Discussion  du  Groupe  de  la  Déftnse 
paysanne  sur  le  prix  du  pain.  —  Vœux  de  la  Commission  agricole  du  Parti  démocratique  et  social.  — 
Recensement  du  bétail  au  31  décembre  1920.  —  Relèvement  pour  les  diverses  catégories  d'animaux. 
—  Abrogation  du  (iécret  sur  le  commerce  du  bétail  et  de  la  viande.  —  Mesures  de  police  sanitaire  sur 
les  viandes  importées.  —  Décret  relatif  à  la  liberté  d'exportation  des  engrais.  —  Les  importations  de 
phosphates.  —  Assemblée  générale  de  la  Banque  de  France.  —  Redevances  payées  en  faveur  du  Crédit 
agricole.  —  Décorations  dans  la  Légion  d'Honneur  et  daus  l'ordre  du  Mérite  agricole.  —  Vœux  émis 
par  la  Confédération  nationale  des  Associations  agricoles.  —  Régime  du  blé,  taxe  de  circulation  sur 
les  boissons,  spéculation  illicite.  —  La  iiroduction  de  l'alcool  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  janvier.  —  Les 
malfaçons  dans  les  comblements  de  tranchées  dans  les  régions  dévastées.  —  Responsabilité  du  Ser- 
vice des  travaux  d'Etat.  —  Ecole  supérieure  d'Agriculture  de  Parpan.  —  Syndicat  de  culture  mécanique 
des  Bouches-du-Rhône.  —  Vœu  relatif  aux  prix  des  essences  et  pétroles.  —  Le  prix  de  la  viande  au 
Havre.  —  intervention  de  la  municipalité.  —  Démonstrations  de  matériel  agricole  par  l'Office  dépar- 
temental de  l'Aveyron.  —  La  loi  sur  les  plantations  en  bordure  envahissantes. 


Les  allures  agricoles  du   Gouvernement. 

On  a  signalé  ici  'Chronique  du  lô  février, 
page  123)  les  déclarations  encourageantes 
faites  devant  le  Sénat  par  le  ministre  du 
Commerce;  le  Gouvernement  est  résolu  à 
sortir  des  vagues  promesses  et  des  discours 
vaporeux  par  lesquels  on  bernait  jusqu'ici 
les  aspirations  des  agriculteurs.  On  a  vu  un 
peu  plus  tard  (Chronique-  du  26  février, 
page  146)  que  les  mêmes  déclarations  ont 
été  répétées  9t  que  des  actes  les  ont  accom- 
pagnées. M.  Lefebvre  du  Prey,  ministre  de 
l'Agriculture,  appelé  à  présider  la  séance 
solennelle  annuelle  de  l'Académie  d'Agricul- 
ture, a  tenu  à  renouveler  une  fois  de  plus 
ces  déclarations  formelles;  il  l'a  fait  dans 
des  termes  que  nous  devons  reproduire  : 

L'agriculture  peut  compter  sur  notre  Gouver- 
uement.  Il  sait  que  le  régime  exceptionnel  du 
temps  de  guerre  n'a  plus  sa  raison  d'être  et 
qu'il  faut  revenir  au  plus  tôt  h  la  liberté  du 
commerce  intérieur.  Il  sait  que  le  commerce 
extérieur  lui-même  doit  être  libre  dans  toute  la 
mesure  où  cette  liberté  ne  met  pas  en  péril  le 
travail  de  nos  agriculteurs. 

C'est  de  ces  principes  qu'il  s'est  inspiré  déjà 
dans  les  premières  mesures  qu'il  a  prises  hier 
en  ce  qui  concerne  l'avoine,  le  foin,  la  paille, 
les  sous,  les  pommes  de  terre,  les  haricots. 

C'est  de  ces  principes  qu'il  s'inspirera  demain 
pour  résoudre  les  autres  problèmes  qui  se  po- 
sent, el  notamment  celui  du  blé.  Le  Gouverne- 
ment prépare,  en  effet,  un  décret  qui  paraîtra 
dans  quelques  jours  et  rendra  libre  la  circula- 
tion intérieure  de  cette  céréale  sacrée,  qui  est 
la  base  de  l'alimentation  nationale.  Mais  ce  dé- 
cret rappellera  en  même  temps  les  engagements 
pris  par  le  législateur  en  ce  qui  concerne  le 
prix  du  blé  et,  comme  la  liberté  de  circulation 
pourrait  prêtera  des  spéculations  préjudiciables 
à  nos  cultivateurs,  le  décret  offrira  le  payement 
d'un  acompte  immédiat  à  ceux  qui  déclareront 
les  quantités  de  blé  battu  qu'ils  veulent  vendre 

li  Mars  1921.  —  N»  0. 


à  l'Etat  lui-même  et  conserver  pour  lui  jusqu'à 
ce  qu'il  en  prenne  livraison. 

11  a  ajouté  :  «  Ces  principes  de  liberté  sa- 
gement pratiquée,  ce  sont  les  vôtres,  ce  sont 
ceux  de  nombreuses  Associations  et  Sociétés 
agricoles  dont  l'activité  et  le  dévouement 
disséminés  sur  tous  les  points  de  notre  terri- 
toire encouragent  et  stimulent  nos  vaillants 
cultivateurs.  Aussi,  ai-je,  en  ce  moment  oii 
je  vous  parle,  ce  sentiment  que,  vous  et 
nous,  nous  comprenons  à  merveille  et  que 
demain,  appuyés  sur  vous,  nous  saurons  me- 
ner à  bien  la  haute  tâche  qui  nous  a  été 
confiée.  » 

A  l'occasion  de  ces  déclarations,  le  groupe 
de  Défense  paysanne  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés s'est  livré  à  une  discussion  qui  est  ré- 
sumée dans  la  note  suivante  : 

M.  Ambroise  Hendu,  député  de  la  Haute-Ga- 
ronne, expose  que  le  retour  prochain  à  la  liberté 
de  circulation  des  blés  doit  procurer,  avec  un 
pain  de  meilleure  qualité,  une  baisse  certaine 
de  son  prix.  Cette  baisse  sei"ait  déjà  possible.  Si 
rien  ne  permet  de  l'ordonner  dès  aujourd'hui, 
elle  doit  être  tout  au  moins  une  conséquence 
certaine  du  retour  à  la  libre  circulation  des  cé- 
réales. Il  ne  faut  pas  que  minotiers  et  boulan- 
gers soient  les  seuls  bénéficiaires  de  cette  me- 
sure. L'adoption  du  nouveau  régime  doit  se  faire 
au  bénéfice  du  consommateur. 

Le  groupe  est  unanime  à  penser  que  le  décret 
qui  rendra  la  liberté  de  circulation  doit  prévoir, 
dans  son  texte  même,  pour  le  pain,  un  prix-li- 
mite inférieur  de  10  0/0  environ  au  prix  actuel. 

De  son  côté,  la  Commission  d'études  agri- 
coles du  Parti  républicain  démocratique  et 
social  vient  d'adopter  les  vœux  suivants  à  la 
suite  d'un  rapport  de  M.  Dariac  :  1"  Le  Gou- 
vernement ne  procédera  à  l'achat  de  blés 
étrangers  que  dans  la  mesure  des  besoins 
indispensables  à  Talimentation  du  pays; 
2°  Les  blés  indigènes  seront  livrés  à  la  meu- 
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nerie  avant  les  blés  exotiques;  3"  Le  Gouver- 
nement réalisera  le  plus  rapidement  pos- 
sible la  libre  circulation  à  Tintérieur  des 
grains;  4"  Le  Gouvernement  intensifiera  par 
tous  les  moyens  possibles  la  production  agri- 
cole. 

Recensement  du  bétail. 

Le  ministère  de  l'Agriculture  a  publié  au 
Journal  Officiel  du  27  février  les  résultats 
provisoires  du  recensement  du  bétail  opéré 
au  31  décembre  dernier. 

Voici  la  comparaison  des  chiCFres  globaux, 
en  1920  et  en  1919  : 


31  décembre 
1920 


31  décembre 
1919 


Différence 


létes  tètes                   têtes 

Esp.  bovine...     M  735  120  12  313  660  -fSSS  060 

—  ovine...       9  376  630  8  990  990  -!-385  6i0 

—  porcine.       4  585  280  4  080  560  +504  520 

Le  léger  relèvement  dans  l'espèce  bovine 
conslaté,  en  1919,  s'est  accentué  en  1920. 
Mais  le  troupeau  compte  encore  2  millions 
de  têtes  de  moins  qu'en  1913. 

Pour  la  première  fois  depuis  le  début  de  la 
guerre,  le  recensement  accuse  un  relèvement 
pour  les  espèces  ovine  et  porcine.  Il  n'est  pas 
douteux  que,  pour  celle  dernière,  cette  amé- 
lioration s'accentuera  rapidement. 

Commerce  du  bétail  et  de  la  viande. 

On  se  souvient  qu'un  décret  du  18  octo- 
bre 1920  a  imposé  au  commerce  du  bétail  de 
boucherie  et  de  la  viande  des  conditions  qui 
avaient  suscité  des  protestations  à  peu  près 
unanimes.  Un  projet  de  loi  avait  été  pré- 
senté en  vue  de  la  ratification  de  ce  décret. 
Mais  la  Commission  de  l'Agriculture  de  la 
Chambre  des  députés  a  émis  à  l'unanimité 
un  avis  contre  ce  projet.  En  conséquence  de 
cet  avis,  un  décret  du  19  février  a  purement 
et  simplement  abrogé  ce  décret. 

Police  des  viandes  importées. 

Un  arrêté  ministériel  en  date  du  21  février 
a  prohibé  l'importation  et  le  transit  des 
viandes  fraîches,  peaujc  fraîches  et  débris 
frais  provenant  des  ruminants  et  des  porcs, 
originaires  des  territoires  de  l'ancienne  Rus- 
sie d'Europe,  de  la  Tchéco-Slovaquie,  de  la 
Yougo-Slavie,  de  la  Roumanie,  de  la  Bulga- 
rie, de  la  Grèce  et  de  l'ancienne  Turquie 
d'Europe. 

Par  un  arrêté  du  23  février,  l'inspection 
sanitaire  prévue  par  le  décret  du  -4  décem- 
bre 1891  pour  les  viandes  de  porc  salées  ori- 
ginaires des  Etats-Unis  d'Amérique  est  exi- 
gée pour  les  viandes  de  porc  salées  de  toutes 


provenances.  L'importation  est  auturisée  par 
tous  les  bureaux  de  douane  ouverts  à  l'im- 
portation des  viandes  fraîches. 

E'xportation  des  engrais. 

Le  Journal  Officiel  du  19  février  a  publié 
l'avis  suivant  : 

Par  dérogation  générale  au  décret  du  28  août 
1919,  l'exporlalioii  des  en/*rais  organiques,  des 
scories  de  déphosphoration,  du  sulfate  d'am- 
moniaque, des  nitrates  de  soude  ou  de  chaux, 
de  la  cyanamide  calcique,  des  superphosphates 
de  chaux  et  des  engrais  chimiques,  pourra  dé- 
sormais être  effectuée,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
sans  autorisation  spéciale,  pour  toutes  les  des- 
tinations. 

Cet  avis  ne  dit  pas  que  le  droit  de  sortie 
établi  récemment  sur  les  t-cories  ait  été 
supprimé. 

L'exportation  des  pliosphates  d'Algérie  et 
de  Tunisie  a  pris,  au  cours  de  l'année  1920, 
des  proportions  exceptionnelles;  elle  a 
atteint,  en  effet,  1870  000  tonnes,  dont  un 
peu  plus  de  la  moitié,  soit  953  000  tonnes 
environ,  a  été  expédiée  en  France.  Les  usines 
de  superphosphates  sont  donc  largement 
approvisionnées  sous  ce  rapport  ;  d'autre 
part,  les  importations  de  pyrites  ont  plus  que 
doublé  par  rapport  à  l'année  précédente. 

La  Banque  de  France  et  le  Crédit 
agricole. 

L'Assemblée  générale  annuelle  de?  action- 
naires de  la  Banque  de  France  s'est  tenue  le 
27  janvier  sous  la  présidence  de  M.  Robineau, 
gouverneur,  qui  a  remplacé  M.  Georges  Pal- 
lain  après  avoir  été  un  de  ses  collaborateurs 
les  plus  solides.  Hommage  a  été  rendu  par 
le  nouveau  gouverneur  à  son  prédécesseur; 
ilarappelé,  aux  applaudissements  unanimes, 
qu'une  large  part  lui  revient  dans  la  victoire 
delà  France,  et  qu'il  a  ainsi  bien  mérité  de 
la  Patrie. 

Le  tableau  des  opérations  de  la  Banque  au 
cours  de  l'année  1920  fait  ressortir  que  la 
redevance  payée  à  l'Etat  s'est  élevée  à 
57  053  407  fr.  60  ;  on  sait  que  la  plus  forte 
part  de  cette  redevance  est  affectée  au  Crédit 
agricole  en  dehors  de  l'avance  de  20  millions 
remboursable,  dont  l'échéance  a  été  proro- 
gée. 

Décorations  dans  U  Légion  d'honneur. 

Parmi  les  récentes  nominations  dans  la 
Légion  d'honneur,  il  convient  de  signaler 
celle  au  grade  de  chevalier,  de  M.  Vilalis, 
inspecteur  d'agriculture  dans  l'Afrique  Occi- 
dentale française,  et  celle  de  M.  Ratonis  de 
Limay,  ingénieur  agricole,  secrétaire  de  la 
Société  d'Agriculture  de  l'Indre. 


CHRONIQUE 

Décorations  du  Mérite  agricole.  I 

Le  Journal  Officiel  du  25  février  a  publié  | 
une  importante  liste    de  nominations  dans 
l'ordre  du  Mérite  agricole.  Cette  promotion 
compte  273  officiers  et  2  2ij2  chevaliers. 

Confédération  des  Associations  agricoles. 
Les  délégués  au  Comité  général  de  la  Con- 
fédération nationale  des  Associations  agri- 
coles ont  été  réunis  le  li  février  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Léon  Gautier.  Ils  ont  émis  les 
vœux  suivants  : 

Régime  du  blé.  —  !•  Qu'avant  de  se  livrer  à 
des  approvisionnements  tiers  de  France,  le  Ravi- 
taillement se  rende  désormais  mieux  compte  d«s 
ressources  et  des  besoins  du  pays; 

2°  Que  les  blés  importés  ne  soient  livrés  à  la 
meunerie  qu'après  rutilisation  complète  des 
blés  indigènes; 

3"  Que,  dès  maintenant,  la  circulation  des 
blés  et  des  farines  soit  librement  autorisée  dans 
tout  le  territoire  français; 

4°  Que  les  boulangers  puissent  s'approvision- 
ner chez  les  minotiers  de  leur  choix,  ce  qui  se- 
rait de  nature  à  amener  un  abaissement  du  prix 
du  pain. 

Taxe  de  circulation  tur  les  boissons.  —  Que 
sans  en  rien  diminuer  la  part  qui  revient  aux 
communes  et  qui  est  versée  au  fonds  commun 
des  contributions  indirectes  créé  par  la  loi  du 
22  février  1918,  les  droits  de  circulation  sur 
les  vins  soient  ramenés  à  15  fr.  par  hectolitre. 

Les  droits  de  circulation  sur  les  autres  bois- 
sons hygiéniques  étant  abaissés  dans  les  mêmes 
proportions; 

Et  que  l'impôt  sur  les  vins  de  luxe  soit  ramené 
à  10  0/0  et  à  15  0/0  sur  les  vins  de  liqueur. 

Spéculation  illicite.  —  Renouvellent  le  vœu 
émis  à  l'unanimité  par  le  Comité  général  le 
20  décembre  1920  et  demandant  l'abrogation 
immédiate  de  l'article  10  de  la  loi  du  20  avril  1916 
sur  la  spéculation  illiicite; 

Protestent  contre  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Morin  et  Barillet,  au  sujet  de  la  spéculation 
illicite,  rapportée  par  M.Victor  Bataille,  député; 
Ils  estiment,  en  effet,  que  la  mise  en  appli- 
cation des  dispositions  Je  celte  proposition  de 
loi, attentatoires  à  la  liberté*publique,non  seule- 
ment serait  de  nature  à  entraver  complètement 
le  commerce  honnête,  mais  pourrait,  par  l'intro- 
duction de  l'arbitraire,  entraîner  les  pires  abus 
et  paralyser  entièrement  la  production. 

Les  conclusions  sur  le  régime  du  blé  pa- 
raissent devoir  être  satisfaites  à  brève 
échéance. 

Production   de  lalcool. 

Voici,  d'après  les  publications  de  la  Direc- 
tion générale  des  Contributions  indirectes, 
le  relevé  de  la  production  d'alcool  pendant 
les  quatre  premiers  mois  de  la  campagne, 
jusqu'au  31  janvier  : 
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1920-1921 

1919  1920 

Diflférence. 

hectol. 

lieclol. 

hectol. 

Vins 

83  767 

79  638 

-1-     6  109 

Cidres  et  poirés 

40  608 

18  674 

-f-  21  924 

Marcs,     lies     et 

fruits 

143  290 

125  247 

+  18  043 

Substances  fari- 

neuses  

55  698 

37  365 

-1-  18  333 

Betteraves  

517  082 

304  643 

-i-212  439 

Mélasses 

44  736 

7  519 

-f  37  237 

Autres      subs- 

tances   

1  079 

5 

-f-     1  074 

Totaux 888  280 

L'accroissement  par 
pagne  précédente  a  por 
de  betteraves. 


573  111  +315  169 

rapport   à    la   cam- 

lé  surtout  sur  l'alcool 


Dans  les  régions  dévastées. 
Le  ministre  des  Régions  libérées  constate, 
dans  une  lettre  aux  préfets  de  ces  régions, 
que  son  attention  a  été  appelée  sur  les  dom- 
mages qui  peuvent  être  causés  tant  au  ma- 
tériel agricole  qu'aux  animaux  de  culture 
par  suite  de  non-déblaiement  ou  du  comble- 
ment insuffisant  de  terrains  dévastés  par  dos 
événements  de  guerre.  Après  avoir  rappelé 
que  le  préjudice  subi  de  ce  chef  par  les  pro- 
priétaires des  matériels  et  attelages  endom- 
magés ne  peut  constituer  un  dommage  causé 
directement  par  des  faits  de  guerre  et  ne  sau- 
rait, par  suite,  donner  lieu  à  indemnité,  au 
titre  de  la  loi  du  17  avril  1919,  le  ministre 
ajoute  :  <<  La  responsabilité  de  l'Etat  ne 
pourrait  être  engagée  que  dans  le  cas  où, 
ayant  entrepris  par  lui-même  ou  par  manda- 
taires le  déblaiement  et  la  mise  en  état  du 
terrain,  des  fautes  ou  des  négligences  se- 
raient relevées  contre  lui.  » 

Comme  la  plus  grande  partie  des  comble- 
ments de  tranchées  et  des  travaux  analogues 
a  été  exécutée  par  le  Service  des  travaux 
d'Etat,  qui  s'est  imposé  dans  les  localités  in- 
téressées, il  n'est  pas  douteux  que  les  acci- 
dents survenus  sont  imputables,  dans  la 
majorité  des  cas,  à  des  malfaçons  dont  l'Etat 
doit  être  responsable. 

Enseignement   agricole. 

Il  a  été  déjà  annoncé  ici  la  création,  par 
l'Institut  catholique  de  Toulouse, d'une  Ecole 
supérieure  d'Agriculture.  Cette  Ecole  est 
installée,  aux  portes  de  la  ville,  sur  le  do- 
maine de  Parpan,  d'une  étendue  de  46  hec- 
tares. Elle  reçoit  les  jeunes  gens  de  16  à 
25  ans;  le  régime  est  l'internat.  Elle  est  re- 
crutée par  voie  d'examen,  sauf  pour  les  can- 
didats munis  du  baccalauréat  complet.  La 
durée  des  études  est  de  trois  années. 

L'examen  d'entrée  a  lieu  au  début  du  mois 
d'octobre,  et  l'ouverture  des  cours  dans  la 
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première  quinzaine  du  même  mois.  Les  can- 
didats doivent  adresser  leur  demande,  un 
mois  avant  cette  date,  au  secrétaire  général 
de  l'Institut  catholique,  31,  rue  de  la  Fon- 
derie, à  Toulouse. 

Le  directeur  technique  de  l'Ecole  est 
M.  André  Mercier  des  Rochettes,  ingénieur 
agronome. 

Culture  mécanique. 
Dans  son  assemblée  générale  du  3  février, 
le  Syndicat  départemental  de  culture  méca- 
nique des  Bouches-du-Rhùne  a  adopté  un 
vœu  fortement  motivé  dont  voici  les  princi- 
paux considérants  : 

Considérant  qu'il  paraît  certain  que  les  prix 
des  pétroles  et  essences  actuellement  pratiqués 
sont  de  beaucoup  supérieurs  à  ceux  qu'ils  de- 
vraient être  eu  égard  à  la  loi  de  l'olTre  et  de  la 
demande  ; 

Faisant  état  des  réductions  de  prix  consenties 
par  le  Gouvernement  sur  les  charbons  de  batta- 
ges et  de  distillation  des  produits  de  la  vigne; 

Le  Syndicat  départemental  de  culture  méca- 
nique des  Bouches-du-Rhône  émet  le  vœu  :  Que 
l'Etat  prenne,  de  toute  urgence,  les  dispositions 
utiles  pour  que  les  essences  et  pétroles  destinés 
à  l'alimentation  de?  moteurs  agricoles  soient 
ramenés  à  des  prix  normaux  et  abordables; 
toutes  précautions  de  contrôle  étant  prises,  afin 
que  ces  combustibles  ne  soient  pas  détournés 
de  leur  véritable  atTectation. 

Les  prix  excessifs  de  l'essence  et  du  pé- 
trole exercent,  en  otTet,  une  action  dépri- 
mante sur  l'extension  des  appareils  de  cul- 
ture mécanique. 

Le  prix  de  la  viande  au  Havre. 
Une  mésaventure  vient  d'arriver  à  la  mu- 
nicipalité de  la  ville  du  Havre.  Le  maire, 
après  avoir  vainement  tenté  d'obtenir  une 
baisse  notoire  sur  le  marché  aux  bestiaux, 
annonça  avec  retentissement  qu'il  allait  faire 
venir  des  bœufs  du  Maroc  ;  leur  bas  prix 
devait,  à  ses  yeux,  chasser  les  bœufs  nor- 
mands du  marché,  et  entraîner  la  baisse 
des  prix  de  l'alimentation.  Pour  réaliser  ce 
projet,  l'arrivée  d'un  premier  convoi  de 
200  bœufs  fut  annoncée  pour  le  19  février. 
Aussitôt,  le  maire  fit  proclamer  dans  les  jour- 
naux que  «  ces  bœufs  seront  vendus  aux 
bouchers  sur  la  base  de  3  fr.  70  le  kiiogr., 
poids  vif,  au  lieu  de  10  fr.,  prix  actuellement 
pratiqué  pour  les  bœufs  du  pays.  »  Malheu- 
reusement pour  lui,  ce  maire  ignore  la  difTé- 
rence  entre  le  poids  vif  et  le  poids  net  ;  il  a 
comparé  le  prix  du  poids  vif  des  bœufs  maro- 
cains au  prix  du  poids  net  des  bœufs  indi- 
gènes. Aussi  les  bouchers  ont  été  fort  déçus, 
aussi  bien,   d'ailleurs,    que  les  consomma- 
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leurs  qui  avaient  eu  confiance  dans  les  pro- 
messes de  leur  maire. 

Démonstrations  de  machines  agricoles. 

L'Oftice  agricole  départemental  de  l'Avey- 
ron    organise   une  série   de  démonstrations 
publiques  d'instruments  agricoles,  comme  il 
suit  : 
L  Défouceuses,  fouilleuses,  charrues  brabant 
munies   de  gritTes   fouilleuses,   régénéra- 
teurs de  prairies,  rigoleuses,  etc. 
II.  Appareils    de     culture    susceptibles    d'être 
attelés  à  un  tracteur  et  de  remplacer  la 
cliarrue    dans    les    champs    rocheux    des 
Causses  (charrues  à  disques,  cultivateurs 
à  ressorts  puissants,  etc. 

III.  Scarificaleuis,  cultivateurs,  pulvéri<eurs  et 

similaires,  herses,  rouleaux,  etc.,  à  trac- 
tion animale. 

IV.  Semoirs,  planteurs  de  pommes  de  terre,  dis- 

tributeurs d'engrais,  distributeurs  de  fu- 
mier, etc. 

V.  Houes  à  céréales  et  à  plantes  sarclées. 

VI.  Tracteurs  agricoles,  motoculteurs. 

VII.  Trieurs  à  céréales  et  à  graines  fourragères. 

Ces  démonstrations  auront  lieu  à  Olemps, 
près  de  Rodez,  les  22  et  23  mars.  L'Office 
remboursera,  s'il  y  a  lieu,  aux  constructeurs 
ou  représentants,  les  frais  de  port,  sur  pré- 
sentation de  la  lettre  de  voiture  acquittée;  il 
paiera  les  attelages  pour  les  instruments  à 
traction  animale,  l'huile,  l'essence  et  le  pé- 
trole pour  les  instruments  à  traction  méca- 
nique, le  camionnage  pour  le  transport  entre 
la  gare  et  le  champ  de  démonstrations, 
pourvu  que  les  instruments  soient  rendus  en 
gare  de  la  Primaube,  la  veille  des  démons- 
trations au  plus  tard. 

Les  déclarations  des  concurrents  doivent 
parvenir,  avant  le  10  mars,  au  directeur  des 
Services  agricoles,  délégué  de  l'Office,  à  Ro- 
dez. 

Plantations  en  clôtures. 

Une  loi  en  date  du  12  février  a  modifié  le 
texte  de  l'article  673  du  Code  civil,  qui  avait 
été  déjà  amendé  il  y  a  quarante  ans  par  une 
loi  du  20  août  1881. 

Nous  publierons  le  libellé  de  l'article  673 
modifié.  Mais  il  convient  d'expliquer  que  le 
nouveau  texte  a  exclusivement  pour  objet 
d'étendre  aux  racines  des  arbustes  et  arbris- 
seaux, ainsi  qu'aux  ronces  et  aux  brindilles, 
le  droit  de  destruction  qui  appartenait  déjà 
au  propriétaire  pour  les  racines  d'arbres 
plantés  sur  le  domaine  voisin,  qui  envahis- 
saient son  terrain. 

Henry  Sagnier. 
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Si  la  Chambre  nouvelle  *a  élé  envoyée  au 
Parlement  avec  la  mission  dft  s'opposer  à 
toute  mesure  étatiste,  nous  avons  le  regret 
de  constater  que,  au  moins  dans  les  démar- 
cties  qui  sont  faites  dans  les  bureaux  des  mi- 
nistères, électeurs  en  province  et  représen- 
tants à  Paris  ont  complètement  oublié  les 
directives  de  la  première  heure,  et  sont  trop 
enclins  à  réclamer  l'application  des  mesures 
les  plus  étatistes. 

11  ne  faut  pas  demander  à  tous  les  parle- 
mentaires une  indépendance  qui  leur  coûte- 
rait certainement  leur  siège,  ils  ne  sont  pas 
en  situation  de  moraliser  leurs  électeurs;  ce 
sont  ceux-ci  qui  devraient  comprendre  le 
danger  de  leurs  réclamations  constantes  et 
n'exiger  que  des  satisfactions  conformes  à 
leurs  doctrines  générales,  même  lorsque 
leur  intérêt  privé  est  en  jeu.  11  n'en  coûterait 
bien  souvent  qu'un  peu  d'imagination  et  de 
l'élude. 

Aujourd'hui,  c'est  à  propos  des  Haras  que 
cette  remarque  vient  à  l'esprit.  Depuis  long- 
temps, on  parle  de  la  nécessité  de  remanier 
cetteadminiGtration  etde  réduire  son  budget; 
la  jalousie  quasi-séculaire  entre  les  INor- 
mands,  les  Bretons  et  les  autres  régions  delà 
France  lui  a  suscité  forcément  des  adver- 
saires selon  qu'elle  avait  l'air  de  favoriser  les 
uns  ou  les  autres,  mais  l'acuité  des  récrimi- 
nations est  arrivée  à  son  comble  lorsque,  ré- 
cemment, l'éleveur  de  demi-sang  a  réclamé 
l'étalon  de  trait,  satisfaction  que  ne  pouvait 
lui  donner  immédiatement,  ni  complètement 
l'Administration  centrale. 

La  première  offensive  a  été  faite  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre  au  moment  de  la  dis- 
cussion du  budget  de  l'Agriculture.  Simple 
engagement  de  fer  appelé  à  attirer  l'attention 
plutôt  qu'à  amener  une  solution  immédiate. 
Si  l'on  prend  les  députés  un  à  un, l'avis  una- 
nime est  de  diminuer  l'importance  des  effec- 
tifs des  étalons  des  Haras  et  d'augmenter  les 
primes  aux  étalons  privés,  tout  au  moins  en 
matière  d'étalons  de  trait.  Or,  si  l'on  consulte 
les  registres  des  visites  dans  les  bureaux  de 
l'Administration  des  Haras,  on  constate 
qu'une  pléiade  de  visiteurs  exigeants,  impé- 
rieux parfois,  réclame  l'augmentation  du 
nombre  des  stations  et  du  nombre  des  étalons 
pour  donner  satisfaction  partout  où  l'éia- 
lonnage  privé  ne  fonctionne  plus  ou  tend  à 
disparaître. 
C'est  cette  opposition  entre  les  doctrines 


générales  et  les  intérêts  particuliers  qui  peut 
être  dangereuse  en  la  circonstance,  et  nous 
voudrions  essayer  d'indiquer  comment,  à 
notre  point  de  vue,  la  question  devrait  se 
poser. 

Les  Haras  ont  en  ce  moment-ci  un  effectif 
d'environ  3  600  chevaux.  On  leur  demande 
une  augmentation  d'au  moins  400  chevaux. 
Hs  sont  incapables  de  réaliser  cette  augmen- 
tation, faute  de  crédits,  faute  de  locaux  et 
faute  de  personnel. 

Celte  augmentation  qu'on  leur  demande 
correspond  à  la  diminution  du  nombre  des 
étalons  privés.  Le  problème  à  résoudre  con- 
sisterait donc  à  régénérer  l'industrie  de  l'éta- 
lonnage privé  au  lieu  de  la  remplacer  par  les 
étalons  de  l'Etal. 

Pourquoi,  en  général,  l'étalonnage  privé 
tend-il  à  disparaître.  Les  causes  sont  simples 
et  on  peut  les  réduire  à  trois  principales  : 

1°  Le  prix  de  la  saillie  ne  peut  être  élevé 
par  les  étalonniers  privés  parallèlement  à 
l'augmentation  de  leurs  frais  généraux  et  du 
prix  de  vente  des  poulains  ou  même  des  che- 
vaux, parce  que  l'Administration  de  l'Etat, 
qui  a  toujours  une  station  dans  le  voisinage, 
maintient  le  prix  de  saillie  trop  bas  et  cons- 
titue une  concurrence  redoutable. 

S'*  Même  en  temps  de  paix,  l'étalonnier 
privé  ne  pouvait  vivre  sans  une  subvention 
de  l'Etat  sil'on  exigeait  qu'il  ait  un  étalon  suf- 
fisamment bon  reproducteur  et  satisfaisant 
aux  examens  des  Haras.  La  prime  qui  lui 
était  accordée  n'a  été  que  trop  faiblement 
augmentée  depuis  la  guerre,  et  se  trouve  par 
conséquent  notoirement  insuffisante  pour 
compenser  les  dépenses  de  ces  haras  privés. 
Elle  est  à  peine  de  800  à  1  000  fr.  pour  un 
cheval  de  trait  qui  coûte  8  000  à  9000  fr. 
d'entretien  à  l'Etat. 

3°  Les  anciens  étalonniers  n'ont  pas  pu 
garder  leurs  chevaux  en  général  pendant  la 
guerre.  Ils  ont  renoncé  à  l'efTorl  qu'il  aurait 
fallu  faire  pour  reconstituer  leurs  écuries 
après  la  guerre,  parce  que  le  produit  de  la 
vente  des  étalons  en  1915  ne  permettait  pas 
d'en  acheter  en  1919  ou  1920.  D'un  autre 
côté,  aucun  démobilisé  ne  se  trouvait  aidé  ou 
tenté  de  prendre  leur  suite  parce  qu'il  y 
avait  eu  interruption,  et  que  tout  était  à  re- 
prendre sur  de  nouvelles  bases.  H  s'est  pro- 
duit une  solution  de  continuité  rendue  plus 
difficile  à  combler  par  la  situation  générale 
de  l'après  guerre. 


no 
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Les  Haras  ont  du  reste  des  reproches  à  se 
faire.  Sous  prétexte  que  Tétalonnier  cher- 
chait à  tromper  rAdministration  dans  bien 
des  cas,  on  regardait  celte  corporation  en 
bloc  un  peu  comme  des  adversaires  ou 
comme  des  concurrents.  L'Administration 
ne  faisait  pas  toujours  figure,  comme  il  au- 
rait fallu,  de  guide  bienveillant  ou  de  mentor 
généreux. 

L'examen  de  ces  différentes  causes  de  dis- 
parition permet  d'entrevoir  que  les  remèdes 
seraient  faciles  à  apporter. 

Au  lieu  de  demander  aux  Haras  d'aug- 
menter de  400  chevaux  leurs  effectifs  déjà 
considérables,  ce  qui  entraînerait  une  dé- 
pense annuelle  de  4  000  000  de  fr.,  il  nous  sem- 
blerait infiniment  préférable  d'augmenter  les 
primes  à  l'étalonnage  privé,  de  pousser  les 
directeurs  des  dépôts  a  faire  de  la  propa- 
gande pour  recruter  des  élalonniers  privés  et 
de  faciliter  à  ces  étalonniers  l'achat  de  leurs 
étalons  qu'on  ne  trouve  plus  en  ce  moment 
aussi  facilement  qu'en  temps  de  paix. 

Des    mesures   de    ce    genre,    rapidement 


prises,  permettraient  dans  un  bref  délai  la 
reconstitution  de  l'étalonnage  privé  pour  le 
plus  grand  bien  des  finances.  C'est  un 
exemple  de  plus  de  l'urgence  qu'il  y  a  à  mo- 
difier la  mentalité  qui  consiste  à  toujours 
tout  attendre  de  l'Etat  et,  au  contraire,  à 
créer  dans  le  pays  un  mouvement  d'opinion 
pour  que  ceux  qui  demandent  à  l'Etat  d'in- 
tervenir en  leur  faveur  soient  honnis  comme 
il  convient.  Les  dépenses  qu'ils  demandent 
pèsent  plus  lourdement  sur  l'ensemble  des 
contribuables  que  ne  leur  profitent  les  avan- 
tages qu'ils  peuvent  personnellement  re- 
cueillir. 

Si  les  Haras  s'engageaient  dans  cette  voie 
et  dirigeaient  dans  ce  sens  leur  politique 
d'avenir,  ils  auraient  rendu  un  réel  service 
au  pays.  Ce  serait  la  première  Administra- 
tion qui  aurait  témoigné  qu'elle  comprend 
la  situation  générale  et  qu'elle  est  prête  à 
évoluer  comme  les  circonstances  le  comman- 
dent. 

P.    DE    MOMCAL'LT, 

Ingénieur  agronome. 
Député  de  l'Ain. 
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Il  peut  encore  être  utile  de  distinguer 
parmi  ces  Chênes  quelques-uns  des  plus  re- 
commandables  au  point  de  vue  forestier. 

Si  nous  cherchons  ceux  qui  ont  à  peu  près  le 
faciès  et  le  tempérament  de  nos  Chênes  d'Eu- 
rope, nous  trouvons  les  Q.  alba,  Q.  iicûlor, 
Q.  macrocarpa,  Q.  Prinus  dont  l'écorce  est 
profondément  sillonnée,  le  feuillage  marces- 
cent  et  la  résistance  à  la  sécheresse  assez 
grande;  le  (J.  macrocarpa  s'accommode,  en 
outre,  assez  bien  du  calcaire.  Ils  peuvent  donc 
être  plantés  dans  la  plupart  des  endroits  où 
prospèrent  nos  Chênes  indigènes. 

Les  autres  espèces,  quoique  plus  ou  moins 
palustres  dans  leur  pays  natal,  s'accommo- 
dent presque  toutes  des  terres  simplement 
fraîches  ou  parfois  même  sèch3S  durant  l'été. 
Si  les  terrains  granitiques  et,  par  suite, 
pauvres  en  chaux,leur  sont  éminemment  fa- 
vorables, ainsi  qu'on  va  le  voir, ceux  qui  n'en 
sont  pas  trop  chargés  leur  conviennent  en- 
core fort  bien.  C'est  à  cette  grande  faculté 
d'adaptation  que  les  Chênes  d'Amérique  doi- 
vent leur  grande  dispersion  en  Europe  et  une 
partie  de  leur  valeur  forestière.  Or,  parmi  les 
Chênes  du  type  américain,  le  plus  recom- 
mandable  par  la  grande  rapidité  de  son  dé- 

(1)  Voir  le  numéro  du  20  février,  page  loi. 


veloppement,  la  rectitude  de  son  fût  et  les 
grandes  dimensions  qu'il  peut  atteindre, 
semble  être  le  Q.  palustris,  ainsi  qu'en  té- 
moigne d'ailleurs  l'exemplaire  de  Verrières 
précédemment  figuré. 

Nous  avons  déjà  entretenu  les  lecteurs  de 
quelques-unes  des  essences  prospérant  le 
mieux  dans  le  grand  Arborelum  de  Pézanin, 
établi  par  M.  Ph.  L.  de  Vimorin  dans  le  Cha- 
rolais.  Dès  les  premières  années  de  sa  créa- 
tion, en  1904  ou  1905,  M.  de  Vilmorin  fit  se- 
mer à  la  volée,  dans  une  grande  pièce  en 
pente  et  exposée  au  midi,  très  sèche,  par 
suite,  durant  l'été,  sur  plus  d'un  hectare,  une 
grande  quantité  de  Chênes  d'Amérique  en 
mélange.  Ces  Chênes,  après  plusieurs  années 
de  végétation  languissante,  sous  des  Pins 
plantés  en  même  temps,  sont  si  vigoureuse- 
ment partis  qu'on  a  dû  les  débarrasser  com- 
plètement des  Pins  qu'ils  commençaient  à 
dominer,  les  éclaircir  même.  Ils  forment 
maintenant  un  peuplement  aussi  remar- 
quable par  la  beauté  automnale  des  feuil- 
lages où  le  rouge  abonde  que  par  la  rapidité 
du  développement  de  plusieurs  espèces  qui 
surpasse  notablement  celle  des  Chênes  indi- 
gènes. 

"La  photographie  (fig.  33)  n'en  donne  qu'un 
faible  aperçu.  On  y  voit  cependant  au  pre- 
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mier  plan  quelques  Q.  palustris  dépassant 
leurs  voisins  et  dont  le  plus  fort  atteint  déjà 
près  de  10  mètres  de  hauteur  et  plus  de 
30  centimètres  de  circonférence  à  1  mètre  du 
sol,  confirmant  ainsi  l'opinion  que  nous 
avons  exprimée  plus  haut  sur  la  valeur  parti- 
culière de  cette  espèce  au  point  de  vue  fores- 
tier, même  en  terrain  plutôt  sec. 

Parmi  les  autres  espèces  de  Chênes  d'Amé- 
rique dispersées  dans  cette  plantation,  nous 


citerons  :  Q.  coccinea,  Q.  nigra,  Q.  Phellos, 
Q.  Pi'inus,  Q.  rubra^  Q.  linctoria,  et  plusieurs 
autres  dintérêt  secondaire.  Les  Q.  rubra  et 
coccinea  ne  le  cèdent  à  aucun  pour  la  raprdité 
de  leur  développement  et  joignent  à  ce  mé- 
rite la  grande  beauté  automnale  de  leur  feuil- 
lage; les  Q.  nigra  et  Q.  linctoria  sont  moins 
vigoureux.  Quant  au  Q.  Phellos,  il  s'y  déve- 
loppe bien  plus  lentement;  même  dans  une 
autre  partie  plus  basse  de  VArboretum,  pres- 


'^•^•^i. 


■4 


'^'^  I^W^ 


3^V 


Fig.  33.  —  Chênes  d'Amérique,  âgés  de  quinze  à  seize  ans,  à  l'Arboi-eteum  de  Pézanin  (Suùne-el-Loire. 


que  au  niveau  de  l'étang,  sa  croissance  y  est 
bien  plus  lente. 

En  résumé,  tous  les  Chênes  qui  précèdent 
sont  diversement  recommandables  au  point 
de  vue  forestier,  mais  plus  particulièrement 
peut-être  les  espèces  américaines  plus  ou 
moins  palustres  pour  les  terrains  bas  et  hu- 
mides, en  raison  de  la  rapidité  de  leur  crois- 
sance et  de  la  qualité  de  leur  bois  bien  supé- 
rieure à  celle  des  essences  qui  croissent 
usuellement  dans  ces  terrains. 


Ajoutons,  pour  terminer,  que  les  racines 
de  ces  derniers  Chênes  sont  moins  pivotantes 
et  plus  rameuses  que  celles  de  nos  Chênes 
indigènes;  ils  reprennent  beaucoup  mieux 
lorsqu'on  les  transplante,  même  lorsqu'ils 
ont  atteint  plusieurs  mètres  et  plus  de  dix 
ans;  enfin,  lorsqu'on  les  recèpe,  ils  repous- 
sent vigoureusement.  Cette  aptitude  permet 
de  leur  refaire  une  lige  haute  et  droite  lors- 
que la  première  est  défectueuse. 

S.    MOTTET. 


FRAGMENTATION  DES  PLANTS  DE  POMMES  DE  TEHRE 


(1) 


Expériences  à  entreprendre. 
La  fragmentation  est  recommandable  dans 


(l'.Voir  le  numéro  du  26  février,  page  149. 


la  culture  jardinière,  et  en  grande  culture 
également,  j'en  suis  persuadé,  mais  à  la  con- 
dition que  les  terres  soient  formées  d'élé- 
ments fins  et  travaillées  comme  pour  la  bel- 
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erave    à  sucre.  On  courrait  à  un  échec  en 
l'appliquant  en  teire  caillouteuse,  exposée  à 


la  sécheresse  et  mal  cultivée.  Elle  n'est  pas 
davantage  à  sa  place,  non  plus,  il  faut  in- 
sister sur  ce  point  chez  les  agriculteurs  né- 
gligents. 

Même  dans  des  conditions  favorables,  la 
réussite  de  la  fragmentation  est  actuellement 
très  aléatoire,  parce  que  nous  ignorons  : 

a)  J.e  poids  moyen  des  fragments  qu'il 
convient  d'employer  ; 

b)  Le  meilleur  écartement  à  leur  donner. 

Outre  la  recherche  des  variétés  qui  tolè- 
rent la  fragmentation,  voilà  les  deux  don- 
nées fondamentales  qu'il  faut  demander  à 
l'expérience  de  déterminer. 

Je  proposerais  de  comparer  trois  catégo- 
ries de  fragments,  pesant  respectivement 
environ  10,  20,  30  grammes,  que  nous  quali- 
fierons désormais  de  petits,  moyens  et  gros. 
Ces  fragments,  il  faudrait,  à  mon  avis,  les 
tirer  toujours  de  tubercules  d'un  poids  dé- 
passant la  moyenne. 

iM.  Maisonneuve  s'est  servi  de  petits  frag- 
ments ;  après  avoir  enlevé  un  bon  tiers  du 
tubercule  du  côté  de  l'ombilic,  c'est-à-dire  la 
base  pauvre  en   bourgeons,  il  découpe    le 


Tubercules  entiers. 


Fragmenls  petits  Je  10  gr. 

environ  portant 

chacun  1  ou  2  veux. 


Ecar- 
tements. 

centimèt. 
50  X  40 
50  X  oO 
50  X  60 


Plnnts  par 
mètre  carré. 


Ecar- 
tements. 

centimètres 

50  X    14 

oD  X    IS 
50  X  25 


Plants  par 
mètre  carré. 


12 

8 


reste  en  six,  huit  parties,  autant  qu'il  y  a 
d'yeux.  Cette  manière  d'opérer  me  paraît 
recommandable. 


Pour  obtenir  de  gros  fragments,  je  conseil- 
lerais de  supprimer  également  le  tiers  infé- 
rieur du  tubercule  et  de  couper  le  reste  en 
deux  parties  égales,  en  faisant  passer  la  sec- 
tion, bien  entendu,  par  le  sommet  végétatif. 
Dans  mes  expériences  de  1917,  je  me  suis 
adressé  à  des  fragments  moyens.  J'avais 
employé  de  gros  tubercules  d'Institut  de 
Beauvais  et  de  Saucisse,  que  je  divisais  en 
cinq  parties  de  poids  à  peu  près  égal.  Après 
avoir  enlevé  le  sommet  végéiatif,  je  divisais 
le  reste  en  quatre.  Avec  des  tubercules 
moyens,  on  les  couperait  seulement  en 
quatre.  Dans  les  expériences  poursuivies 
jusqu'à  présent,  on  n'a  pas  déterminé  les 
écartements  les  plus  favorables  pour  les 
fragments  de  différents  poids,  aussi  ces  ex- 
périences ne  permettent  pas  de  décider  de 
l'intérêt  de  la  fragmentation.  Afin  de  com- 
bler cette  lacune,  voici,  pour  des  tubercules 
entiers,  comme  pour  les  différentes  natures 
de  fragments,  les  écartements  que  je  propo- 
serais d'envisager  : 


Fragments  moj'ens 

de  iO  grammes 

environ. 


Fragments  gros  de 

30  grammes 

environ. 


Ecar- 
tements. 

centimètres 
50  X  20 
50  X  -^0 
50  X  40 


Plants  par 
mètre  carré. 


10 
1 


Ecar- 
tements. 

centimètres 
5"  X  25 
50  X  33 
50  X  50 


Plants  par 
mètre  carré. 


Ces  chiffres,  j'insiste  sur  ce  point,  s'appli- 
quent à  des  variétés  à  grands  rendements;  il 
faudrait,  bien  entendu,  majorer  le  nombre 
des  plants,  par  mètre  carré,  avec  des  variétés 
potagères. 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que 
les  fragments  doivent  être  plantés  moins 
avant  que  les  tubercules  entiers  :  3-'i  centi- 
mètres environ  pour  les  petits,  4-5  pour  les 
moyens,  5-6  pour  les  gros,  me  paraissent 
dos  profondeurs  convenables.  Autant  que 
possible,  les  yeux  des  fragments  seront  tour- 
nés vers  la  surface  du  sol.  De  plus,  la  terre 
superficielle,  bien  divisée,  sera  fortement 
comprimée  sur  les  semences. 

Dans  les  expériences  de  i917,  j'ai  constaté 
que  la  végétation  des  fragments  retardait  de 
quelques  jours  sur  celle  des  tubercules  en- 
tiers. Chose  curieuse,  la  maladie  s'étant  dé- 
clarée avec  intensité  au  moment  de  la  florai- 
son, le  faible  écart  dans  la  végétation  des 


fragments  a  suffi  pour  les  rendre  moins  vul^ 
nérables  au  chiimpignon,  si  bien  que  les 
touffes  qui  en  sont  issues  ont  produit  davan- 
tage et  .des  tubercules  plus  sains  que  les 
tubercules  entiers.  Ce  résultat  paradoxal 
m'aurait  dérouté  si  je  n'avais  pas  suivi  les 
plants  au  cours  de  leur  développement.  Je  si- 
gnale ce  fait,  afin  de  bien  pénétrer  les  expé- 
rimentateurs de  la  nécessité  de  noter  soi- 
gneusement toutes  les  circonstances  suscep- 
tibles d'influer  sur  les  rendements  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre.  C'est  pour  avoir  négligé 
cette  précaution  élémentaire  que  les  inter- 
prétations données  aux  résultats  d'expé- 
riences agricoles  sont  si  souvent  erronées, 
retardent  le  progrès  au  lieu  de  le  favoriser. 
Les  essais  que  nous  souhaiterions  voir  en- 
treprendre sont  délicats;  mieux  vaut  y  re- 
noncer, s'ils  ne  doivent  pas  être  exécutés 
avec  tous  les  soins  qu'ils  réclament.  Il  n'est 
pas  nécessaire  qu'ils  portent  sur  des  surfaces 
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importantes.  On  ne  comprend  pas  assez  dans 
le  monde  agricole  que,  dans  les  essais  com- 
paratifs, ce  sont  les  récoltes  relatives,  et  non 
les  récoltes  absolues  qui  sont  intéressantes  à 
connaître. 

Je  donnerais  aux  parcelles  5  mètres  de 
largeur  sur  20  de  long  et  voici  comment  je 
les  disposerais. 

1.  Petits  fragments. 

2.  Tubercules  entiers  (témoin). 

3.  Fragments  moyens. 

■    4.  Tubercules  entiers  (témoin). 
5.  Gros  fragments. 

Aux  personnes  qui  en  auraient  le  loisir,  je 
-recommande  instamment  de  faire  l'expé- 
rience en  double  et  même  en  triple. 

On  se  servira  d'un  râteau  ou  d'un  semoir 
pour  tracer  les  lignes,  d'une  longue  règle 
portant  des  encoches  pour  placer  les  plants. 
Je  ne  reviens  pas  sur  la  nécessité  d'enterrer 
des   «oniences  à   des  profondeurs  variables 


suivant  leur  grosseur  et  de  tasser  la  terre  qui 
les  recouvre.  A  la  récolte,  on  notera  les  man- 
quants, le  nombre  moyen  des  tiges  par  pied, 
le  rendement  par  unité  de  surface,  le  rende- 
ment par  toud'e.  le  poids  moyen  des  tuber- 
cules et  la  proportion  des  gros,  des  moyens 
et  des  petits.  J'ai  déjà  dit  que  les  tubercules 
sont  d'autant  plus  gros  que  le  nombre  des 
tiges  par  touffe  est  moins  élevé. 

L'augmentation  de  dépense  qu'entraîne  la 
fragmentation  devra  être  également  déter- 
minée avec  soin. 

Bien  des  détails  dans  lesquels  je  viens 
d'entrer  paraîtront  superflus;  les  personnes 
familiarisées  avec  les  essais  m  plein  champ 
m'en  excuseront,  et  même  m'en  sauront  gré, 
j'en  suis  persuadé,  parce  qu'elles  n'ignorent 
pas  qu'une  négligence,  une  omission  suffi- 
sent pour  compromettre  le  fruit  des  travaux 
les  mieux  conçus  et  les  plus  habilement 
conduits. 

E.    SCQRIBAUX. 
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Je  suis  en  retard  pour  vous  envoyer  mes  im- 
pressions sur  le  concours  tenu  à  Nevers  au  dé- 
but du  mois  de  février.  Ce  n'est  pas  que  la 
grande  solennité  annuelle  de  l'élevage  du  Niver- 
nais, si  bien  organisée  et  conduite  par  la  Société 
d'Agriculture  de  la  Nièvre,  n'ait  pas  eu  l'ampleur 
qu'on  est  habitué  à  y  trouver.  Au  contraire,  le 
président,  le  vicomte  de  Soultrait,  et  l'infati- 
gable secrétaire  général,  M.  Charles  Souchon, 
ont  trouvé  la  légitime  récompense  de  leurs 
efforts,  à  la  fois  dans  riraportance  du  concours 
et  dans  la  façon  dont  il  s'est  régulièrement  dé- 
roulé. 

Cette  justice  rendue,  arrivons  aux  faits. 

i.a  réunion  des  reproducteurs  mâles  de  la  race 
Charolaise  constitue,  comme  toujours,  la  partie 
capitale  du  Concours.  Les  243  animaux  exposés 
constituaient  un  ensemble  qui,  par  ses  qualités 
et  son  homogénéité,  représentait  peut-être 
mieux  que  l'on  n'avait  vu  jusqu'ici.  A  part  une 
vingtaine  de  sujets  inférieurs,  qui  s'éliminaient 
d'eux-mêmes,  tous  ces  animaux  étaient  pro- 
fonds, puissants,  avec  une  ligne  de  reins  vrai- 
ment exceptionnelle.  Ce  fut,  du  reste,  l'opinion 
unanime  de  tous  les  visiteurs,  non  seulement 
de  ceux  du  département  et  des  départements 
voisins,  mais  aussi  de  départements  éloignés  : 
Indre,  Mayenne,  Vienne,  Vendée,  Moselle,  etc., 
venus  en  nombre  au  concours. 

La  lutte  a  été  vive  dans  les  diverses  catégories 
entre  lesquelles  se  répartissent  les  animaux 
âgés  de  cinq  à  sept  mois  jusqu'à  ceux  Agés  de 
deux  ou  trois  ans.  Les  concurrents  se  serraient 
de  près.  Parmi  les  principaux  lauréats  figurent 
des  éleveurs  déjà  bien  connus  et  quelques  au- 


tres qui  prennent  une  place  honorable.  On  doit 
citer  notamment  MM.  Dessauny,  Robert  (Louis), 
Goby  (Léon),  Besson  (Auguste),  Bardin  (René), 
Soulier  (Louis),  Verrier  (Paul),  Liloux,  Balleret, 
Bernard,  Blond  (Marc),  etc.  Le  prix  d'honneur 
pTur  le  meilleur  animal  (prix  du  président  Bar- 
din) a  été  remporté  par  M.  Besson  Auguste),  à 
Mont,  pour  un  jeune  taureau  de  dix  mois;  ce 
taureau  a  été  acheté,  au  prix  de  13  000  fr.,  pour 
le  Centre  zootechnique  du  Clos-Ry.  Trois  prix 
d'ensemble  pour  les  lots  de  quatre  taureaux 
étaient  prévus  au  programme.  Le  1"'  a  été  rem- 
porté par  M.  Dessauny  (Lucien),  à  Langeron; 
le  ■2'^,  par  M.  Verrier  (Paul),  à  Mars-sur-Allier; 
le  3^,  par  M.  Besson  (Auguste),  à  Mont.  Un  qua- 
trième prix  d'ensemble  a  été  créé  par  le  jury  en 
faveur  de  M.  Soulier  (Louis),  à  MarseilIes-lès-Au- 
bigny  (Cher). 

Le  concours  est  en  même  temps  un  marché. 
A  côté  du  prix  de  13  000  fr.  signalé  pour  le  prix 
d'honneur,  un  taureau  a  été  vendu  à  12  000  fr., 
plusieurs  à  10  000  fr.,  la  plupart  des  autres  de 
8  000  à  5  000  fr.  Ces  prix  sont  toujours  beaux, 
quoiqu'ils  aient  provoqué  quelques  déceptions. 

Pour  la  première  fois,  les  vaches  et  les  gé- 
nisses étaient  admises  au  concours.  25  animaux, 
dont  la  plupart  figurent  au  Herd-book  de  la  race 
Charolaise,  formaient  un  ensemble  très  intéres- 
sant. Les  principaux  lauréats  ont  été  M.  Verrier 
(Paul),  qui  a  remporté  le  prix  d'honneur,  et 
M.  Besson  (Auguste),  à  qui  est  échu  le  prix  d'en- 
semble des  lots  de  trois  femelles. 

Dans  l'exposition  ovine,  on  trouvait  les  south- 
down  de  M.  Cliquet  (Francis),  à  Ouzouer,  qui  a 
repris  le  troupeau  bien  connu  de  M.   Souchon 
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(Charles),  et  les  charmois  très  appréciés  de 
M.  le  comte  d'Aramon,  au  Chautay  ^^Cher;.  Le 
prix  d'honneur  et  le  prix  d'ensemble  ont  été 
remportés  par  M.  Cliquet. 

La  race  chevaline  Nivernaise  de  gros  trait  était 
représentée  par  22  étalons,  la  plupart  d'excel- 
lente forme;  l'homogénéité  était  la  caractéris- 
tique de  cet  ensemble.    Les   lauréats    ont    été 


MM.  Bouléry  (F.),  Gobet  (Maritte),  Denis  (Au- 
gustin), Lhoste  (Léon),  Lebas  (Fiançois).  Le  prix 
d'honneur  a  été  décerné  à  M.  Gobet  (Maritte),  à 
Authion,  pour  Sénégal,  né  le  13  mars  1918.  Un 
rappel  de  prix  d'honneur  a  été  attribué  à  M.  Bou- 
léry (F.),  à  Limanton,  pour  Latham,  né  le 
20  avril  1911. 

X. 


LE  YERRE  A  YIN  D'ANJOU 


LWnjou  est  fier  de  ses  vins,  et  il  a  mille 
fois  raison.  Ces  vins  constituent,  en  effet,  un 
des  plus  brillants  joyaux  de  la  fortune  viti- 
cole  de  la  France;  partout  où  ils  sont  connus, 
les  palais  délicats  savent  en  apprécier  les 
éminentes  qualités. 

Un  jour,  un  des  Angevins  les  plus  enthou- 
siastes de  sa  province  et  pour  laquelle  il  s'est 
dévoué  corps  et  ànie,  le  regretté  Gille  De- 
perrière,  lança  l'idée  que  le  vin  d'Anjou  de- 
vait avoir,  comnie  le  vin  de  Champagne,  son 
verre  spécial  qui  servit  à  en  faire  valoir  le 
parfum  et  la  saveur.  A  la  foire  aux  vins  d'An- 
jou de  1914,  un  Comité  de  patronage  fut 
nommé  et  une  Commission  executive  fut  dé- 
signée et  chargée  de  réaliser  le  projet. 

Un  concours  fut  ouvert,  auquel  tous  étaient 
appelés.  Pleine  liberté  était  laissée  aux  con- 
currents. On  leur  demandait  seulement  que 
le  verre  fût  de  forme  inédite,  d'une  capa- 
cité d'environ  12  décilitres,  d'apparence 
élégante,  apte  surtout  à  faire  ressortir  les 
qualités  du  vin  d'Anjou.  Ce  concours  obtint 
un  succès  que  ses  organisateurs  n'avaient 
peut-être  pas  prévu  ;  près  de  400  projets 
leur  furent  envoyés.  Mais  la  guerre  survint, 
qui  a  interrompu  tant  d'entreprises. 

Après  la  paix,  un  jury  fut  choisi  pour 
classer  ces  projets.  Ce  jury  était  présidé  par 
M.  Massignon,  président  de  la  Fédération 
des  Syndicats  viticoles  d'Anjou;  il  a  eu  la 
bonne  fortune  d'avoir  pour  secrétaire-rap- 
porteur le  D*"  Maisonneuve,  directeur  de  la 
Station  viticole  et  ampélographique  de  Sau- 
mur  et  du  département  de  Maine-et-Loire. 

Dans  un  rapport  d'une  forme  littéraire 
savoureuse,  le  D"^  Maisonneuve  a  esquissé 
les  péripéties  du  concours.  A  la  suite  des 
éliminations  successives  et  d'un  vote  secret 
dans  lequel  les  noms  des  concurrents  étaient 
ignorés,  «  les  membres  du  jury,  dit  le  rap- 
porteur, eurent  la  surprise  et  le  plaisir  de 
constater  qu'à  une  grosse  majorité,  193  points 
sur  un  maximum  possible  de  240,  leur  choix 
s'était  porté  sur  le  projet  de  M.  Louis  Mignot, 
propriétaire  du  vignoble  de  Belle-Ilive,  à  Ro- 
chefort-sur-Loire,  l'un  des  meilleurs  crûs  de 


l'Anjou.     Le  vin  avait  inspiré   le  verre.  » 
La  figure  34  représente   le    verre   à   vin 
d'Anjou,  que  le  D"^  Maisonneuve  décrit  en 
ces  termes  : 

Au  milieu  de  celte  multiplicité  de  verres  aux 
formes  élégantes,  recherchées  et  ornées,  le  jury 


Fig.  34.  —  Le  verre  à  vin  d'Anjou  (réduit  d'un  tiers  )^ 

a  fait  choix  d'un  verre  à  l'allure  simple  et  noble, 
assez  haut  monté,  dont  la  tige  droite  porte  une 
coupe  à  fond  plat  et  larpe,  d'où  les  parois  s'élè- 
vent en  s'inclinanl  légèrement  en  dedans,  de 
manière  à  en  rétrécir  quelque  peu  l'orifice. 

La  forme  est  volontairement  de  ligne  simple, 
son  rôle  étant  surtout  de  mettre  en  valeur  les 
caractères  du  vin;  sa  beauté  doit  être  sobre,  le 
contenant  de\ant  modestement  s'effacer  devant  . 
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le  contenu  et  ne  pas  se  substituer  à  lui  en  atti- 
rant sur  ses  fioritures  l'admiration  des  con- 
vives. 

Le  foni  large  et  plat  comme  une  glace  est 
éminemment  propre  à  faire  valoir,  en  même 
temps  que  la  limpidité  du  vin,  sa  belle  couleur 
un  peu  ambrée,  qui  gaf^ne  singulièrement  à 
être  vue  sous  une  grande  épaisseur.  L'orifice  un 
peu  rétréci,  en  concentrant  davantage  le  par- 
fum,  permet  à    l'odorat    de   jiiieux    saisir    les 


115 

effluves  délicats  qui  montent  du  précieux  li- 
quide, en  même  temps  qu'à  la  bouche  à  se  dé- 
lecter à  son  passage  savamment  réglé. 

Il  n'y  a  qu'à  souhaiter  à  ce  verre  de  de- 
venir aussi  répandu  que  la  coupe  à  Cham- 
pagne. Ce  serait  un  légitime  triomphe  pour 
les  vignerons  d'Anjou. 

H.    S. 


SUR  L'EXPLOITATION  DES  VACHES  LAITIÈRES 


Le  lait  se  vendait  autrefois  à  des  prix  très 
inférieurs  à  ceux  que  lui  assignait  sa  valeur 
alimentaire.  Un  litre  de  bon  lait  ne  contient 
pas  moins  de  principes  nutritifs  qu'une  demi- 
livre  de  viande. 

Les  consommateurs  ont  assez  facilement 
admis  que  les  cours  du  beurre  et  de  la  viande 
devaient  être  régis  par  la  loi  de  l'ollre  et  de 
la  demande;  par  contre,  ils  se  gendarment 
quand  les  producteurs  cherchent  à  obtenir  de 
leur  lait  un  prix  suffisamment  rémunérateur. 
La  justice  est  alors  invitée  à  les  menacer  de 
ses  foudres. 

Le  résultat,  c'est  que  l'exploitation  des 
vaches  laitières,  rendue  déjà  bien  difficile 
par  la  pénurie  de  la  main-d'œuvre,  est  de 
plus  en  plus  délaissée. 

L'éleveur,  qui  serait  encore  en  situation  de 
s'y  livrer,  n'est  pas  sans  s'apercevoir  qu'il 
serait  préférable  pour  lui  de  produire  de  la 
viande. 

La  quantité  d'aliments  qui  permet  à  une 
vache  d'un  rendement  ordinaire  de  donner 
10  litres  de  lait,  se  convertit  en  1  500  gram- 
mes de  viande  sur  pied  quand  elle  est  con- 


sommée   par  un    élève    de    poids    moyen. 

Si  les  prix  que  l'on  peut  obtenir  dans  l'un 
et  l'autre  cas  ne  semblent  pas  très  difTérents, 
il  faut  tenir  compte  des  frais  de  main- 
d'œuvre,  onéreux  avec  les  vaches,  presque 
nuls  avec  les  élèves. 

En  outre,  pendant  la  période  de  pleine  lac- 
tation, la  vache  doit,  proportionnellement  à 
son  poids,  digérer  23  0/0  d'aliments  de  plus 
que  l'élève.  Pour  qu'elle  y  arrive,  il  est  né- 
cessaire que  ces  aliments  soient  moins  char- 
gés de  cellulose,  donc  plus  chers. 

Celui  qui  exploite  des  vaches  laitières  subit 
une  perte  assez  forte  quand  le  moment  est 
arrivé  de  les  livrer  à  la  boucherie,  perte  qui 
doit  venir  en  déduction  de  ses  bénéfices  an- 
nuels. Rien  de  pareil  avec  les  élèves. 

La  production  du  lait,  déjà  beaucoup  trop 
restreinte  pour  nos  besoins,  est  appelée  à 
diminuerencore,  si  les  agriculteurs  ne  voient 
pas  avantage  à  s'y  livrer,  si  le  public  con- 
tinue à  ne  vouloir  payer  le  lait  qu'à  un  taux 
très  inférieur  à  celui  de  tous  les  autres  ali- 
ments d'origine  animale. 

André  Gouln. 
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La  culture  de  la  betterave  traverse  en  ce  mo- 
ment une  crise  grave  qui  peut  avoir  une  réper- 
cussion considérable  sur  la  production  des  cé- 
réales, du  blé  en  particuliei . 

La  Sucrerie.  —  Devant  les  haut»  prix  atteints 
par  îe  sucre  au  printemps  1920,  prix  justifiés 
par  l'insuffisance  de  notre  production  et  les 
hauts  cours  de  ce  proilmt  dans  le  monde,  les 
agriculteurs  étaient  portés  à  augmenter  leurs 
emblavemenls  de  betterave?.  Ils  y  étaient  encou- 
ragés par  des  personnalités  autorisées  et  pen- 
saient retirer  de  leurs  peines  une  compensation 
par  un  prix  rémunérateur,  lis  ont  été  durement 
désillusionnés  par  une  baisse  subite  des  cours 
(lu  sucre  au  moment  de."  livraisons  et  ils  se  de- 
mandent avec  inqui<'tude  dans  quelles  condi- 
tions ils  pourront  continuer  à  faire  des  belle- 
raves. 


La  valeur  du  sucre  ne  permet  plus  de  couvrir 
les  frais  de  culture,  le  marché  à  terme  n'est  pas 
rétabli  et  il  n'est  pas  possible  de  se  faire  une 
idée  de  ce  que  sera  le  prix  du  sucre  en  1921. 

Il  s'ensuit  une  incertitude  préjudiciable  au 
pays  tout  entier,  mais  dont  les  producteurs  de 
betteraves  sont  les  plus  durement  touchés. 

La  Distillerie.  —  La  Distillerie  n'ofTre  pas  aux 
cultivateurs  un  débouché  plus  certain.  La  pro- 
rogation du  régime  provisoire  de  l'alcool,  faisant 
suite  à  la  réquisition  du  temps  de  guerre  en  at- 
tendant une  loi  dont  on  n'a  pas  le  temps  de 
s'occuper,  fait  que  personne  n'ose  se  risquer  à 
travailler  pour  elle. 

Quelques  distillateurs  industriels  et  les  distil- 
lateurs agricoles  produisent  encore  de  l'alcool, 
mais  ils  ne  passent  pas  de  marchés  de  bette- 
raves avec  les  cultivateurs  à  cause  des  aléas  que 
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comporte  leur  production.  La  fixation  des 
prix  est  laissée  au  bon  plaisir  d'une  Commis- 
sion ;  l'établissement  du  monopole  de  l'Etat  est 
suspendu  sur  eux  comme  une  épée  de  Darnoclès 
depuis  plusieurs  années. 

La  Distillerie  n'est  donc  plus  un  débouché 
pour  la  betterave  à  sucre.  Ceux  qui  ont  des  dis- 
tilleries les  utilisent,  mais  sans  les  faire  tra- 
vailler autant  qu'ils  le  pourraient,  et  sans  cher- 
cher à  obtenir  plus  de  betteraves  de  la  culture. 
La  production  de  la  betterave  est  ainsi  de  plus 
en  plus  précaire,  et  il  est  de  toute  nécessité 
d'apporter  des  remèdes  actifs  avant  que  le  pays 
tout  entier  n'en  souffre  davantage. 

Remède  pour  la  Sucrerie.  —  Les  producteurs 
de  betteraves  à  sucre  s'organisent  pour  défendre 
leurs  intérêts,  et  il  faut  espérer  qu'avec  les 
fabricants  de  sucre,  ils  trouveront  une  formule 
qui  leur  donnera  satisfaction  et  attribuera  à 
chacun  :  cultivateur  et  industriel,  la  juste  part 
qui  lui  revient.  Avec  les  grands  besoins  de  sucre 
du  pays,  cette  manière  de  faire  permettra  sans 
doute  d'envisager  une  augmentation  d'emblave- 
ments. 

Remède  pour  la  Dhtillerie.  —  La  nécessité  de 
la  production  de  l'alcool  est  moins  clairement 
démontrée.  M.  Emile  Saillard,  directeur  du  La- 
boratoire d'ttude  des  fabricants  de  sucre,  voyait 
le  nombre  d'hectares  de  betteraves  insuffis^ant 
pour  alimenter  les  usines  de  son  Syndicat,  et  il 
écrivait  au  printemps  dernier  :  «  Sommes-nous 
bien  dans  la  vérité  économique  en  falî^ant  main- 
tenant de  l'alcool  avec  de  la  betterave  à  sucre?  » 
Examinons  ce  qu'on  doit  répondre  à  de  telles 
interrogations. 

Production  et  consommation  de  VAkool.  — 
Avant  la  guerre,  nous  produisions  annuellement 
2  293  000  hectolitres  d'alcool  industriel  à  100  de- 
grés dont  1  280  000  provenant  de  la  distillation 
des  betteraves. 

Sur  ce  total,  50  0/0  environ  allaient  à  la  con- 
sommation de  bouche  pour  la  fabrication  des 
spiritueux,  30  0/0  environ  étaient  utilisés  par 
l'industrie  (parfumerie,  produits  chimiques,  pro- 
duits pharmaceutiques,  soie  artificielle,  colo- 
rants, vernis),  ou  cumme  carburant;  le  surplus 
passait  à  l'exportation. 

Pendant  les  hostilités,  l'occupation  de  la  ré- 
gion du  Nord  nous  ayant  privés  d'une  grande 
partie  de  nos  alcools  d'industrie,  l'Etat  dut  ré- 
quisitionner la  production  pour  faire  face  aux 
besoins  croissants  des  poudrfries.  Malheureu- 
sement pour  les  finances  du  pays,  les  prix  éta- 
blis ne  le  furent  pas  en  proportion  des  frais 
culturaux  et  la  production  des  usines  en  marche 
ne  renilit  pas  tout  ce  qu'on  était  en  droit  d'en 
attendre.  On  dut  importer  beaucoup  trop  d'alcool 
et  à  un  prix  plus  élevé  (jue  celui  demandé  par 
les  di.>«tillaleurs. 

11  semblait  qu'avec  la  paix,  l'alcool  dût  re- 
trouver ses  anciens  débouchés.  Or,  la  liberté 
commerciale  n'a  pas  été  rendue  à  ce  produit 
sous     prétexte    qu'une     loi     allait     établir    le 


monopole  de  la  vente  et  de  l'achat  par  l'Etat, 
La  loi  n'est  pas  votée,  mais  la  prorogation  de  ce 
régime  provisoire  se  fait  régulièrement  depuis 
deux  années,  continuant  pour  les  distilleries  un 
ré^'ime  d'incertitude  déplorable  pour  toute  la 
culture. 

L'alcool  d'industrie  ne  prétend  nullement 
reprendre  la  place  qu'il  occupait  avant  la  guerre 
dans  la  consommation  de  bouche,  et  concur- 
rencer les  eaux-de-vie  dites  naturelles.  La  dis- 
tillerie abandonnerait  volontiers  ce  débouché, 
pourvu  que  les  producteurs  de  ces  eaux-de-vie 
lui  facilitent  l'écoulement  de  ses  alcools. 

Et  pour  rassurer  les  hygiénistes,  il  n'y  a  qu'à 
se  rappeler  ce  qui  s'est  passé  en  Allemagne 
avant  1914.  Pendant  qu'ils  abaissaient  le  prix  de 
l'alcool  dénaturé,  les  Allemands  relevaient  celui 
de  l'alcool  de  bouche.  Ils  trouvaient  ainsi  moyen 
d'augmenter  de  20  0/0  la  fabrication  toialw  de 
l'alcool,  en  diminuant  de  50  0/0  la  consommation 
de  bouche.  Ils  ont  dérivé  ainsi  vers  l'industrie, 
plus  de  la  moitié  de  1  882  000  hectolitres  de  leur 
production. 

C'est  en  ce  sens  qu'il  convient,  en  France,  de 
diriger  nos  efforts.  L'éclairage,  le  chauffage,  et 
surtout  son   utilisation    comme    carburant   for- 


meraient   pour    l'alcool 
illimité. 

Car  la    question    de 
point.  Il  ne  manque    à 


un    débouché    presque 

l'alcool  moteur  est  au 
l'alcool  qu'un  prix  rai- 
sonnable qui  lui  permette  de  s'employer  aussi 
avantageusement  que  les  essences  et  le  pétrole. 
L'emploi  de  l'alconl  dans  nos  moteurs  nous 
affranchirait,  vis-à-vis  de  l'Etranger,  d'une  dé- 
pendance onéreuse  dont  il  convient  de  souligner 
le  danger  au  point  de  vue  de  la  défense  natio- 
nale, surtout  quand  il  s'agit  de  pays  d'outre-mer. 
L'importance  prise  dans  la  dernière  guerre  par 
les  moteurs  terrestres  ou  aériens  permet  de 
dire  que  le  pays  privé  de  carburant  sera  hors 
d'état  de  se  défendre.  Or,  le  sol  de  France  peut 
produire,  avec  l'alcool,  le  carburant  national 
nécessaire  à  l'alimentatiou  de  tous  nos  moteurs, 
ce  qui  est  susceptible  de  donner  en  particulier 
un  essor  considérable  à  la  motoculture. 

Voilà  donc  bien  établie  la  nécessité,  pour  le 
pays,  d'avoir  sur  son  sol  une  source  de  carburant, 
comme  l'Allemagne  a  dû  y  recourir  pendant 
cette  guerre.  Elle  n'a  pas  toujours  eu  à  sa  dispo- 
sition l'essence  dont  elle  avait  besoin  et  elle  a 
utilisé  l'alcool. 

Dans  les  bonnes  terres,  la  betteraoe  seule  donne 
de  hauts  rendements.  —  Comme  on  n'abandonne 
pas,  du  jour  au  lendemain,  une  méthode  de  cul- 
ture qui  a  donné,  avant  1914,  un  merveilleux  dé- 
veloppement à  notre  production  agricole,  il  im- 
porte de  rendre  sans  retard  à  la  distillation  des 
betteraves,  non  seulement  l'importance  qu'elle 
avait  acquise,  mais  encore  d'élargir  ses  débou- 
chés industriels. 

Pour  cela,  il  faut  hâter  la  reconstitution  des 
distilleries  agricoles  de  la  région  du  Nord,  don- 
ner la  liberté  au  commerce  de  l'alcool  et  encou- 
rager   la    consommation    par    un    système    de 
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primes  de  compensation  qui  permette  d'abaisser 
son  prix  de  vente. 

Nulle  autre  plante  ne  donnera  les  mêmes  ré- 
sultats que  la  betterave.  La  pomme  de  terre  vient 
dans  les  terrains  lé^'eis  où  la  silice  et  le  calcaire 
dominent.  Ils  ne  lui  donnent  peut-être  pas  sa 
plus  haute  productivité,  mais  c'est  sa  place  au 
point  de  vue  économique.  En  France,  les  dépar- 
tements qui  la  cultivent  le  plus  sont  ceux  dont 
le  terrain  est  granitique  (Saône-et-i.oire,  Puy- 
de-Dôme,  Ardèche,  Loire,  Tarn),  ou  les  terrains 
légers  du  crétacé, |^du  tertiaire  (Dordogne,  Sarthe, 
Vosges).  Le  topinambour,  par  son  inuline,  peut 
être  encore  la  source  d'alcool;  mais,  comme  la 
pomme  de  terre,  c'est  surtout  la  plante  des  terres 
calcaires  ou  siliceuses  à  sous-sol  sain.  Il  se  con- 
tente de  ces  terrains,  mais  dans  les  bonnes 
terres,  il  ne  donnerait  pas  un  rendement  équi- 
valent aux  betteraves. 

Si  nous  examinons  les  terres  où  l'on  cultive  la 
betterave,  nous  verrons  qu'elles  ne  sont  pas  de  la 
nature  des  précédentes;  dans  le  Nord,  c'est  du 
limon  des  plateaux  ou  des  terres  rouges  argilo- 
siliceuses  assouplies  par  le  fumier;  dans  l'Aisne, 
la  Somme,  l'Eure-et-Loir,  les  terres  sont  plus  lé- 
gères, il  est  vrai,  mais  elles  restent  humides. 
Les  terres  de  Brie  drainées  sont  très  bonnes,  la 
matière  organique  en  fait  d'excellentes  terres  à 
betteraves.  Dans  toutes  ces  régions,  la  betterave 
ne  pourrait  pas  être  remplacée  ;  en  l'éliminant, 
on  ferait  disparaître  la  plante  industrielle. 

On  ne  peut  guère  songer  aux  graines  pour 
faire  de  l'alcool,  ou  il  faudrait  une  amélioration 
bien  rapide  des  conditions  financières  et  écono- 
miques actuelles,  et  puis  le  grain  ne  sera  jamais 
celui  produit  par  notre  sol.  Nous  produisons 
déjà  insuffisamment  pour  notre  consommation 
alimentaire  et,  enfin,  en  cas  de  guerre,  ce  serait 
encore  l'importation  rendue  nécessaire. 

Peut-on  douter,  après  cet  examen,  que  nous 
ne  soyons  dans  la  vérité  économique  en  trans- 
formant le  sucre  des  betteraves  en  alcool.  Mais 
il  y  a  un  autre  argument  qui  a  une  grande  va- 
leur. 

Il  est  constant  de  faire  de  la  distillerie  la  con- 
currente de  la  sucrerie.  Si  cela  est  vrai  pour 
quelques  cas  où  des  industriels  produisent  de 
l'alcool,  cela  ne  l'est  pas  dans  la  majorité  des 
cas.  Les  distilleries  ont  été  construites  là  où  il 
n'y  avait  pas  de  sucrerie,  et  surtout  parce  que 
la  distillerie  exige  un  matériel  moins  coûteux 
que  la  sucrerie. 


Actuellement  encore,  alors  que  le  Nord  n'a 
pas  reconstruit  les  usines  détruites  par  les  Alle- 
mands, sur  100  distilleries,  20  ne  sont  qu'à  5  ki- 
lomètres d'une  sucrerie  ou  d'une  ràperie,  17  sont 
à  5  ou  10  kilomètres,  63  sont  à  plus  de  10  kilo- 
mètres ou  isolées. 

Donc,  refuser  la  culture  de  la  betterave  pour 
transformer  son  sucre  en  alcool  et  limiter  sa 
culture  aux  seules  exploitations  pouvant  livrer 
aux  sucreries,  c'est  aller  à  l'encontre  du  but 
poursuivi  qui  est  d'en  faire  bénéficier  toutes  les 
bonnes  terres. 

Que  veut  en  effet  le  cultivateur  en  faisant  des 
betteraves?  Est-ce  uniquement  de  fournir  une 
matière  première  à  une  industrie?  Non.  C'est, 
tout  en  trouvant  une  utilisation  rémunératrice 
du  produit  cultivé,  préparer  une  abondante  pro- 
duction de  céréales,  en  particulier  de  blé,  et 
s'assurer  en  même  temps  un  aliment  pour  son 
bétail. 

La  betterave  doit  son  succès  à  ce  qu'elle  ré- 
pond parfaitement  à  ce  triple  but  dans  les  terres 
riches  et  profondes. 

Réservons  pommes  de  terre  et  topinambours 
à  la  mise  en  valeur  des  terres  pauvres.  Leur 
culture  pourrait  s'étendre  si  l'alcool  était  utilisé 
dans  les  moteurs. 

Conclusion.  —  La  <(  Vérité  Economique  »,  pour 
reprendre  l'expression  employée  à  ce  sujet,  con- 
siste donc  à  encourager  la  culture  de  la  bette- 
rave en  élargissant  à  la  fois  ses  deux  débouchés 
vers  la  sucrerie  et  la  distillerie,  afin  que  toutes 
les  betteraves  qui  ne  peuvent  aller  en  sucrerie, 
soit  parce  qu'elles  sont  produites  dans  un  rayon 
trop  éloigné  des  sucreries,  soit  pour  toute  autre 
raison,  puissent  passer  en  distillerie. 

Le  développement  parallèle  de  ces  deux  in- 
dustries donnera  en  outre,  à  la  tonne  de  bette- 
raves, la  stabilité  de  prix  indispensable  à  la  cul- 
ture dont  le  labeur  régulier,  lié  à  la  marche  des 
saisons  et  aux  assolement:--,  n'a  rien  à  attendre 
des  fantaisies  de  la  spéculation: 

La  suppression  des  distilleries  de  betteraves 
amènerait  peut-être  pour  un  temps  le  sucre 
abondant  et  bon  marché,  elle  nous  donnerait 
certainement  le  paiir  cher. 

Le  pays  y  perdrait  un  carburant  qui  doit  lui 
permettre  de  diminuer  ses  importations  et  de 
se  préparer  à  la  nécessité  de  la  Défense  Natio- 
nale. 

Le  Syndicat  de  la  DisTrLLERiE  agricole. 
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Il  existe,  parfois,  dans  les  vergers,  de  su- 
perbes pommiers  dont  tous  les  caraclères  ex- 
térieurs indiquent  la  vigueur  et  la  ruslicilé, 
mais  qui  se  distinguent  de  leurs  congénères 
par  ce  fait  que,  fleurissant  rarement  ou  non, 
ils  ne  rapportent  jamais.  Ces  pommiers  sont 
tantôt  des  égrains,  tantôt  des  arbres  greffes; 


toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  ce  ne  sont  pas 
des  variétés  connues  dans  leur  localité  où  on 
les  désigne  sous  les  noms  de  ceux  qui  ont 
donné  les  greffons  ou  des  endroits  d'où  ils 
proviennent.  Leurs  propriétaires,  surtout 
dans  les  premières  années, s'altendenl,.a|;rès 
chaque  tloraison,  à  les  voir  fructifier,  mais  en 
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constatant  que  leur  stérilité  persiste,  ils 
finissent  par  s'en  désintéresser  et  ils  les  lais- 
sent se  développer  sans  profit  aucun,  alors 
que  des  traitements  rationnels  pourraient 
avoir  raison  de  leur  infertilité  totale. 

Quels  sont  ces  traitements  ? 

Traitements.  —  Avant  d'y  recourir,  il  faut 
d'abord  rechercher  la  cause  de  la  stérilité. 
Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  étant  donné  que  les 
arbres  possèdent  une  végétation  luxuriante 
et  sont  indemnes  de  tout  parasitisme  animal 
ou  végétal,  il  n'y  a  guère  que  deux  causes  à 
envisager  :  a)  un  excès  de  vigueur  qui  a  fait 
s'emporter  l'arbre  à  bois,  et  l'on  sait  que  la 
fertilité  d'un  arbre  fruitier  est  souvent  en 
raison  inverse  de  sa  vigueur;  b)  une  auto- 
stérilité  résultant  de  ce  que  le  pollen  de  la  va- 
riété est  incapable  de  féconder  lui-même  ses 
ovules.  Contre  la  première  cause,  quatre  trai- 
tements classiques  sont  à  conseiller  :  incision 
annulaire,  suppression  des  racines,  déplan- 
tation, fumure  minérale;  contre  la  seconde, 
un  seul  procédé  encore  peu  connu  et  surtout 
peu  pratiqué  en  France  :  la  pollinisation  ou, 
tout  au  moins,  la  fécondation  croisée  artifi- 
cielle, et  enfin,  si  ces  traitements  sont  impuis- 
sants, le  regrefîage. 

Excès  de  vigueur'  de  l'arbre.  —  11  importe 
de  tenir  compte  de  l'âge  de  l'arbre.  Lorsqu'il 
est  encore  jeune,  10  à  13  ans,  au  plus,  de 
plantation,  on  peut  lui  appliquer  les  traite- 
ments ci-dessus,  comme  il  suit  : 

Incision  annulaire.  —  Elle  consiste  à  enle- 
ver au  pied  de  larbre,  à  O'^.iîO  environ  au- 
dessus  du  collet,  un  anneau  large  de  1  à  2 
centimètres.  Cette  opération  entrave  le 
transport  des  principes  élaborés,  diminue  la 
vigueur  de  l'arbre  et  facilite  la  fruclificalion. 

Suppression  des  racines.  —  On  creuse  à 
1  mètre  ou  d".50  du  tronc  «ne  tranchée 
circulaire  profonde  de  O^.oO  à  0".G0, 
Comme  on  coupe  ainsi  une  quantité  notable 
des  racines  qui  alimentaient  l'arbre,  il  en  ré- 
sulte, l'année  suivante,  un  vrai  fléchissement 
dans  sa  vigueur,  et  il  a  une  plus  grande 
tendance  à  se  mettre  à  fruit. 

Déplantation  de  Varbre.  —  On  y  procède 
en  apportant  toutes  les  précautions  indispen- 
sables; on  raccourcit  les  racines  de  quelques 
centimètres  et  l'on  replante  Tarbre  immédia- 
tement à  la  même  place.  On  estime  qu'il  faut 
trois  à  quatre  ans  pour  que  de  nouvelles  ra- 
cines soient  en  état  de  subvenir  à  la  nutrition 
de  l'arbre  et  que  ce  temps  suffit  pour  faciliter 
la  formation  de  boutons  à  fleurs  sur  nombre 
de  ramifications. 

Fumure  minérale.  —  Ce  serait  le  moment 
le  plus  favorable  pour  donner  à  l'arbre  une 


fumure  minérale  phospho-potassique,  deux 
éléments  qui  contribuent  notablement  à  la 
formation  des  boutons  à  fruit.  On  peut  mé- 
langer, par  mètre  cube  de  terre  remuée,  1  ki- 
logr.  de  superphosphate  à  16  0/0  et  riOO  gr. 
de  sulfate  de  potasse,  puis,  dans  le  cas  où  le 
terrain  serait  assez  calcaire,  une  addition  de 
500  gr.  de  sulfate  de  fer. 

Lorsque  l'arbre  est  plus  iigé  et  que  sa  cou- 
ronne s'étend  sur  une  surface  de  23  â  30  mè- 
trescarrés  de  terrain,  il  n'y  a,  dans  les  traite- 
ments précités,  que  la  suppression  des  ra- 
cines sans  déplantalion  et  la  fumure  qui 
soient  à  recommander.  Cette  dernière  peut 
alors  varier  entre  les  quantités  suivantes  : 
superphosphate,  3  à  5  kilogr.,  sulfate  de  'po- 
tasse, 300  à  800  gr.  et,  s'il  y  a  lieu,  400  à 
800  gr.  de  sulfate  de  fer.  L'engrais  azoté  doit 
être  supprimé  jusqu'à  ce  qu'on  observe  que 
l'arbre  s'est  mis  à  fruit. 

Auto -STÉRILITÉ  de  l'arbhe.  —  En  France, 
les  recherches  relatives  à  l'auto-siérilité  des 
arbres  fruitiers  n'ont  pas  éié,  que  je  sache, 
l'objet  d'expériences  aussi  suivies  qu'aux 
Etats-Unis  et  en  Allemagne  oîi  l'on  est  par- 
venu à  reconnaître  un  nombre  assez  grand 
de  variétés  importantes  auto-ferlile<  ou  auto- 
stériles appartenant  aux  principaux  genres  de 
ces  arbres. 

Il  est  très  probable  que  l^s  pommiers  à 
cidre  qui  fleurissent  beaucoup  sans  jamais 
rapporter  sont  auto-stériles  et  qu'il  y  aurait 
quelque  chance  de  faire  cesser  cette  stérilité 
si  l'on  soumettait  leurs  fleurs  à  une  sorte  de 
pollinisation,  c'est-à-dire  à  l'action  fécon- 
dante d'un  pollen  appartenant  à  une  autre 
variété  de  pommier.  Dans  tous  les  cas,  l'es- 
sai pourrait  être  tenté  par  tout  cultivateur 
adroit,  car  il  ne  s'agirait  pas  d'une  pollinisa- 
fion  artificielle  etiectuée  avec  toute  la  ri- 
gueur scientifique  indispensable  quand  on 
veut  déterminer  si  une  variété  est  vraiment 
auto-fertile  ou  aato-stérile  et  dans  quelle 
proportion,  ou  encore  lorsqu'on  désire  obte- 
nir la  création  de  nouvelles  variétés  de  semis 
augmentant  dans  une  certaine  mesure  les 
caractères  et  les  qualités  des  deux  parents 
déjà  très  estimés.  Il  s'agirait  d'une  pollinisa- 
tion très  simple,  ou  plus  justement  d'une  fé- 
condation croisée  artificielle  ass  z  analogue, 
à  cela  près  qu'elle  résulterait  de  la  main  de 
l'homme,  à  celle  produite  par  les  insectes, 
notamment  par  les  abeilles  qui,  en  butinant 
sur  les  fleurs,  frôlent  leurs  stigmates  avec 
leurs  brosses  chargées  de  divers  pollens. 

Fécondation  croisée  artificielle.  —  Voici, 
succinctement,  comment,  à  mon  sens,  on 
pourrait  l'effectuer.  On  choisirait,  d'une  part, 
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sur  trois  branches  distinctes  de  chaque  pom- 
mier stérile,  des  corymbes  ou  bouquets  de 
fleurs  à  peine  ouvertes,  bien  séparés  les  uns 
des  autres,  et,  d'autre  part,  on  prendrait  sur 
trois  pommiers  diflférents  reconnus  pour  très 
auto-fertiles,  à  cause  de  leur  rapport  abon- 
dant et  régulier,  plusieurs  corymbes  de  fleurs 
venant  de  s'épanouir  et  on  les  secouerait  à 
plusieurs  reprises  au-dessus  des  fleurs  sté- 
riles; ou  bien,  ce  qui  vaudrait  encore  mieux 
si  le  cultivateur  avait  quelques  notions  de 
botanique,  il  prendrait  avec  un  pinceau  le 
pollen  des  anthères  fécondantes  et  en  endui- 
rait copieusemement  les  stigmates  humides 
des  fleurs  stériles.  Quel  que  soit  le  procédé 
suivi,  l'opération  terminée,  on  envelopperait 
chaque  corymbe  dans  un  sac  en  papier  trans- 
parent pour  éviter  l'altération  de  la  faculté 
germinative  du  pollen  sous  l'influence  des 
pluies  et  des  intempéries  ou  son  enlèvement 
parles  insectes. 

Il  faudrait,  bien  entendu,  ne  choisir  comme 
agents  de  fécondation  que  des  pommiers  dont 
la  floraison  coïnciderait  exactement  avec 
celle  des  pommiers  stériles  et,  parmi  les  pre- 
miers, je  recommanderai  pour  la  Normandie 
€t  spécialement  pour  le  Pays  d'Auge,  les  va- 
riétés ci-après  : 
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Floraison  hâtive,  fin  d'avril  :  Amère  de 
Surville,  Barbarie,  Domaines. 

Floraison  demi- hâtive,  i"  quinzaine  de  mai  : 
Binet  blanc,  Bisquet,  Bouteille. 

Floraison  demi- tardive,  2«  quinzaine  de 
mai  :  Binet  rouge,  Cimetière  de  Blangy,  Joly 
rouge. 

Floraison  tardive,  l"  semaine  de  juin  :  Bé- 
dant  ancien.  Doux  Normandie,  Médaille  d'Or. 

On  écrirait  sur  chaque  sac  bien  assujetti  au 
bouquet  le  nom  de  l'arbre  ayant  fourni  le 
pollen  et,  un  mois  après  l'opération,  on  enlè- 
verait les  sacs  pour  se  rendre  compte  de  son 
action.  Si  elle  avait  réussi,  on  compterait  le 
nombre  des  fruits  «  noués  »  et  l'on  observe- 
rait, au  cours  de  l'année,  leur  développement 
sur  l'arbre  jusqu'à  leur  récolte.  On  choisirait, 
par  suite,  pour  les  fécondations  croisées 
artificielles  ultérieures,  les  arbres  dont  le 
pollen  aurait  produit  les  meilleurs  résultats. 

Dans  le  cas  où  aucun  des  moyens  ci-dessus 
n'aurait  détruit  la  stérilité  des  arbres,  il  ne 
resterait  plus  qu'à  les  regreff"er  en  couronne, 
avec  des  grefl'ons  choisis  sur  des  pommiers 
sains,  très  fertiles,  correspondant  de  tous 
points  au  regard  de  l'analogie  des  sèves  et 
de  la  dureté  des  bois. 

A.  Truelle. 
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Des  dépôts  plus  ou  moins  importants  de 
débris  d'algues  s'accumulent  en  divers  points 
de  la  côte.  Ces  amas,  plus  abondants  pendant 
l'hiver  après  de  gros  temps,  sont  constitués 
par  l'appareil  végétatif  d'une  algue  (Zooste- 
racée),  la  Posidaunia  caulinia,  qui  vit  sur  les 
fonds  voisins  du  littoral.  Ce  sont  des  sortes 
de  rubans  brunâtres,  large  d'environ  0'".01 
et  des  boules  feutrées,  constituées  par  des 
fragments  de  tiges  agités  et  roulés  par  les 
flots  sur  les  graviers. 

Rarement,  ces  algues  sont  utilisées  comme 
fumure,  soit  que  l'on  suppose  que  la  valeur 
fertilisante  est  insignifiante  ou  qu'^  l'on  crai- 
■gne  que  le  sel  marin  soit  nuisible  à  la  végéta- 
tion. Cependant,  ces  débris  végétaux  ont 
une  teneur  en  matière  fertilisante  qui  peut 
•être  intéressante  pour  les  riverains. 

La  composition  moyenne  est  : 


Algues. 

p.  100 

Azote 0.30 

Ac.  phosphorique.     0.15 

î^otasse 0.75 

€haux 0.73 


Fumier  de  cheval. 

p.  100 

Azote 0..i9 

Acide    phosphori- 
que      0.28 

isolasse 0.53 


Leur  décomposition  dans  le  sol  est  assez 
rapide  si  elles  sont  enfouies  de  très  bonne 
heure,  c'est-à-dire  en  novembre- décembre. 
De  plus,  par  le  sel  marin  qu'elles  contien- 
nent, elles  maintiennent  au  sol  une  fraîcheur 
très  appréciable  pendant  la  période  sèche. 

La  formule  suivante,  appliquée  dans  un 
vignoble  du  littoral  du  Var  et  dans  un  ter- 
rain argileux  provenant  de  la  décomposition 
des  micaschistes,  nous  a  donné  de  très  bons 
résultats  : 

A  riiectare. 

Algues. 20  mètres  cubes. 

Superphosphate  16  0/0..         500  kilogr. 
Sylvinite  riche  20  0/0.. .        150      — 

D'autre  part,  un  essai,  dans  le  but  de  lutter 
contre  la  sécheresse  par  un  apport,  au  mois 
de  mai,  de  20  mètres  cubes  à  l'hectare  en 
couverture  sur  un  plantier  de  vignes,  nous  a 
donné  pleine  satisfaction. 

Pour  l'utilisation  comme  fumure  sur  d'au- 
tres cultures  plus  délicates,  comme  la  culture 
maraîchère,  on  pourrait  les  disposer  en  tas 
longtemps  à  l'avance,  à  proximité  de  l'en- 
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droit,  OÙ  on  les  utilisera  pour  les  employer 
60US  forme  de  terreau. 

Sur  le  littoral  du  Var,  on  se  sert  couram- 
ment de  l'algue  comme  paillis  pour  abriter 
les  œilletons  d'artichaut  en  été.  Egalement, 
pour  préserver  du  dessèchement  les  fumiers. 
Par  cette  dernière  pratique,  on  peut  apporter 
aux  cultures  maraîchères  un  acarien  de  No- 
tophailus  major,  qui  vit  au  bord  de  mer  sous 


ces  algues  et  qui,  pour  la  première  fois,  a 
causé  des  dégâts  aux  cultures  de  petits  pois- 
de  la  presqu'île  de  Giens  en  1908  (1). 

Pour  la  culture  de  la  vigne,  on  peut  sans 
crainte  substituer  l'algue  au  fumier,  en 
tenant  compte  toutefois  de  sa  richesse  com- 
parée et  des  frais  que  nécessite  son  trans- 
port. 

E.    TSCUAEN. 
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Les  coliques  du  cheval,  par  le  D"-  J.  Roger,  vétéri- 
naire militaire:  préface  de  M.  Cadiot,  directeur 
de  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort.  —  1  vol.  iQ-8°  de 
3"4  pages,  avec  figures.  —  Librairie  Le  François, 
91,  boulevard  Saint-Germain,  à  Paris.  —  Prix  : 
20  fr. 

De  toutes  les  maladies  qui  peuvent  frapper  le 
cheval,  celles  qui  atteignt^nt  l'appareil  digestif 
sont  celles  dont  le  diagnostic  est  le  plus  délicat 
et  dont  je  traitement  présente  des  difficultés 
particulièrement  sérieuses.  Le  U""  Roger,  qui 
s'est  spécialisé  avec  succès  dans  les  études  de 


pathologie  digestive,  expose  dans  ce  volume, 
avec  tous  les  détails  nécessaires,  ses  nombreuses- 
observatioiis^sur  les  différents  types  de  coliques  p 
l'analyse  des  symptômes,  les  modes  de  traite- 
ment rationnel,  l'étude  des  moyens  susceptibles 
d'empêcher  l'éclosion  des  crises  abdominales, 
sont  autant  de  sujets  qui  sont  présentés  avec 
grand  soin.  Cette  dernière  question  intéresse 
directement  tous  ceux  qui  utilisent  le  cheval, 
et  en  particulier  les  af,'riculteurs. 

L'ouvrage  du  D""  Roger  a  été  couronné  par  la 
Sociélé  centrale  de  médecine  vétérinaire. 

P.  F. 
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Séance  solennelle  du  23  février  I92i. 
Présidence  de  M.  le  ministre  de  r Agriculture. 

Discours  de  M.  Lefebvre  du  Prey, 
ministre  de  l'Agriculture. 

Après  avoir  rappelé  l'effort  des  cultivateurs 
français  pendant  la  guerre,  M.  le  ministre  de 
l'A^^riculture  montre  quel  rôle  ils  ont  désormais 
à  jouer  pour  assurer  non  seulement  les  besoins 
alimentaires  de  la  France  entière,  mais  pour 
produire  en  vue  de  l'exportation.  L'Académie 
d'Agriculture  les  aidera  à  atteindre  ce  but  par 
les  travaux  que  poursuivent  ses  sections. 

D'autre  part,  l'Agriculture,  dit-il,  peut  compter 
sur  notre  Gouvernement.  Il  en  donne  les  preuves 
dans  les  déclarations  reproduites  plus  haut 
(p.   165). 

Discours  de  M.  Lindet. 

M.  Lindet  passe  en  revue  la  situation  des  di- 
verses industries  ag[icoles,à  la  suite  de  la  guerre, 
dans  la  région  septentrionale.  Le  but  des  Alle- 
mands était  de  mettre  pendant  une  longue  série 
d'années  notre  industrie  dans  un  état  d'infé- 
riorité dont  ils  espéraient  qu'elle  ne  se  relève- 
rait pas. 

Quand  on  envisage  les  dégâts  subis  par  les 
industries  agricoles,  en  dehors,  bien  entendu,  de 
ceux  qui  relèvent  des  faits  de  guerre  propre- 
ment dits,  on  constate  que   la  principale  préoc- 

(1,  Coniuiunication  à  la  Sociélé  de  Biologie  par 
E.  Trouessard  et  Valéry  Mayet,  15  février  1908. 


cupation  des  Allemands  a  été  de  voler  pour 
grossir  le  matériel  de  leurs  industries  et  les 
rendre  plus  puissantes  à  peu  de  frais;  de  là, 
le  pillage  du  cuivre,  des  machines  à  vapeur, 
des  machines  électriques,  arrachées  à  nos  bras- 
series,  à   nos  sucreries,  à   nos  distilleries. 

Les  établissements  de  rouissage  et  de  lallage 
du  lin  leur  ont  semblé  intéressants  à  ruiner  ; 
toutefois,  les  trois  mdustries  agricoles  qui  ont 
été  les  grandes  victimes  de  la  guerre  sont  la 
brasserie,  la  sucrerie  et  la  distillerie. 

M.  Lindet  pa^se  en  revue  les  efforts  déjà  réa- 
lisés pour  permettre  à  ces  difi'érentes  industries 
de  se  relever  et  insiste  très  vivement  pour  mon- 
trer que  si  les  brasseries  peuvent  se  rétablir  as- 
sez vite,  beaucoup  plus  grandes  apparaissent  les 
difficultés  pour  les  sucreries  et  les  distilleries. 
Ce  que  toutefois  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue, 
c'est  que  les  véritables,  débouchés  de  la  bette- 
rave, le  salut  de  la  culture  de  la  betterave  et, 
par  conséquent  du  blé,  c'est  le  sucre  en  grains 
ou  raffiné  et  c'est  l'alcool  en  tant  que  carburant 
national. 

«  De  tous  les  faits  exposés,  dit-il,  je  ne  saurais 
tirer  une,  conclusion.  Depuis  plus  de  six  ans, 
nous  avons  eu  trop  de  déceptions  dans  nos  espé- 
rances, pour  qu'il  nous  soit  permis  de  prévoir. 
Il  suffira  que,  devant  les  faits  acquis,  les  hési- 
tants prennent  confiance,  tout  en  mesurant  les 
difficultés  qui  les  attendent;  que  l'Etat  encou- 
rage, par  tous  les  moyens  dont  il  dispose,  l'ini- 
tiative privée  ou  collective,  et,  alors,  notre  in- 
dustrie agricole,  fortifiée  par  l'épreuve,  travail- 
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lant  avec  moins  de  frais  généraux,  reprendra  sa 
place  au  sein  de  l'activité  nationale.  » 

Compte  rendu  des  travaux  de   TAcadémie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel,  en  rendant  compte 
des  travaux  de  l'Aïadémie  d'Agriculture,  fait 
une  revue  complète  de  l'Agriculture  au  cours 
de  l'année  1920,  puis  il  rappelle  les  pertes  que 
l'Académie  a  subies  par  suite  des  décès  de 
MM.  Edmond  Nivoit,  Adolphe  Carnot,  Auguste 
Huot,  les  noms  des  nouveaux  membres,  et  enfin 
les  deux  événements  survenus  au  cours  de 
l'année  :  l'hommage  rendu  par  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  Députés  à  M.  Méline  à  l'occasion 
du  quatre-vingt-deuxième  anniveisaire  de  sa 
naissance,  hommage  auquel  l'Académie  a  été 
heureuse  de  s'associer;  les  témoigna^jes  rendus 
à  l'occasion  de  la  dignité  de  graud'croix  de  la 
Légion  d'honneur  qui  a  été  conférée  à  notre  vé- 
néré doyen  M.  Tisserand. 

Notice  biographique  sur  Adolphe  Carnot. 

M.  Henry  Sagnier  donne  lecture  d'une  notice 
sur  la  vie  et  les  travaux  d'Adolphe  Carnot,  an- 
cien membre  de  l'Académie. 

RÉCOMPENSES 

Les   récompenses  décernées    par   l'Académie 
sont  ensuite  proclamées.  En  voici  la  liste  : 
Prix  spéciaux. 

Prix  Viellard  [\  000  fr.),  à  M.  Lucien  Chancerel 
conservateur  des  Eaux  et  Forêts,  pour  l'ensemble 
de  ses  travaux  sur  la  sylviculture. 

Prix  René  F.  Le  Feuvre  (1  000  francs)  :  500  francs 
à  M.  Hilaire  Vallée,  directeur  de  l'Ecole  primaire  de 
garçons  e  Pré-en-Pail  (Mayenne);  500  francs  à 
M.  Armand  Barreau,  directeur  de  l'Ecole  primaire 
des  garçons  à  Saiat-Martln-de-Connée  (Mayenne). 

Prix  Griinaud  [médaille  d'or),  à  M.  Gabiiel  Verge. 
chef  de  travaux  à  l'Ecole  nationale  d'agriculture  de 
Montpellier,  pour  l'ensemble  de  ses  travaux  touchant 
la  viticulture. 

Section  de  Grande  Culture. 

Rappel  de  diplôme  de  médaille  d'or,  à  M.  Rémi 
Dumont,  ingénieur  agricole,  professeur  d'agriculture, 
pour  ses  ouvrages  :  Les  Céréales,  cuUure  produc- 
tive. —  Les  Plantes  sarclées,  racines  et  tubercules. 

Section  des  Cultures  spéciales. 
Rappel  de  diplôme  de  médaille  d'or,  à  M.  Antonin 
Rolet,  ingénieur  agronome,  et  Diplôme  de  médaille 
d'or,  à  .M.  Désiré  Bouret,  pharmacien  de  1''^  classe, 
pour  l'ouvrage  qu'ils  ont  fait  en  collaboration,  inti- 
tulé :  Plantes  médicinales,  cultures  et  cueillettes  des 
plantes  sauvages.  —  Diplômes  de  médaille  d'or,  à 
M.  L.  Ducellier,  professeur  à  l'Ecole  d'agriculture  de 
Maison-Carrée  (Alger),  pour  son  ouvrage  intitulé  : 
Les  Blés  du  Sahara;  —  à  M.  Georges  Adolphe-Bel- 
lair,  jardinier  en  chef  des  Palais  nationaux,  pour 
son  ouvrage  intitulé  :  Parcs  et  Jardins  —  Di- 
plôme de  médaille  d'arr/ent,  à  M.  Jules  Nanot,  di- 
recteur de  l'Ecole  nationale  d'Horticulture  de  Ver- 
sailles, pour  son  ouvrage  intitulé  :  Reconstitution 
des  plan  ta  lions  dans  les  régions  libérées  et  évalua- 
tion des  dommages  causés  aux  arbres. 

Section  d'Economie  des  .inimaux. 
Rappel  de  diplôme  de  médaille  d'or,  à  M,  Maurice 


Piettre,  inspecteur  du  Service  sanitaire  du  départe- 
ment de  la  Seine,  pour  son  ouvrage  iulitulé  :  L'In- 
dustrialisation de  l'élevage  et  la  fabrication  des  con- 
serves de  viande. 

Diplôme  de  médaille  d'or,  à  M.  J.-B.  Plot  bey, 
président  de  l'Union  des  Agriculteurs  d'Ei^ypte,  pour 
son  ouvrage  "intitulé  :  Organisation  et  fonctionne- 
ment du  Service  vétérinaire  à  l'Administration  des 
Domaines  de  l'Etat  égyptien:  —  à  M.  Henry  Girard, 
agriculteur-éleveur  à  Bertrandfosse  (Oise),  et  à 
M.  Georges  Jannin,  ingénieur  agricole,  pour  leur 
ouvrage  fait  en  collaboration,  intitulé  :  Le  Mouton, 
exploitation  rémunératrice  du   troupeau. 

Diplôme  de  médaille  d  argent,  à  M.  Alexandre- 
Auguste  Monvoisin,  chef  de  travaux  à  l'Ecole  natio- 
nale vétérinaire  d'Alfort,  pour  son  ouvrage  intitulé  : 
Le  Lait,  p/iysiologie,  analyse,  utili'iation. 

Section  d'Economie,  Statistique  et  Législation 
agricoles. 

Diplôme  d'/ionneur,'  à  la  Compagnie  du  Chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans,  pour  l'activité  de  son  ser- 
vice de   propagande  agricole  depuis  l'année  1903  et 

les  services  qu'elle  a  aibsi  rendus  à  l'agriculture. 

Médaille  d'or  à  l'effigie  d'Olivier  de  Serres,  à  M.  Er- 
nest Poher,  inspecteur  principal  des  Services  com- 
merciaux, pour  son  active  participation  au  |  Service 
de  la  propagande   agricole   de    cette   Compagnie. 

Diplôme  de  médailles  d'or,  à  M.  Jules  Carlotti,  in- 
génieur agronome,  prof-^sseur  d'agriculture,  pour 
son  ouvrage  intitulé  :  Répercussion  de  la  Guerre 
1914-1918  sur  l'Agriculture  provençale;  —  à  M.  R. 
Legendre,  docteur  es  sciences,  pour  son  ouvrage 
intitulé  :  Alimentation,  Ravitaillement. 

Section  des  Sciences  pkys'ico-chimicjues. 
Médaille    d'or   à    l'effigie    d'Olivier    de    Seires,    à 
M.  Paul   Nottin,  maître  de   Conférences   à  l'Institut 
national  agronomique,  pour  ses   travaux  de  chimie 
agricole. 

Section  d'Histoire  naturelle  agricole. 

Diplôme  de  médaille  d'or,  à  M.  le  D^  Jakob  Eriks- 
son,  chef  de  la  Section  botanique  de  l'Institut  cen- 
tral d'expériencee  agricoles  de  Stockholm,  pour  son 
ouvrage  intitulé  ;  Les  maladies  cryptogamiques  des 
plantes  agricoles  et  leur  traitement. 

Rappel  de  diplôme  de  médaille  d'argent,  à  M.  Eu- 
gène Coquidé,  ingénieur  agronome,  docteur  es 
sciences  naturelles,  pour  son  ouvrage  intitulé  : 
Améliorations  des  plantes  cultivées  et  du  bétail. 

Diplôni'is  de  médailles  d'argent,  à  M.  Etienne 
Foëx,  directeur,  et  à  M.  G.  Arnaud,  sous-directeur 
de  la  Station  de  Pathologie  de  Paris,  pour  leurs  mé- 
moires sur  la  Pathologie  végétale;  —  à  M.  Louis 
François,  attaché  au  Laboratoire  d'essais  des  se- 
mences de  Paris,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Les  Se- 
mences des  plantes  cu'tivées  et  leur  détermination. 

Section  de  Génie  rural. 

Diplôme  de  médaille  d'or,  à  M.  Tony  Ballu,  ingé- 
nieur agronome,  agriculteur  à  Saint-Antoine  (Marne), 
pour  son  ouvrage  intitulé  :  La  .Motoculture,  ses  ap- 
plications. 

Ces  récompenses  ont  été  attribuées  sur  les 
rapports  de  M.Vi.  Mongenot,  Prosper  Gervais, 
Henry  Sagnier,  Eugène  Pluchet,  Schribaux,  Dy- 
bowski,  Truelle,  Moussu,  Dechambre,  Edmond 
Théry,  Lindet,  L.  Mangin,  P.  Marchai,  Gaston 
Bonnier,  G.  Wery. 
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—  N»  7489  {Puy  de-Dôme).  —  Jusqu'à  mainte- 
nant, les  cultivateurs  ne  sont  pas  assujétis 
comme  les  industriels  à  s'assurer  contre  les 
accidents  du  travail,  sauf  quand  ils  emploient 
des  moteurs  inanimés  (machines  à  vapeur,  etc.); 
mais  on  ne  peut  cependant  que  leur  conseiller 
de  s'assurer  ;  du  reste,  une  proposition  de 
loi  a  été  votée  par  le  Sénat  et  renvoyée  devant 
la  Chambre,  sur  l'extension  aux  exploitations 
agricoles  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail. 

En  ce  qui  concerne  l'établissement  dune  po- 
lice d'assurances,  nous  vous  conseillons  de  vous 
adresser  à  la  Caisse  syndicale  d'assurance 
mutuelle  des  Agriculteurs  de  France,  56, 
rue  de  Londres,  Paris.  —  (H.  H.) 

—  iV  6381  [Charente- Inférieure).  —  Un  mé- 
tayer, ayant  passé  plus  de  3  années  dans  un 
domaine,  qu'il  occupe,  sans  aucun  bail  écrit, 
peut-il  être  renvoyé  au  bout  de  3,  6  ou  9  ans? 

Du  moment  qu'aucun  bail  n'a  été  passé 
entre  propriétaire  et  métayer,  il  faut  s'en  rap- 
porter aux  usages  locaux  en  la  matière. 

D'autre  part,  le  fait  d'avoir  été  mobilisé  ne 
donne  plus  aux  fermiers  et  métayers  aucun 
privilège  pour  la  prorogation  d'un  bail  à  ferme 
ou  à  métayage.  —  (H.  H.) 

—  N»  7279  [Seine- Inférieure).  —  Vous  avez  un 
trèfle  incarnat  qui,  semé  tard,  a  mal  levé,  et  les 
mauvaises  herbes  se  sont  développées;  vous  nous 
demandez  s'il  ne  conviendrait  pas  de  couper 
ces  mauvaises  herbes  et  de  resemer  du  trèfle 
incarnat  tardif  à  cette  époque-ci  de  l'année. 

Nous  ne  saurions  vous  conseiller  d'agir  ainsi; 
si,  vraiment,  le  champ  ne  porte  que  très  peu  de 
plants  de  trèfle  incarnat,  le  mieux  est  de  la- 
bourer le  sol  et  d'y  semer  dans  quelques  se- 
maines des  pois  ou  des  vesces  de  printemps, 
qui  vous  donneront  du  fourrage  à  consommer 
en  vert  fin  juin;  vous  pourriez  encore  semer  à 
la  fin  de  février,  début  de  mars,  des  avoines 
précoces  comme  l'avoine  de  Mesdag,  la  Li- 
gowo,  et  la  couper  en  vert  en  juin-juillet.  - 
(IL  H.) 

—  N»  6615  Gironde).  —  1°  Les  débordements 
de  la  Garonne  dans  vos  prairies  ne  sont  vraisem- 
blablement pour  rien  dans  les  avortements 
constatés  chez  vos  laitières,  et  si  les  acci- 
dents se  répètent  depuis  quatre  ans,  il  y  a 
toutes  chancfs  pour  qu'il  s'agisse  d'avoi  tements 
infectieux,  c'est-à-dire  d'avortement  épizooti- 
que.  D'ordinaire  cependant,  et  même  dans  la 
forme  d'avorlement  infectieux,  les  accidents  ne 
se  répètent  que  deux  à  trois  fois  sur  les  mêmes 
bêtes.  L'observation  démontre  qu'en  général  il 
se  produit  une  immunité  naturelle  qui  apparaît 
la  troisième  ou  la  quatrième  année;  il  y  a  donc 
intérêt  dans  ces  cas  à  conserver  les  laitières 
parce  que  de  nouvelles  recrues  pourraient  con- 
tracter l'affection  dans  le  milieu  infecté  et  avor- 
ter à  leur  tour. 


Les  tentatives  de  vaccination  ne  peuvent  être 
faites  qu'en  dehors  de  la  gestation  et  au  moins 
un  mois  à  un  mois  et  demi  avant  la  saillie. 

2»  Pour  éviter  la  contagion  aphteuse,  il  faut 
surtout  éviter  tout  contact  entre  vos  animaux  et 
ceux  des  exploitations  voisines  frappées  par  la 
maladie.  Il  faut  aussi  éviter  les  visites  des 
personnes  venant  du  dehors,  et  susceptibles 
d'apporter  le  germe  de  l'infection.  Il  n'y  a  pas 
de  vaccination  connue,  jusqu'à  ce  jour. 

3°  Les  lésions  signalées  sur  le  foie  de  vos  vo- 
lailles correspondent  à  celles  que  l'on  trouve 
dans  la  tuberculose  des  volailles.  La  diffusion 
de  la  maladie  se  fait  dans  les  élevages  de  la 
même  façon  que  dans  les  étables  lorsqu'il  y  a 
existence  de  la  tuberculose  bovine.  Pour  avoir 
une  certitude,  il  faudrait  faire  faire  l'examen  de 
quelques  malades  que  vous  pourriez  envoyer 
dans  une  Ecole  vétérinaire,  à  Alfort  ou  à  Tou- 
louse. 

On  peut  éliminer  toutes  les  volailles  tubercu- 
leuses en  pratiquant  une  épreuve  générale  à  la 
tuberculine  (tuberculine  aviaire);  toutes  celles 
qui  sont  atteintes  réagissent  comme  les  vaches 
tuberculeuses. 

Il  n'y  a  pas  de  traitement  curatif  à  employer  ; 
pour  poursuivre  l'élevage,  le  poulailler  doit  être 
déplacé  et  repeuplé  avec  des  volailles  saines.  — 
(G.    M.) 

—  M.  JB.  [Seine-et-Oise). —  11  est  bien  difficile 
de  vous  indiquer  un  fourrage  que  ne  mangent 
pas  les  lapins  quand  ceux-ci  sont  abondants 
sur  un  domaine.  Le  mieux  est  encore,  dans 
pareil  cas,  de  tâcher  d'établir  des  prairies  tem- 
poraires, à  base  de  Graminées  et  de  Légumi- 
neuses; mais  le  mélange  à  semer  dépend  alors 
de  la  nature  |du  sol,  argileux  ou  sableux, 
humide  ou  sec,  apte  à  produire  ou  non  du  trèfle 
violet.  11  faudrait  nous  fournir  ces  indications. 
En  outre,  pour  assurer  la  réussite  de  telles 
prairies,  encore  faut-il  que  le  sol  soit  débarrassé 
en  grande  partie  des  mauvaises  herbes. 

Nous  ne  pouvons  vous  indiquer,  dans  la  cor- 
respondance du  journal,  un  contrat  type  de 
métayage,  surtout  dans  les  conditions  ac- 
tuelles, un  tel  contrat  exige  des  précautions 
spéciales;  mais  consultez  labrochure,  le  Métayage^ 
par  Daniel  Zolla,  Syndicat  central  des  Agricul- 
teurs de  France,  42,  rue  du  Louvre,  Paris, 
Prix  :  0  fr.  75.  —  (H.  H.) 

Av  1  s . 

l»  Adresser  sous  enveloppe,  au  nom  du  Secré- 
taire de  la  Ilédaction,  26,  rle  Jacob,  toute  de- 
mande de  renseignements. 

Joindre  à  toute  demande  de  renseignements 
la  bande  d'adresse  sous  laquelle  le  journal  est 
envoyé,  et  qui  porte  le  numéro  d'abonnement. 

2»  Ne  nous  adresser  que  ce  que  nous  pouvons  dé- 
truire après  l'avoir  lu. 
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LA  SEMAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  20  au  26  février  1921  {OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAJNT-MAUR) 


JOURS 

ET      DATES 


Dim 20  îév.. 


millibars. 
1023. 0 


TEMPERATURE 


■109 


Lundi 21    —    1022.2  -0.8 

I  I 

Mardi....  22    —    1022.4      2.3 

Mercredi.  23    —    1024.3-0.2 

Jeudi....   24     —  /102(3.'7  — 1.1 


Vendredi  25     — 
Samedi..  26    — 


1029. oj 
1033.4 


4  2 
3.2 


Moyennes  et  totaux  1026.3;     0.8 
Écarts  sur  la  normale  -)-  9  0+0  1 
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REMARQUES  DIVERSES 


miUim. 

»     Gelée  bl  ,  givre,  beau  temps, 

»     .Gelée    bl.,   beau    lenipj,  cou- 
vert le  soir. 

»      Gelée  bl.,  beau  teii.ps. 

»      Gelée  bl.,  beau  temps. 
»      Gelée  bl.,  brouill.,  beau  temps. 
1.3  I Pluie  le  mat,,  temps  couvert. 


0  0  j    0.0    Rosée,  temps  couvert,    pluie  à 
13  heures. 


49.9 
an  lie!  de 

74  h.  2, 
dar. tbèor. 


1.3 


Pluie  depuis  le  l*""  janvier  : 

En  1921 26°"° 

Normale T3 
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Sitaation  agricole.  —  Le  temps  au  beau  fixe,  avec 
telles  journées  ensoleillées  et  nuits  un  peu  froides, 
est  très  favorable  à  la  végétation  et  à  l'exécution  des 
divers  travaux. 

Les  blés  sont  généralement  beaux  ;  on  ?e  plaint  ck 
et  là  qu'ils  sont  un  peu  clairs,  et  de  l'invasion  des 
mauvaises  herbes.  Les  prairies  ont  un  bel  aspect; 
l'herbe  s'y  développe  vigoureusement. 

On  continue  la  préparation  des  lerres  ù  cultiver  en 
betteraves  et  en  pommes  de  terre. 

Blés  et  farines.  —  En  dépit  des  assurances  du 
Gouvei'nement,  les  livraisons  de  blés  indig'nes  sont 
faibles;  on  fournit  encore  des  blés  étrangers  aux 
moulins  dont  le  travail  se  l'alentit 

Sur  les  marchés  étranger,'^,  en  tenant  compte  du 
change,  on  paie  les  blés  aux  100  kilogr.  :  101  fr.  93 
à  New-York  (disponible)  ;  88  fr.  56  à  Chicago  et 
"78  fr.  12  à  Buenos-Ayres  (livrable  mars). 

la  qualité  des  farines  cédées  aux  boulangers  laisse 
parfois  à  désirer. 

Sons.  —  La  demande  étant  très  faible,  les  prix 
fléchissent;  on  paie  de  38  à  42  fr.  le  quintal,  au 
moulin. 

Céréales  diverses.  —  Les  exportations  d'avoine 
sont  peu  importantes  et  les  cours  se  maintiennent 
sans  changement  notable;  on  note,  cependant,  des 
prix  un  peu  plus  fermes  pour  Us  avoines  blanches 
du  Nord.  Aux  100  kilogr.  départ,  on  cote  :  avoines 
grises  de  Brie  et  de  Beauce,  48.50  à  49  fr.;  de  l'Ouest, 
47  fr.;  avoines  noires,  47  à  48.50;  avoines  blanches, 
48.. jO  à  19  fr. 

Les  orges,  plus  recherchées,  ont  des  cours  en 
hausse  de  2  fr.  par  quintal.  Aux  100  kilogr.  départ,  on 
cote  :  orges  de  brasserie  de  Champagne,  83.30  à  84  fr.; 


de  la  Mayenne  et/le  la  Sai-the,  86.75  à  87.?.0  ;  du  Nord 
83  à  84  fr.;  escourgeons,  72  à  74  fr. 

Les  mais  indigènes  pour  semences  ont  des  cours 
eu  baisse;  on  les  vend  de  63  à  70  fr.  le  quintal  dé- 
part. Prix  sans  changement  sur  les  sarrasins  de 
l'Ouest  et  du  Nord-Oue^t. 

Fourrages  —  A  la  suite  de  la  modéiation  de 
lolïre,  la  vente  a  été  plus  facile  au  dernier  marché 
de  La  Chapelle.  On  a  payé  aux  100  bottes  de  5  kilo- 
grammes rendues  à  Paris  au  domicile  d(  l'acheteur  : 
luzerne,  120  à  140  fr.;  regain,  110  à  130  fr.;  foin,  110 
àl40fr. 

Dans  les  départements,  le  foin  vaut  k  l)  a  21  fr. 
les  100  kilogr. 

Pailles.  —  Hausse  de  3  à  10  fr.  par  lûO  bottes  au 
marché  de  La  Chapelle  où  l'on  a  coté  comme  suit  : 
paille  de  blé,  30  à  00  fr.;  paille  d'avoine,  40  à  50  fr.; 
paille  de  seigle,  90  à  110  fr. 

Dans  les  départements,  on  cote  aux  100  kilogr,  : 
paille  de  blé,  6  à  10  fr.;  iiaille  de  seigle  brûle,  9  a 
11  fr.;  pailles  d'orge  et  d  avoine.  6  à  8  fr. 

Bétail.  —  Au  marché  de  La  Villelte  du  lundi 
28  février,  vente  facile  pour  le  gros  bétail  à  des 
cours  en  hausse  de  20  à  23  centimes  par  demi-kilo- 
gramme net.  On  a  payé  les  bœufs  de  1  Orne  et  du 
Calvados,  4  à  4.15;  de  la  Haute-Vienne,  4.10  à  4.20; 
de  l'Allier  et  de  Saône-et-Loire,  3  83  à  4.10;  de  la 
Mayenne  et  de  la  Sarthe,  3.30  à  3.90;  de  Maine-et- 
Loire  et  de  la  Loire-Inférieure,  3.40  à  3.83;  les  gé- 
nisses, 4.15   à  4.25;  les  bons  taureaux,  3  à  4  fr. 

Cours  à  peu  près  stationnaires  sur  les  veaux,  cotés 
comme  suit  au  demi-kilogramme  net  :  veaux  d'Eure- 
et-Loir,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Loiret  et  Yonne, 
3.30  à  5.80;  de  l'Aube,  3.45  à  3.73;  de  la  Mayenne  et 
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de  la  Sarthe,  4.75  à  5.25;  veaux  médiocres  de  toutes 
provenances,  4.20  à  4.75. 

Sur  les  moutons,  hausse  de  20  à  2o  centimes  par 
demi-kilogramme  net.  On  a  vendu  les  agneaux  5.50, 
les  moutons  de  l'Allier,  de  la  iNièvre  et  du  Cher,  5  à 
5.25;  les  métis,  4.25  à  4.60;  les  moutons  du  Midi, 
4.50  à  4.75  ;  les  brebis  de  même  provenance,  3.5ii 
à  4.50. 

On  a  constaté  sur  les  porcs  une  hausse  de  5  à 
10  centimes  par  demi-kilogramme  vif.  Les  porcs 
gras  ont  été  payés  2  80  à  3.05;  les  coches,  2.20  à 
2.40  le  demi-kilogramme  vif. 

Voici  le  relevé  des  marchés  des  jeudi  24  et  lundi 
28  février  : 

Marché  du  jeudi  24  février. 


Entrées  directes 
aux  abattoirs, 


Réserves. 


Amenés.     LaVill.       Vang.       La  Vill.    Yauf 


tètes 


tôles 


Bœufs.... 

964   1 

Vache.s. . . 

420  [ 

208 

108 

353 

91 

Taureaux . 

150  ) 

Veaux. . . . 

900 

788 

184 

171 

71 

Moutons.. 

7 

■•.38 

560 

764 

1  220 

608 

Porcs 

■2 

121 

1   672 

789 

440 

190 

Prix  ma.xima  du  kilop-rammo. 


Au  poids  net. 

1"  quai.     2'  quai.     3«  quai. 

Bœufs 7.50  6  60  6.00 

Vaches 7.70  6.70  5.80 

Taureaux...  5.96  5.60  5.40 

Veaux 10.40  9.40  8.40 

Moutons 9.20  8.00  7.00 

Porcs 10.72  8.38  8.30 

Marché  du  lundi  28  févriei 

Entrées  directes 
aux  abattoirs. 

Amenés.     LaVill.       Vaug. 

têtes  têtes  têtes 

Bœufs 2  290  ^ 

Vaches....       1  090  [  89  139 
Taureaux  .          296  ' 

Veaux 1   i68  962  211 

Moutons..  12  545  1  211  373 

Porcs 3  761  1  646  9.2 


Au  poil 

Is  vif. 

Prix  ex 

rômes. 

1.90 

à  4.80 

1.90 

4.92 

1   90 

3.96 

3.50 

6.96 

2.88 

4.90 

4.50 

6.20 

Réserves. 
La  ViU.      VauE 


têtes 
275 

345 
450 
300 


têtes 
96 

41 
180 
354 


Prix  maxima  du  kilogramme. 


Au  poids  net 
l'^qual.     2«  quai.     3' quai 


Bœufs 7.90  7.20 

Vaches 8.10  7.30 

Taureaux  ...  6.80  6.30 

Veaux 11.00  10.00 

Moulons 10.00  9.00 

Porcs 8.72  8.58 


Dans  les  départements,  on  cote  : 
Bordeaux,    par    kilogr.    poids    vif   :    bœufs,   3    à 
4.80;    vaches,  3  à  4    fr.;  porcs,    6    à  6.30;   par    ki- 


Au  poids  vif. 

quai. 

Prix  extrêmes. 

6.70 

2.03  à  4.98 

6.60 

2.05       5.10 

6  09 

2.05       4.14 

8.80 

3  40       6.96 

7.80 

3.12       5.13 

8.30 

4.50       6.20 

logr.  poids  net  :  moutons,  8  à  10.50;  veaux,  8  h 
10  fr. 

Dijon,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  5.20  à  6  fr.;. 
porcs,  5.80    à  6.20. 

Lille,  par  kilngr.  poids  net  :  bœufs,  7  à  8.75; 
vaches,  7  à  8.25;  moutons,  8.25  à  10  ^fr.  ;  veaux^ 
9.50  à  1I.5Û. 

f.yon-Vaise,  par  kilogr  poids  vif  :  bœufs,  3.60  à 
5.10;  porcs,  5.70  à  6.30  ;  veaux,  4.50  à  6  fr.  ;  par 
kilogr.  net  :  moutons,  S  à  10.50. 

Marseille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  7  à 
7.75;  vaches,  6.75  à  ~i.tO;  moutons,  9  à  9.25;  par 
kilogr.  vif  :  porcs,  5.25  à  5.50. 

i\a?icy,  par  kilogr.  poids  net  :  hœufs,  8.50  à  9.30  j. 
vaches,  7.50  à  9  fr.;  moutons,  10  à  12.50;  'par 
kilogr.  vif  :  veaux,  7.20  à  8.20;    porcs,  6  à  6.40. 

Vins.  —  Les  transactions  sont  rares  et  le  mouve- 
ment de  baisse  s'est  encore  accentué.  On  paie,  dans 
le  Midi,  les  vins  rouges,  par  hectolitre  nu  :  48  à 
65  fr.  à  Narbonne,  45  à  65  fr.  à  Nimes,  46  à  60  fr.  à 
Carcassonne,  45  à  60  fr.  à  Béziers,  46  à  66  fr.  à  Per- 
pignan, 50  à  65  fr.  à  Montpellier.  Ces  prix  présen- 
tent, comparativement  à  ceux  de  la  huitaine  précé- 
dente, une  diminution  de  4  à  5  fr.  par  hectolitre. 
Les  vins  hlancs  sont  cotés  de  85  à  105  fr. 

Dans  rindre-et-Loire,  les  vins  blancs  ordinaires 
valent  de  225  à  300  fr.,  et  les  supérieurs  de  375  » 
450  fr.  la  barrique. 

En  Saôiie-et-Loire,  les  vins  rouges  valent  de  85  à 
90  fr.,  et  les  blancs  de  110  à  115  fr.  l'hectolitre. 

Dans  la  Loire-Inférieure,  les  vins  de  muscadet 
sont  cotés  de  350  à  410  fr.,  et  ceux  de  gros  plants 
de  150  à  210  fr.  la  barrique  de  225  litres. 

A  Alger,  les  vins  rouges  valent,  suivant  degré  et 
qucilité,  de  28  à  70  fr.,  et  les  blancs  de  45  à  60  fr. 
l'hectolitre. 

Pommes  de  terre.  —  Cours  un  peu  plus  fermes. 
Aux  100  kilogr.  départ,  et  par  vagon  complet,  on 
cote  :  Saucisse  rouge,  17  à  23  fr.;  Ronde  jaune,  17  à 
22  fr.;  Institut  de  Beauvais,  17  à  21  fr.;  Woltmann, 
16  à  18  fr. 

Graines  fourragères.  —  Ventes  un  peu  plus  ac- 
tives à  des  prix  sans  grand  changement.  Aux  100  ki- 
logr. départ,  on  cote  :  luzerne  de  Provence,  600  à 
"50  fr.;  de  pays,  300  à  450  fr.;  trèlle  violet,  200  à 
400  fr.;  anthyllide,  600  à  800  fr.;  iupulme,  180  à 
240  fr.;  trèlle  blanc,  1  200  à  1  500  fr.:  trèlle  hybride, 
700  à  900  fr.;  ray-grass,  165  à  185  fr.;  vesces,  50  à 
65  fr. 

Tourteaux.  —  A  Marseille,  on  paie  aux  100  ki- 
logr. départ,  les  tourteaux  en  plaques  :  arachide 
Rufisque,  40  à  50  fr.;  arachide  Cororaandel,  37  fr.; 
lin,  75  fr.;  colza,  42  fr.;  sésame  blanc,  46  fr.;  pal- 
miste, 34  fr.;  ma'is,  50  fr. 

Graines  oléagineuses.  —  On  cote  aux  100  kilogr. 
à  Lille  :  graine  de  colza,  115  à  123  fr.;  de  lin,  100  à 
110  fr.;  à  Dijon,  graine  de  colza,  120  à  130  fr. 

Cidres.  —  Dans  les  Côtes-du-Nord,  on  vend  de 
15U  à  160  fr.  la  barrique  de  225  litres. 

Engrais.  —  Voici  les  nouveaux  prix  aux  100  ki- 
logr. de  la  cianamide  S.  P.  A  :  granulée  19/21  0/0 
d'azote  logée  en  bidons  perdus  de  75  kilogr.,  87  fr.;. 
en  poudre  17/19  0/0  d'azote  bidons  perdus  de  100  ki- 
logr., 76  fr.;  la  même,  logée  en  sacs  perdus  de- 
100   kilogr.,  67  fr.  50.  B.  Dukand. 

Le  Gérant  :   Charles  Dotbktx. 

Paris.  —  L.  M.iKK:Ti[Hi;.V,  imp.,  I,  r.  Ciissette. 
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Evaluations  sur  l'état  des  cultures  de  céréales  au  1"'  février. —  Sécheresse  exceptionnelle  de  l'hiver.  —  Ses 
effets.  —  Adoption  par  le  Sénat  du  projet  de  loi  relatif  à  la  monte  publique  des  taureaux.  —  Principes 
établis  par  ce  projet.  —  Réformes  des  dispositions  votées  par  la  Chaaibre.  —  Discussion  du  budget 
pour  1921  à  la  Chambre  des  Députés.  —  Article  de  la  loi  de  finances  créant  un  Institut  des  recherches 
agronomiques.  —  Réclamations  à  propos  de  la  crise  de  la  viticulture.  —  Avis  relatif  à  la  liberté 
d'exportation  pour  un  certain  nombre  de  produits.  —  Projet  de  contrat  de  vente  des  betteraves  à 
sucre.  —  Retarl  apporté  au  rétablissement  du  marché  à  terme  pour  les  sucres.  —  Initiative  de 
M.  Puis  relative  aux  exploitations  agricoles  délaissées.  —  Relevé  par  l'Institut  international  d'Agricul- 
ture des  évaluations  sur  la  récolle  des  céréales  en  1920-1921.  —  Comparaison  avec  les  résultats  des 
années  précédentes.  —  Les  subventions  pour  les  Syndicats  d'élevage.  —  Circulaire  du  ministre  de 
l'Agriculture  sur  ce  sujet.  —  Les  restitutions  de  chevaux  volés  par  l'Allemagûe  en  France  et  en  Rel- 
gique.  —  Conférence  de  M.  Tibbaut  à  la  Société  nationale  des  Agriculteurs  ce  Belgique.  —  Dates  des 
examens  d'admission  à  l'Institut  agronomique  et  aux  Ecoles  nationales  d'Agriculture.  —  Associations 
amicales  des  anciens  élèves  de  l'Institut  agronomique  et  de  Grignon.—  Concours-foire  agricole  à  Caen. 


Les  cultures  de  céréales. 
Le  ministère  de  l'Agriculture  a  publié  au 
Journal  Officiel  du  5  mars  les  évaluations  de 
l'Office  de  renseigaements  agricoles  sur 
l'état  des  cultures  de  céréales  d'automne  au 
!"'■  février.  Voici  les  coefficients  moyens  don- 
nés pour  chacune  de  ces  céréales  : 


1er  février 
1921 

1"'  février 
19M 

Blés  d'hiver 

72 

70 

Méteil 

Seigle 

Orge  d'hiver 

13 
14 
73 

70 
72 
70 

Avoine  d'hiver 

72 

70 

Toutes  ces  notations  sont  d'un  assez  bon 
augure.  Toutefois,  on  se  préoccupe  aujour- 
d'hui de  la  sécheresse  exceptionnelle  qui 
règne  depuis  plusieurs  mois  ;  l'hiver  qui 
s'achève  a  donné  à  peine  le  tiers  de  la  quan- 
tité de  pluie  d'une  année  normale.  Il  paraît 
urgent  que  les  caractères  delà  saison  se  mo- 
difient complètement,  aussi  bien  pour  les 
cultures  d'automne  que  pour  assurer  la  ré- 
gularité dans  les  semailles  du  printemps. 

La  monte  publique  des  taureaux. 

Le  Sénat  a  adopté,  dans  sa  séance  du 
4 mars,  un  projet  de,loi  présenté  en  mars  1916 
par  M.  Méline,  alors  ministre  de  l'Agricul- 
ture, sur  les  garanties  à  exiger  pour  l'emploi 
des  taureaux  à  la  monte  publique.  Ce  projet 
avait  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
le  11  septembre  1919,  mais  celle-ci  en  avait 
profondément  modifié  le  texte  et  dénaturé 
l'esprit. 

Le  projet  a  été  remis  sur  pied  par  la  Com- 
mission de  l'Agriculture  du  Sénat,  sur  un 
rapport  très  précis  de  M.  Alfred  Massé.  Les 
conclusions  de  ce  rapport  ont  été  adoptées, 
d'accord  avec   le  ministre  de   l'Agriculture. 

Le  principe  est  l'interdiction  de  l'emploi  à 
la  monte,  en  dehors  du  troupeau  de  son  pro- 
priétaire, d'un  taureau  non  pourvu  d'un  cer- 
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tificat  sanitaire  et  d'un  autre  certificat  cons- 
tatant son  aptitude  à  la  conservation  de  la 
race  ou  à  son  amélioration.  Les  taureaux 
admis  à  la  monte  seraient  répartis  en  trois 
catégories:  taureaux  recommandés,  taureaux 
autorisés  et  taureaux  tolérés,  ces  derniers 
n'étant  admis  qu'à  titre  transitoire  pendant 
une  période  de  cinq  ans.  Les  autres  disposi- 
tions sont  relatives  à  l'application  de  ces 
mesures. 

Le  projet  devra  revenir  devant  la  Chambre 
des  députés.  11  est  à  souhaiter  que  celle-ci 
l'adopte  sans  attendre  des  délais  aussi  pro- 
longés que  ceux  auxquels  elle  a  soumis  le 
projet  primitif. 

Le  budget  pour  1921. 

La  Chambre  des  Députés  a  achevé  la  dis- 
cussion du  budget  pour  l'exercice  1921.  Parmi 
les  dispositions  que  renferme  la  loi  de  finan- 
ces, il  en  est  une  qu'il  convient  de  signaler. 

On  se  souvient  qu'un  projet  de  loi  a  été 
présenté,  il  y  a  quelques  mois,  en  vue  de  la 
création  d'un  Office  de  recherches  scienti- 
fiques intéressant  l'Agriculture.  Ce  projet  de 
loi  aurait  dû  fatalement  suivre  la  procédure 
laborieuse  de  discussions  successives  devant 
la  Chambre  et  le  Sénat,  d'autant  plus  qu'il 
comportait  toutes  les  modalités  de  l'organi- 
sation de  cet  Office.  Pai;  une  heureuse  inspi- 
ration, ces  difficultés  ont  été  écartées  par 
l'introduction,  dans  la  loi  de  finances,  d'un 
article  62  ainsi  conçu  : 

Il  est  institué  au  ministère  de  l'Agriculture  un 
Office  chargé  de  développer  les  recherches  scien- 
tifiques appliquées  à  l'agriculture  en  vue  de  re- 
lever et  d'intensifier  la  production  a^'ricole. 

Cet  organisme,  qui  prend  le  nom  d'  «Institut 
des  recherches  agronomiques  »,  e.^t  doté  de  la 
personnalité  civile  et  de  l'autonomie  financière. 

Un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  l'Agriculture  et  du  ministre  des  Finan- 
ces réglera   l'organisation   et  les  conditions  du 

Tome  I.  —  10 


186  CHRONJQUE 

fonctionnement  de  cet  Institut  et  déterminera  la 
nature  des  recettes  destinées  à  en  assurer  le 
fonctionnement. 

Au  cours  de  la  discussion  vie  cette  même 
loi  de  finances,  des  réclamations  ont  été  por- 
tées à  la  tribune  relativement  à  la  crise  pro- 
voquée par  la  baisse  des  prix  des  vins,  mais 
elles  n'ont  été  suivies  d'aucune  sanction. 
Toutefois,  le  Conseil  des  ministres  a  décidé 
de  nommer  une  Commission  interministé- 
rielle chargée  d'étudier  les  mesures  à  prendre 
en  vue  de  parer  à  la  crise  de  la  viticulture. 

Libertés  d'exportation. 

Deux  avis  successifs  ont  été  publiés  au 
Journal  Officiel  en  ces  termes  : 

i"  mars.  —  Par  dérogation  aux  prohibitions 
de  sortie  actuellement  en  vigueur,  pourront  dé- 
sormais être  exportés  saus  autorisation  préa- 
lable : 

Jusqu'à  nouvel  avis  :  les  merrains. 

Jusqu'à  nouvel  avis  :  les  racines  de  chicorée, 
vertes  ou  sèches  non  torréfiées. 

Jusqu'à  nouvel  avis  :  la  paille. 

Jusqu'à  nouvel  avis  :  les  futailles  vides  eu  état 
de  servir  montées  ou  démontées,  cerclées  en 
bois  ou  en  métal. 

Jusqu'au  1"  avril  1921  :  le  son  de  toutes  sortes 
de  giains. 

2  mars.  —  Par  dérogation  aux  prohibitions 
de  sortie  actuellement  en  vigueur,  pourront  être 
exportés  jusqu'à  nouvel  avis  sans  autorisation 
préalable  : 

1°  Les  bois  de  chêne  équarris  ou  sciés; 

2°  Les  bois  ronds,  bruts,  non  équarris.  avec 
ou  sans  écorce,  de  longueur  quelconque  et  de 
circontérence  au  gros  bcut  supérieure  à  60  cen- 
timètres, 3'  compris  les  bois  ronds  bruts  de  sapin 
et  dYpicéa,  mais  à  l'exclusion  des  bois  de  chêne, 
hêtre  et  noyer; 

3°  Les  perches,  élançons  et  écbalas  bruts  de 

lus  de  1™.10  de  lou/^ueur  et  de  circonférence 
atteignant  au  maximum  60  centimètres  au  gros 
bout; 

4"  Les  bûches  de  I^.IO  de  longueur  et  au-dos- 
sous,  en  quartiers  refendus  ou  en  rondins  de 
circonférence  atteignant  au  maximum  au  gros 
bout  60  centimètres,  fagots  et  bourrées; 

0°  Les  bois  d'essences  résineuses  en  rondins 
pour  la  fabrication  de  la  pâte  de  cellulose; 

6°  Les  charbons  de  bois  et  chénevotles. 

La  liste  des  produits  dont  l'exportation  est 
autorisée  s'allonge  progressivement.  Ces  me- 
sures ne  peuvent  que  servir  au  relèvement 
de  la  balance  commerciale  du  pays. 

La  betterave  à  sucre. 
Une  Confédération  générale  des  planteurs 
de  betteraves  à  sucre,  à  laquelle  ont  adhéré 
la  plupart  des  Associations  agricoles  des  ré- 
gions intéressées,  s'est  constituée  récem- 
ment; elle  a  élaboré  pour  la  campagne  1921- 
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22  un  projet  de  contrat  de  vente  des  bette- 
raves, qu'elle  propose  à  ses  adhérents  de 
présenter  aux  fabricants  de  sucre.  On  en 
trouvera  le  texte  plus  loin  (p.  192). 

Ce  contrat  es";  subordonné,  comme  le  se- 
raient toutes  les  conventions  de  même  na- 
ture, au  rétablissement  du  marché  à  terme 
sur  les  sucres.  Ce  réiablissement  a  été  pro- 
mis solennellement,  mais  on  en  attend  tou- 
jours la  réalisation.  Or,  les  semaines  pas- 
sent, et  les  agriculteurs  ignorent  toujours 
quelle  garantie  ils  auront  pour  les  ensemen- 
cements de  betteraves.  Les  solutions  ur- 
gentes sont  trop  souvent  compromises  par  la 
résistance  de  la  force  d'inertie.  A  défaut  de 
cette  solution,  la  Fédération  agricole  du 
Nord  de  la  France  a  émis  le  vœu  que  toutes 
les  Associations  agricoles  de  la  région  du 
Nord  se  mettent  d'accord  avec  les  fabricants 
de  sucre  pour  que  la  betterave  soit  vendue 
sur  la  base  du  prix  du  sucre  avec  faculté 
pour  le  planteur  d'arrêter,  le  jour  qu'il  lui 
plaira,  le  marché  préalablement  établi,  et 
sur  la  base  de  7"  de  densité  avec  paiement 
proportionnel  et  sans  limitation  de  tous  les 
dixièmes  supplémentaires. 

Exploitations  agricoles  délaissées. 

M.  Puis,  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'Agri- 
culture, fait  une  tentative  pour  repeupler  les 
exploitations  agricoles  délaissées.  La  no'e 
suivante  en  explique  l'objet  : 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  à  l'Agriculture  a  si- 
gnalé aux  notaires  de  la  région  du  Sud-Ouest  que 
des  familles  de  cultivateurs  de  certains  dépaitc- 
ments  sont  à  la  recherche  de  petites  et  moyen- 
nes exploitations  à  prendre  à  litre  de  proprié- 
taire, de  fermier  ou  de  métayer. 

Il  leur  a  demandé  de  lui  indiquer  les  exploi- 
tations vacantes,  afin  de  renseigner  ces  familles, 
et  en  faisant  remarquer  1  intérêt  national  qui 
s'attache  à  ce  que  toutes  les  énergies  françaises 
qui  cherchent  à  s'employer  puissent  trouver  à 
le  faire,  particulièrement  dans  certaines  régions 
très  dépeuplées. 

La  communication  ci-après  a  élé,  en  outre, 
adressée  à  toute  la  Presse  de  Bretagne  : 

«  Lors  de  la  discussion,  à  la  Chambre  des 
Députés,  du  budget  du  ministère  de  l'Agi  icul- 
tuie,  il  a  été  indiqué  que  d'assez  nombreuses 
familles  de  cultivateurs  bretons  étaient  à  la  re- 
cherche d'exploitations  agricoles. 

«  Il  est  absolument  nécessaire,  quand,  dai;s 
certaines  régions,  des  fermes  restent  incultes 
faute  d'exploitants,  que  ces  familles  se  fassent 
connaître  pour  que  des  propositions  correspon- 
dant à  leurs  légitimes  désii  s  leur  snient  faites. 

'<  A  cet  effet,  elles  sont  instamment  invitées 
à  se  mettre  en  relations  à  toutes  fins  utiles  avec 
les  directeurs  des  Services  agricoles  à  Quimper, 
Vannes  et  Saint-Brieuc.  )> 
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Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  cette  tentative 
régionale  de  dépaysement  et  de  colonisation  in- 
térieure ne  vise  que  des  familles  paysannes  de 
travailleurs  manuels  ef  par  conséquent  que  des 
petites  et  moyennes  exploitations. 

Il  n'est  question,  en  l'espèce,  ni  de  domaines 
importants,  ni  de  travailleurs  à  gages. 

L'effort  tenté  sur  deux  régions  du  pays  est 
actuellement  en  voie  de  généralisation.  Il 
doit  retenir  raltention  de  tous  les  intéressés, 
soit  familles  en  quête  d'exploitations,  soit 
propriétaires  en  quête  d'exploitants,  qui  de- 
vront, en  vue  d'obtenir  satisfaction,  faire 
parvenir  au  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'Agri- 
culture, Service  de  la  Main-d'o'uvre  agricole, 
tous  renseignements  utiles. 

La  production  mondiale  des  céréales. 

Le  Bulletin  de  slatislique  de  l'Institut  in- 
ternational d'Agriculture  vient  de  réunir 
les  renseignements  suivants  relatifs  à  la  pro- 
duction des  céréales  pour  l'année  19'20  dans 
l'hémisphère  septentrional  et  pour  l'année 
1U20-21  dans  l'hémisphère  méridional.  La 
production  totale  pour  tous  les  pays  dans 
lesquels  existent  des  statistiques  compa- 
rables à  celles  des  années  antérieures  est 
évalu'^e  de  la  façon  suivante  en  miUions  de 
quintaux  : 

Moyenne 
19l'i-15 

1920  21        1919-20         à  I9i8-i9. 

Froment lîï  694  :2T 

Seigle 107  122  loT 

Orge 179  158  1^"; 

Avoine 4S9  4U7  t'.M 

-Maïs     (  hémisphère 

septentrional)...  881  797  76S 

Quelques  pays,  comme  la  Russie  qui  jouait 
naguère  un  rôle  très  important  dans  la  pro- 
duction du  blé  et  du  seigle,  ne  figurent  pas 
dans  ce  tableau  ;  on  peut,  néanmoins  le  con- 
sidérer comme  présentant  une  approxima- 
tion suffisante  pour  l'ensemble  de  la  produc- 
tion. 

On  remarquera  que  la  production  totale  du 
blé  est  nettement  supérieure  à  celle  de  l'an- 
née précédente,  et  qu'elle  ne  diffère  pas  beau- 
coup de  la  moyenne  des  cinq  années  anté- 
rieures. 

Syndicats  d'élevage. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'Agricul- 
ture aux  préfets  rappelle  la  méthode  iixée 
par  le  décret  du  8  mars  1912  (voir  le  n"  du 
-28  mars  1^12,  p.  409)  en  vue  de  la  réparti- 
lion  des  subventions  de  l'Etal  en  faveur  des 
Syndicats  d'élevage,  et  il  les  invile  à  lui 
trar.smetlre  avant  le  30  avril  les  demandes 
de  Syndicats  nouveaux  qui  viendraient  à  se 


AGRICOLE 


187 


produire,  ainsi  que  celles  qui  tendraient  au 
renouvellement  d'une  subvention  déjà  accor- 
dée pendant  les  exercices  précédents.  Cette 
circulaire  ajoute  : 

Ces  demandes  devront  être  accompagnées  du 
rapport  du  directeur  des  Services  agricoles  de 
votre  département,  prévu  au  décret  susvisé. 

Ce  rapport  devra  me  fournir,  pour  les  exer- 
cices 1920  et  1921,  entre  autres  renseignements: 

1»  Le  nombre  des  membres  de  chaque  Asso- 
ciation; 

2°  Le  chiffre  des  cotisa'ions  versées  avec  la 
base  sur  laquelle  elles  sont  établies; 

3°  I.e  montant  des  ressources  diverses; 

4»  Le  nombre  des  animaux  possédés  par  les 
Syndicats; 

o'  Le  nombre  des  animaux  possédés  par  les 
sociétaires.  * 

De  plus,  le  directeur  des  Services  agricoles 
devra  attribuer  à  chacune  des  Associations  de 
son  département,  un  coefficient  variable  de  1, 

2  ou  3,  fixé  d'après  les  résultats  obtenus  et  le 
fonctionnement  du  Syndicat  pendant  l'exercice 
écoulé  (1  correspondant  à  médiocre,  2  à  bon, 

3  à  très  bon),  t'n  avis  fourni  par  l'Office  dépar- 
temental devra  également  être  joint  à  celui  du 
directeur  des  Services  agricoles. 

Je  vous  serai  obli;.;é  de  prier  le  directeur  des 
Services  agricoles  de  s'attacher  à  obtenir  les 
renseignements  rigoureusement  exacts  et  véri- 
fiés d'après  les  pièces  de  comptab  lité  (surtout 
en  ce  qui  concerne  l'exercice  écoulé),  le  taux  de 
la  subvention  de  l'Etat  étant  déterminé  d'après 
les  divers  éléments  ci-dessus  énumérés. 

Vous  aurez,  en  outre,  à  m'adre-ser  également 
avant  le  30  avril  prochain,  un  extrait  de  la  déli- 
bération du  Conseil  général  allouant  pour  1921 
aux  Syndicats  d'élevage  constitués  conformé- 
ment au  décret  précité,  les  subventions  dépar- 
tementales nécessaires  pour  leur  permettre  de 
recevoir  une  allocation  sur  les  crédits  mis  à  la 
disposition  de  mon  département. 

A  cet  extrait  de  délibération  devra  être  joint  : 

i"  La  liste  des  Syndicats  subventionnés 
en  1920  sur  les  fonds  départementaux  avec  le 
montant  de  l'allocation  attribuée  à  chacun  d'eux 
par  le  Conseil  général; 

2'  La  liste  des  Syndicats  subventionnés 
en  1920  sur  les  fonds  communaux  avec  le  mon- 
tant de  la  subvention  accordée  à  chacun  d'eux 
par  les  divers  Conseils  municipaux. 

Les  demandes  devront  être  transmises  par 
les  directeurs  départementaux  des  Services 
agricoles.  Celles  qui  ne  parviendraient  pas 
dans  le  délai  fixé  ne  pourront  être  exami- 
nées qu'en  fin  d'année. 

Les  chevaux  volés  par  l'Allemagne. 

Des  plaintes  unanimes  ont  été  exprimées 
au  sujet  des  lenteurs  apportées  à  la  restitu- 
tion des  chevaux  volés  par  les  Allemands 
dans  les  régions  envahies.  Cette  restitution 
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s'opérait  avec  difficulté,  puis  elle  a  été  com- 
plètement arrêtée  au  cours  du  mois  de  juin; 
elle  a  été  reprise  lentement  dans  les  derniers 
temps. 

On  doit  espérer  que  la  mauvaise  foi  qui 
préside  à  Texécution  des  réparations  sera 
vaincue  un  jour  ou  l'autre  ;  en  attendant,  les 
agriculteurs  des  régions  dévastées  en  subis- 
sent les  conséquences,  sans  aucune  compen- 
sation. 

Cette  résistance  de  l'Allemagne  à  remplir 
ses  engagements  n'est  pas  exclusive  à  la 
France,  elle  s'étend  également  aux  restitu- 
tions à  opérer  en  Belgique. 

Dans  une  conférence  donnée  récemment  à 
la  Sociélé  nationale  des  Agriculteurs  de  Bel- 
gique, son  président,  M.  Tibbaut,  vice-prési- 
dent de  la  Chambre  des  Représentants,  a  fait 
ressortir  l'immense  dommage  qui  en  résulte 
pour  l'élevage  de  la  célèbre  race  Belge.  Les 
Allemands  avaient  réquisitionné  et  enlevé 
en  Belgique  728  000  bêtes  bovines,  dont  en- 
viron 300  000  vaches  laitières,  et  1  i3  OOOche- 
vaux,  dont  5  208  étalons,  71  341  juments, 

66  231  hongres.  Ces  prélèvements  représen- 
tent environ  un  tiers  du  cheptel  bovin  et  la 
moitié  de  la  population  chevaline.  Au  31  jan- 
vier dernier,    il    était    rentré    en    Belgique 

67  661  bêtes  bovines  et  0  183  chevaux. 

M.  Tibbaut  a  signalé  que,  dans  les  con- 
cours de  chevaux  de  gros  trait,  en  Allema- 
gne, on  voit  figurer  de  magnifiques  étalons 
belges,  avec  pedigree  et  nom  des  fermes 
belges  d'origine,  et  que,  dans  une  ville 
saxonne,  il  a  été  présenté  récemment  à  l'ex- 
pertise 200  étalons  belges  de  la  plus  grande 
valeur.  Il  a  ajouté  :  «  On  conçoit,  en  pré- 
sence de  tels  chilTres,  quel  doit  être  l'effectif 
en  juments  belges  dont  dispose  l'Allema- 
gne. »  Il  a  conclu  avec  raison  que  des  efforts 
énergiques  doivent  être  faits  pour  arriver 
enfin  à  l'exécution  du  traité  de  paix. 

Institut  national  agronomique. 

Les  épreuves  écrites  du  concours  pour 
Tadmission  à  l'Institut  national  agronomique 
en  1921  auront  lieu  les  26,  27  et  28  mai. 
Elles  seront  subies,  au  choix  des  candidats 
soit  à  Paris,  dans  un  local  qui  sera  ultérieu- 
rement désigné,  soit  dans  les  hôtels  des  pré- 
fectures de  :  Alger,  Avignon,  Bordeaux, 
Chaumont,  Limoges,  Lyon,  Nancy,  Nevers, 
Bennes,  Toulouse  et  Tours. 

Le  registre  d'inscription  sera  ouvert  le 
7  avril  et  clos  le  28  avril,  dernier  délai.  Les 
demandes  des  candidats,  accompagnées  du 
dossier  réglementaire,  devront  être  adres- 
sées au  directeur  de  llnslitut  national  agro- 


nomique, 16,  rue   Claude-Bernard,  à  Paris. 

—  Dans  son  assemblée  générale  du  27  fé- 
vrier, l'Association  amicale  des  anciens 
élèves  de  l'Institut  agronomique  a  renouvelé 
son  bureau  et  élu  M.  Pierre  Caziot  comme 
président,  et  M.  de  Clermont  comme  vice- 
président. 

Écoles  nationales  d'Agriculture. 

Les  épreuves  écrites  du  concours  d'admis- 
sion aux  Ecoles  nationales  d'Agriculture,  en 
1921  auront  lieu  les  16,  17  et  18  juin.  Elles 
seront  subies,  au  choix  des  candidats  soit  à 
Paris,  dans  un  local  qui  sera  ultérieurement 
désigné,  soit  en  province,  dans  les  hôtels  des 
préfectures  de  :  Alger,  Avignon,  Bordeaux, 
Chaumont,  Limoges,  Lyon,  Nevers,  Rennes, 
Toulouse  et  Tours. 

Le  registre  d'inscription  sera  ouvert  le 
2  mai  et  clos  le  21  mai,  dernier  délai.  Les 
demandes  des  candidats,  accompagnées  du 
dossier  réglementaire,  devront  être  adressées 
à  l'Institut  national  agronomique,  16,  rue 
Claude-Bernard,  à  Paris  (V). 

Les  épreuves  de  ce  concours  auront  lieu, 
comme  pour  l'Institut  agronomique,  confor- 
mément au  programme  officiel  du  concours 
d'admission  portant  la  date  de  1920. 

—  L'assemblée  générale  annuelle  de  l'As- 
sociation amicale  des  anciens  élèves  de 
l'ficole  nationale  d'Agriculture  de  Grignon 
se  tiendra  à  Paris,  le  12  mars,  sous  la  direc- 
tion de  M.  Rouart,  président. 

Concours-foire  agricole  à  Caen. 

Un  grand  concours-foire  départemental 
d'animaux  reproducteurs  des  espèces  cheva- 
line (demi-sang  et  traitj,  bovine,  ovine,  por- 
cine, et  de  tous  produits  agricoles,  sera 
organisé  à  Caen  dans  la  seconde  quinzaine 
de  juillet  1921. 

A  ce  concours  il  sera  adjoint,  en  outre,  des 
concours  pour  chevaux  de  tilbury  et  de  selle, 
une  exposition  de  machines  et  instruments 
agricoles  et  de  toutes  matières  (semences, 
engrais,  tourteaux,  etc.)  intéressant  l'agricul- 
ture et  l'élevage. 

Les  industriels  et  les  commerçants  qui 
voudraient  profiter  de  cette  exhibition  doi- 
vent en  informer  le  président  de  la  Société 
départementale  du  concours-foire,  19,  rue  La- 
place,  à  Caen,  ou  le  secrétaire,  27,  rue  de 
i'Arquette,  à  Caen,  qui  leur  enverront  tous 
renseignements  utiles.  Les  intéressés  pour- 
ront également  s'adresser  dans  le  même  but 
au  siège  de  l'Office  départemental  agricole, 
16,  rue  de  Bernières,  à  Caen. 

Henry  Sagnier. 
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A  L'ACADEMIE  D'AGRICULTURE  DE  FRANCE 

DISCOURS  DE  M.  LEFEBYRE   DU  PREY,  MINISTRE  DE  L'AGRICULTURE  m 


Devenir  ministre  français,  ce  n'est  pas  seule- 
'raent  entrer  dans  le  (iouvernement  d'un  des  plus 
beaux  et  plus  nobles  pays  du  monde,  c'est  en- 
core être  appelé  à  présider  des  réunions  d'hom- 
mes d'élite,  comme  celle  d'aujourd'hui. 

Pour  celui  qui  a  toujours  passionnément  aimé 
les  choses  de  la  terre,  qui  s'est  senti  poussé  vers 
elles  par  un  irrésistible  attrait,  qui  n'aspirait 
qu'à  fuir  le  bruit  des  grandes  villes  pour  goûter 
le  charme  des  occupations  réservées  au  cultiva- 
teur, n'est-ce  pas  une  insigne  faveur  que  d'as- 
sister à  une  assemblée  générale  de  l'Académie 
d'Agriculture  '?  C'est  qu'en  effet,  de  quelque  côté 
que  je  tourne  mes  regards,  je  ne  découvre  que 
des  personnalités  de  haute  valeur,  savants  ou 
praticiens  dont  tous  les  efforts  tendent  à  coor- 
donner leurs  travaux  pour  que  l'agriculture 
française,  secondée  par  la  science,  atteigne  le 
maximum  de  production. 

La  guerre  atroce  que  nous  venons  de  subir  et 
qui,  deux  ans  passés  après  la  cessation  des  hos- 
tilités, nous  laisse  encore,  nous,  les  vainqueurs, 
aux  prises  avec,  des  difficultés  économiques 
insoupçonnées,  a  prouvé  d'une  éclatante  façon 
que  pour  qu'une  nation  puisse  vivre  et  se  dé- 
fendre, il  faut  qu'à  l'effort  de  l'individu,  même 
poussé  jusqu'au  plus  haut  degré  du  sacrifice, 
s'ajoute  le  secours  de  toutes  les  découvertes  dues 
au  génie  et  au  patient  labeur  du  savant. 

L'effort  individuel  —  le  cultivateur  français  a 
montré  comment.il  savait  l'accomplir;  avec  le 
seul  secours  de  ses  bras,  il  a  prouvé  à  travers  les 
siècles  que  l'homme  pouvait  vaincre  les  résis- 
tances des  sols  les  plus  ingrats  et  les  forcer  à 
laisser  sur  eux  lever,  croître  et  mûrir  les  pro- 
duits dont  il  avait  besoin.  Il  a  arrosé  de  sa  sueur 
le  sillon  qu'il  creusait. 

A-t-il  été  plus  avare  de  son  sang  le  jour  où  sa 
patrie,  lui  montrant  les  hordes  barbares  qui 
s'élançaient  sur  elle,  a  crié  :  «  Enfants,  au  se- 
cours !  » 

Certes,  tous  les  enfants  de  France  ont  fait 
leur  devoir.  Mais  n'est-il  pas  permis  au  ministre 
de  l'Agriculture  de  dire  que  c'est  la  classe  des 
paysans  qui  a  été  surtout  appelée  à  répandre 
son  sang  dans  les  tranchées  de  première  ligne? 
Oh!  elle  s'est  sacrifiée  de  tout  cœur,  sans  hé- 
siter. Et  pendant  que  tous  les  cultivateurs  mobi- 
lisables gardaient  le  front,  les  vieux,  ceux  qui  ne 
travaillaient  plus  et  ne  le  devaient  plus  faire,  se 
sont  levés.  Ils  ont  réuni  autour  d'eux  les  femmes, 
les  filles,  les  enfants  que  les  soins  de  la  ferme 
auraient  dû  retenir  chez  eux,  et  tous,  brave- 
ment, affrontant  la  pluie  et  la  misère,  sont  allés 
aux  champs  faire  le  travail  du  maîlre    et  des 

(t)  Discours  prononcé  à  la  Séacce  solennelle  du 
23  février  1921. 


grands  fils  absents.  On  en  a  vu.  Messieurs,  à 
quelques  centaines  de  mètres  du  front,  travailler 
des  jours  entiers  sous  la  voûte  d'acier  que  for- 
maient sur  leurs  tètes  les  obus  s'entrecroisant. 

L'effort  individuel,  le  paysan  de  France  l'a 
donc  accompli  avec  le  maximum  de  courage  et 
d'abnégation. 

Mais,  à  l'heure  actuelle,  cet  effort  ne  suffit 
plus;  ce  n'est  pas  son  foyer  seulement  que  le 
paysan  doit  alimenter,  c'est  la  France  entière. 
Que  dis-je?  11  faut  qu'il  produise  trop  pour  se 
Patrie,  il  faut  que  nos  produits  agricoles  se  ré^ 
pandent  sur  tous  les  marchés  du  monde  pour 
que,  dans  la  balance  commerciale  de  notre  pays, 
le  plateau  des  exportations  s'abaisse  de  plus  en 
plus. 

Pour  arriver  à  un  tel  résultat,  des  bras  seuls 
sont  insuffisants,  il  faut  les  armer  de  tous  les 
instruments pratiquesque  l'industriecrée  chaque 
jour.  Cela,  le  paysan  commençait  à  le  com- 
prendre quand  la  guerre  a  été  déclarée.  Le 
combat  fut  pour  lui  une  révélation.  Ses  yeux 
désormais  sont  ouverts.  A  quoi  lui  auraient,  en 
effet,  servi  bras  et  jambes  si,  lorsque  son  ardeur 
l'avait  lancé  imprudemment  dans  un  brouillard 
de  gaz  mortels,  il  n'avait  été  muni  du  masque 
protecteur,  dû  à  l'ingéniosité  du  savant? 

Comment  aurait-il  pu  pénétrer  dans  les  tran- 
chées ennemies  si  ses  pas  n'avaient  été  précédés 
des  obus  que  le  tir  de  barrage  semait  devant  lui. 
déblayant  le  terrain  des  obstacles  insurmon- 
tables qui  l'encombraient? 

Il  a  compris,  dis-je;  et  ce  n'est  plus  avec  scep- 
ticisme qu'il  parle  de  la  science  et  de  ses  inven- 
tions, c'est  avec  foi  et  respect.  Dans  son  dé- 
sarroi, il  cherche  qui  le  guidera,  qui  le  dirigera 
au  milieu  des  sollicitations  si  nombreuses  dont 
il  est  l'objet,  et  dont  son  inexpérience  le  rendrait 
victime. 

Et  c'est  vers  vous.  Messieurs,  que  se  dirigent 
tout  naturellement  ses  regards  confiants. 

N'y  a-t-il  pas  plus  d'un  siècle  et  demi,  qu'en 
1761  votre  Société  a  été  établie  par  arrêté,  sous 
le  nom  de  Société  Royale  d'Agriculture,  et 
pendant  cent  soixante  ans  n'a-t-elle  pas,  fidèle 
au  but  qui  avait  guidé  ses  fondateurs,  répondu 
aux  demandes  du  Gouvernement  pour  l'éclairer 
sur  tout  ce  iiui  intéresse  la  culture,  les  progrès 
el  le  développement  de  l'industrie  mise  au  ser- 
vice de  l'agriculiure. 

Tous  les  Gouvernements  qui  se  sont  succédé  à 
la  têie  de  notre  pays  n'ont-ils  pas  tenu  à  hon- 
neur d'ajouter  quelque  chose  à  ses  litres? 

Hois,  empereurs,  présidents  de  République, 
ont  affirmé  qu'elle  était  leur  plus  fidèle  collabo- 
ratrice jusqu'au  jour  où,  par  décret  du  25  fé- 
vrier 1915,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  elle  a  été 
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proclamée  Académie  d'Agriculture   de    France. 

Quel  honneur  justement  mérité,  iMessieurs  ! 
Mais  combien  cet  honneur  à  mes  yeux  ne  s'ac- 
croît-il pas  quand  je  note  l'heure  à  laquelle  illui 
est  éi  hu. 

Février  1915!  C'est  la  France  partiellement 
envahie  et  détruite,  ce  sont  les  vaillants  soldats 
enlisés  dans  la  boue  des  tranchées  pour  des 
jours  dont  on  ne  prévoit  pas  la  fin.  C'est  la  moit 
qui  plane  sur  uotre  pays,  touchant  de  son  aile 
non  seulement  les  soldats,  mais  ces  pauvres  ré- 
fugiés qui  défilent  en  longues  théories  sur  nos 
routes  ! 

Février  1915 1  C'est  le  deuil  et  la  misère.  Ce 
serait  le  désespoir,  si  ce  sentiment  pouvait  être 
éprouvé  chez  nou^.  Et  c'est  à  cette  heure  que  le 
Gouvernement  de  la  République,  mettant  le 
comble  à  vos  honneurs,  montre  h  tous  votre  So- 
ciété qui  symbolise  l'agriculture  comme  la  su- 
prême espérance  du  pays. 

Vous  avez  accepté  l'honneur  et  vous  n'avez 
pas  reculé  devant  les  charges  qu'il  comporte. 

A  ces  agriculteurs  que  je  vous  ai  montrés  tout 
à  l'heure,  avertis  par  les  enseignements  de  la 
guerre  et  cherchant  la  lumière,  vous  apportez 
votre  séculaire  expérience,  les  résultats  merveil- 
leux des  travaux  de  vos  deux  divisions  et  de  vos 
neuf  sections,  et  leur  tendant  la  main,  vous 
offrez  de  les  conduire  et  de  les  diriger. 

Merci,  Messieurs,  au  nom  de  toute  la  culture 
française  que  j'ai  l'honneur  de  représenter. 

Le  Gouvernement  actuel  fera  tout  pour  n'èire 
point  à  votre  endroit,  et  à  l'endroit  des  cultiva- 
teurs, inférieur  à  ses  devancier?.  Il  a  été  heu- 
reux, il  y  a  quelques  jours,  de  distinguer  spé- 
cialement votre  Société,  en  suspendant  au  C"U 
de  M.  Lindet,  le  dévoué  président  de  votre  Bu- 
reau, la  croix  de  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur. 

L'agriculture  peut  compter  sur  notre  Gouver- 


nement. Il  a  déjà  prouvé  d'ailleurs  qu'il  compre- 
nait ses  besoins  et  ses  inquiéluiles.  Il  sait  que  le 
régime  exceptionnel  Ju  temps  de  guerre  n'a 
plus  sa  raison  d'être  et  qu  il  faut  revenir  au  plus 
tôt  à  la  liberté  du  commerce  intérieur.  Il  sait 
que  le  commerce  extérieur  lui-même  doit  être 
libre  dans  toute  la  mesure  où  cette  liberté  ne 
met  pas  en  péril  le  travail  de  nos  agriculteurs. 

C'est  de  ces  principes  qu'il  s'est  inspiré  déjà 
dans  les  premières  mesures  qu'il  a  prises  hier, 
en  ce  qui  concerne  l'avoine,  le  foin,  la  paille,  les 
sons,  les  pommes  de  terre,  les  haricots. 

C'est  de  ces  principes  (}u'il  s'inspirera  demain 
pour  résoudre  les  autres  problèmes  qui  se  po- 
sent, et  notamment  celui  du  blé.  Le  Gouverne- 
ment prépare,  en  effet,  un  décret  qui  paraîtra 
dans  quelques  jours  et  rendra  libre  la  circula- 
tion intérieure  de  cette  c<îréale  sacrée  qui  est  la 
base  de  l'alimentation  nationale. 

Mais  ce  décret  rappellera  en  même  temps  les 
engagements  pris  par  le  législateur,  en  ce  qui 
concerne  le  prix  du  blé  et,  comme  la  liberté  de 
circulation  pourrait  prêter  ù  des  spéculations 
préjudiciables  à  nos  cultivateurs,  le  décret 
offrira  le  paiement  d'un  acompte  immédiat  à 
ceux  qui  déclareront  les  quantités  de  blé  battu 
qu'ils  veulent  vendre  à  l'Etat  lui-même  et  con- 
server pour  lui  jusqu'à  ce  qu'il  en  prenne  li- 
vraison. 

Ces  principes  de  lib^r^rlé  sagement  pratiquée, 
ce  sont  les  vôtres,  ce  sont  ceux  de  nombreuses 
Associations  et  Sociétés  agricoles  dont  l'activité 
et  le  dévouement  disséminés  sur  tous  les  points 
de  notre  territoire  encouragent  et  stimulent 
nos  vaillants  cultivateurs. 

Aussi,  ai-je  en  ce  moment  où  je  vous  parle, 
ce  sentiment  que  vous  et  nous,  nous  compre- 
nons à  merveille  et  que  demain,  appuyés  sur 
vous,  nous  saurons  mener  à  bien  la  haute  tâche 
qui  nous  a  été  confiée. 


LES  COOPÉRATIVES  VITIGOLES 


Le  procès  intenté  par  les  vignerons  de  la 
Marne,  groupés  en  syndical,  au  Syndicat  ré- 
gional des  vignerons  de  l'Aube,  a  occupé 
trois  audiences  du  tribunal  de  Bar-sur-Aube, 
du  '11  au  30  janvier.  Les  Marnais  voudraient 
faire  interdire  aux  Champenois  de  l'Aube  de 
donner  à  leurs  vins  l'appellation  de  Cham- 
pagnt'.  Leur  Syndicat  n'a  pas  lanoO  moins  de 
3  500  assignations  aux  vignerons  barsurau- 
bois. 

Le  tribunal  a  entendu  d'intéressantes  plai- 
doiries qui  sh  sont  déroulées  dans  le  calme  le 
plus  absolu.  Les  viticulteurs  aubois,  tout  en 
éprouvant  une  vive  irritation,  ne  se  sont  pas 
départis  d'une  remarquable  tranquillité. 
C'est  que,  s'ils  sont  conscients  de  leur  droit, 
ils  voient  luire  les  moyens  d'échapper  au 
trust  de  leurs  puissants  adversaires  par  la 


création  de  coopératives  analogues  à  celles 
qui  existent  dans  d'aulro.-;  départements  vili- 
coles  notamment  chez  leurs  voisins  de  la 
Cote-d'Or. 

La  conférence  de  M.  Cramuset,  député  du 
riche  département  bourguignon,  que  nous 
avons  annoncée,  a  amené  une  précision  com- 
plète dans  les  projets  d'association  qui 
s'étaient  fait  jour.  Mais  il  ne  s'est  plus  agi 
seulement  de  créer  des  pressoirs  et  des  cel- 
liers coopératifs,  l^e  bu!  s'est  élargi,  l'idée 
que  j'émetlais  ici  de  faire  des  coopératives 
des  organes  de  champagnisation  a  pris  corps. 
C'est  à  cela  que  tendent  désormais  les  vigne- 
rons aubois,  ils  portenl  la  résistance  sur  un 
terrain  oîi  ils  peuvent  -5tre  vainqueurs  s'ils 
ont  assez  de  ténacité  et  savent  faire  les 
avances  nécessaires  pour  installer,  sur  les 
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bords  de  l'Aube  et  de  la  Haute  Seine,  les 
établissements  qui  leur  permettront  de  vendre 
leur  vin  sous  la  forme  classique  du  Cham- 
pagne. 

Le  problème  est  plus  complexe  que  celui 
résolu  dans  la  Côte-d'Or  et  nos  départements 
du  Midi.  11  ne  suffit  pas,  en  effet,  d'avoir  des 
pressoirs,  des  cuves,  des  magasins  et  de 
livrer  au  commerce  des  vins  en  fût.  Il  faut 
créer  des  ateliers  où  l'on  fera  subir  aux  pro- 
duits du  vignoble  toutes  les  opérations  en 
usage  à  Reims  et  à  Rpernay.  Il  faut  des  lo- 
caux, un  outillage,  des  ouvriers  spécialistes, 
puis  des  agents  voyageurs  pour  le  placement 
des  vins  mousseux  ainsi  obtenus.  On  devra 
donc  réunir  des  capitaux  plus  considérables 
que  ceux  groupés  par  les  vignerons  de  Vosne- 
Romanée,  dont  M.  Camuset  a  fait  connaître 
les  efforts  et  leurs  résultats  rapides  et  mer- 
veilleux. C'est  le  côté  délicat  du  problème, 
car  le  succès  de  la  préparation  du  Cham- 
pagne à  Taide  des  vins  de  l'Aube  n'est  pas 
douteux;  quelques  industriels  ou  vignerons 
s'y  livrent,  notamment  un  châtelain  de  Bli- 
gny,  dans  le  canton  de  Vendeuvre,  qui  ob- 
tient des  mousseux  excellents,  supérieurs  à 
beaucoup  de  ceux  produits  dans  diverses 
communes  de  la  Marne. 

M.  Camuset  a  été  écouté  avec  une  attention 
extrême  par  un  public  qui  voyait  luire,  dans 
une  imitation  des  méthodes  employées  dans 
la  Côte-d'Or,  le  moyen  d'échapper  au  véri- 
table servage  que  le  grand  commerce  mar- 
nais voudrait  imposer  à  l'Aube.  Le  député 
bourguignon  ne  parlait  que  pour  ce  public 
spécial,  mais  ce  qu'il  a  dit  a  une  portée  plus 
grande  encore,  loules  Us  branches  de  notre 
agriculture  peuvent  tirer  profit  de  l'exemple 
donné  par  les  vignerons  de  Yosne-Romanée. 

Il  y  a  dix  ans  à  peine  que  le  mouvement 
coopératif  a  pris  naissance  dans  cette  com- 
mune, dont  les  vins  sont  parmi  les  plus 
illustres  de  l'illustre  Bourgogne.  Jusqu'en 
1909,  tout  le  commerce  était  aux  mains  de 
commissionnaires,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  petits  propriétaires.  Ceux-ci,  peu 
ou  pas  outillés  pour  préparer,  conserver  et 
soigner  les  vins,  étaient  réduits  à  vendre 
leurs  raisins  à  ces  intermédiaires.  La  ré- 
colte ne  pouvant  attendre,  il  fallait  passer 
par  les  conditions  qu'il  plaisait  à  ceux-ci 
d'imposer.  Le  produit  était  minime,  le  pro- 
priétaire-vigneron qui  ne  pouvait  préparer 
son  vin  végétait,  tandis  que  le  commerce 
réalisait  d'énormes  bénéfices. 

M.  Camuset  se  fit  l'apôtre  d'une  coopérative 
dans  son  village  de  Vosne;  grâce  à  sa  direc- 
tion, l'entreprise  se  constitua  d'une  façon 


économique,  on  loua  à  bas  prix  de  vieilles 
habitations  pour  y  installer  les  pressoirs  et 
les  caves.  M.  Camuset  donna  l'exemple  aux 
propriétaires  en  ?e  contentant  d'un  loyer  de 
un  franc  pour  des  magasins  qu'il  mil  à  leur 
disposition. 

La  coopérative  de  Vosne  débuta  modeste- 
ment. 17  petits  propriétaires  vignerons  la 
créèrent,  se  partagèrent  la  tâche  pour  aména- 
ger les  locaux,  réunir  la  vaisselle  vinaire,  les 
cuves,  les  pressoirs  et  les  mettre  en  état  avec 
un  souci  extrême  de  propreté.  Chaque  mem- 
bre, dans  le  magasin  commun,  eut  son  ou 
ses  foudres,  ses  tonneaux  pour  y  mettre  son 
vin.  On  avait  réussi,  avec  une  mise  de  fonds 
très  modique,  à  l'aide  d'actions  de  40  francs, 
dont  le  quart  seulement  fut  appelé;  la  Société 
ainsi  constituée  trouva  à  emprunter  12  à 
15  000  fr.  à  un  taux  modéré. 

Les  premières  vendanges  révélèrent  les 
avantages  énormes  de  la  coopération.  Cette 
année-là,  les  commissionnaires  payèrent  les 
raisins  4  fr.  le  kilogr.,  ce  qui  représentait 
130  fr.  pour  la  pièce  de  vin.  Or,  la  récolle  des 
coopérateurs,  vendue  cinq  ou  six  mois  plus 
tard,  à  l'heure  propice,  atteignit  de  2o0  à 
270  fr.  la  pièce,  c'est-à-dire  le  double  de  ce 
que  l'on  eût  obtenu  en  vendant  le  raisin. 

Aussitôt  ce  résultat  acquis,  on  vit  les  hési- 
tants se  rallier  à  la  coopérative.  Actuellement, 
tous  les  vignerons  de  Vosne  en  font  partie, 
les  communes  voisines  ont  suivi  le  courant. 
La  coopération  est  maintenant  la  règle.  Afin 
d'assurer  l'exploitation  régulière,  les  coopé- 
rateurs abandonnent  les  marcs  pour  la  pro- 
duction de  l'eau-de-vie.  La  vente  de  celle-ci 
permet  de  faire  face  à  toutes  les  dépenses. 

La  coopérative  mère,  celle  de  Vosne-Ro- 
manée,  est  devenue  tlorissante;  elle  obtenait 
500  pièces  de  vin  en  1915  et  la  moitié  seule 
donnait  un  revenu  total  de  .')00  000  fr.  La 
vente  d'une  partie  de  l'eau-de-vie  a  permis 
de  créer  un  matériel  complet  :  fouloirs, 
égrappoirs,  pressoirs,  sont  mus  mécanique- 
ment par  un  moteur  électrique,  les  caves 
bien  tenues,  les  bureaux  sont  l'orgueil  de 
l'association.  Cette  installation  représente 
environ  30  000  fr. 

L'action  des  vignerons  ne  se  borne  pas  à 
cette  préparation  du  vin  et  de  l'eau-de-vi», 
les  Coopératives  ont  imposé  à  leurs  adhé- 
rents des  méthodes  identiques  pour  la  taille, 
pour  l'emploi  de  la  récolle  en  certaines  an- 
nées; par  exemple,  en  cas  de  grêle,  on  im- 
pose que  le  rai^in  pourra  être  transformé  on 
vin  blanc  et  non  en  vin  rouge;  la  Coopéra- 
tive s'est  substituée  aux  municipalités  pour 
le  ban  des  vendanges,  elle  organise  des  tours 
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pour  rapport  des  raisins  au  pressoir,  ce  qui 
évite  l'encombreaient.  Peu  à  peu,  les  métho- 
des de  vinification  perdent  tout  empirisme. 
Le  travail  du  pressoir  est  organisé  en 
équipes  de  six  ou  huit  hommes  que  dirige 
un  cabot,  le  vin  est  soigné  par  un  tonnelier- 
sommelier  que  les  eoopérateurs  viennent 
aider  à  tour  de  rôle  au  moment  des  souti- 
rages. Un  comité  désigné  par  l'ensemble  des 
associés  surveille  le  travail  et  est  chargé  de 
la  vente  des  vins,  puis  de  la  répartition  des 
recettes  au  fur  et  à  mesure  des  rentrées. 

Peu  à  peu  le  rôle  des  coopératives  s'étend, 
quelques-unes  —  il  y  a  onze  coopératives 
dans  la  Côte-d'Or  —  n'ont  pas  craint  d'abor- 
der la  mise  en  bouteilles.  C'est  pendant  la 
guerre  que  cette  opération  fut  entreprise,  le 
commerce  ne  pouvait  s'y  livrer  faute  de 
main-d'œuvre;  à  Vosne,  les  jeunes  filles, 
remplaçant  les  hommes  mobilisés,  tirèrent 
le  vin,  collèrent  des  étiquettes  sur  les  bou- 
teilles, firent  la  mise  en  caisse  ou  en  pa- 
nier. i.Ce  fut  une  époque  de  rude  labeur,  car 
les  travailleurs  ne  comprenaient  que  des 
hommes  âgés,  des  femmes  et  des  adoles- 
cents, cependant  ni  le  vignoble  ni  les  caves 
n'ont  été  abandonnés. 

Cette  opération  de  mise  en  bouteilles,  ré- 
vélée facile,  se  poursuit,  les  coopératives  en- 
visagent maintenant  de  la  joindre  régulière- 
ment à  leur  exploitation  et  d'avoir  des 
voyageurs  qui  iront  offrir  les  vins  aux  res- 
taurants et  aux  particuliers.  On  voit  plus 
loin  encore: voici  que  l'on  cherche  à  faire  un 
commerce  direct  avec  l'étranger. 

Ces  résultats  n'ont  pas  été  obtenus  sans 
susciter  l'hostilité  des  intermédiaires.  Ache- 
teurs de  raisins,  commissionnaires  en  vins, 
commerçants,  ont  cherché  à  entraver  les  so- 
ciétés en  se  refusant  ci  acquérir  les  récoltes, 
—  comme  font  aujourd'hui  les  Marnais  pour 
les  Aubois  —  mais  ils  ont  fini  par  s'incliner; 
les  coopératives  qui  livrent  des  produits  de 
choix,  provenant  de  toute  évidence  de  crus 
authentiques  comme  le  îiomanée  et  le  Vou- 
gcot,  ont  vu  le  grand  commerce  s'adresser 
directement  à  elles. 

On  comprend  avec  quel  intérêt  les  vigne- 
rons réunis  au  théâtre  de  Bar-sur-Aube  ont 
entendu  ces  détails,  d'autant  plus  que  M.  Ca- 


muset  leur  démontrait  qu'ils  ont  à  attendre- 
davantage  encore  de  la  coopération  des 
vignerons.  Le  député  de  la  Côte-d'Or,  qui 
se  connaît  en  vins,  a  fait  l'éloge  de  ceux  de 
l'Aube,  les  disant  dans  de  meilleures  condi- 
tions climalériques  que  ceux  de  la  Marne, 
bien  exposés,  vraiment  vins  fins  quand  ils 
sont  produits  avec  soin. 

11  a  fait  un  calcul  saisissant  en  montrant 
que  les  vins  de  l'Aube  sont  payés  seulement 
à  celte  heure  de  110  à  120  fr.  l'hectolitre,  par 
des  Marnais  qui  en  font  des  vins  dits  de 
Champagne,  vendus  de  28  à  30  fr.  la  bou- 
teille dans  les  restaurants,  ce  qui  représente 
sans  doute  12àlofr.  de  venleparle fabricant. 

Or,  les  frais  de  champagnisation,  de  mise 
en  bouteille,  d'étiquetage,  etc.,  ne  dépassent 
pas  3  fr.  actuellement;  la  bouteille  de  Cham- 
pagne revient  donc  à  4  fr.  environ. 

Si  les  vignerons  de  Champagne  auboise 
produisaient  eux-mêmes  les  vins  mousseux 
et  les  vendaient  seulement  G  fr.  la  bouteille, 
cela  représenterait  pour  le  vigneron  300  fr. 
l'hectolitre.  M.  Camuset  a  donné  une  forme 
saisissante  à  ce  résultat  escompté  en  disant  : 
«  Quand  vous  ferez  10  000  fr.  d'atfaires,  vous, 
aurez  25  000  fr.  de  bénéfice.  » 

Et  cela,  en  vendant  6  fr.  la  bouteille 
d'excellent  Champagne,  alors  que  l'on  voit 
des  produits  médiocres  taxés  30  fr.  sur  bien 
des  cartes  de  restaurants.  11  n'est  pas  exa- 
géré de  prévoir  un  prix  de  10  à  12  fr.  Ce  se- 
rait la  fortune  pour  l'Aube,  et  l'on  verrait 
rapidement  se  reconstituer  les  parties  de  vi- 
gnoble encore  abandonnées, qui  dépassent  de 
beaucoup  en  surface,  pour  plusieurs  com- 
munes, les  parties  actuellejment  en  rapport. 

Ardouin-Dumazet. 

P. -S.  —  Dans  son  audience  du  25  février, 
le  tribunal  de  1''  instance  de  Bar-sur-Aube  a 
prononcé  son  jugement.  Il  reconnaît  aux  vi- 
gnerons de  l'Aube  le  droit  à  l'appellation 
Cliampagni;  pour  leurs  produits.  L'instance 
qui  a  servi  à  cette  décision  visait  M.  Emile 
Vidal  d'Argançon,  mais  l'intervention  du 
Syndicat  général  des  Vignerons  de  Bar-sur- 
Aube  a  permis  d'étendre  le  bénéfice  du  juge- 
!  ment  à  toutes  les  communes. 


CONFÉDÉRATION  DES  PLANTEURS  DE  BETTERAVES 

CONTRAT  POUR  LA  CAMPAGNE  SUCRIÈRE  DE  1921-1922 


Entre  les  soussignés  :  1''  M.  X.,  vendeur; 
2°  M.  Y.,  acheteur,  il  a  été  décidé  et  convenu  ce 
qui  suit  : 


Article  ^^^  —  M.  X.  s'enpage  à  fournir  à  M.  Y., 
qui  accepte,  les  betteraves  récollées  sur...  hec- 
tares environ. 


CONFÉDÉRATION  DES  PLANTEURS  DE  BETTERAVES 
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Article  2.  —  Prix  des  betteraves.  —  Le  prix  des 
betteraves  est  fixé  à  25  fr.  en  dessous  du  cours 
des  100  kilogr.  de  sucre  n°  3  coté  en  Bourse  de 
Paris. 

Ce  prix  s'entend  pour  les  1  000  kilogr.  nets  de 
betteraves  à  7  degrés  de  densité  sur  vagon  ou  au 

dépôt,  en  gare  de où  elles  sont,  dès  l'instant 

du  déchargement,  la  propriété  de  l'acheteur 
sans  frais  ou  risques  aucuns  pour  le  vendeur. 
Les  dixièmes  au-dessus  de  7  degrés,  sans  li- 
mitation, seront  payés  au  taux  des  dixièmes  en 
dessous  de  7  degrés.  En  dessous  de  cette  base 
jusqu'à  6°S,  la  réfaction  par  dixième  sera 
calculée  de  la  même  façon.  En  dessous  de 
e^o,  le  prix  de  base  sera  fixé  par  un  nouvel 
accord  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 

Le  prix  du  sucre  qui  servira  de  base  pour 
calculer  le  prix  de  la  betterave  est  celui  qui  est 
enregistré  en  Bourse,  le  lendemain  du  jour  de 
la  réception  de  la  lettre  ou  du  télégramme 
envoyés  par  le  vendeur. 

Le  vendeur  a  la  faculté  d'arrêter  le  (o?<  les)  mar- 
ché, sur  l'un  quelconque  des  cours  du  sucre  pra- 
tiqués en  Bourse,  à  la  date  et  pour  la  quantité 
qu'il  lui  plaira,  avec  un  minimum  de  20  000  kil. 
par  marché  ou  pour  toute  sa  récolte  si  les  pré- 
visions de  la  culture  ne  lui  permettent  pas  d'es- 
pérer cette  quantité  de  20  000  kilogr. 

Le  dernier  jour  de  la  livraison,  le  vendeur 
lera  connaître  à  l'acheteur  les  quantités  dépas- 
sant celles  qui  ont  été  signalées  dans  ses  mar- 
chés arrêtés  —  toutes  celles  qui  ont  été  livrées 
et  qui  ne  sont  pas  encore  définitivement  vendues. 
Elles  seront  payées  au  choix  du  vendeur,  sur  un 
cours  du  sucre  colé  en  Bourse,  le  lendemain  de 
la  réception  de  cet  avis  ou  sur  un  cours  du 
sucre  à  une  date  postérieure. 

Pour  les  betteraves  dont  le  prix  est  arrêté,  soit 
avant  soit  après  la  fabrication,  sur  un  cours  du 
sucre  à  une  époque  postérieure  aux  3  d'octobre 
l'écart  sera  augmenté  de  1  tr.  par  mois  démêlai. 
Article  3.  —  Paiement.  —  Le  paiement  des 
betteraves  vendues  sur  les  3  d'octobre  se  fera 
en  trois  fois  :  un  premier  tiers  des  marchés 
arrêtés,  au  15  novembre  ;  un  deuxième  tiers  des 
marchés  arrêtés  au  30  novembre,  le  reste  de  la 
livraison,  au  15  décembre  ou  dans  la  quinzaine 
qui  suit  la  dernière  livraison. 

Celles  dont  la  vente  est  arrêtée  après  cette 
époque  seront  régb'es  dans  la  quinzaine  qui  suit 
la  date  de  vente. 

Article  4.  —  Pulpes.  —  Le  vendeur  pourra  re- 
prendre en  pulpes,  en  raison  d'un  dixième  du 
prix  des  betteraves,  franco  gare  d'expédition 
des  betteraves,  50  0/0  du  poids  de  ces  dernières, 
sans  être  tenu  de  prendre  plus  que  la  quantité 
qu'il  aura  indiquée. 

Ces  pulpes  doivent  être  loyales  et  marchandes. 
Elles  devront  contenir  10  0/0  de  matière  sèche, 
sous  peine  d'une  réfaction  d'un  cinquième  de  leur 
prix  par  dixième  manquant  de  matière  sèche. 

Elles  seront  livrées  au  fur  et  à  mesure  de  la 
livraison  des  betteraves  dans  des  vagons  parfai- 
tement nettoyés. 


Leur  poids  sera  constaté  à  l'arrivée;  le  bulle- 
tin délivré  par  la  gare  peut  être  produit  par  le 
planteur  et  fera  foi  lors  du  règlement  des 
comptes. 

Dans  le  cas  où  l'acheteur  ne  livrerait  pas  la 
quantité  de  pulpe  stipulée,  il  paierait  au  ven- 
deur une  indemnité  de  10  fr.  partonne  non  livrée. 
Art.  5.  —  Livraison  des  betteraves.  —  La  livrai- 
son des  betteraves  commencera  dès  que  le  ven- 
deur en  fera  la  demande.  Les  betteraves  devront 
être  amenées  aussi  propres  que  possible,  saines 
et  décolletées  à  la  naissance  des  feuilles,  mais 
toutefois  sans  exagération. 

La  pesée  géométrique  sera  obligatoire  si  le 
planteur  l'exige.  Si  cette  pesée  n'est  pas  exigée, 
les  opérations  de  réception,  pesage,  tarage  et 
prise  de  densité  se  feront  conlradictoirement, 
en  gare  de  départ,  par  le  vendeur  et  l'acheteur 
ou  par  leurs  délégués,  aux  frais  de  l'acheteur. 

La  réception  aura  lieu  tous  les  jours  ouvrables 
du  jour  au  jour,  sans  aucune  interruption,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit. 

Si,  pour  une  cause  ou  une  autre,  les  quais  de 
la  gare  d'expédition  étaient  encombrés,  l'ache- 
teur ferait  déposer  les  betteraves  dans  un  ter- 
rain y  attenant  et  loué  à  ses  trais,  de  façon  que 
les  charrois  et  livraison  ne  soient  pas  arrêtés. 

Article  6.  —  Tare.  —  Pour  faire  la  tare,  le  dé- 
légué de  l'acheteur  et  le  vendeur  ou  son  délégué 
prendront  alternativement  à  la  fourche,  à  l'en- 
droit du  véhicule  que  les  deux  parties  jugeront 
convenable,  une  manne  de  25  kilogr.  de  bette- 
raves. 

Celles-ci,  après  avoir  été  pesées  brutes,  seront 
nettoyées  à  sec.  Les  racines  ne  seront  pas  cou- 
pées. Celles  qui  auraient  été  cassées  fortuite- 
ment au  nettoyage  seront  remises  dans  la 
manne.  Ce  travail  fait,  les  betteraves  seront  pe- 
sées une  seconde  fois  et  la  tare  sera  calculée 
d'après  ce  dernier  poids. 

Pour  les  véhicules  qui  basculeront,  la  tare  sera 
aut'mentée  de  4  0/0.  Moyennant  accord  entre  les 
deux  parties,  la  ta'"e  et  la  prise  de  densité  peu- 
vent n'être  effectuées  que  sur  une  ou  plusieurs 
voitures  livrées  le  même  jour.  Dans  ce  cas,  pour 
les  voitures  non  contrôlées,  on  prendra  la 
moyenne  des  tares  et  densités  relevées  dans  la 
journée. 

Article  7.  —  Densité.  —  La  densité  sera  prise 
sur  les  betteraves  petites  et  grandes  ayant  servi 
à  la  tare.  Ces  betteraves  seront  râpées  dans  toute 
leur  longueur  Jusqu'au  centre.  Toute  la  ràpure, 
si  faire  se  peut  et  la  plus  grande  partie  tout  au 
moins,  après  avoir  été  mélangée  à  la  main,  mais 
non  pressée,  ni  malaxée,  sera  soumise  à  la 
presse  dans  un  linge  sec  et  devra  donner  un  jus 
dépouillé  de  pulpes  folles.  Ce  jus  sera  recueilli 
dans  des  vases  assez  larges  et  peu  profonds. 
Après  dix  minutes  de  repos  dans  ces  vases,  il 
sera  versé  très  doucement  dans  une  éprouvelte 
le  long  de  la  paroi,  celle-ci  étant  inclinée  afin 
d'éviter  l'écoulement  ou  la  formation  de  mousse 
et  l'écoulement  des  impuretés.  Après  un  nouveau 
repos   de  cinq   minutes,  il  sera  introduit  dans 
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l'éprouvette  un  densimètre  bien  essuyé  et  sec, 
poinçonné  par  l'Etal;  lecture  sera  faite  du  degré 
et  des  dixièmes  de  degré  sous  le  ménisque  à  la 
surface  du  JUS.  Les  degrés  densimétriques  seront 
ramenés  à  la  température  de  15  degrés  centi- 
grades, c'est-à-dire  que,  pour  chaque  degré  au- 
dessus  ou  au-dessous  de  cette  température,  il 
sera  ajouté  ou  retranché  un  dixième  densimé- 
trique;  ainsi  à  11  degrés,  il  sera  défalqué  un 
dixième  densimélrique  et  à  19  degrés,  il  en  sera 
ajouté  un. 

La  tare  et  la  densité  connues  pour  chaque  voi- 
ture, le  délégué  de  l'acheteur,  muni  au  préalable 
d'un  livre  à  souche,  remettra  au  vendeur  ou  à 
son  délégué  un  bon  accusant  les  poids  bruts  de 
la  voiture  et  des  betteraves,  la  tare  de  celles-ci, 
leur  poids  net  et  leur  densité,  bon  signé  par  lui. 
Le  vendeur  ou  son  délégué  signeront  le  duplicata 
que  le  délégué  de  l'acheteur  remettra  à  la  su- 
crerie. 

Article  8.  —  Le  vendeur  est  libre  d'employer 
pour  ses  semis  la  graine  qu'il  lui  plaira. 

Article  9.  —  Les  présentes  conventions  entêté 
flxées  en  vue  du  rétablissement  prochain  des 
marchés  à  terme  concernant  les  sucres,  qui  a  été 
formellement  promis  par  le  Gouvernement;  dans 
ce  cas,  elles  feront  la  loi  des  parties. 

Article  10.  —  Au  cas  où,  contre  toutes  les  pré- 
visions, la  prohibition  des  marchés  à  t'arme  serait 
maintenue  pour  la  campagne  sucrière  1921-1922, 


les  parties  contractantes  conviennent  de  modi- 
fier les  seuls  articles  2  et  3  relatifs  au  prix  et  au 
paiement  de  la  manière  suivante  : 

Prix.  —  Le  prix  des  1  000  kilogr.  nefs  de  bet- 
teraves à  7  degrés  de  densité  est  fixé  à  25  fr.  en 
dessous  de  la  moyenne  des  cours  cotés  à  la 
Bourse  de  Commerce,  pour  100  kilugr.  de  sucre 
blanc  n*  3  en  disponible,  pendant  les  mois  d'oc- 
tobre, novembre,  décembre  1921  et  janvier, 
février,  mars  1922. 

Paiement.  —  Le  paiement  se  fera  par  dixiè- 
mes, échelonné  à  partir  de  la  réception  à  fin 
mars  1922. 

Article  il. —  Le  vendeur  déclare  faire  les  plus 
expresses  réserves  touchant  les  prix  offerts  par 
l'acheteur  pour  les  betteraves  vendues  et  livrées 
en  1920,  et  de  convention  formelle  les  parties 
contractantes  reconnaissent  que  les  présentes 
conventions  ne  sauraient  constituer  en  aucune 
façon  une  ratification  du  marché  de  1920. 

Article  12.  —  Les  parties  contractantes  s'en- 
gagent sous  peine  de  dommages-intérêts  à  faire 
régler  les  contestations  pouvant  résulter  de 
l'exécution  du  présent  contrat  par  arbitres  qui 
jugeront  sans  appel.  A  ces  lins,  ils  passeront  un 
compromis  par  acte  sous  signature  privée,  fai- 
sant connaître  l'objet  du  litige  et  indiquant  le 
nom  des  arbitres,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  lOOG  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. 
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Chaque  région  naturelle  delà  France  pré- 
sente un  mode  d'exploitation  spécial  plus 
ou  moins  en  rapport  avec  la  constitution 
géologique  du  sol.  Tandis  que  certaines 
machines,  comme  les  faucheuses  et  les  mois- 


sonneuses-lieuses, construites  par  un  petit 
nombre  d'usines  ou  importées  d'Amérique, 
ne  diffèrent  pas  beaucoup  suivant  les  régions 
où  elles  sont  employées,  au  contraire,  le 
matériel  de   transport,  généralement  établi 


Fit 


Vue  en  élévation  du  cliariot  des  Flandres  et  de  l'Artois. 


par  les  charrons  locaux,  présente  un  carac- 
tère propre  à  chaque  contrée.  C'est  ainsi  que 
les  chariots  de  l'Artois  et  des  Flandres  ne 
sont  pas  construits  de  la  même  façon  que 


ceux     de   l'Est  ou   des  environs    de   l'aris. 

Ces  chariots  (lig.    35)  se   composent   de 

Vavanl-trriin  et  de  Varrière-irain,  réunis  par 

la  longe  (appelée  encore  allonge,  ou  logne). 
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Dans  l'avanl-train  (fig.  36),  l'extrémilé  du 
limon  A,  appelée  têtard  ou  empanon,  s'as- 
semble avec  les  deux  armons  de  devant  B  B 
qui  sont  fixés  entre  Yencastrure  de  l'essieu 
ou  cor-ps  d'easieu  i  fig.  37),  et  la  sellette  y 
par  deux  élriers  k. 
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Il  supporte  la  volée  d'attelage  l'(fig.  36), 
aux  extrémités  de  laquelle  sont  accrochés 
les  deux  palonniers  x. 

L'avant-train  e'^t  maintenu  horizontale- 
ment par  la  sourie  D,  qui  réunit  les  exlrémT 
tés  postérieures  des  deux  armons  en  passant 


Fi-.  36.  —  Vue  et  plan  des  traïQS  d'un  cliariol  du  Xord. 


SOUS  la  longe.  L'avant-lrain  est  relié  à  la 
caisse  par  la  cheville  ouvrière  3  (fig.  37),  qui 
traverse  l'extrémité  de  la  longe,  la  sellette  y 
et  le  porte-fond  î.  Bien  que,  dans  ces  cha- 
riots, le-î  roues  soient  de  petit  diamètre,  le 
tournant  n'est  pas  complet,  car   les   roues 


passant  sous  la  caisse  sont  arrêtées  par  la 
longe. 

L'essieu  a  (fig.  37),  qui  est  noyé  dans  le 
corps  d'essieu,  porte  à  chaque  extrémité  la 
fusée  b,  qui  s'engage  dans  le  moyeu  de  la 
roue,  dont  le  jeu  est  limité  parle  heurtoir  c 
et  la  clavette  d,  ordinairement  précédée  d'une 
rondelle  ou  flotte.  La  clavette  est  souvent 
maintenue  en  place  par  une  lanière  en  cuir 
passée  dans  une   mortaise  pratiquée  à  son 


extrémité  inférieure.  Elle  peut  être  rem- 
placée par  un  écrou  se  vissant  dans  le  même 
sens  que  le   mouvement  de  rotation   de  la 


3: 


A 


Fig.  38.  —  Extrémité  antérieure  du  timon. 


roue.   Le   moyeu  f  est   consolidé   par    des 
frottes  e  et  un  garde-crotte  h  empêche  les 


Fii 


39.  —  Vue  en  bout  de  la  caisse  d'un  chariot 
du  Nord. 


matières  étrangères  de  pénétrer  à  l'intérieur 
de  la  boîte  de  roue. 

Le  limon  A  (fig.  38),  muni  d'une  ferrure  à 
son  extrémité  antérieure  «,  porte  le  ragot  F, 
les  chaînes  de  reculement  t  et  le  crochet  de 
l'attelaue  de  devant  s. 
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L'arrière-traia  (fig.  36)  comprend  le  corps 
d'essieu  réuni  à  Tessieu  par  les  élriers  K  et 
les  armons  E  assemblés  entre  eux  par  une 

ferrure. 

L'arrière-train  peut  coulisser  le  long  de  la 
longe  de  façon  à  pouvoir  modifier  la  lon- 
;guenr  du  chariot,  et  il  est  maintenu  en  place 
par  deux  chevilles  4  et  9.  Une  sellette  sup- 
porte le  porte-fond  z  (fig.  3o). 

La  caisse  (fig.  35  et  37)  comprend  les  ran- 
chers  ou  porte-fond  z,  assemblés  avec  les 
cornes  de  ranch  /,  soutenant  les  ridelles  ou 


('chellages,  composés  de  barres  ô  et  de  rou- 
lons 6;  la*charge  peut  être  serrée  au  moyen 
du  moulinet  7.  Le  fond  est  garni  par  le  ta- 
blier 9.  Les  ridelles  sont  tenues  à  chaque 
extrémité  par  deux  Irésaillcs  a\  c'  (fig.  39), 
et  l'on  ajoute  des  cornes  b,  pour  le  charge- 
ment des  fourrages,  en  engageant  la  tra- 
verse c  qui  les  supporte  dans  ks  deux  mon- 
tants de  la  ridelle. 

G.  Passelègue, 

Ingénieur  agronomo. 


PARTIE  OFFICIELLE 


loi  du  12  février  1921   modifiant  l'article  673 
du  Code  civil. 

Article  unique.  —  L'article  673  du  Code  civil 
•est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

M  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les 
branches  des  arbi-es,  arbustes  et  arbrisseaux  du 
voisin  peut  contraindre  celui-ci  à  les  couper. 


l-es  fiiiits  tombés  naturellement  de  ces  bran- 
ches lui  appartiennent. 

«  Si  ce  sont  des  racines,  ronces  ou  brindilles 
qui  avancent  sur  son  héritage,  il  a  le  droit  de 
les  couper  lui-même  à  la  limite  de  la  ligne  sépa- 
rative, 

«  Le  droit  de  couper  les  racines,  ronces  et 
brindilles  ou  de  faire  couper  les  branches  des 
arbres,  arbustes  et  arbrisseaux  est  imprescrip- 
tible. » 


CONCOURS  DE  MOULINS 


Le  concours  de  1921  comptera  parmi  les 
mieux  réussis  par  le  nombre  et  la  qualité  des 
animaux  admis.  C'est,  après  la  période  de 
guerre,  pendant  laquelle  ces  concours  avaient 
été  tout  à  fait  réduits,  un  véritable  succès  pour 
la  Société  d'Agriculture  de  V Allier,  dont  l'autorité 
s'affirme  chaque  année  davantage  sous  l'habile 
direction  de  son  vénéré  président,  M.  deGaridel. 

Les  taureaux  de  race  Charolaise,  au  nombre 
de  320,  et  les  génisses,  au  nombre  de  33,  com- 
prenaient de  beaux  types  de  la  race,  mais  un  œil 
averti  était  surtout  frappé  par  l'ensemble  tou- 
jours plus  régulier  des  produits.  A  suivre  ces 
derniers  dans  certaines  écuries,  chaque  année 
plus  nombreuses,  ou  s'aperçoit  combien  ils  se 
maintiennent  toujours  semblables. 

La  lutte  pour  les  grands  prix  a  été  vive  entre 
'les  éleveurs  du  département  de  l'Allier  et  ceux 
de  la  Nièvre.  C'est  le  comte  de  l'Estoille,  à 
Neuilly-le-Réal  (Allier),  qui  a  remporté  le  pre- 
mier prix  d'iionneur  pour  les  taureaux,  alors 
que  le  deuxième  a  été  remporté  par  M.  Léon 
Goby,  à  Mars  (Nièvre).  Le  premier  prix  d'en- 
semble (lots  de  quatre  animaux)  a  été  attribué 
au  comte  de  l'Estoille,  et  le  deuxième  à  M.  Lu- 
cien Dessauny,  à  Langeron  (Nièvre). 

Le  prix  de  famille  n'a  pas  été  décerné. 

Pour  les  génisses,  c'est  encore  le  comte  de 
l'Estoille  qui  a  remporté  le  prix  d'honneur,  alors 
que  le  prix  d'ensemble  a  été  décerné  à  MM.Sou- 
•cachet  et  Julien,  à  Saint-Menoux  (Allier). 

Le  concours  d'animaux  gras  de  boucherie  n'a 


présenté  qu'un  intérêt  relatif.  Il  en  sera  ainsi, 
en  raison  des  frais  que  réclame  aujourd'hui 
l'engraissement,  tant  que  le  concours  des  ani- 
maux gras  de  Paris  ne  sera  pas  rétabli.  La  pos- 
sibilité d'obtenir  des  prix  élevés  peut  seule 
aujourd'hui  encourager  les  engraisseurs. 

Pour  les  bœufs,  MM.  Lacroix  et  Meunier,  à 
Paray-sous-Briailles  (Allier),  seuls  exposants,  ont 
remporté  le  prix  d'honneur.  MM.  Dodat  frères^ 
à  Laferté-Hauterive  (Allier),  ont  reçu  les  prix 
d'honneur  pour  les  moutons  et  pour  les  porcs 
gras. 

Les  reproducteurs  des  races  ovines  étaient 
représentés  par  les  southdowra  de  M.  Francis 
Cliquet,  à  Ourouer  (Nièvre),  et  de  MM.  Dubost- 
Guyot  et  Meillerant,  à  Treveau  (Allier),  et  par 
les  charmois  de  M.  le  comte  d'Araraon,à  Rernay 
(Cheri,  et  de  MM.  le  baron  de  Pins  et  Héraut, 
à  Moiitilly  (Allier).  Le  prix  d'honneur  et  le  prix 
d'ensemble  ont  été  décernés  à  MM.  Dubost-Guyot 
et  Meillerant. 

Pour  l'espèce  porcine,  le  prix  d'honneur  a  été 
remporté  par  MM.  François  Guillot  et  Chargros, 
à  Longy  (Allier),  pour  un  très  beau  verrat  de 
race   craonnaise. 

Une  exposition  avicole  très  réussie  complétait 
le  concours;  la  race  Bourbonnaise  y  a  montré  à 
nouveau  ses  qualités.  L'exposition  des  machines 
et  instruments  agricoles  couvrait  les  magnifiques 
promenades  de  Moulins. 

Pendant  le  concours,  les  12  et  13  février,  b'est 


LES  ORGES  SÉLECTIONNÉES  D'ALSACE 


tenu,  à  l'Hôtel  de  Ville,  le  premier  Congrès  de 
rAgriculture  Bourbonnaise,  organisé  par  la 
jeune  Fédération  des  Associations  agricoles  du 
Bourbonnais. 

Ce  Congrès,  parfaitement  réussi,  a  étudié  les 
questions  suivantes  :  1°  Politique  du  blé; 
2°  Moyens  de  remédier  à  la  dépopulation  des 
campagnes;  3°  Chambres  d'Agriculture  ;  4°  Ily- 
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giène  à  la  campagne  ;  5»  Bénéfices  agricoles  et 
impôts. 

Un  compte  rendu  détaillé  du  Congrès  fera 
connaître  à  tous  les  agriculteurs  les  conclusions 
des  différents  rapports;  ces  conclusions  seront 
d'ailleurs  soumises  à  la  Confédération  nationale 
agricole. 

L.  D. 


LES  ORGES  SELECTIONNEES  D'ALSACE 


L'idée  d'améliorer  nos  orges  de  pays  par 
la  sélection  a  été  adoptée  dès  1009  parla  Sta- 
tion agronomique  de  Colmar.  Les  résultats 
enregistrés  ont  donné  toute  satisfaction. 

Grâce  à  une  sélection  méthodique  et  con- 
tinue par  un  choix  minutieux  de  plantes  de 
tout  premier  ordre,  avec  exclusion  absolue 
de  tous  les  sujets  dégénérés,  il  est  devenu 
possible  de  réaliser  la  pureté  des  variétés  et, 
par  suite,  la  création  de  types  homogènes. 
Les  nouveaux  lypes,  qui  se  distinguent  par 
un  haut  degré  d'homogénéité,  ne  le  cèdent  en 
rien  aux  plus  beaux  produits  étrangers  de 
sélection. 

Les  résultats  d'essais  poursuivis  pendant 
un  grand  nombre  d'années,  au  cours  des- 
quels les  types  d'orges  alsaciennes  amélio- 
rées ont  été  comparés  avec  ceux  des  meil- 
leures sélections  étrangères,  ont  bien  dé- 
montré que  la  bonne  opinion  que  nos  culti- 
vateurs se  sont  faite  sur  ces  orges  de  pays 
est  complètement  justifiée.  Les  variétés 
améliorées  de  cette  céréale  l'ont  presque  tou- 
jours emporté,  au  cours  de  ces  essais,  sur  les 
variétés  étrangères,  au  point  de  vue  du  ren- 
dement du  moins,  tandis  qu'elles  leur  étaient 
pour  le  moins  égales  au  point  de  vue  de  la 
qualité.  Après  de  pareils  résultats,  il  est  donc 
tout  naturel  que  nos  cultivateurs  donnent  la 
préférence  à  ces  orges  améliorées  de  pays 
sur  les  produits  étrangers  de  haute  sélection. 

Une  considération  qui  déterminera  nos 
cultivateurs  à  donner  la  préférence  aux  va- 
riétés indigènes  améliorées  plut(H  qu'aux 
variétés  intensives  étrangères,  est  l'avantage 
pécuniaire  qu'ils  trouveront  dans  leurs 
achats  de  semence.  Les  sommes  énormes, 
qui  sont  allées  jusqu'ici  à  l'étranger  pour 
l'achat  de  variétés  intensives  étrangères, 
restent  ainsi  au  pays  et  le  cultivateur  peut, 
avec  moins  de  frais,  se  fournir  sur  place. 

Pour  permettre  à  ce  dernier  de  s'orienter 
plus  exactement  sur  les  variétés  d'orges  de 
pays  sélectionnées,  répandues  par  la  Station 
agronomique  de  Colmar,  nous  allons  donner 
une  courte  description  des  sélections  les  plus 


éprouvéas,  avec  l'indication  des  stations  de 
culture  de  la  sélection  en  question. 

Sélection  106.  —  Orge  améliorée  de  pays,  de 
Gertwiller;  vigoureuse,  de  précoce  maturité,  ré- 
sistante contre  la  verse,  à  haute  tige  et  de  grain 
moyen,  qui  donne  encore  de  bons  rendements 
dans  des  terrains  moyens.  Station  de  culture  et 
de  multiplication  ;  Station  agronomique  de  Col- 
mar. 

Sélection  I i2.  -^  Or;,'e  améliorée  de  pays,  de 
Stotzheim  ;  très  remarquable,  vigoureuse,  de  ma- 
turité précoce,  à  haute  tige,  à  grain  plein.  Mon- 
tre une  grande  résistance  contre  la  verse,  est 
d'un  très  bon  rendement,  même  en  terrains 
légers.  Culture  chez  M.  Obrecht,  maire  à  Jebs- 
heim  (Haut-Rhin);  M.  Buhart,  à  Jebsheim;  M.  Fix, 
maire  à  Dossenheim,  poste  Quatzenheim  (Bas- 
Rhin). 

Sélection  164.  —  Orge  améliorée  de  pays,  de 
Jebsheim.  Moins  hâtive  que  les  deux  premières, 
mais  peut  encore  être  classée  parmi  les  variétés 
hàtives.  Malgré  sa  longue  tige,  elle  est  remar- 
quable par  sa  grande  résistance  contre  la  verse. 
Orge  à  grains  très  développés  et  de  grande  pro- 
duction, est  propre  à  être  cultivée  dans  les  meil- 
leurs terrains  et  exploitations  intensives.  Cul- 
ture chez  M.  Urban,  maire  à  Hurtigheim,  poste 
Ittenheim  (Bas-Rhin),  M.  Menlzer,  à  Hurtigheim, 
M.  Umbdenstock,  à  Ostheim  (Haut-Rhin). 

Sélection  179.  —  Orge  améliorée  de  pays,  de 
Wihr-en-Plaine,  est  remarquable  par  son  vigou- 
reux développement,  sa  belle  formation  d'épis 
et  ses  grains  bien  remplis.  Comme  la  sélec- 
tion 164,  elle  doit  être  cultivée  intensivement, 
de  préférence  dans  des  terrains  contenant  des 
principes  nutritifs  à  un  haut  degré,  où  elle 
donne  de  bons  rendements  et  montre  une  giande 
résistance  contre  la  verse.  Culture  chez  M.  Steib, 
maire  à  Whir-en-Plaine,  poste  Horbourg  (Haut- 
Rhin),  M.  Befz,  adjoint,  M.  Ittel  Michel,  M.  Rtel 
Mathis,  tous  de  Wihr-en-Plaine. 

Sélection  191.  —  Orge  améliorée  de  pays, 
d'Oberentzen,  orge  à  tige  très  longue  et  laide, 
d'une  grande  résistance  contre  la  verse.  Ses 
é(>is  sont  très  fournis  et  son  grain  est  d'un  poids 
moyen.  Son  rendement  est  très  satisfaisant, 
même  dans  les  terrains  de  qualité  inférieure. 
Culture  chez  M.  (Juirin,  maire  à  Stiitzheim  (Bas- 
Khin),  M.  Léon  Beyer,  à  E^'uisheim,  M.  Théo- 
dore  Hanser,  à   SainteCroi.x-en-Plaine    (Haut- 
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(Rhin),  M.  Lobsteia-Keller,  à  Oberhausbergen 
(Bas-Rhin),  M.  Buhart,  à  Jebsheim  i  Haut-Rhin). 

Sélection  121.  —  Orge  améliorée  de  pays, 
d'Oberenlzen,  très  remarquable,  vigoureuse,  de 
maturité  précoce,  résistante  contre  la  verse,  à 
grain  extraordinairement  gros,  d'un  très  bon 
rendement,  même  dans  des  terrains  plus  légers. 
Cultuie  chez  M.  Reymann,  maire  d'Oberenlzen 
(Haui-Rhin),  domaine  de  Schoppenwihr,  près 
Beniiwir  (Haut-Rhin),  M.  Léon  Beyer,  à  Egui- 
sheim  (Haut  Rhin), 

La  semence  d'élite  de  ces  sélections,  cédée 
par  la  Station  agronomique  aux  membres  de 
la  Société  alsacienne  pour  la  faire  servir 
comme  semence,  est  répandue  par  eux  dans 
le  pays,  -ous  l'étiquette  de  semence  originale, 
après  réception  par  la  Commission  et  sur 
l'avis  de  la  Station  agronomique.  Ceux  qui 


veulent  acheter  des  orges  de  pays  comme 
semence  feront  bien  de  s'adresser,  dès  à 
présent,  à  la  Station  agronomique  de  Colmar, 
où  se  trouve  également  le  bureau  commer- 
cial de  la  Société  alsacienne  d'ame-lioration 
des  semences. 

Les  prix  des  orges  de  se(nenc»^s  sélection- 
nées et  approuvées  ont  été  fixé>^  ainsi  qu'il 
suit,  pour  1921,  par  le  bureau  de  la.lile  So- 
ciété, avec  le  concours  de  la  Slation  H^rono- 
niique  :  semence  originale,  115  fr.;  pour  la 
première  culture,  J12  fr.;  pour  la  'leuxièmo 
culture,  110  fr.  par  100  kilogr.,  prix  net. 

P.    SiGWALT, 

Professeur  d'Agriculture, 
.JO  Assistant  à  la  Station  agronomique  de  Colniar. 


SOCIÉTÉ  DES  AGRICULTEURS  DElFRANCE 


La  52*  session  annuelle  de  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France  a  été  ouverte  le  lundi 
8  mars  à  Paris.  A  la  première  séance,  M.  le 
marquis  de  Vogiié,  président,  a  prononcé  un 
discours  dont  voici  les  parties  principales  : 

J'aurais  voulu,  en  ouvrant  cette  session,  pou- 
voir tirf-r  un  trait  sur  toutes  les  questions  qui 
ont  fait,  dans  les  précédentes,  l'objet  de  vos 
délibérations,  et  me  réjouir  avec  vous  de  les 
voir  résolues  conformément  à  vos  vœux.  Il  n'en 
est  rien.  Le  spectacle  se  renouvelle  peu  sur  la 
scène  du  monde,  en  dehors  des  grands  drames 
qui  viennent,  de  loin  en  loin,  secouer  l'huma- 
nité jusque  dans  les  profondeurs  de  ses  moelles. 
Vous  ret'ouverez  sur  l'affiche  des  titres  connus: 
politi'ine  du  blé,  de  la  viande,  de  la  betterave, 
de  l'entirais;  chambres  d'agriculture;  accidents 
du  travail;  reconstitution  des  régions  dévastées. 
Les  dispositions  du  public  n'ont  guère  changé 
non  plus.  Il  ne  montre  guère  plus  d'indul- 
gence pour  nous,  pauvres  acteurs  de  la  pièce 
qu'il  voit  jouer  tous  les  soirs,  sans  en  saisir  le 
sens  et  sans  en  connaître  l'auteui',  suns  com- 
prendre qu'en  réalité  nous  y  paraissons  comme 
des  marionnettes,  et  que  si  l'on  n'aperçoit  pas 
les  II  elles  qui  commandent  chacun  de  nos 
gestes,  nous  n'en  sommes  pas  moins  le  jouet  des 
puissances  mystérieuses  qui  conduisent,  vers 
un  dénouement  ignoré  de  nous,  les  destins  des 
hommis. 

Si  l"in  que  nous  poitions  nos  regards  autour 
de  nnu^,  nous  observons  partout  les  mêmes 
diffiiult'^s,  le  même  malaise,  les  mêmes  convul- 
sions :  tant  les  événements  qui  ont  bouleversé 
notre  coin  de  terre  ont  ébranlé  le  globe  tout 
entier.  Combien  de  nations  sont  atteintes  aujour- 
d'hui, qui  hier  encore  se  croyaient  à  l'abri,  et 
qui  peut-être  rêvaient  d'éditier  leur  fortune  sur 
le  malheur  dos  autres  !  Le  change  favorable,  ce 


signe  habituel  de  la  prospérité,  est  devenu,  pour 
beaucoup,  une  source  de  graves  enibniias  et  de 
sérieux  dangers.  L'or  amassé  par  l'Amérique  ne 
l'arfranchit  pas  des  communes  misé' es. 

La  France  n'est  pas  épargnée  pai  la  crise  qui 
sévit  sur  le  monde.  Elle  en  souflie  d'aut.int  plus 
que  les  dévastations  de  la  guerre  l'ont  atteinte 
dans  ses  œuvres  vives;  avant  de  retrouver  sa 
puissance  de  travail,  il  faut  qu'elle  répare  ses 
meilleurs  instruments  de  travail,  celte  industrie 
et  cette  agriculture  du  Nord,  jadis  si  acùves  et  si 
prospères.  Œuvre  d'énergie  et  de  patience!  Car 
il  faudra  montrer  de  l'énergie  et  il  fa.  dia  mon- 
trer de  la  patience,  jusqu'à  ce  que  la  vie  renaisse 
des  ruines  amoncelées  !  Combien  d'années  se- 
ront nécessaires  pour  refaire  la  ri^he^se  que 
tant  de  siècles  avaient  faite,  et  qui  fut  détruite 
en  si  peu  de  jours  I  Quels  que  soient  les  moyens 
dont  on  puisse  disposer,  ils  sont  bien  insunisauls 
devant  l'immensité  de  la  tâche.  Ah  <  ertes  !  il  est 
explicable,  le  découragement  que,  parfois, 
éprouvent  les  sinistrés;  elle  a  bien  d  s  exruses, 
leur  sévérité  pour  les  hommes  d  ni  dépend  leur 
avenir  :  et  cependant  elle  est  pre^^que  surhu- 
maine, cette  t.lche,  et  ce  ne  sont  que  des 
hommes,  avec  leuis  imperfections  et  leu'S  fai- 
blesses, —  avec  leurs  tentations  aussi  !  Au  spec- 
tacle de  tant  de  misères,  la  haiU'  gr  ndit  contre 
leurs  auteurs;  ceux-ci  ne  font  rien,  du  reste, 
pour  l'atténuer.  Cn  journal  allemand  ne  s'indi- 
gnait il  pas,  ces  jours  derniers,  des  lenteurs  de 
la  reconstitution  des  régions  d' vaslées  ?  Proh 
pudor  !  Le  meurtrier  qui  a  mis  sa  victime  à  deux 
doigts  de  la  mort,  lui  reprochant  ensuite  la  len- 
teur de  sa  convalescence  :  une  telle  impudence 
pourrait  surprendre,  même  chez  les  Allemands, 
s'ils  ne  nous  avaient  appris  que,  de  1- ur  part, 
on  peut  s'attendre  à  tout. 

Comment  linira  la  crise  mondiale  ?  Il  n'est  m 
facile  ni  sûr  de  vaticiner,  aune  époque  comme 
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la  nôti'e,  où  les  faits  infligent  aux  augures,  avec 
une  rare  constance,  les  plus  cruels  démentis. 
Cependant,  on  hésite  à  penser  qu'elle  puisse  se 
terminer  sans  une  collaboration  étroite  et  loyale 
de  touies  les  nations  honnêtes,  sans  que  s'éta- 
blisse entre  les  peuples,  —  entre  ceux-là  du 
moins  qui  n'ont  pas  à  expier  d'abominables  for- 
faits, —  cet  échange  réciproque  et  confiant  de 
profits  et  de  sacrifices  qui  s'est  établi  entre  les 
individus  dan;^  nos  mutualités. 

Le  fait  qui  domine  cette  crise  et  qui  en  fut,  on 
peut  le  dire,  la  caus-e  déterminante,  c'est  une 
rupture  d'équilibre  entre  les  divers  organes  de 
l'activité  humaine,  un  brusque  et  violent  déran- 
gement datis  1h  fonctionnement  de  ses  rouages, 
tel  qu'il  avait  été  réglé  par  l'évolution  naturelle 
des  cho.-es.  La  production  industrielle,  pour  suf- 
fire aux  besoins  immenses  de  la  guerre,  a  pris 
subitement  un  développement  démesuré,  et  cela 
dans  presque  tous  les  pays  du  monde,  même 
parmi  les  plus  éloignés  du  théâtre  des  opéra- 
tions. Elle  n'a  pu  s'alimenter  qu'en  augmentant 
à  la  fois  le  nombre  de  ses  ouvriers  et  leur  rému- 
nération, la  nature  continuant  d'ailleurs  à  lui 
fournir  les  matières  premières  qu'elle  détient  en 
surabondaiiCe.  A  l'opposé  et  par  contre-coup,  la 
production  agricole  s'est  vue  brusquement  privée 
de  la  plus  grande  partie  de  sa  main-d'œuvre  et 
de  ses  matièns  premières  —  produits  fabriqués, 

—  elles-mêmes,  en  général,  accaparées  par  les 
fabrications  d^  guerre.  Elle  s'est  donc  trouvée, 
malgré  elle,  dans  l'impossibilité  de  remplir  sa 
tâche  nourricière.  Exagération  artificielle  des 
besoins  et  des  moyens  d'achat,  raréfaction  trop 
réelle,  hélas!  des  produits:  que  pouvait-il  ré- 
sulter de  ce  mouvement  en  sens  contraire,  sinon 
l'inflation  des  prix,  suivant  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande,  loi  inexorable,  dont  la  rigoureuse 
pérennité  est  la  revanche  des  économistes  qui 
ï'onl  formulée. 

La  cherté  de  la  vie  est  ainsi  un  fait  universel  : 
elle  découle  de  la  force  des  choses  el  du  mal- 
heur des  temps;  elle  ne  cessera  que  quand 
l'équilibre  se  sera  rétabli  dans  l'ordonnance  des 
forces  productives.  L'agriculture  n'en  est  pas 
plus  responsable  que  l'industrie  ou  le  com- 
merce; s'il  y  avait  une  différence,  elle  serait 
même  en  sa  faveur.  L'industriel  et  le  commer- 
çant achètent  des  produits  pour  les  revendre, 
après  les  avoir  plus  ou  moins  transformés  :  leurs 
prix  de  vente  et  leurs  prix  d'achat  sont  établis 
par  eux  en  fonction  les  uns  des  autres.  L'agri- 
culteur, au  contraire,  n'est  pas  le  maître  de  ses 
prix.  Ses  pro  luils,  il  les  doit  en  définitive,  quels 
que  soient  son  travail  et  ses  frais,  aux  vertus  de 
la  terie  et  à  U  clémence  du  ciel,  à  l'action  du 
soleil  et  de  la  pluie,  tantôt  favorable  et  tantôt 
hostile.  Comment  établir  son  prix  de  revient?  El 
quant  au  prix  de  vente,  il  varie  d'un  jour  à 
l'autre,  suivant  l'abondance  ou  la  rareté  des 
denrées  sur  le  marché,  suivant  les  dispositions 

—  ou  les  disponibilités  des  acheteurs.  S'il  fallait 
à  cette  thèse  une  confirmation  expérimentale, 
nous  la  trouverions  dans  la  baisse  actuelle  de 


tous  les  produite  agricoles,  due  à  ce  que  le  chô- 
mage industriel  —  et  peut  être  aussi  les  prodi- 
galités —  ont  diminué  dans  une  large  mesure 
les  facultés  d'achat  de  tant  de  consommateurs. 
Ce  sont  là,  mes  chers  collègues,  des  vérités 
élémentaires,  et  elles  n'auraient  pas  besoin 
d'être  redites,  si  une  grande  paitie  de  l'opinion 
publique,  égarée  par  d'absurdes  sophismes,  ne 
continuait  à  imputer  à  l'agriculture  la  responsa- 
bilité d'une  situation  qu'elle  n'a  pas  créée,  et 
qu'on  l'accuse  de  prolonger  par  d'inavouables 
calculs.  Pour  mieux  nous  accabler,  on  ajoute 
l'affiche  à  la  diatribe.  Le  pays-an  était  déjà  dé- 
noncé comme  un  routinier,  un  paresseux,  un 
incapable,  un  profiteur  :  le  voici  maintenant  re- 
présenté comme  un  criminel,  qui,  sans  se  dé- 
partir de  son  égoïsme  repu,  laisse  succomber 
l'industriel  et  le  commerçant,  ses  victimes,  sous 
le  poids  des  impôts  qu'il  devrait  payer  lui-même. 
Trop  souvent  nous  avons  répondu  ce  qu'il  fal- 
lait répondre  à  ces  accusations  peifides  et  men- 
songères, pour  qu'il  me  soit  nécessaire  de  les 
réfuter  ici  :  nous  avons  montré  la  part  que  nous 
prenons  aux  charges  publiques  et  dont  le  mon- 
tant laisse  bien  loin  derrière  lui  le  chiffre  fan- 
taisiste jeté  en  pâture  à  la  crédulité  des  pas- 
sants. Mais  il  nous  sera  permis  de  regretter  que 
de-  journaux  sérieux  se  fassent  parfois  l'écho  de 
telles  sornettes.  Et  nous  élèverons,  avec  l'espoir 
qu'elle  sera  entendue  hors  de  cette  enceinte, 
notre  protestation  indignée  contre  des  procédés 
odieux  qui,  dénaturant  sciemment  les  faits,  éga- 
rant le  public  par  des  affirmations  qu'il  ne  peut 
contrôler,  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  exciter 
la  haine  entre  les  Français,  à  cette  heure  grave 
où  l'union  de  tous  est  si  nécessaire  pour  le  salut 
du  pays. 


L'histoire  de  l'année  agricole,  sous  l'influence 
de  la  situation  générale,  est  loin  d'être  un  chant 
de  triomphe.  Les  débuts  lurent  brillants.  Servi 
par  des  circonstances  favorables,  l'effort  du  pro- 
ducteur avait  réussi.  La  récolte  de  blé  était 
bonne,  la  récolte  de  vin  abondante,  l'élevage  flo- 
lissant;  et  comme  on  signalait  partout  de  grands 
besoins  alimentaires,  il  semblait  que  les  pro- 
duits agricoles  dussent  trouver  un  écoulement 
facile  à  des  prix  rémunérateurs,  permettant  de 
couvrir  les  frais,  de  plus  en  plus  lourds,  de  la 
production.  Or,  qu'est-il  advenu?  Le  blé  est 
resté  dans  les  greniers  et  le  vin  dans  les  chais; 
le  producteur,  qui  ne  vend  plus,  ne  louche  pas 
d'argent,  et  le  consommateur,  qui  consomme 
toujours,  se  plaint  d'en  payer  trop;  seul  l'éle- 
vage a  pu  continuer  jusqu'ici  ses  opérations  : 
mais  que  lui  réserve  demain?  Les  lois  écono- 
miques sont-elles  donc  en  d-^faul?  Non;  mais 
quelqu'un  a  voulu  leur  faire  violence,  et  elles ,se 
vengent.  Pour  s'être  cru  au-dessus  d'elles,  l'éla- 
lisme  nous  vaut  ces  déboires. 

Son  action  néfaste  s'est  donné  libre  cours  dans 
la  question  du  bl*^.  Nous  réclamions  l'an  der- 
nier, avec  l'agriculture  tout  entière,  la  liberté 
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des  transactions  et  de  la  circulation  à  l'intérieur, 
comme  le  seul  moyen  de  sortir  d'embarras.  Nou  s 
admettions,  —  à  tout  péché  miséricorde!  — 
qu'en  raison  de  la  désorganisation  des  trans- 
ports et  des  ménagements  exigés  par  notre  si- 
tuation financière,  et  pour  mieux  assurer  la  ré- 
gularité des  approvisionnements  et  des  cours, 
l'Etat  conservât  provisoirement  le  monopole  de 
l'impoitalion  du  blé.  Cette  concession  nous  coû- 
tait :  elle  lui  parut  insuffisante.  Le  Gouverne- 
ment obtint  du  Parlement  le  monopole  de 
l'achat  et  de  la  répartition  du  blé  indigène;  et, 
après  une  entente  avec  les  représentants  des 
agriculteurs,  il  en  fixa  le  prix  à  100  fr.  le  quin- 
tal. En  invoquant  à  l'appui  de  sa  thèse  le  souci 
de  l'alimentation  publique  et  de  la  paix  sociale, 
dont  il  était  responsable,  il  nous  obligeait  à 
nous  soumettre. 

Faut-il  rappeler  la  suite  de  l'aventure?  Le  prix 
du  blé  réduit  par  le  calcul  du  «poids  spéci- 
fique »;  le  blé  étranger  acheté  au  poids  de  l'or, 
et  livré  à  perte  à  la  panification;  le  blé  indigène 
bloqué  chez  le  producteur,  privé  sans  raison  de 
la  prime  de  conservation  accordée  au  négociant... 
Et  comme  le  cultivateur  a  besoin  d'argent  pour 
payer  sa  main-d'œuvre,  ses  battages,  ses  en- 
grais, son  fermage  et  ses  impôts,  des  commer- 
çants à  l'âme  sensible,  émus  de  ses  embarras, 
viennent  lui  offrir  d'acheter  sa  récolte...  à  80  fr. 
le  quintal!  Ainsi  l'Etat,  pour  avoir  voulu  substi- 
tuer sa  loi  aux  lois  économiques,  a  compromis 
à  la  fois  les  intérêts  des  producteurs,  ceux  des 
consommateurs  et  ceux  du  Trésor  public. 


Dans  la  question  de  la  viande,  son  interven- 
tion n'a  pas  été  plus  habile.  Que  notre  troupeau 
ait  diminué  par  le  fait  de  la  guerre,  c'est  l'évi- 
dence même.  Les  vols  des  Allemands  dans  les 
régions  envahies,  l'approvisionnement  des  ar- 
mées qui  luttaient  pour  la  défense  de  notre  ter- 
ritoire, les  habitudes  prises  par  la  consomma- 
tion :  toutes  ces  raisons  l'expliquent  suffisam- 
ment. Pour  répondre  à  ces  différents  besoins, 
l'Etat  eut  d'abord  recours  à  la  réquisition.  Arme 
légale,  mais  maniée  sans  adresse,  elle  eut  pour 
effet  de  décimer  notre  troupeau.  Quand  il  com- 
prit l'étendue  du  dommage,  il  renversa  la 
méthode  et  usa  des  interdictions  d'abatage,  in- 
considérément, comme  s'il  voulait  pénaliser  les 
éleveurs  pour  les  fautes  dont  ils  étaient  les  vic- 
times. N'est-ce  pas  pourtant  leur  faire  injure 
que  de  les  croire  assez  ignorants  de  leur  propre 
intérêt  pour  sacrifier  prématurément  des  ani- 
maux utiles  au  développement  de  leur  industrie? 
Leur  effort  certain  méritait  plus  de  considéra- 
tion. Et  puis,  il  n'y  a  pas  que  les  grands  éle- 
veurs. Il  y  a  aussi  les  petites  exploitations,  si 
nombreuses  en  France,  où  la  place  et  le  four- 
rage sont  limités;  il  y  a  les  journaliers,  qui 
possèdent  une  vache  pour  les  besoins  du  mé- 
nage; il  y  a  les  entreprises  de  laiterie  destinées 
à  l'alimentation  publique;  et  il  est  impossible 


d'imposer  la  conservation  de  tous  les  veaux 
femelles,  sans  compromettre  d'autres  intérêts 
légitimes.  La  généralisation  d'une  mesure,  même 
défendable  en  soi,  peut  avoir  des  conséquences 
déplorables  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  dont 
la  diversité  se  prête  si  mal  à  la  rigidité  des 
prescriptions  officielles.  Et  un  décret  comporte 
une  suite  d'exceptions,  de  dérogations,  d'addi- 
tions, d'abrogations,  qui  démontrent,  mieux 
qu'une  copieuse  dissertation,  la  vanité  des  solu- 
tions élatistes. 

L'expérience  que  nous  venons  d'en  faire  nous 
aura  coûté  cher,  —  pas  trop  cher,  cependant,  si 
elle  enlève  pour  toujours  à  nos  dirigeants  l'envie 
de  la  recommencer.  Ai-je  besoin  d'ajouter  qu'à 
nous,  du  moins,  elle  n'a  rien  appris  ?  Ce  n'est  pas 
ici,  dans  cette  maison  où  l'initiative  privée  a  pris 
conscience  d'elle-même,  alors  qu'elle  était  ban- 
nie de  partout,  ce  n'est  pas  ici  que  l'Etat-Provi- 
dence  trouva  jamais  des  adorateurs.  Nous  en 
avons  connu  autour  de  nous,  nous  en  avons 
combattu  de  ces  fétichistes  qui  se  tournaient  vers 
lui  pour  s'éviter  un  effort,  et  imploraient  de  lui 
la  manne,  ou  une  miette  de  pain  !  Ils  sont  avec 
nous  aujourd'hui,  bien  revenus  de  leur  chimère. 
Ils  ont  enfin  compris  que,  derrière  leur  idole, 
c'est  toujours  l'homme  qui  parle  et  qui  agit. 
Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'Etat,  sinon  une  fiction 
puissante  et  dangereuse,  au  nom  de  laquelle  un 
homme  comme  les  autres,  minisire  éphémère 
ou  bureaucrate  immuable,  jouit  du  pouvoir  ab- 
solu de  faire  le  bien  et  le  mal,  pouvoir  dont  il 
abuse  trop  souvent  pour  jouer  avec  nos  intérêts, 
avec  nos  sentiments,  avec  le  bon  sens,  au  gré  de 
sa  fantaisie  ou  de  son  rêve. 

Le  fétiche  est  renversé.  Dans  la  lutte  qu'il  a 
engagée  contre  la  force  des  choses,  pot  de  terre 
contre  un  pot  de  fer,  l'Etat  a  succombé.  Ses  mi- 
nistres eux-mêmes  ont  proclamé  sa  défaite,  en 
annonrant  la  fin  d'un  régime  de  contrainte,  dont 
la  prolongation  tournait  au  scandale.  Qu'ils  en 
soient  remerciés!  Les  chaînes  tombent.  Déjà,  la 
liberté  d'exportation  nous  est  rendue  pour  les 
pommes  de  terre,  les  légumes,  les  bois;  pour 
l'avoine  aussi,  sous  certaines  conditions  qui  vont 
sans  doute  disparaître.  Bientôt,  la  liberté  de  cir- 
culation va  être  donnée  au  blé  ;  et  pour  empê- 
cher que  l'usage  de  cette  liberté  ne  tourne  au  dé- 
triment des  cultivateurs,  on  nous  a  annoncé  que 
l'Etat,  respectueux  de  ses  engagements,  reste- 
rait acquéreur,  au  prix  fixé  par  lui,  des  blés 
qu'ils  voudront  lui  réserver;  il  leur  remettrait  en 
acompte  la  moitié  de  ce  prix,  en  attendant  qu'il 
prenne  livraison.  Tout  fait  espérer  le  rétablisse- 
ment prochain  du  marché  à  terme  sur  les  su- 
cres, qui  ramènera  la  confiance  et  la  paix  dans 
le  domaine  de  la  betterave.  Enfin  nous  obtien- 
drons, sans  doute,  la  diminution  des  droits  et  des 
tarifs  qui  empêchent  la  circulation  des  vins,  et 
dont  l'importance  n'est  plus  en  rapport  avec  leurs 
cours.  Le  jour  n'est  plus  éloigné  où  l'agriculture 
retrouvera  les  conditions  économiques  qui,  dans 
les  temps  heureux  où  la  paix  régnait  encore  sur 
le  monde,  avaient  fait  sa  prospérité. 
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Séance  du  2  mars  1921 

Présidence    de     M.     Lindet. 

Le  marché  de  la  viande. 

M.  de  MarcUlac,  correspondant,  appelle  Fallen- 
lion  de  l'Académie  sur  des  faits  qui  révèlent  une 
modification  de  la  situation  du  marché  de  la 
viande.  Dans  la  région  du  Périgord,  on  a  vu,  au 
cours  des  mois  derniers  pour  la  première  fois 
depuis  plusieurs  années,  des  marchés  chargés 
d'animaux  d'âge  dont  un  certain  nombre  étaient 
conduits  à  un  degré  d'engraissement  appré- 
ciable. Ce  fait  indique  que  notre  cheptel  com- 
mence à  se  reconstituer  comme  poids.  Il  y  a,  du 
■reste,  un  accroissement  sensible  des  disponibi- 
lités en  viande,  ceïncidant  avec  une  diminution 
de  la  consommation,  d'où  baisse  des  cours. 

La  reconstitution  commence  à  s'effectuer;  et, 
il  n'est  pas  douteux  qu'au  bout  dune  année,  elle 
sera  un  fait  accompli,  que  dès  l'hiver  prochain, 
nous  reverrons  des  animaux  conduits  àun  degré 
d'engraissement  que,  depuis  huit  ans,  on  n'avait 
pas  connu. 

Il  suffirait  de  parcourir  les  étables  de  la  Bre- 
tagne, du  Limousin,  du  Périgord  et  d'autres  ré- 
gions de  la  France,  pour  constater  que  ces 
étables  étaient  au  plein  quant  au  nombre  de  têtes, 
et  qu'il  ne  restait  plus  au  cheptel  bovin  qu'à  se 
reconstituer  en  poiJs. 

M.  de  Marcillac  conclut  :  Il  n'est  pas  douteux 
que,  si  l'on  continue  à  importer  sur  une  aussi 
vaste  échelle  des  viandes  congelées  en  même 
temps  que  des  céréales,  les  prix  tomberont  dans 
une  proportion  telle  que  les  cultivateurs  se  trou- 
veront hors  d'état  de  continuer  à  payer  à  leurs 
ouvriers  des  salaires  aussi  élevés,  et  de  sup- 
porter les  charges  qui  leur  sont  imposées. 

M.  Alfred  Massé  fait  observer  qu'on  ne  saurait 
tirer  argument  de  la  situation  d'une  région  par- 
ticulièrement favorisée  pour  porter  sur  l'en- 
semble du  troupeau  un  jugement  que  les  faits 
ne  manqueraient  pas  d'infirmer. 

L'excédent  de  bétail  qui  peut  se  trouver  dans 
le  Périgord  et  dans  quelques  autres  centres  d'éle- 
vage est  loin  de  compenser  les  pertes  subies  ail- 
leurs, notamment  dans  les  régions  dévastées. 
€es  pertes  y  atteignent  parfois,  encore  à  l'heure 
actuelle,  70  0/U  des  effectifs  d'avant  guerre. 

Les  animaux  adultes  font  leur  réapparition 
sur  les  marchés  parce  qu'aujourd'hui  on  rajeunit 
les  charrues  et  les  vacheries  ;  les  hommes  ren- 
dus aux  travaux  agricoles  ont  pu  dresser  de 
jeunes  animaux,  et  on  a  pu  enfin  réformer  les 
animaux  trop  âgés  qui  apparaissent  sur  le  mar- 
ché après  avoir  été  engraissés. 

On  ne  peut  pas  parier  de  la  reconstitution  de 
notre  troupeau  ovin.  Les  cours  du  mouton  dimi- 
nuent en  vertu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande parce  que  la  demande  elle-mrme  a  di- 
minué. Elle  a  diminué  pour  le  bœuf  également, 
et  c'est  là  la  raison  pour  laquelle  une  baisse 
s'est  produite. 


Le  consommateur  ne  profite  pas  de  la  dimi- 
nution des  prix,  l'agriculteur  la  supporte  seul. 
M.  Massé,  sur  ce  point,  est  d'accord  avec  M.  de 
Marcillac  et  déplore  que  les  intermédiaires, 
achetant  la  viande  sur  pied  moins  cher,  la  ven- 
dent le  même  prix  qu'avant  la  baisse.  II  est 
permis  d'espérer  que  cette  situation  ne  durera 
pas  toujours  et  que  chevillards  et  détaillants  se- 
ront contraints,  s'ils  veulent  conserver  leur 
clientèle,  de  la  faire  prollter  de  la  baisse. 

M.  de  Mauny,  correspondant,  ajoute  que  évi- 
demment nous  devons  pour  le  bien-être  général 
toujours  encourager  les  producteurs  à  faire 
l'abondance  et  les  rapprocher  des  consomma- 
teurs, trop  éprouvés  par  la  vie  chère;  mais  nous 
ne  devons  pas  perdre  de  vue  qu'une  réforme  de 
nos  marchés  s'impose.  La  valeur  viande  doit 
pouvoir  être  établie  comme  celle  des  bourses 
des  titres  industriels  et  du  commerce,  de  ma- 
nière à  renseigner  plus  exactement  les  pro- 
ducteurs et  les  consommateurs. 

Le  rôle  du  cuivre  dans  les  bouillies 
bordelaises  basiques. 

M.  P.  Viala  analyse  une  nouvelle  note  de 
M.  et  M"'=  G.  Villedieu  sur  le  rôle]  allribué  au 
cuivre  dans  les  bouillies  bordelaises  basiques. 

La  bouillie  bordelaise,  séchée  sur  la  feuille, 
contient  avec  les  chaux  employées  actuellement 
par  les  viticulteurs  : 

1°  Des  résidus  cupriques  composés  de  sul- 
fates basiques  et  d'hydrocarbonates  de  cuivre; 

2°  Du  sulfate  de  chaux  provenant  de  la  réac- 
tion du  sulfate  de  cuivre  sur  la  chaux; 

3°  De  la  chaux  en  excès. 

Or,  des  expériences  de  M.  et  M™^  Villedieu,  fai- 
tes au  laboratoire  d'une  façon  très  précise,  il 
résulte  que,  dans  cette  bouillie  bordelaise,  l'agent 
toxique  aux  zoospores  du  mildiou  est  non  pas 
le  cuivre,  comme  on  l'avait  pensé  jusqu'ici,  mais 
la  chaux.  Aussi  M.  et  M'"'^  G.  Villedieu  ont  cru 
devoir  demander  —  à  titre  d'expérience  seulement 
—  à  quelques  viticulteurs  de  confirmer  ces  faits 
de  laboratoire,  en  traitant  un  coin  de  leurs  vi- 
gnes avec  une  bouillie  sans  cuivre,  lorsqu'ils  fe- 
ront leurs  traitements  habituels  à  la  bouillie 
bordelaise,  les  pulvérisations  étant  faites  vigou- 
reusement ;  pour  enrober  la  chaux,  l'empêcher 
de  se  carbonater  rapidement,  ils  conseillent 
l'emploi  du  sulfate  d'alumine,  ils  ont  donc 
proposé  ces  formules  : 

Pour  un  hectolitre.  I  H 

kilogr.       kilofir. 

Sulfate  d'alumine 1  1  •  500 

Chaux  une 5  13.00 

(A  préparer  comme  la  bouilli*  bordelaise  ordinaire.) 
La  seconde  sera  préférée  à  la  première.  Il  ré- 
sulte de  leurs  examens  actuels  que  plus  la  bouil- 
lie sera  épaisse,  plus  elle  résistera  à  l'action  de 
l'acide  carbonique  de  l'air. 

H.    HlTIER. 
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—  N°  7418.  —  Vous  êtes  régisseur  d'un  cer- 
tain nombre  de  fermes  appartenant  à  plusieurs 
propriétaires.  Chaque  propriétaire  vous  rétribue 
de  votre  travail  par  une   somme  fixe  et  par  an. 

Dans  ces  conditions,  vous  devez  llmpôt  sur 
les  salaires,  mais  c'est  tout  ;  vous  ne  devez  pas 
l'impôt  sur  les  bénéfices  pour  professions  non 
commerciales,  puisque  vous  n'êtes  au  fond 
qu'un  employé  salarié  ;  vous  n'êtes  pas  un 
homme  d'affaires  ayant  un  cabinet,  donc  vous 
ne  devez  pas  la  patente  des  agents  d'affaires;  et 
enfin  quant  à  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  il 
ne  saurait  vous  être  appliqué,  puisque  vous  ne 
faites  aucune  affaire  pour  votre  compte  per- 
sonnel, et  ne  touchez  aucune  remise  sur  les 
ventes  et  achats  que  vous  effectuez  pour  le 
compte  des  propriétaires  dont  vous  êtes  l'em- 
ployé simplement.  —  (H.  H. 

—  No  8399  {Paris).  —  "Vous  avez  acheté  ré- 
cemment, au  cours  dune  adjudication,  une 
ferme  se  trouvant  en  mauvais  état,  et  que  vous 
aviez  rintention  de  faire  démolir.  Or,  il  s'y  trou- 
vait encore  de  nombreux  objets  mobiliers, 
appartenant  à  l'ancien  propriétaire.  Pour  vous 
débarrasser  de  ces  objets,  vous  auriez  dû  le 
mettre  en  demeure  d'avoir  à  les  reprendre,  en 
lui  réclamant  tous  dommages  et  intérêts  éven- 
tuels, dans  le  cas  où  il  apporterait  un  retard 
quelconque  à  vous  donner  satisfaction.  Au  lieu 
d'agir  ainsi,  vous  avez  fait  expulser  ces  meubles 
de  la  ferme  par  un  huissier  et  le  maire,  présent 
à  l'opération,  les  a  fait  transporter  dans  un  autre 
immeuble  vous  appartenant,  et  se  trouvant  alors 
vacant.  Nous  ne  comprenons  pas  en  vertu  de 
quels  pouvoirs  l'huissier  a  procédé,  et  par  suite 
de  quels  faits  le  maire  est  intervenu.  Nous  sup- 
posons que  l'huissier  n'a  fait  que  constater  la 
teneur  exacte  du  mobilier.  Mais  la  présence  du 
maire  n'était  aucunement  nécessaire. 

Par  suite  de  cette  situation,  et  voulant  à  nou- 
veau vous  débarrasser  du  mobilier,  vous  ne  pou- 
vez qu'appeler  judiciairement  l'ancien  proprié- 
taire, le  mettre  en  demeure  d'avoir  à  reprendre 
le  mobilier  sans  délai,  et  lui  réclamer,  outre 
tous  dommages-intérêts,  la  location  de  votre 
maison  rendue  indisponible  par  sa  faute.  Comme 
piix  de  location,  vous  prendrez  pour  base  la  va- 
leur locative  prévue  pour  les  impositions. 

Quant  à  ce  qui  concerne  l'initiative  prise  par 
le  maire  à  votre  insu,  vous  pouvez  écrire  à  la 
préfecture  de  votre  déparlement,  y  adresser 
une  réclamation  pour  abus  de  pouvoir.  Mais 
nous  craignons  que  votre  plainte  ne  comporte 
aucune  suite  et  aucune  indemnité.  Car  vous  ne 
pouviez  de  votre  chef  procéder  à  l'expulsion  du 
mobilier,  et  celte  expulsion  doit  être  considérée 
comme  illégale,  n'étant  moiivée  sur  aucun  juge- 
ment, ni  ordonnance  judiciaire.  —  (M.  D.) 

—  N°  7012  {Finistère).  —  Vous  demandez  à 
qui  l'on  doit  s'adresser  pour  obtenir  une 
station  d'étalons  de  l'Etat,  dans  une  localité 


éloignée  de  toute  station,  la  plus  rapprochée  ne 
pouvant  même  pas  suffire  aux  besoins  de  la  ré- 
gion. C'est  au  ministère  de  l'Agriculture  (Direc- 
tion des  Haras),  à  Paris  (78,  rue  de  Varenne), 
qu'une  demande  de  ce  genre  doit  être  adressée. 

—  N"  7080  {Pas-de-Calais).  —  Vous  voudriez 
un  mélange  de  fourrages  permanents  à  cou- 
per en  vert  pour  l'alimentation  des  lapins  do- 
mestiques, sur  une  surface  de  9  ares. 

Vous  pourriez  semer  : 

Trèfle  violet ,     O'^OO       Fromental 0^400 

—  hybride...     0.200       Dactyle 0.400 

Lotier  corniculé.     0.300  Fiéole  des  prés. .  0.300 

Ray-grass  anglais     0.400  Fétuque  des  prés  1.500 

—        d'Italie    0.300 

(H.  H.) 

—  M.  H.  M.  {Indre-et-Loire).  —  La  commu- 
nication de  M.  Dechambre  est  parue  in  extenso 
dans  les  comptes  rendus  de  l'Académie  d'Agri- 
culture. Vous  y  trouverez  tous  les  renseigne- 
ments que  vous  désirez.  Il  faut  toutefois  remar- 
quer que  le  petit-lait  résultant  de  la  fabrication 
du  camembert  convient  mieux  au  porc  qu'au 
veau.  On  ne  pourrait  le  faire  co-nsoramer  par 
celui-ci  que  s'il  n'a  pas  d'acidité  ou  une  aci- 
dité peu  marquée. 

Le  thé  de  foin  est  d'un  emploi  facile  et 
pratique.  Vous  trouverez  tous  les  détails  de 
son  utilisation  dans  la  communication  de 
M.  Dechambre  que  le  Journal  d'Agriculture 
pratique  n'a  pu  que  résumer  sans  entrer  dans 
tous  les  détails  qu'elle  renferme.  —  (P.  D.) 

—  M.  J.  D.  {Seine-et-Marne) .  —  Le  contrôleur 
des  contributions  directes  prétend  vous  assu- 
jettir à  l'impôt  sur  les  bénéfices  commer- 
ciaux, sous  le  prétexte  que,  pour  nourrir  vos 
animaux  (qin  sont  tous  nés  sur  votre  exploita- 
tion), vous  ne  vous  servez  pas  exclusivement 
des  produits  que  vous  récoltez  et  que  vous 
achetez  des  tourteaux  et  des  farines. 

Cette  prétention  est  mal  fondée,  et  vous  avez 
le  droit  de  la  repousser.  Il  ressort  des  déclara- 
tions formelles  de  la  Direction  générale  des 
contributions  directes  que  si  les  animaux  sont 
nourris  principalement  avec  les  aliments  prove- 
nant de  l'exploitation,  le  fait  de  l'addilion  à  leur 
nourriture  de  produits  achetés,  son,  tour- 
teaux, etc.,  ne  saurait  faire  perdre  à  l'agricul- 
teur l'immunité  de  l'impôt  sur  les  bénéfices 
commerciaux.  Mais  l'Administration  ajoute  qu'à 
ses  yeux,  si  l'alimentation  des  porcs,  par 
exemple,  est  faite  principalement  avec  des  pro- 
duits achetés,  la  vente  de  ces  animaux  constitue 
un  acte  de  commerce  qui  est  assujetti  à  l'impôt 
en  question.  Or,  tel  ne  saurait  être  votre  cas, 
puisque  tous  les  animaux  que  vous  vendez  après 
engraisse.Tient  sont  nés  sur  votre  exploitation, 
et  que  vous  récoltez  fourrages,  grains  et  pommes 
de  terre  qui  servent  de  base  à  cet  engraisse- 
ment. 
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LA  SEMAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  27  février  au  3  mars  1921  {OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAINT-MAUR) 


JOURS 


ET      DATES  ;    H 

I    f^ 

eu 


TEMPÉRATURE 


'  millibars 

Dim 27  fév..   1042. 6^ 

Lundi 28    —     1038.4 

Mardi.. ..  1«'' ma  i-s  103t. 1 
Mercredi.    2     —     1023.2 


Jeudi 3 

Vendredi     4 


1029.3 
I 
1021.. j 


Samedi..     3    —    1016  6 

Moyennes  et  totaux  1029.0 

I 

Écarts  sur  la  normale  -[-'2.2 


-2.0 

-3.4 

0   3 

4.2 

-0.3 
-1   7 


te 

a 

2 

e 

a 

S 

o 
2 

7û2 

2.7 

11. i 

2.8 

12.1 

3.4 

12.7 

4.3 

9.6 

2.3 

9.0 

5  3 

l-D.C 

8.9 

11   0 

4  3 

-2  0 

—  0.2 

REM.^RQUES  DIVERSES 


»     Gelée  bl.,  temps  couvert  le  m., 

beau  le  soir. 
Gelée    bl.,     givre,    brouillard, 

tenips  nuageux. 
Gelée  blanche,  beau  temps. 

0.3^  Gelée  blanche,  pluie  à  17  h.  l.o 

Gelée  blauche,  givre,  brouill., 
I     temps  nuageu-x. 
0.3    Gelée    blanche  ,    pluie     après 
1     uiidi. 

Temps  couvert  le  matin,  beau 
le  soir. 

Pluie  depuis  le  1"  janvier  : 

En  1921 26»'° 

Normale 81 
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Situation  agricole.  —  Au  cours  de  la  huitaine,  le 
temps  a  été  sec,  généralement  doux,  parfois  bru- 
meux le  matin.  Le  besoin  d'eau  commence  à  se  faire 
seDtir;  ime  bonne  pluie  activerait  la  végétation  des 
blés  qui  jaunissent  tn  divers  endroits  et  favoriserait 
la  croissance  de  l'herbe  dans  les  prairies. 

Les  divers  travaux  des  champs  ont  pu,  grâce  au 
beau  temps,  être  continués  rapidement  et  dans  d'ex- 
cellentes conditions. 

Blés  et  farines.  —  Il  ne  semble  pas  que  les  ins- 
tructions du  Gouvernement  aient  été  suivies  d'effet; 
les  livraisons  de  blés  indigènes  aux  moulins  man- 
quent toujours  d'activité. 

En  Amérique,  sur  les  principaux  marchés,  les  cours 
des  blés  sont  en  baisse.  Aux  100  kilogr.  on  cote,  en 
tenant'  compte  du  change  :  98  fr.  28  à  New-York- 
85  fr.  69  à  Chicago,  83  fr.  49  à  Ruenos-Ayres. 

Les  disponibilités  en  farines  suffisefnt  largement 
aux  besoins  de  la  boulangerie;  le  travail  des  moulins 
se  ralentit. 

Sons.  —  On  assiste  à  une  légère  reprise  des  de- 
mandes qui  a,  pour  conséquence,  le  raffermissement 
des  prix. 

i.es  mrillcurs  sons  va'ent  de  43  à  46  fr.,  les  sortes 
ordinaires  de  38  à "44  fr.  le  quintal  pris  au   moulin. 

Céréales  diverses.  —  Les  cours  des  avoines  sont 
faiblemeul  tenus,  à  l'e.xception  de  ceux  des  avoines 
blanches  et  jaunes  do  la  région  du  .Nord  qui  accusent 
de  la  fermeté,  .^ux  100  Uilogr.  di^part,  on  cote  : 
avoines  noires  du  Centre,  46.30  à  47  fr.;  de  l'Ouest. 
42  à  43  fr.;  avoine;  grises  du  Centre,  48  fr.;  de  Urie  et 
de  Beauce,  48  à  i'î.oO;  avoines  jaunes  du  Nord,  48  à 
49  fr.;  avoine  blanche  de  Ligowo  de  même  prove- 
nance, jO  à  31  fr. 


Sur  les  orge?,  ou  note  une  légère  hausse.  On  vend, 
par  quintal  départ  :  orges  de  la  Mayenne  et  de  la 
Sarlhe,  87  à  87.30;  de  Champagne,  S3  à  84.50;  de 
Rrie  et  de  Reauce,  89  à  90  fr.;  du  Centre,  90  à  91  fr.; 
du  Nord,  83  à  84  fr.;  escourgeons,  73  à  73  fr. 

Les  mais  pour  semence  ont  des  prix  en  bai?se;  ils 
valent  de  63  à  65  fr.  le  quintal  départ.  Raisse  sur  les 
sarrasins  et  les  sorghos.  Dans  l'Ouest,  les  sarrasins 
valent  de  63  à  67.r:0  et  dans  le  Sud-Est,  les  sorghos 
33  fr.  les  100  kilogr. 

Fourrages.  —  Cours  faiblencent  tenus  au  marché 
de  La  Chapelle,  où  l'on  a  payé  comme  suit  les 
100  bottes  de  3  kil.  rendues  à  Paris,  au  domicile  de 
l'acheteur  :  luzerne,  120  à  1 50  fr.;  regaii',  110  à  130  fr.: 
foin  110  à  110  fr. 

Dans  les  départemmts,  le  foin  vaut  de  15  à  21  fr 
les  100  kilogr. 

Pailles.  —  Xu  marché  de  La  Chapelle,  en  r.iison 
de  l'abondance  de  l'offre,  les  cours  des  pailles  ont 
lléchi  de  5  fr.  par  100  bottes.  On  a  payé  :  paille  de 
blé,  43  à  33  fr.;  paille  d'avoine,  33  à  43  fr.;  paille  de 
seigle,  80  à  100  fr. 

On  paie,  dans  les  départements,  par  100  kilogr.  : 
paille  de  blé,  6  à  10  fr.;  pai.le  de  seigle  hrute.  v!  .'i 
Il  fr.;  triée,  i-O  à  22  fr.  ;  pailles  d'urge  et  d'avoine,  6 
à  8  fr. 

Bétail.  —  Au  marché  de  La  Villette  du  lundi 
7  mars,  en  raison  de  l'abondance  de  l'offre  et  de 
l'importance  des  réserves  vivantes  aux  abattoirs,  la 
vente  du  gros  bétail  s'est  effectuée  à  des  trix  en 
baisse  de  20  à  23  centimes  par  demi-kilogramme 
net.  On  a  coté  :  les  bœufs  de  la  Haute-Vienne,  3.73 
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à  3.85:  de  l'Allier  et  de  Saône-et-Loire,  3.2o  à  3.G5; 
de  l'Orne  et  du  Calvados,  3.70  à  3.80;  de  la  Mayenne, 
de  la  Sarthe,  de  la  Loire-Inférieure  et  de  Maine-et- 
Loire,  3  à  3.50;  génisses,  3.8o  à  3.90;  bons  taureaux, 
2.50  à  3.45. 

Vente  difficile  sur  les  veaux,  par  suite  des  grosses 
réserves  vivantes,  et  baisse  de  40  à  50  centimes  par 
demi-kilogratame  net.  On  a  payé  :  veaux  d'Eure- 
et-Loir,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Loiretet  Yonne, 
5  à  o.oO;  de  l'Aube,  5  à  5.25;  de  la  Sarthe,  4.20  à 
4.70;  de  l'Ouest.  3.80  à  4.25. 

Sur  les  moutons,  baisse  de  25  à  40  centimes  par 
demi-kilogramme  net.  On  a  vendu  :  agneaux,  5  fr.; 
moutons  de  l'Allier,  du  Cher  et  de  la  Nièvre,  4.50  à 
5  fr.:  métis,  3.75  à  4.25;  moutons  du  Midi,  4  fr.; 
brebis,  3  à  3.75. 

Baisse  de  10  à  15  centimes  par  demi-kilogramme 
vif  sur  les  porcs 'cotés  comme  suit  :  porcs  gras,  2.60 
à  2.80;  coches,  2  à  2.25. 

Voici  le  relevé  des  'marchés  des  jeudi  3  et  lundi 
1  mars  : 

Marché  du  Jeudi  3  mars. 


Entrées  directes 
aux  abattoirs. 


Réserves. 


Bœufs 

1  882  , 

Vaches... 

880  { 

Taureaux . 

220  ) 

Veaux 

1  253 

Moutons. . 

8  652       1 

Porcs 

2  137       i 

Amenés.     LaVill.      Vaiic.      La  Vill.   Vauf 


333 


103 

274 

44 

442 

182 

54 

480 

820 

155 

886 

220 

200 

913 


095 

Prix  maxima  du  kilogramme. 

Au  poids  net.  Au  poids  vif. 

1"  quul.     2'  quaL     3«  quai.      Prix  exirèmes. 

Bœufs 7.40  6  56  5.94  1.90  à4. 80 

Vaches 7.60  6.50  5.80  1.90  4.92 

Taureaux...  6.20  5.80  5.50  1.90  4.20 

Veaux' 10.60  9.80  8.40  3.75  6.96 

Moutons....  9.40  8.00  7.00  3.12  5.13 

Porcs 8.72  8.58  S. 30  4.7U  6.20 

Marclié  du  lundi  7  mars. 

Entrées  directes 
aux  abattoirs.  Réserves. 

Amenés.     LaVill.      Vaug.      LaViU.      Vaug. 


Bœufs  — 
Vaches — 
Taureaux 
Veaux  . . . , 
Moutons . 
Porcs 


lêles 
2  724 
1  280 
320 
1  669 
14  192 
5  199 


têtes 
310 

1  446 

1  931 

2  157 


207 

427 

1  010 

964 


têtes 
457 

549 

1   470 

540 


tètes 
137 

181 
490 
402 


Prix  maxima  du  kilogramme. 


Au  poids  net.  Au  poids  vil". 

P'qual.     2' quai.     3' quai.        Prix  extrêmes. 


Bœufs 7.10 

Vaches 7.40 

Taureaux  ...  6.10 

Veaux 10.00 

Moulons ....  8 .  50 

Porcs 8.42 


6.36 

5.80 

1.80 

à  4.59 

6.36  . 

5.80 

1.80 

4.74 

5.70 

5.40 

1.80 

4.08 

9.00 

7.60 

3.25 

6.60 

7.60 

6.50 

2.64 

4.80 

8.28 

8.00 

4.63 

6.11 

Dans  les  départements,  on  cote  : 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  vif:  bœufs,  3  à  4.40; 
vaches,  2.40  à  3.60;  par  kilogr.  net  :  veaux,  8  à 
9.50;  moutous,  8  à  9  fr. 

Cholel,  par  kilogr.  poids  vif:  bœufs, '3  à  3.50; 
vaches,  2.90  à  3.40;  veaux,  6.25  à  6.50;  porcs,  6.23. 

Dijon,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  5.10  à  5.70; 
porcs,  6  à  6.40;  par  kilogr.  net  :  moutons,  7.50  à 
10.50. 

Lyon-Vitise,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  3.80  à 
5.30;  porcs,  5.40  à  5.80  ;  veaux,  5.10  à  6  fr.  ;  par 
kilogr.  net  :  moutons,  7  à  10.50. 

Marseille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  7  à 
7.50;  vaches,  6.75  à  7.25;  moutons,  6.50  à  7.50;  par 
kilogr.  vif  :  porcs,  5  fr. 

Nancy,  Tpa^T  kilogr.  poids  vif:  veaux,  5  à  6.40; 
porcs,  5.80  à  G.ïO;  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs, 
8  à  9  fr.;  moutons,  10  à  12  fr. 

'  Vins.  —  La  mévente  persiste  et  le  mouvement  de 
baisse  progresse  dans  les  diverses  régions  viticoles. 
Sur  les  marchés  méridionaux,  on  paie  à  l'hectolitre 
les  vins  rouges  :  45  à  60  fr.  à  Montpellier,  40  à 
60  fr.  à  Béziers,  45  à  60  fr.  à  Perpignan  et  à  Xar- 
bonne,  40  à  60  fr.  à  Nîmes.  les  vins  blancs  valent 
80  à  105  fr.  à  Béziers,  95  à  lOD  fr.  à  Montpellier, 
70  à  80  fr.  à  Nîmes. 

Dans  le  Jura,  le.-<  vins  rouges  valent  de  150  à 
16C  fr.  et  les  blancs  de  200  à  245  fr.  l'hectolitre  nu. 

Dans  le  Tarn-et-Garonne,  ou  paie  de  45  à  70  fr. 
l'hectolitre;  en  Saône-et-Loire  80  à  85  fr.  en  rouge» 
et  110  à  115  fr.  en  blancs. 

Dans  la  Loire,  les  vins  rouges  sont  cotés  de  90  à 
95  fr.  l'hectolitre,  dans  l'Ardèche  de  50  à  65  fr. 

Lps  vins  ordinaires  d'Indre-et-Loire  valent,  à  l'hec- 
tolitre, de  60  à  68  fr.  en  rouges  et  de  120  à  160  fr. 
en  blancs. 

A  Alger,  la  cote  varie  de  25  à  44  fr.  l'hectolitre. 

Cidres  et  eaux  de-vie  de  cidre.  —  Dans  le  Cal- 
vados, les  propriétaires  tiennent  les  cidres  de  55  à 
65  fr.,  et  les  fabricants  de  cidre  de  48  à  52  fr.  l'hec- 
tolitre. 

Les  eaux-de-vie  de  cidre  à  60  degrés  valent  d& 
500  à  550  fr.  l'hectolitre. 

Pommes  de  terre  et  Fécules.  —  Cours  ferme- 
ment tenus.  .\ux  100  kilogr.  départ,  ou  cote  par 
vagon  :  Saucisse  rouge,  Ls  à  24  fr.;  Ronde  jaune, 
19  à  24  fr.;  Institut  de  Beauvais,  18  à  22  fr.;  Wolt- 
mann,  15  à  17  fr. 

A  Epinal,  la  fécule  l"""  disponibles  des  Vosges  est 
cotée  de  90  à  95  fr.  les  100  kilogr.  dépail. 

Graines  fourragères.  —  Ventes  plus  nombreuses; 
la  fermeté  s'accuse  sur  le  Irèlle  violet.  Aux  100  ki- 
logr. départ,  on  cote  :  luzerne  de  Provence,  600  à 
750  fr.;  luzerne  de  pays,  300  à  450  fr.;  trèfle  violet, 
225  à  425  fr.;  lupuline,  180  à  240  fr.;  anthyllide,  600  à 
800  Ir.;  trèlle  blanc,  1  200  à  1  500  fr.;  trèfle  hybride, 
700  à  900  fr.;  ray-grass,  165  à  185  fr. 

Sucres.  —  Depuis  le  3  janvier  la  Chambre  syndi- 
cale du  Commerce  des  sucres  établit  la  cote  des- 
sucres.. Acluelleuient,  le  sucre  blanc  n»  3  est  coté 
192  fr.  50  les  100  kilogr. 

Œufs.  —  Dans  les  départements,  les  œufs  se  ven- 
dent de  3  fr.  50  à  6  fr.  50  la  douzaine. 

B.    Dl'BASD. 


Le  Gérant  :   Charles  DoTRBrx. 


—  L.  MaUKTIIHUX,  imp.|  I,  r.  Cassette. 
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Péripéties  des  projets  relatifs  à  l'organisation  des  Chambres  d'Agriculture.  —  Nouvelle  prorogation  de  la 
loi  du  25  octobre  1919.  —  Caractère  à  donner  à  ces  organismes.  —  Interpellations  relatives  au  trust 
de  la  meunerie  et  à  la  vente  des  blés  indigènes.  —  Adoption  des  projets  sur  la  création  d'un  Comité 
central  de  cuHure  mécanique  et  sur  l'acquisition  des  mines  de  potasse  d'Alsace.  —  Les  mesures  rela- 
tives à  la  liberté  d'exportation.  —  Les  décrets  sur  la  vente  des  animaux.  —  Abrogation  du  décret 
relatif  à  l'établissement  des  prix  normaux.  —  Le  marquage  des  moutons  algériens  importés.  —  Impor- 
tation du  bétail  du  Canada.  —  Etude  de  M.  Meniaud  sur  la  race  charolaise.  —  Publication  du  compte- 
rendu  du  Congrès  de  Tours.  —  Prochain  Congrès  à  Alger.  —  Protestation  contre  la  suppression  des 
primes  à  la  sériciculture.  —  Règlement  sur  les  établissements  de  grainage.  —  Travaux  du  Service 
botanique  de  Tunisie  depuis  1914.  —  Première  foire  aux  vins  à  Metz.  —  Assemblée  générale  de  l'Asso- 
ciation centrale  pour  l'aménagement  des  montagnes.  —  Conseil  supérieur  des  Haras.  —  Importation 
du  bétail  des  Pays-Bas.  —  Les  châtaigniers  d'Extrême-Orient.  —  Foire  de  semences  à  Lille  en  J921. 
—  Transport  des  ouvriers  agricoles  à  demi-tarif.  —  Rureau  de  la  Chambre  syndicale  des  constroctiurs 
de  machines  agricoles. 


Chambres  d'Agriculture. 

Un  a  indiqué  précédemment  ici  les  péri- 
pélies  par  lesquelles  est  passée  l'application 
de  la  loi  du  iiS  octobre  1919  sur  l'organisa- 
tion des  Chambres  d'Agriculture.  Les  diffi- 
cullés  présentées  par  la  constitution  du 
corps  électoral  firent  proroger  cette  applica- 
tion pour  une  période  qui  a  atteint  dix- 
huit  mois,  mais  qui  doit  expirer  le  25  avril 
prochain.  Une  propO"*ition  fui  présentée  à  la 
Chambre  des  Députés  en  vue  de  réformer  les 
dispositions  de  la  loi  qui  soulevaient  les  prin- 
cipales objections  ;  mais  cette  proposition 
n'a  pas  pu  jusqu'ici  venir  en  discussion, 
quoiqu'elle  ait  fait  l'objet  de  deux  rapports 
de  M.  Raymond  Gavoty,  adoptés  par  la  Com- 
mission de  l'Agriculture.  Il  paraissait  proba- 
ble qu'une  nouvelle  prorogation  intervien- 
drait. Mais  une  sorte  de  coup  de  théâtre  de- 
vait couronner  ces  atermoiements.  En  effet, 
le  22  février,  un  député,  M.  Paul  Messier, 
présentait  une  proposition  de  loi  lendanl  à 
l'abrogation  pure  et  simple  de  la  loi  du  25  oc- 
tobre 1919;  la  Commission  de  l'Agriculture 
se  hâtait  de  l'adopter,  sur  un  rapport  som- 
maire, sans  fournir,  d'ailleurs,  aucune  expli- 
cation sur  ce  revireuient  subit;  la  Chambre 
se  hâtait,  à  son  tour,  de  la  porter  à  son 
ordre  du  jour,  si  bien  que  la  discussion  en 
commençait  dans  la  séance  du  8  mars,  pour 
se  terminer  dans  celle  du  10  mars. 

Cette  discussion  a  montré  que  l'on  se  trou- 
vait exclusivement  en  présence  d'un  exemple 
de  ce  (jue  l'on  appelle  la  tactique  parlemen- 
taire. Au  fond,  la  Commission  de  l'Agricul- 
ture, sentant  qu'elle  ne  pourrait  pas  faire 
aboutir  ses  propositions  avant  le  25  avril, 
avait  proposé  l'abrogation  de  la  loi  du  25  oc- 
tobre 1919,  afin  d'en  obtenir  une  nouvelle  pro- 
rogation. En  effet,  lorsijue,  après  avoir  laissé 
la  discussion  se  poursuivre,  M.  Lefebvre  du 
Prey,  ministre  de  l'Agriculture,  a  proposé 
19  Mars  1921.  —  N»  11. 


cette  prorogation  jusqu'au  31  décembre  pro- 
chain, en  annonçant  qu'il  déposerait  très 
rapidement  un  texte  nouveau  sur  le  sujet, 
l'accord  se  fit  immédiatement  et  celle  solu- 
tion fut  adoptée.  Elle  [sera,  sans  aucun 
doute,  sanctionnée  par  le  Sénat. 

De  celte  algarade,  il  convient  de  retenir 
deux  faits.  Le  premier  est  que,  à  part  de  très 
rares  exceptions,  il  y  a  unanimité  sur  la  né- 
cessité de  créer  des  Chambres  d'Agriculture. 
Le  deuxième,  c'est  que  des  divergences  pro- 
fondes existent  sur  leur  organisation  :  la 
question  du  corps  électoral  a  fait  avorter 
tous  les  projets  qui  se  sont  succédé  depuis 
près  de  quarante  ans.  M.  Queuille  et  M.  de 
Monicault  ont  insisté  sur  le  caractère  exclu- 
sivement professionnel  qu'il  convient  de 
donner  aux  Chambres  d'Agriculture,  comme 
il  existe  pour  les  Chambres  de  Commerce. 
C'est  la  vérité  même;  nous  l'avons  rappelé 
ici  à  diverses  reprises  lors  des  discussions 
précédentes.  C'est  parce  qu'on  est  sorti  de  ce 
principe  qu'on  n'a  encore  jamais  pu  aboutir. 

Interpellations  sur  le  régime  du  blé. 

Dans  sa  séance  du  11  mars,  la  Chambre 
des  députés  a  commencé  la  discussion  d'in- 
terpellations de  M.  Victor  Lesaché  et  de 
MM.  Barthe  et  Paul  Messier  sur  les  mesures 
que  le  Gouvernement  compte  prendre  pour 
remédier  au  danger  que  fait  courir  à  la  cul- 
ture, à  la  petite  et  à  la  moyenne  meunerie, 
ainsi  qu'aux  consommateurs,  le  trust  de  la 
meunerie  et  du  commerce  des  céréales,  sur 
les  mesures  destinées  à  obvier  à  la  nvévente 
des  blés  des  agriculteurs  français,  ainsi  que 
sur  les  contrats  du  ravitaillement. 

Cette  discussion  était  attendue  depuis  un 
certain  temps;  nous  en  indiquerons  les  con- 
clusions quand  elle  sera  achevée. 

Autres  travaux  parlementaires. 
La  Chambre  des  députés  a  adopté  la  pro- 
Tome  1.  —  il 
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position  votée  par  le  Sénat  sur  l'initiative  du 
D""  Chauveau,  ayant  pour  objet  Tinstitution 
d'un  Comité  central  de  culture  mécanique  et 
îa  création  de  Stations  expérimentales. 

Elle  a  adopté  également  le  projet  de  loi 
modifié  parle  Sénat,  autorisant  l'acquisition 
par  l'Etat  des  mines  de  potasse  d'Alsace 
sous  séquestre. 

Libertés  d'exportation. 

Un  décret  en  date  du  3  mars  a  rétabli  la 
liberté  d'exportation,  ainsi  que  de  réexpor- 
tation,pour  les  racines  de  chicorée  vertes  ou 
séchées,  non  torréfiées. 

Une  note  du  ministère  de  l'Agriculture 
rappelle  qu'au  cours  de  la  discussion  du 
budget  de  l'Agriculture,  M.  Lefebvre  du  Prey 
a  fait  connaître  l'intention  du  Gouvernement 
de  rendre  dès  que  possible  la  liberté  au  com- 
merce des  produits  agricoles;  elle  enregistre 
les  dérogations  générales  aux  prohibitions 
de  sortie  et  elle  énumére  les  produits  qui 
peuvent  être  exportés  librement  et  sans  au- 
lorisalion;  nous  avons  fait  connaître  ces 
dispositions  à  mesure  qu'elles  ont  été 
prises. 

Commerce  du  bétail  et  de  la  viande. 

La  même  note  ajoute  que  les  décrets  du 
18  octobre  1920  sur  le  commerce  de  la  viande 
et  sur  la  délivrance  des  certificats  d'autori- 
sation d'abatage  desjeunes  animaux  ont  été 
abrogés.  Seul,  le  décret  du  14  octobre  1915, 
dont  l'abrogation  est  à  l'étude,  reste  encore 
en  vigueur,  mais  les  dispositions  en  sont  lar- 
gement tempérées  par  les  arrêtés  de  déroga- 
tion que  peuvent  prendre  les  préfets  sur  la 
demande  des  Associations  agricoles,  après 
avis  des  directeurs  des  Services  agricoles  et 
des  vétérinaires  départementaux. 

Les  prix  normaux. 

On  sait  quelles  difficultés  a  rencontrées 
l'application  du  décret  du  31  juillet  1919  sur 
l'établissement  des  prix  dits  «  normaux  .> 
des  denrées  et  boissons  alimentaires.  Dans 
un  rapport  au  Président  de  la  République, 
M.  Lucien  Dior,  ministre  du  Commerce, 
constate  que  les  Commissions  chargées  d'en- 
Tegislrer  les  prix  normaux  ont  cessé  de  se 
réunir  depuis  un  an,  et  il  ajoute  :  «  Il  con- 
vient d'affirmer,  en  cette  matière  comme  en 
toute  autre,  le  principe  que  l'Etat  renonce  à 
intervenir,  par  voie  réglementaire,  dans  le 
libre  jeu  des  lois  économiques,  laissant  aux 
tribunaux  compétents  le  soin  de  défendre  le 
public,  par  la  juste  [application  des  lois  en 
vigueur,  contre  les  abus  auxquels  pourrait 
donner  lieu  la  liberté  commerciale.  » 


En  conséquence,  un  décret  du  10  mars  a 
abrogé  le  décret  du  31  juille'  1919. 

Problèmes  viticoles. 
Le  Journal  Officiel  du  13  mars  a  publié 
un  décret  instituant  au  ministère  de  l'Agri- 
culture une  Commission  consultative  inter- 
ministérielle de  la  Viticulture,  sous  la  prési- 
dence du  ministre  ou  de  son  délégué.  Cette 
Commission,  composée  de  38  membres, 
aura  pour  tâche  de  rechercher  et  de  signaler 
au  Gouvernement  tous  les  moyens  qui  pa- 
raîtront de  nature  à  remédier  à  la  situation 
pénible  où  se  débattent  depuis  quelque  temps 
les  viticulteurs  et  le  commerce  des  vins. 

Les  moutons  de  l'Afrique  du  Nord. 

Un  arrêté  en  date  du  23  février  a  ordonné 
que,  désormais,  les  animaux  de  l'espèce 
ovine  provenant  de  l'Algérie,  de  la  Tunisie 
et  de  la  zone  française  de  l'empire  chérifien 
ne  peuvent  être  admis  en  France  que  s'ils 
ont  été  soumis  à  la  vaccination  contre  la  cla- 
velée  quinze  jours  au  moins  et  onze  mois  au 
plus  avant  l'embarquement.  Cette  opération 
est  constatée  par  l'apposition  à  l'oreille 
droite  des  animaux,  d'un  bouton  métallique 
dont  la  forme  et  les  inscriptions  ont  été 
agréées  par  le  ministre  de  l'Agriculture. 

Les  animaux  doivent  être  accompagnés 
d'un  certificat  du  vétérinaire  visiteur  du  port 
d'embarquement,  attestant  qu'au  moment  du 
départ  tous  les  animaux  étaient  ?ains  et 
qu'ils  avaient  été  soumis  à  la  vaccination 
dans  les  délais  prescrits. 

Le  bétail  provenant  du  Canada- 
Un  arrêté  du  26  février  a  rapporté,  en  ce 
qui  concerne  les  animaux  des  espèces  bo- 
vine, ovine  et  caprine  en  provenance  du  Ca- 
nada, l'interdiction  d'importation  et  de  tran- 
sit édictée  par  l'article  1""  de  l'arrêté  du 
7  août  1920.  Les  animaux  qui  ne  sont  pas 
destinés  à  la  boucherie  devront  être  accom- 
pagnés d'un  certificat  d'origine  et  de  santé. 

La  race   bovine  Charolaise. 

Sous  le  titre  :  fa  race  bovine  Charolaùe, 
reine  des  races  de  boucherie,  M.  Jacques  Me- 
niaud,  sous-intendant  militaire,  a  publié  ré- 
cemment une  intéressante  brochure  sur  la- 
quelle nous  aimons  à  appeler  l'attention. 
C'est,  en  effet,  un  excellent  panégyrique  de 
la  race  «  blanche  »  dont  les  qualités,  si  elles 
n'ont  plus  à  être  démontrées,  demandent  à 
être  de  plus  en  plus  vulgarisées.  M.  Meniaud 
montre  les  progrès  réalisés,  surtout  dans  le 
Charolais  d'où  la  race  est  issue,  et  il  les  ap- 
puie sur  des  exemples  vivants.  Cette  étude 
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paraît  destinée  surtout  à  inciter  les  éleveurs  | 
à  diriger  leurs  efforts  vers  l'exporiation.  On 
y  trouvera,  à  l'appui  de  ces  efforts,  des  ex- 
traits des  rapports  adressés  au  ministre  de 
l'Agriculture  de  la  République  Argentine, 
tant  par  un  éleveur,  M.  Guerrero,  qui  ex- 
ploite dans  ce  pays  un  troupeau  de  la  race 
charolaise,  que  par  iM.  Garcia,  vétérinaire,  à 
la  suite  de  comparaisons  faites  dans  les  fri- 
gorifiques entre  viandes  de  diverses  races. 
On  ne  peut  que  féliciter  M.  Meniaud  de  l'ini- 
tiative qu'il  a  prise. 

Congrès  de  rAgriculture  française. 

La  Confédération  nationale  des  Associa- 
tions agricoles  vient  de  publier  les  travaux 
du  deuxième  Congrès  de  V Agriculture  fran- 
çaise qui  s'est  tenu  à  Tours  à  la  fin  du  mois 
de  mai  1920,  sous  la  direction  de  M.  Léon 
Gautier,  président.  On  y  trouve  l'exposé 
complet  de  toutes  les  discussions  qui  se  sont 
succédé,  tant  dans  les  Sections  que  dans  les 
séances  plénières. 

Rappelons  que  le  troisième  Congrès  se 
tiendra  à  Alger,  du  21  au  23  avril  prochain. 
Les  adhésions  à  ce  Congrès,  qui  est  ouvert  à 
toutes  les  Associations,  sont  reçues  au  siège 
de  la  Confédération  nationale,  à  Paris  (39, 
rue  d'Amsterdam».  Le  programme  comporte 
spécialement  les  questions  suivantes  :  situa- 
tion du  marché  de  la  viande  et  du  vin,  orga- 
nisation du  marché  des  produits  agricoles  en 
vue  du  retour  à  la  liberté  commerciale,  pro- 
blème de  la  main-d'œuvre. 

Les  primes  à  la  sériciculture. 

Le  projet  de  loi  tendant  à  la  suppression 
des  primes  à  la  sériciculture  a  vivement  ému 
les  éducateurs  de  vers  à  soie.  Une  réunion 
provoquée  par  la  Société  d'Agriculture 
d'Alais,  l'Association  pour  la  défense  de  la 
sériciculture  et  le  Syndicat  des  iilateurs  des 
Cévennes  s'est  tenue  à  Alais  pour  protester 
contre  ce  projet.  Cette  réunion  à  émis  les 
vœux  suivants  : 

1»  Que  les  engagements  formels  pris  par  le 
Parlement  en  1909,  sur  les  primes  séricicoles. 
soient  tenus  jusqu'en  1929,  date  de  leur  expira- 
tion ; 

2°  Que,  dans  tous  les  cas,  les  primes  sérici- 
coles soient  maintenues  jusqu'au  jour  où  des 
droits  de  douane  suffisants  seront  imposés  à 
tous  les  produits  soyeux  importés  en  France. 

Après  avoir  rappelé  que  les  primes  sérici- 
coles constituent  le  rachat  d'un  droit  de 
douane  refusé  à  la  sériciculture,  la  réunion  a 
fait  valoir  que,  confiants  dans  la  certitude  de 
leur  durée,  les  sériciculteurs  ont  établi  des 


plantations  de  mûriers  qui  sont  à  peine  ea 
production  à  l'heure  actuelle,  que  les  filateurs 
ont  transformé  leurs  usines;  que,  si  les 
primes  n'ont  pas  permis  à  la  sériciculture 
française  de  se  développer,  elles  sont  in- 
dispensables pour  l'empêcher  de  mourir, 
surtout  en  ce  moment  où,  par  l'effet  du 
change,  les  Italiens,  vendant  de  la  soie  120  fr- 
à  Lyon,  touchent  240  lires.  On  a  fait  ressor- 
tir encore  que  les  populations  des  régions  les 
plus  déshéritées  de  la  France  (Lozère,  Cé- 
vennes, Ardèche,  Alpes)  ne  peuvent  abso- 
lument pas  changer  de  culture  et  que  la  sup- 
pression des  primes  entraînerait  l'exode  de 
5  000  familles,  qui  iraient  grossir  le  nombre 
des  déracinés  et  des  chômeurs  dans  les 
villes. 

Grainage  des  vers  à  soie. 
La  loi  du  30  janvier  1907  a  créé  un  service 
de  surveillance  et  de  contrôle  des  établisse- 
ments produisant  la  graine  de  vers  à  soie,  el 
un  décret  du  26  avril  suivant  a  établi  les  rè- 
gles de  ce  contrôle.  Un  nouveau  décret,  en 
date  du  25  février  dernier,  a  modifié  ces  rè- 
gles et  prescrit  les  conditions  auxquelles  doit, 
désormais,  se  soumettre  tout  graineur  qui 
désire  placer  son  établissement  sous  le  con- 
trôle de  l'Etat.  Ce  décret  a  été  promulgué  au 
Journal  Officiel  du  5  mars. 

Service  botanique  de  Tunis. 

La  Direction  générale  de  l'Agriculture  et  de 
la  Colonisation  en  Tunisie  a  créé,  en  1913,  un 
Service  botanique  dont  la  mission  consiste  à 
travailler  à  l'amélioration  des  plantes  culti- 
vées dans  la  Régence,  à  introduire  les  végé- 
taux étrangers  susceptibles  d'être  exploités 
dans  le  pays  et  à  propager  les  bonnes  variétés 
par  la  vente  de  semences,  de  plants,  de  bou- 
tures, de  greffons.  Il  a  réuni  le  Jardin  d'essai 
créé  en  1892  et  la  Station  expérimentale  agri- 
cole, instituée  à  l'Ecole  coloniale  d'Agricul- 
ture en  1908. 

Cet  organisme  a  commencé  à  fonctionner 
le  l*"^  janvier  1914.  Un  rapport  de  M.  Bœuf, 
directeur,  et  de  M.  Guillochon,  assistant,  en 
fait  connaître  le  fonctionnement  depuis  sa 
création  el  la  situation  actuelle.  Le  Service 
dispose  du  domaine  de  Bordj-Fahrout,  d'une 
étendue  de  96  hectares.  Malgré  les  difficultés 
provenant  de  l'état  de  guerre,  des  observa- 
tions sur  la  production  des  céréales,  blés 
durs,  blés  tendres,  orges  et  avoines,  ea 
grande  culture,  y  ont  été  poursuivies  sans 
interruption;  elles  on* porté,  notamment,  sur 
l'influence  de  la  grosseur  des  semences,  sur 
les  semailles  tardives,  sur  l'efficacité  de  diffé- 
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renls  engrais.  Des  études  spéciales  sur  la  sé- 
lection ont  permis  d'obtenir  plusieurs  types  de 
céréales  dont  les  semences  sont  vendues  aux 
agriculteurs  qui  les  recherchent,  si  bien  que 
chaque  année  les  demandes  dépassent  les 
quantités  disponibles;  celles-ci  ont  atteint 
plus  de  500  quintaux  en  1919. 

Le  Service  botanique  se  propose  d'organi- 
ser la  production  et  la  vente  de  semences  de 
plantes  fouragères  et  de  plantes  industrielles, 
sélectionnées  d'après  la  méthode  suivie  pour 
les  céréales. 

Foire  aux  vins  à  Metz. 
La  Commission  de  Viticulture  du  Comice 
agricole  de  Metz  a  organisé  une  foire  aux 
vins  qui  s'est  tenue  dans  cette  ville  le  24  fé- 
vrier. C'était  la  première  initiative  de  ce 
genre;  le  succès  en  a  été  complet.  On  y 
comptait  106  échantillons  de  vins,  la  plu- 
part étant  des  vins  nouveaux,  dont  la  plus 
grande  partie  provenait  de  l'arrondisse- 
ment même  de  Metz.  Les  nns  de  la  Moselle 
sont  appréciés  depuis  longtemps  :  «  agréables 
au  palais,  légers  à  l'estomac  »,  comme  disait, 
à  cette  occasion,  M.  Pichon,  président  de  la 
Commission  de  Viticulture.  Les  ventes  ont 
été  importantes,  tant  en  vins  rouges  qu'en 
vins  gris  ou  blancs,  ce  qui  a  été  la  légitime 
récompense  des  organisateurs  de  cette  inté- 
ressante manifestation. 

Foire  de  semences  à  Lille. 

A  la  suite  de  l'initiative  prise,  en  1920,  par 
le  Syndicat  agricole  de  Chartres,  des  foires 
de  semences  sont  organisées  dans  plusieurs 
régions.  L'Office  agricole  départemental  du 
Nord  a  décidé  d'ouvrir  une  foire  de  ce 
genre,  qui  se  tiendra,  à  Lille,  du  24  août  au 
14  septembre.  Son  but  est  de  permettre  aux 
agriculteurs  des  autres  régions,  de  se  ren- 
dre compte  de  la  valeur  des  semences  ré- 
coltées dans  le  Nord,  et  de  les  mettre  en 
relations  directes  avec  les  producteurs  de  ce 
pays  capables  de  leur  ofirir  toutes  garanties 
d'origine  et  de  pureté.  Les  échantillons 
comprendront,  en  ce  qui  concerne  les  cé« 
réaies,  une  petite  gerbe  et  5  litres  de  grains 
pour  chaque  variété. 

Les  agriculteurs  qui  désirent  envoyer  des 
semences  sont  invités  à  le  faire  connaître, 
avant  le  15  avril  prochain,  au  directeur  des 
Services  agricoles,  à  Lille  (2,  rue  Saint- 
Bernard),  en  indiquant  le  nombre  des  va- 
riétés qu'ils  veulent  exposer. 

Conseil  supérieur  des  Haras. 
Par  un  décret  du  10  mars,  M.  Louis  Ave- 
line et  M.  Ernest  Le  Gentil  ont  été  nommés  l 
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membres  du  Conseil  supérieur  des  Haras, 
pour  y  remplacer  M.  Edmond  Blanc,  décédé, 
et  M.  Viseur,  démissionnaire. 

Le  bétail  des  Pays-Bas. 

Nous  avons  enregistré  la  mesure  qui  a  au- 
torisé l'entrée  en  France  par  les  bureaux  de 
douane  de  Tourcoing,  Jeumont  etThionville, 
des  bovidés,  des  moutons  et  des  chèvres 
provenant  des  Pays-Bas.  Un  arrêté  du 
10  mars  a  ajouté  à  cette  liste  le  bureau  de 
douane  de  Givet  (Ardennes), 

Les  châtaigniers  d'Extrême-Orient. 

Un  décret  du  8  mars  a  interdit  l'importa- 
tion et  le  transit  en  France  des  plants  vi- 
vants, fruits  et  graines  de  châtaigniers 
provenant  directement  ou  indirectement 
d'Extrême-Orient,  ainsi  que  des  pays  qui 
n'ont  pas  pris  de  mesures  de  défense  contre 
la  maladie  produite  par  le  champignon  En- 
dothia  parasitica. 

Toutefois,  des  autorisations  d'importation 
pourront  être  accordées  par  le  ministre  de 
l'Agriculture,  dans  des  conditions  fixées  après 
avis  du  Comité  consultatif  des  épiphyties. 

Transport  des  ouvriers  agricoles. 

On  nous  annonce  que,  à  la  suite  d'une  dé- 
cision des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  les 
ouvriers  agricoles  et  des  exploitations  fores- 
tières, des  deux  sexes,  à  quelque  nationalité 
qu'ils  appartiennent,  pourront,  à  l'occasion 
des  déplacements  nécessités  par  l'exercice  de 
leur  profession,  bénéficier,  pendant  l'année 
1921 ,  du  transport  à  demi-tarif  sur  les  grands 
réseaux  français. 

Les  demandes  relatives  à  l'application  de 
cette  mesure  sont  reçues,  dans  les  départe- 
ments, par  les  directeurs  des  Services  agri- 
coles. 

Mécanique  agricole. 

Dans  sa  réunion  du  2  mars,  la  Chambre 
syndicale  des  constructeurs  de  machines 
agricoles  de  France  a  constitué  comme  suit 
son  bureau  pour  1921  : 

Président  :  M.  A.  Rilte,  administrateur-délôgué 
de  la  Société  française  de  Matériel  agricole  et  in- 
dustriel, à  Vierzon  ; 

Vice-présidents  :  MM.  Gougis,  constructeur  à 
Auneau  (Eure-et-Loir);  Villard,  ingénieur,  à  Pa- 
ris; Barbou,  constructeur,  à  l'aris; 

Secrétaire-général  :  M.  Fr.  Daubresse-Flaba, 
constructeur  au  Gâteau  (Nord)  ; 

Secrétaire-trésorier:  M.  Aubineau,  constr.,  Paris; 

Secrétaire-adjoint  :  M.  J.  Roffo,  administrateur 
des  Etablissements  RofTo,  à  Paris. 

La  composition  de  ce  bureau  n'a  pas  été 
modifiée. 

Henry  Sagnier. 
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LES  MARCHÉS  DE  BETTERAVES  POUR  1921-22 


Paris,  le  8  mars  1921. 
Mon  cher  Confrère, 

Dans  moins  d'un  mois,  nous  serons  à 
l'époque  des  ensemencements  de  belleraves; 
mais  les  cultivateurs,  en  présence  de  l'incer- 
titude où  ils  sont  du  prix  auquel  elles  leur 
seront  payées,  hésitent  beaucoup,  et  il  serait 
urgent  qu'ils  fussent  dès  à  présent  fixés  sur 
les  conditions  des  marchés  qu'ils  pourront 
conclure  avec  leurs  acheteurs  habituels,  les 
fabricants  de  sucre. 

Les  mêmes  hésitations  se  manifestaient  il 
y  a  huit  ou  neuf  ans  ;  elles  m'inspirèrent  la 
pensée  de  publier  dans  le  numéro  du  15  oc- 
tobre 1912,  du  Bulletin  de  la  Société  de  s  Agri- 
culteurs de  France,  une  note  sous  ce  titre  • 
0  Les  marchés  de  betteraves  ». 

Dans  cette  note,  je  proposais  de  fixer  le 
prix  de  vente  de  la  betterave  avec  un  écart 
sur  le  prix  du  sucre,  écart  suffisant  pour 
couvrir  le  montant  des  frais  de  fabrication 
et  assurer  un  bénéfice  suffisant  au  fabricant. 
Je  proposais  en  même  temps  que  le  cultiva- 
teur eût  la  faculté  de  choisir  le  moment  où 
serait  fixé  définitivement  le  prix  de  sa  bette- 
rave. 

Depuis  celte  époque,  deux  faits  ont  com- 
plètement modifié  la  situation  : 

1°  L'augmentation  considérable  du  -prix 
du  sucre  ; 

2"  L'augmentation  non  moins  considérable 
des  frais  de  fabrication. 

En  1912-1913,  les  fabricants  de  sucre  ache- 
taient en  moyenne  les  betteraves  à  7  degrés 
de  densité,  à  7  fr.  par  1  000  kilogr.  en 
dessous  du  prix  des  100  kilogr.  de  sucre  n°  3. 

Ainsi,  le  sucre  étant  coté  à  la  Bourse  de 


Paris,  35  fr.  les  100  kilogr.,  la  betterave  était 
payée  au  cultivateur  28  fr.  les  1  000  kilogr. 
à  7  degrés  de  densité,  rendue  à  l'usine. 

La  pulpe  était  cédée  aux  cultivateurs,  à 
raison  de  50  0/0  du  poids  des  betteraves 
livrées,  moyennant  2  fr.à2  fr.  50  les  1  000 kil. 
Aujourd'hui,  c'est  8  à  10  fr. 

Les  mélasses  étaient  vendues,  au  maximum, 
10  fr.  les  100  kilogr.  Elles  valent  aujourd'hui 
deux  ou  trois  plus. 

Ceci  posé,  il  nous  semble  qu'il  serait 
facile  d'en  déduire  les  conditions  auxquelles 
les  marchés  de  betteraves  pourraient  être 
établis  pour  1921-22,  en  se  conformant  aux 
principes  exposés  dans  ma  note  de  1912. 

En  admettant,  en  effet  [ce  que  nous  consi- 
dérons comme  exagéré),  que  tous  les  éléments 
(betteraves  à  part),  nécessaires  à  la  fabrica- 
tion du  sucre,  aient  augmenté  de  300  0/0  sur 
leur  valeur  d'avant  guerre,  l'écart  entre  le 
prix  du  sucre  et  celui  de  la  betterave  devrait 
être,  en  1921-22,  au  maximum  cinq  fois  plus 
élevé  qu'en  1912-13,  c'est-à-dire  de  35  fr.,  au 
lieu  de  7  fr. 

Si  nous  supposons  que  le  prix  du  sucre 
n"  3  soit,  pour  la  campagne  1921-22,  de 
140  fr.  les  100  kilogr. ,  le  prix  des  1  000  kQogr. 
de  betteraves  à  7  degrés  de  densité,  rendues 
à  l'usine,  devrait  être  au  minimum  de  /  05  fr. 

Nous  estimons  qu'avec  les  frais  de  culture 
actuels,  il  est  impossible  aux  cultivateurs  de 
produire  des  betteraves  riches,  en  dessous 
de  ce  prix,  comme  extrême  limite. 

Et  nous  sommes  convaincu,  d'autre  part, 
qu'à  ces   conditions    il   resterait  une  belle 
marge  de  bénéfices  aux  fabricants  de  sucre. 
Emile  Pluchet, 

AncicB  culUvateur  et  fabricant  de  sucre. 
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Dans  une  étude  publiée  en  1919,  j'ai  indi- 
qué les  motifs  de  la  cherté  du  vin  dont  les 
consommateurs  se  plaignaient  alors  vive- 
ment. Aujourd'hui  l'on  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  effondrement  général  des  cours 
qui  atteint  profondément  la  viticulture.  Il 
importe  d'en  rechercher  les  causes. 

On  se  rappelle  la  bruyante  campagne  de 
presse  menée  l'an  dernier  en  faveur  de  la 
baisse  des  prix  des  vins  par  quelques  grands 
journaux  de  Paris.  On  prétextait  l'abondante 
récolte  sur  pied  et  les  stocks  de  la  campa- 
gne en  cours  qui  s'accumulaient  aussi  bien 


chez  les  producteurs  que  chez  les  négociants. 
On  s'appuyait  sur  des  calculs  fantaisistes, 
que  les  déclarations  faites  au  moment  de  la 
récolte  de  1920  devaient  mettre  à  néant. 
Ainsi  les  stocks  à  la  propriété  qui  s'élevaient, 
pour  la  France,  à  3  544  038  hectolitres, 
étaient  de  beaucoup  inférieurs  à  la  normale 
d'avant  guerre,  et  ceux  du  commerce  étaient 
au  30  septembre  dernier  de  9  9i0  027  contre 
12  à  13  millions  avant  la  guerre.  D'ailleurs, 
les  livraisons  de  la  propriété  pour  l'exercice 
1919-1920  avaient  été  supérieures  aux  dis- 
ponibilités, c'est-à-dire  aux   quantités  pro- 
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iables  offertes  à  la  vente  par  les  récoltants. 
Ces  disponibilités,  évaluées  d'après  la  mé- 
thode que  j'ai  fait  connaître  il  y  a  une  dizaine 
d'années  et  dont  l'exactitude  ne  s'est  jamais 
démentie,  s  élevaient  à  : 

lieclolilrcs. 

4  Départements  du  Midi 19  000  030 

Gironde 3  200  OOn 

Autres  départements 12  500  000 


Total 


34  100  000 


Or,  les  sorties  réelles  de  la  propriété 
d'après  les  tableaux  publiés  par  la  Régie  ont 
été  exactement  de  : 

hectolitres. 

4  Départements  du  Midi 19  303  483 

Gironde 3  6S9  710 

Autres  départements 13  117  265 


Total 


36  710  458 


Ainsi  donc,  les  statistiques  officielles  in- 
terprétées sans  parti  pris  étaient  plutôt  favo- 
rables. En  particulier  dans  la  Gironde,  les  sor- 
ties de  la  propriété  qui,  normalement,  oscil- 
lent autour  de  60  0/0  des  existences  totales 
aux  vendanges,  avaient  atteint  67  0/0,  et  les 
stocks  à  la  uiêuip  date  ne  représentaient  que 
21  0/0  au  lieu  de  30  0/0  de  ces  mêmes  exis- 
tences, tandis  que  la  consommation  en  fran- 
chise égalait  les  prévisions,  soit  12  0/0. 

Quant  au  stock  commercial,  dans  ce  dé- 
parlement, il  n'était  au  30  septembre  dernier 
que  de  1618  651,  contre  2  566  092  au  31  juil- 
let 1914.  Par  conséquent,  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne 1919-1920,  la  situation  du  marché  des 
vins  était  absolument  bonne  malgré  tout  ce 
qui  avait  été  dit  à  ce  sujet.  Mais  un  fac- 
leui-  nouveau  allait  intervenir;  c'est  l'aug- 
mentation des  droits  de  consommation, 
aggravée  de  la  taxe  de  luxe  sur  les  vins  fins. 
Le  droit  de  i  fr.  50  fut  porté  à  19  fr.,  sur  les 
vins  ordinaires,  plus  15  0/0  comme  taxe  de 
luxe.  Parallèlement  les  tarifs  des  transports 
étaient  relevés  dans  une  notable  proportion. 
L'augmentation  totale  par  rapport  aux  taxes 
d'avant  guerre  dépasse  sensiblement  20  fr. 
par  hectolitre  qui,  en  définitive,  viennent  en 
déducliim  du  prix  de  la  récolte  payé  à  la 
propriété. 

Sans  être  aus'^i  abondante  qu'on  l'avait 
prétendu,  la  récolte  de  1920  fut  un  peu  supé- 
rieure à  la  précf'dente;  59  millions  d'hectoli- 
tres au  lieu  de  52  en  1919,  plus  la  récolte  de 
l'Algérie,  qui  égalait  à  peine  la  précédente, 
soit  7  millions  ^'hectolitres  environ.  La  si- 
luation  se  compliquait  par  le  fait  de  l'arrêt 
presque  complet  de  la  distillation  des  vins. 
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Telles  sont  les  causes  de  la  baisse  actuelle 
des  vins  à  la  propriété,  car  je  l'ai  démontré 
depuis  longtemps,  le  cours  des  vins  ordi- 
naires est  en  rapport  direct  avec  le  pouvoir 
d'achat  des  consommateurs.  Celui-ci  restant 
le  même,  il  est  évident  que  toute  augmenta- 
tion du  prix  de  cette  denrée,  d'où  qu'elle  pro- 
vienne, aura  pour  résultat  d'éloigner  un  cer- 
tain nombre  d'acheteurs. 

D'après  les  barèmes  que  j'ai  donnés  autre- 
fois, les  disponibilités  correspondant  à  la  ré- 
colte de  1920  sont  les  suivantes  : 

hectolitroa. 

4  Déparlements  du  Midi 22  OoO  OOO 

Gironde 3  500  000 

Autres  départements 13  000  000 

Total 38  500  000 

Auxquels  il  convient  d'ajouter  5  millions 
d'hectolitres  pour  les  importations  probables 
de  l'Algérie  en  France,  soit,  en  tout,  43  mil- 
lions 500  000  hectnlitres. 

Il  suffit  de  rappeler  que  la  consommation 
taxée  dépassa  49  millions  en  1919  et  fut  sou- 
vent supérieure  à  45  millions  pour  com- 
prendre que  la  récolte  de  1920  se  serait 
écoulée  avec  facilité  à  un  prix  rémunérateur 
si  les  circonstances,  relatées  précédemment, 
n'y  mettaient  obstacle.  En  effet,  à  une  con- 
sommation de  43  millions  d'hectolitres,  cor- 
respondait autrefois  le  prix  de  22  fr.  l'hecto- 
liire  nu  à  la  propriété  pour  des  vins  du  Midi 
au  titre  moyen  de  9  degrés. 

Si  l'on  considère  que  la  valeur  de  l'argent 
est  quatre  fois  moindre  qu'avant  la  guerre, 
ce  prix  équivaudrait  à  88  fr.  aujourd'hui.  En 
déduisant  20  fr.  par  hectolitre,  représentant 
l'augmentation  des  taxes,  il  resterait  68  fr. 
pour  le  récoltant.  En  réalité,  les  prix  payés 
sont  de  beaucoup  inférieurs  à  ce  chiffre  dans 
le  Midi  et  ils  sont  proportionnellement  aussi 
faibles  dans  les  autres  régions. 

On  voit  maintenant  les  conséquences  dé- 
plorables de  la  méprise  de  ces  viticulteurs 
simplistes  qui  attritjuaient  les  crises  viticoles 
à  la  fraude  chez  les  débitants,  aussi  vieille 
pourtant  que  l'usage  du  vin,  tandis  qu'elles 
proviennent  essentiellement,  vu  l'irrégula- 
rité toujours  plus  grande  des  récoltes,  de  la 
concentration  de  la  production  dans  quel- 
ques déparlements  du  Midi,  et  de  l'abandon 
presque  complet  de  la  distillation  des  vins. 
Certainement,  c'est  parce  qu'il  ignorait  les 
lois  économiques  qui  règlent  l'écoulement 
des  vins  et  leur  prix,  que  le  Parlement  a  voté 
ces  droits  excessifs  qui  compromettent  l'ave- 
nir de  la  viticulture  française.  Mais  si  la  si- 
tuation est  sérieuse  à  ce  point  de  vue,  il  con- 
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vient  de  ne  pas  exagérer  les  choses  et  d'affo- 
ler les  viticulteurs  en  leur  parlant  de  mé- 
vente. S'il  y  a  eu  diminution  importante  des 
prix,  les  vins  ne  s'en  écoulent  pas  moins  ré- 
gulièrement puisque,  au  31  janvier  dernier,  il 
était  sorti  de  la  propriété  les  proportions  sui- 
vantes de  quantités  disponibles  : 

Dans  le  Midi 34  0/0 

Dans  la  Gironde 28  0/0 

Dans  les  autres  départements 38  0/0 

Dans  l'ensemble  de  la  France 35  0/0 

Alors  que  les   sorties  normales  pour  les 
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quatre  mois  de  l'exercice  seraient  seulement 
de  33  0/0. 

Quant  aux  stocks  commerciaux,  ils  sont 
restés  presque  exactement  les  mêmes,  tant 
dans  la  Gironde  que  dans  l'ensemble  de  la 
France. 

En  résumé,  la  viticulture  française  traverse 
une  crise  grave  qui  doit  attirer  toute  l'atten- 
tion des  Pouvoirs  publics,  spécialement  en  ce 
qui  concerne  la  Gironde  atteinte,  en  outre, 
par  la  diminution  considérable  de  ses  expor- 
tations à  l'étranger. 

Octave  Audebert. 


LA  FOURMI  D'ARGENTINE 


L'apparition  dans  le  Midi  de  la  France  de 
la  fourmi  d'Argentine,  dont  le  nom  scien- 
tifique est  Irlfiomyrmex  huoiilis,  a  été  si- 
gnalée par  MM.  Paul  Marchai,  directeur  de 
la  Station  entomologique  de  Paris,  et  R.  Pou- 
tiers,  son  collaborateur,  au  début  de  l'année 
dernière  dans  un  rapport  présenté  à  l'Aca- 
démie d'Agriculture  (24  mars  1920)  et  dont 
la  partie  principale  a  été  publiée  ici  même 
{Journal  d'Agriculture  pratique,  du  29  avril 
1920). 

Les  mœurs  de  cet  insecte  et  les  principaux 
moyens  de  destruction  y  étaient  étudiés. 
Parmi  eux,  l'emploi  d'appâts  formés  de  si- 
rops arséniés  s'est  montré  le  plus  eftîcace. 
Mais  on  pouvait  se  demander  si  l'article  11 
du  décret  du  14  septembre  1916,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  de  la  loi  du  19  juillet  1845  sur 
les  substances  vénéneuses,  modifiée  et  com- 
plétée par  la  loi  du  12  juillet  1916,  ne  mettait 
pas  obstacle  à  l'emploi  de  ces  appâts  arsé- 
niés. Cet  article  est,  en  effet,  ainsi  conçu  : 

La  vente  et  l'emploi  des  composés  arsenicaux 
solubles  sont  interdits  pour  la  destruction  des 
parasites  nuisibles  à  l'agriculture,  ainsi  que 
pour  la  destruction  des  mouches. 

La  vente  et  l'emploi  de  produits  contenant  de 
l'arsenic,  du  plomb  ou  du  mercure  sont  inter- 
dits pour  te  chaulaye  des  grains,  pour  l'embau- 
mement de^  cadavres,  ainsi  que  pour  la  destruc- 
tion des  mauv.^ises  herbes  dans  les  allées  des 
jardins,  dans  les  cours  et  les  terrains  de  sports. 

Or,  l'arséniate  ou  l'arsénite  de  soude,  les 
produits  les  plus  employés  pour  cet  usage 
aux  Etats-Unis,  sont  bien  des  «  arsenicaux 
soluble-  ».  D'autre  part,  les  fourmis  sont 
«  nuisible."!  à  l'Agriculture  »  et  elles  ne  com- 
mettent pas  seulement  des  méfaits  dans  les 
habitations.  Elles  pénètrent  dans  les  ruches 
«t  mangent  le  miel  ou  déterminent  la  mort 


du  couvain.  Dans  les  poulaillers,  elles  assail- 
lent les  couveuses  qui  ne  peuvent  continuer 
leur  incubation,  elles  peuvent  même  faire 
périr  les  jeunes  poulets.  Elles  ne  s'attaquent 
guère  directement  aux  plantes.  En  revanche, 
elles  favorisent  le  développement  des  puce- 
rons et  des  cochenilles  dont  les  exsud;its 
sucrés  semblent  fournir  la  plus  grande  partie 
de  leur  alimentation,  en  éloignant  les  para- 
sites de  ces  espèces  nuisibles,  ce  qui  permet 
à  ces  dernières  de  pulluler  dans  des  condi- 
tions favorables.  C'est  ainsi  que  les  larves 
de  la  coccinelle  [Chilocorm]  sont  attaquées 
par  les  fourmis  d'Argentine  qui  les  font 
tomber  sur  le  sol  et  qui  s'acharnent  ensuite 
sur  elles.  Sur  les  mimosas,  elles  protègent 
VIcerya  l'urchasi,  qui  est  combattu  victo- 
rieusement par  le  Novius  Cardinalis;  il  y  a 
tout  lieu  de  craindre  que  la  fourmi  ne  s'at- 
taque aux  larves  de  cet  allié  précieux  pour 
nous  dans  la  lutte  contre  Vfcerya;  cependant 
jusqu'ici  les  mimosas  sont  peu  visités  par  la 
fourmi.  Certaines  plantes  ne  le  sont  pas,  eu 
particulier  les  pommes  de  terre,  tomates, 
aubergines,'melons,  courges,  etc.  Par  contre, 
d'autres  plantes  en  souffrent  d'une  façon 
très  sensible  :  les  orangers,  les  mandariniers 
et  les  citronniers,  les  cerisiers,  les  pêchers, 
les  figuiers,  les  poiriers  et  parfois  la  vigne. 
Dans  les  cultures  maraîchères,  les  haricots 
sont  souvent  presque  complètement  détruits. 
11  n'était  pas  inutile  de  rappeler  la  nature 
des  dégâts  causés  en  agriculture  par  les 
fourmis  d'Argentine;  car  on  se  rend  immé- 
diatement compte  que.  s'ils  ne  sont  pas  sans 
importance,  cet  insecte  ne  peut  être  classé 
parmi  les  «  parasites  »  visés  par  l'article 
précité.  Ceux-ci  sont  en  contact  direct  avec 
la  plante  aux  dépens  de  laquelle  ils  vivent, 
et  il  faudrait,  pour  les  détruire,  badigeonner 
celle-ci  de  produits  arsenicaux,  au   risque 
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que  des  traces  notables  restent  sur  les  fruits 
et  causent  des  cas  d'empoisonnement. 

Pour  combattre  les  fourmis  d'Argentine, 
le  mode  d'emploi  des  produits  arsenicaux  est 
tout  différent.  11  consiste  à  placer  dans  les 
endroits  visités  par  les  fourmis  des  sacs  en 
papier  paraffiné  contenant  50  grammes  de  la 
pâte  empoisonnée  et  percés  de  petits  trous 
permettant  l'entrée  des  insectes;  lorsque 
ceux-ci  grimpent  sur  les  arbres,  on  y  sus- 
pend ces  sacs.  Donc  à  aucun  moment,  il  n'y 
a  contact  direct  entre  les  plantes  et  le  com- 
posé arsenical  soluble. 

Dans  ces  conditions,  on  a  cru  pouvoir 
faire  application  à  ce  traitement  de  l'arti- 
cle 12  du  même  décret  : 

Les  substances  visées  au  présent  titre  ne 
peuvent  être  délivrées  en  nature,  lorsqu'elles 
sont  destinées  à  la  destruction  des  sauterelles, 
des  rongeurs,  des  taupes  et  des  bêtes  fauves. 
Elles  doivent  être  mélangées  à  dix  fois  au  moins 
leur  poids  de  substances  inertes  et  insolubles, 
puis  additionnées  d'une  matière  colorante  in- 
tense, noire,  verte  ou  bleue. 

Par  dérogation  à  l'article  2,  la  vente  de  ces 
mélanges  est  interdite  à  quiconque  n'est  pas 
pourvu  du  diplôme  de  pharmacien. 

Les  pharmaciens  prépareront  donc  un  mé- 
lange ainsi  constitué  : 

Arséniate  de  soude 3  grammes. 

Talc 30        — 

Matière  colorante 0.5 

Ce  mélange  sera  acheté  chez  les  pharma- 
ciens par  le  Syndicat  départemental  de  dé- 
fense qui,  à  la  suite  d'une  réunion  des  délé- 
gués des  municipalités  et  des  associations 
agricoles  des  Alpes-Maritimes,  tenue  à  Nice 
le  13  juin  1920,  a  groupé  les  agriculteurs, 
horticulteurs  et  propriétaires  dont  les  cultu- 
res ou  constructions  sont  envahies  par  les 
fourmis  d'Argentine.  Une  fois  en  possession 
de  ce  mélange,  les  agents  de  ^e  Syndicat 
pourront  s'en  servir  librement  pour  la  pré- 
paration de  la  pâte  empoisonnée,  de  la  façon 
suivante  :  On  fait  bouillir  lentement  pendant 
une  demi-heure,  en  ajoutant  au  fur  et  à  me- 
sure la  quantité  d'eau  nécessaire  pour  main- 
tenir le  volume  primitif  : 

Sucre  roux 1  000  grammes. 

Eau oOO         — 

Benzoate  de  soude 1        — 

Puis  on  mélange  intimement  à  ce  sirop  le 
produit  acheté  chez  le  pharmacien. 

Le  Comité  consultatif  des  épiphyties  a  ap- 
prouvé, le  19  novembre  1920,  un  projet  d'ar- 
rêté proposé  par  le  préfet  des  Alpes-Mariti- 
mes, et  qui  a  été  définitivement  pris  par  lui, 
l'utilisation  des  appâts  empoisonnés  ayant 


été  reconnu  légal  pour  les  motifs  que  nous 
venons  d'exposer.  En  voici  le  texte  : 

Arl.  1".  —  Les  propriétaires,  locataires,  mé- 
tayers, ainsi  que  les  usufruitiers  et  usagers,  sont 
tenus  de  détruire  ou  de  faire  détruire  les  four- 
mis d'Argentine  dans  les  maisons  ou  propriétés 
qu'ils  possèdent  ou  dont  ils  ont  la  jouissance  ou 
l'usage.  Ils  devront  permettre  l'accèb  de  leurs 
propriétés,  domiciles,  résidences  ou  exploita- 
tions aux  agents  de  l'autorité  pour  toute  vérifi- 
cation. 

Art.  2.  —  L'Etat,  les  communes  et  les  établis- 
sements publics  sont  astreints  aux  mêmes  obli- 
gations, dans  les  limites  fixées  par  l'article  77 
de  la  loi  du  21  juin  1898,  sur  les  propriétés 
qu'ils  possèdent  ou  dont  ils  ont  la  jouissance 
ou  l'usage. 

Art.  3.  —  Dès  la  première  apparition  des  in- 
sectes, il  sera  appliqué  les  traitements  ci-après  : 

1»  Appâts  empoisonnés.  —  A  n'employer  que 
sur  les  indications  du  Syndicat  départemental 
de  défense. 

2"  Traitements  répulsifs.  —  Etablissement  de 
barrières  répulsives,  qui,  suivant  la  disposition 
des  lieux,  consisteront  en  cordon  de  poudre  de 
pyrèthre  ou  de  soufre,  en  bandes  arrosées  de 
crésyl,  de  phénol,  de  goudron  ou  de  pétrole,  ou 
en  ceintures  engluées  (1  partie  de  soufre  ou 
de  poudre  de  pyrèthre  pour  10  de  mélange 
gluant). 

3'  Traitements  d'hiver.  —  Organisation,  à  par- 
tir du  mois  d'octobre,  de  pièges-abris  :  caisses- 
en  bois  garnies  intérieurement  de  matières  or- 
ganiques en  décomposition  (feuilles  mortes, 
paille,  etc.)  et  destruction  par  le  sulfure  de  car- 
bone des  colonies  de  fourmis  qui  y  sont  instal- 
lées. 

4°  Désinfection  au  lysol  ou  produit  analogue 
des  pots  provenant  des  propriétés  atteintes  et 
contenant  des  plantes  destinées  au  commerce. 

Art.  4.  —  Lorsqu'un  propriétaire,  locataire, 
métayer,  usufruitier  ou  usager  ne  se  sera  pas 
conformé  aux  prescriptions  portées  à  l'article  3 
du  présent  airêté,  la  destruction  des  insectes 
pourra  être  opérée  d'office  et  sans  délai  par  les 
soins  du  Syndicat  départemental  de  défense. 

Dans  ce  cas,  la  totalité  des  frais  nécessités  par 
les  opérations  effectuées  sur  les  terrains  du  con- 
trevenant sera  à  la  charge  de  ce  dernier  et  re- 
couvrée comme  en  matière  de  contributions  di- 
rectes. 

Art.  5.  —  Les  contraventions  au  présent  arrêté 
seront  constatées  par  procès-verbaux  et  pour- 
suivies conformément  à  la  loi  (art.  78  de  la  loi 
du  21  juin  1898  et  art.  o  et  6  de  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1888). 

Art.  6.  —  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  af- 
fiché dans  toutes  les  communes  du  département, 
à  la  diligence  des  maires  qui,  concurremment 
avec  les  commissaires  de  police,  ajjents  des  do- 
maines, juges  de  paix,  agents  voyers,  gardes 
champêtres,  gardes  forestiers,  officiers,  sous-of- 
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■ficiers  de  gendarmerie  et  gendarmes,  sont  char- 
•gés  d'en  assurer  l'exécution. 

On  voit  que  cet  arrêté  fait  état  des  diffé- 
Tsnts  moyens  de  destruction  préconisés  par 
MM.  Marchai  et  Poutiers.  Il  est  à  remarquer 
que  chaque  sac  contenant  50  gr.  de  pâte  em- 
poisonnée ne  renferme  que  0  gr.  1  d'arsé- 
niate  de  soude  environ;  à  cette  dose,  il  n'y  a 
pas  de  danger  pour  les  animaux  domes- 
tiques; quant  aux  personnes,  elles  sont  pré- 
venues par  la  coloration  de  la  substance. 

En  dehors  des  procédés  destructifs,  les 
traitements  répulsifs,  qui  ne  s'attaquent 
qu'aux  ouvrières  seules,  ont  surtout  pour  but 
d'éloigner  les  fourmis  des  maisons  et  des 
arbres;  cependant  leur  action  n'est  pas  nulle, 
puisqu'ils  affaiblissent  les  colonies;  employés 
en  grand,'ils  peuvent  aider  puissamment  à  la 
destruction.  Quand  on  emploie  la  poudre  de 
pyrèthre,  elle  doit  être  fraîche  et  de  bonne 
qualité.  En  dehors  des  produits  répulsifs  ci- 
tés dans  l'arrêté,  on  peut  encore  avoir  re- 
cours à  la  naphtaline,  au  sublimé,  au  crésil, 
au  lysol,  au  savon  noir,  à  l'huile  de  schiste, 
^u  formol,  à  la  nicotine  ;  mais  toutes  ces 
substances  n'agissent  que  pendant  une  jour- 
née environ  et  doivent  être  renouvelées.  On  ob- 
tient un  résultat  plus  définitif  avec  du  sucre 
arsénié  (50  gr.  d'acide  arsénieux  par  kilogr.) 
ou  des  sirops  arséniés  fortement  empoi- 
sonnés (10  0/0)  qui  se  préparent  comme  il 
a  été  dit  ci-dessus  pour  les  sirops  faibles.  Il 
a  été  établi  un  modèle  de  boîte  en  fer-blanc 
permettant  aux  fourmis  de  visiter  l'appât, 
sans  aucun  danger  pour  les  animaux  domes- 


tiques. Les  fourmis,  après  avoir  assidûment, 
pendant  deux  ou  trois  jours,  visité  les  réci- 
pients contenant  ces  sirops,  abandonnent 
complètement  la  place. 

Les  cordons  de  poudre  de  pyrèthre  ou  de 
soufre,  disposés  au  pied  des  arbres,  réus- 
sissent parfaitement  à  arrêter  les  fourmis; 
mais  il  faut  les  renouveler  tous  les  jours.  Les 
bandes  gluantes  n'arrêtent  pas  toujours  les 
fourmis,  car  celles-ci  les  franchissent  souvent 
en  utilisant  comme  pont  les  cadavres  de  leurs 
compagnes.  Pour  augmenter  l'action  de  ces 
bandes  gluantes,  on  les  imprègne  parfois  de 
pyrèthre  ou  de  soufre  :  1  partie  de  pyrèthre 
ou  de  soufre  pour  6  à  10  de  mélange  gluant, 
appelé  «  tangle  foot  »;  elles  sont  efficaces 
alors  pendant  une  quinzaine  de  jours.  Les 
bandes  d'étoffe  imprégnées  de  bichlorure  de 
mercure  durent  beaucoup  plus  longtemps.  On 
les  prépare  en  faisant  à  l'eau  bouillante,  une 
solution  saturée  de  HgCl*,  dans  laquelle  on 
met  tremper  pendant  trois  ou  quatre  heures 
des  bandes  de  coton  hydrophile  longues  de 
75  centimètres,  larges  de  12  centimètres;  on 
laisse  sécher  et  on  emploie  ces  bandes  à  sec. 
Mais  il  est  nécessaire  de  proléger  l'écorce  de 
l'arbre  par  un  papier  fort  ou  mieux  par  une 
couche  de  paraffine. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  qu'en  mettant  en 
œuvre  les  différents  procédés  que  l'arrêté  du 
préfet  des  Alpes-Maritimes  rend  obligatoires, 
on  arrivera  à  diminuer  dans  une  large  me- 
sure la  gravité  de  ce  fléau  et  à  réfréner  sa 
puissance  d'extension. 

G.  Tdomas. 
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On  peut  dire  de  toutes  les  espèces  de  Mo- 
îènes  qu'elles  sont  plantes  encombrantes, 
plnntes  nuisibles  au  rendement  des  récoltes,- 
plantes  à  végétation  luxuriante,  volant  aux 
•cultures  leurs  sucs  nourriciers. 

On  range  les  Molènes  que  l'on  rencontre 
dans  les  prés  en  trois  sous-genres  :  les  Mo- 
lènes phlomides  [Verbascum  ihapsus)  à  épi 
floral  serré,  rarement  rameuses  et  à  ramules 
courtes.  Dans  la  Molène  phlomide  et  thopsi- 
forme,  la  corolle  est  d'un  jaune  vif,  mesurant 
0'°.5  à  O^.e  de  diamètre.  Dans  la  Molène 
ihapsus  elle  a  de  12  à  25  millimètres  de  dia- 
mètre, elle  est  jaune  pâle,  plus  serrée  que 
les  précédentes.  Dans  l'une  et  l'autre  espèce, 
l'épi  floral  a  une  longueur  variant  entre  4  et 
5  décimètres,  et  peut  donner  naissance  entre 
400  à  500  capsules.  Les  feuilles  sont  décur- 


rentes  sur  la  tige,  couvertes  de  poils  lai- 
neux, blanchâtres.  Les  Molènes  blattaire  ont 
une  panicule  florale  très  lâche  ;  les  fleurs, 
toujours  solitaires  dans  la  è/a/faire,  solitaires 
ou  géminées  dans  la  fausse  blattaire^  ont  une 
corolle  d'un  beau  jaune,  à  pétales  parfois 
rougeâlres  à  la  base  extérieure,  à  étamines 
couvertes  de  poils  violets  de  20  à  25  milli- 
mèlres  de  diamètre.  L'inflorescence  occupe 
quelquefois  les  deux  tiers  de  la  longueur 
totale  de  la  tige,  les  fleurs  sont  disséminées 
sur  une  longueur  d'un  mètre  dans  certains 
sujets  vigoureux,  de  O^.GO  à  O". 80  dans  les 
sujets  ordinaires.  Les  feuiles  sont  glabres- 
centes, parsemées  de  petits  poils  glanduleux. 
Les  Molènes  floconneuses  (  Verbascum  pul- 
verulentum,  li/clinitis,  nigrum)  ont  de  magni- 
fiques paniculesde  fleurs;  leur  inflorescence 
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mesure  parfois  de  0". 40  à  0".70  de  longueur. 
La  Molone  floconneuse  et  la  Molène  des  sables 
ont  des  fleurs  jaunes,  rarement  blanches 
chez  la  première,  assez  fréquemment  chez  la 
seconde.  La  floconneuse  a  la  tige  et  les 
feuilles  couvertes  d'un  duvet  épais,  «'enle- 
vant par  petits  flocons,  d'où  son  nom.  La 
Molène  des  sables  a  les  feuilles  plus  petites 
dans  toutes  ses  parties,  couvertes  d'un  duvet 
court,  grisâtre,  mais  qui  ne  s'enlève  pas.  La 
Molène  noire  se  dislingue  des  deux  autres 
par  ses  panicules  moins  grandes,  par  ses 
fleurs  à  étamines  ù  poils  violets,  et  par  ses 
feuilles  d'un  vert  sombre. 

Ces  espèces  ont  formé  de  nombreux  hy- 
brides que  je  n'entreprendrai  pas  de  décrire. 

Nous  avons  dit  que  les  Molènes  sont 
plantes  encombrantes  par  la  rosette  de  leurs 
feuilles  radicales  et  même  en  certaines  espèces 
par  Técartement  des  tiges  de  leur  souche. 
Depuis  l'automne  jusqu'au  printemps,  ces 
rosettes  n'ont  pas  moins  de  0'".10  à  O^.^o  de 
diamètre.  Lorsque  l'époque  de  la  belle  végé- 
tation arrivera,  elles  atteindront  0"*. 45  à  O^.BO, 
et  subsisteront  jusqu'en  juillet;  elles  ne  -iis- 
paraîlront  qu'en  août.  Quelle  plante  pons'-era 
et  végétera  sous  elles?  Supposez  les  Molènes 
existant  dans  un  champ  de  trèfle  et  de  lu- 
zerne et  jugez  du  tort  fait  au  rendemeni. 
Sept  pieds  de  Molène  floconneuse  ont  occa- 
sionné dans  un  champ  de  trèfle  incarnat  plus 
d'un  mètre  carré  de  perte  dans  la  récolle  .le 
remarquai  une  cinquantaine  de  pieds  de  Mo- 
lène phlomide  dans  un  champ  de  luzerne; 
or,  ces  pieds  avaient  des  rosettes  de  feuilles 
radicales  ayant  au  moins  O^.oO  de  diam-*- 
tre  et,  sous    ces   rosettes,  aucune    trace   de 


végétation;     quelle    perte  "  de    rendement! 

Les  Molènes  volent  aux  cultures  et  aux  ar- 
tificiels leurs  sucs  nourriciers.  Elles  sont  de 
belle  taille,  variant  entre  15  décimètres  et 
2  mètres.  Les  tiges,  grosses  comme  les  doigts, 
ne  sont  pas  rares,  or  il  leur  faut  puiser  par 
leurs  racines  bien  des  sucs  nourriciers  pour 
maintenir  une  telle  vigueur  de  végétation. 
De  plus,  on  ne  doit  pas  oublier  que  leur  vé- 
gétation ne  finit  qu'en  automne.  Elles  ne 
doivent  pas  être  tolérées  dans  les  jachères, 
parce  qu'elles  sont  susceptibles  de  s'y  multi- 
plier par  leurs  graines.  Je  ne  crois  pas  être 
au-dessus  de  la  vérité  en  affirmant  que  les 
Molènes  peuvent  donner  une  moyenne  de 
20  000  à  100000  graines  par  pied. 

Les  artificiels  où  elles  poussent,  ou  les 
abords  de  ces  champs  où  on  les  tolère,  sont 
susceptibles  d'être  infectés  par  V ICryaiphe 
communis,  qui  attaque  les  Molènes  assez  fré- 
quemment, .l'ai  remarqué  des  trèfles  incar- 
nats et  des  trèfles  de  saison  complètement 
perdus  par  ce  champignon  dont  l'apparition 
avait  débuté  sur  des  Molènes  floconneuses  ou 
phlomides.  Ce  danger  est  une  raison  de 
plus  pour  se  débarrasser  de  ces  intruses. 

Les  fleurs  et  les  tiges  des  Molènes  étant 
employées  dans  la  pharmacie,  certains  avan- 
cent qu'il  y  aurait  profit  à  les  cultiver.  Je 
ne  le  conteste  pas,  mais  si  on  les  tolérait 
dans  ce  but,  dans  plus  d'un  cas,  on  y  trou- 
verait plus  de  perte  que  de  profit. 

Il  est  facile  de  les  faire  disparaître, Les  Mo- 
lènes sont  bisannuelles;  en  coupant  les  ro- 
settes radicales  à  0".04  ou  0".05  en  terre,  on 
les  détruit  sûrement. 

E.    NOFFRAY, 
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La  bonnegraine  de  betterave  à  sucre  (Dippe 
et  analogues)  valait  environ  1  fr.  10  le  kilogr. 
en  1910.  Le  semis  d'un  hectare  exigeait  géné- 
ralement 2S  kilogr.  de  graines  (de  25  à  30  ki- 
logr.), sauf  pour  les  semis  en  lignes  discon- 
tinues, lesquels,  dans  la  belle  exploitation 
de  notre  confrère  M.  Emile  Pluchet,  à  Roye 
(Somme),  ne  nécessitaient  que  15  à  18  kilogr. 
de  graine  par  hectare. 

Par  suite  des  conditions  météorologiques 
défavorables  de  1911,  on  annonçait  que  le 
prix  df  la  graine  de  betterave  à  sucre  s'élè- 
verait en  1912  à  2  fr.  et  2  fr.  25  le  kilogr.; 
c'est  alors  que  nous  adressâmes  une  no  e  au 
Journal  d' A qriculture  pratique  (n°  47,  du 
23  novembre  1911  ,  afin  de  cherch^r  le 
moyen  de  réaliser  une  économie  de  semence. 


La  question  est  encore  plus  importante  au- 
jourd'hui, tant  pour  le  semis  que  pour  le  dé- 
mariage, car  on  parle  des  prix  de  5  fr.  50  à 
6  fr.  le  kilogr.  pour  la  graine  de  betterave 
destinée  aux  semis  de  ce  printemps. 

Voici  un  résumé  de  notre  note  de  1911,  à 
laquelle  nous  venons  de  faire  allusion  : 

C.  Bailly  de  Merlieu.x,  vers  1834,  avait  écrit 
les  lignes  suivantes  dans  la  Maison  rustique  du 
X/X«  siècle  (tome  II,  page  41)  : 

«  M.  Ctiartier  a  fait  connaître  tout  récemment 
qu'il  pile  les  graines  de  betteraves  dans  une  sé- 
bile de  bois,  puis  les  crible  et  pile  d^^  nouveau 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  débarrassées  des  aspé- 
rités, et  qu'on  n'en  trouve  plus  que  très  peu 
adhérentes  les  unes  aux  autres;  une  livre  de 
graine  ainsi  nettoyée  perd  environ  un  tiers  de 
son  poids.  Par  cette  méthode,  on  évite  le  dépôt 
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et  la  germination  de  3  ou  4  graines  à  la  même 
place,  et  conséquemment  la  nécessité  de  faire 
enlever  à  la  main  les  plants  surabondants,  opé- 
ration coûteuse  et  qui  n'est  pas  sans  inconvé- 
nients; en  plaçant  les  rayons  à  une  distance  de 

2  pieds,  et  la  graine  à  10  ou  11  pouces  sur  les 
lignes,  le  kilogramme  contenant  de  40  000  à  50  000 
graines,  il  faudrait,  par  la  méthode  oriiinaire  (à 
la  main  avec  un  plantoir  de  jardinier)  environ 

3  kilogr.  par  hectare,  tandis  qu'après  les  avoir 
pilées  (ou  décortiquées)  2  suffisent;  il  y  a  donc 
ainsi  économie  de  main-d'œuvre  et  de  graines. 
Par  là  on  facilite  aussi  beaucoup  l'emploi  des 
semoirs.  » 

A  cette  époque,  il  y  avait  les  semoirs  Hngaes 
et  de  Dombasle. 

La  valeur  culturale  des  graines  de  betteraves 
décortiquées  a  fait  l'objet  d'une  étude  de  M.  Em. 
Miège,  répétiteur  à  l'Ecole  nationale  d'Agricul- 
ture de  R"nnes;  elle  a  été  publiée  dans  le 
Journal  d'Agriculture  pratique  du  27  juillet  1905, 
et  dans  le  n»  6,  du  6  février  1908,  page  169. 

M.  Miège  concluait  à  une  économie  de  semence 
(glom-^rules)  :  10  kilogr.  au  lieu  de  24  kilogr. 
par  hectare. 

Le  semis  était  plus  homogène,  et  la  levée  plus 
rapide  de  3  à  10  jours. 

Lf^s  100  kilogr.  de  graines  décortiquées  étaient 
payés  40  fr.  de  plus  que  les  100  kilogr.  de  graines 
ordinaires. 

La  décortication  à  la  machine  doit  être  suivie 
d'un  pissage  du  produit  à  un  tarare  et  même  ù 
un  trieur. 

Les  graines  décortiquées  sont  très  faciles  à 
semer  en  petites  quantités  avec  le  semoir  méca- 
nique, et,  dans  ces  «conditions,  le  semis  en  li- 
gnes discontinues  présente  un  grand  intérêt 
par  suitp  de  l'économie  de  semence  qu'il  permet 
de  réaliser. 

A  propos  de  ces  semis  en  ]i;^'nes  discontinues, 
on  pourra  se  reporter  à  nos  articles  du  Journal 
d Agriculture  pratique  (n"  26,  du  27  juin  1901, 
poge  818;  n°  12,  du  20  mars  1902,  page  381  et 
n°  13,  du  27  mars  1902.  page  411);  nous  avons 
étudié  ces  serais  sur  l'exploitation  de  Roye 
(Somme),  de  notre  confrère  M.  Emile  Pluchet. 

L'aide  que  la  culture  peut  demander  aux  ma- 
chines dans  les  conditions  difficiles  actuelles 
(1911-1912)  doit,  croyons-nous,  porter  sur  les 
deux  questions  précédentes  :  la  décortication 
des  gtain^s  ot  le  semis  en  lignes  discontinues 
avec  trois  ou  quatre  graines  dans  chaque  petite 
longueur  ensemencée,  qui  peut  être  d'environ 
10  centicnètres. 

La  graine  de  betterave  se  pré.sente  sous  la 
l'orniH  de  (/lomérules  ^fig.  40)  (1)  constituées 
par  une  coque  assez  résistante  provenant  de 
la  lignification  de  plusieurs  tleurs  voisines; 
le  glomérule  réunit  ainsi  jusqu'à  5  graines, 

(I)  Les  ligures  40,  41  et  42  sont  extraites  du  livre 
de  M.  Louis  François,  sur  les  Semences  dei  Plantes 
cultivées  (Nouvelle  Hibliottièque  du  Cultivateur). 
Librairie  agricole,  26.  rue  Jacob,  à  Paris. 
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mais,  en  moyenne,  il  n'y  en  a  que  3  ou  4  qui 
germent  en  même  temps  et  dont  les  racines 
s'enchevêtrent  en  rendant  le  démariage  diffi- 
cile tout  en  détériorant  la  plante  qu'on  laisse 
en  place. 

Il  est  préférable  de  décortiquer  les  glomé- 
rules  afin  de  n'avoir  que  des  graines  isolées 
qu'un  bon  semoir  en  lignes  peut  placer  à  un 
écartement  de  3  à  4  centimètres  les  unes  des 
autres  en  facilitant  beaucoup  le  démariage 
habituel,  ou  exécuté   à  l'aide  de  nouveaux 


Fi' 


.  40.  —  Glomérule  de  betterave  formé 

de  quatre  semences  soudées. 
(Grossissement  de  5  fois  environ.) 


instruments  dont  nous  parlerons  prochaine- 
ment. Avec  cette  méthode,  il  y  aurait  écono- 
mie de  semence  et  diminution  des  frais  de 
démariage. 

1  kilogr.  de  gloméruies  contient  environ 
40  000  graines;  en  admettant  une  valeur 
culturale  de  75  0/0  (proportion  de  semences 


Fig.  41.  —  Fruit  de  Sain- 
foin. 
(Grossissement  4  fois). 


Fig.  42.— Fruit  de  la 
carotte,  partiellement 
épilé.  (Gross.  9  fois). 


pures  capables  de  germer),  1  kilogr.  de  glo- 
méruies peut  donner  30  000  plants.  Avec  les 
semis  à  18  et  28  kilogr.  de  gloméruies  par 
hectare,  on  emploie  donc  de  540  000  à 
840  000  bonnes  graines  pour  n'avoir,  à  la 
récolte,  que  75  000  à  82  000  betteraves  par 
hectare  (31  à  33  betteraves  par  10  mèires  de 
lignes  espacées  de  0'".40).  On  voit  l'impor- 
tance du  déchet  qu'on  peut  réduire  par  la 
décortication  des  gloméruies,  au  sujet  de 
laquelle  nous  pouvons  donner  les  indications 
suivantes. 

A  la  suite  de  nos  essais  de  1901  et  de  1902 
sur  la  décorticalioa  de  divers  riz  de  l'Afrique 
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centrale,  de  Madagascar  et  de  l'Indochine, 
nous  avons  utilir.é  les  machines  en  essais 
pour  décortiquer  certaines  graines  :  bette- 
raves, sainfoin  (fig.  41),  sulla  de  Tunisie, 
suUa  d'Egypte  et  carotte  (fig.  42),  graines 
difficiles  à  semer  par  suite  de  leurs  aspérités, 
ou  d'une  germination  pénible  à  cause  de 
la'résislance  de  leurs  enveloppes.  Des  ma- 
chines de  fabrication  courante,  comme  le 
concasseur  Neptune  (fig.  43),  fabriqué  par  la 


Fig.  43.  —  Moulin-concasseur  Neptune,  de  la  maison 
Th.  Pilter. 

maison  Th.  Pilter  dans  ses  usines  de  Nevers, 
peuvent  très  bien  convenir;  le  petit  modèle 
de  ce  concasseur,  convenablement  réglé, 
tournant  à  38  tours  par  minute,  décorti- 
quait par  heure  5  kilogr.  de  sulla  de  Tunisie 
et  6  kilogr.  de  sulla  d'Egypte,  graines  bien 
plus  résistantes  à  travailler  que  celles  de  la 
carotte  et  de  la  betterave. 

Nous  avons  fait  un  autre  essai  avec  le 
décorliqueur  de  riz,  Melchior  (lig.  44),  de  la 
Société  générale  meulière  de  la  Ferté-sous- 
Jouarre  (Seine-et-Marne).  La  pièce  travail- 
lante de  la  machine  est  constituée  par  un 
tronc  de  cône  à  axe  vertical,  dont  la  surface 
est  garnie  de  tôle  alvéolaire.  Le  volant-mani- 
velle, à  denture   intérieure,  de    147   dents. 


entraîne  un  pignon  de  29  dents  monté  sur  un 
petit  axe  horizontal,  à  l'extrémité  duquel 
deux  roues  d'angle  de  même  nombre  de 
dents  sont  chargées  de  donner  le  mouve- 
ment à  l'axe  vertical  du  tronc  de  cône  décor- 
tiqueur.  Le  tronc  de  cône  a  0^.254  de  hau- 
teur, O^.lSOetO^.SOO  de  diamètres;  il  tourne 
dans  une  enveloppe  en  forte  toile  métal- 
lique. 
A  la  vitesse  de  38   tours  par  minute  du 


Fig.  44. 


Décorliqueur  Melchior^  de  la  Société 
générale  Meulière. 


volant-manivelle,  on  décortiquait  par  heure 
18  kilogr.  de  sulla  de  Tunisie  et  15  kilogr.  de 
sulla  d'Egypte. 

Avec  les  deux  machines  précédentes,  la 
décortication  d'un  kilogramme  de  sulla  né- 
cessite de  7  000  à  7  7.30  kilogrammètres. 

Nous  n'avions  à  notre  disposition  qu'une 
trop  petite  quantité  de  glomérules  de  bette- 
raves (il  nous  en  aurait  fallu  une  centaine  de 
kilogrammes!  pour  pouvoir  mesurer  le  débit 
en  travail  pratique  et  le  travail  mécanique 
dépensé.  Nous  devons  reprendre  prochaine- 
ment ces  expériences.  Avec  un  concasseur, 
chacun  est  à  même  de  tenter  un  essai  qui 
n'est  ni  difficile,  ni  coûteux. 

Max  Ringrlmann. 
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(1) 


Voici,  à  présent,  quelques  chiffres  relatifs  à  la 
composition  des  produits  que  l'on  obtient  : 
1»  avec  la  méthode  préconisée  par  le  professeur 

(1)  Voir  les  numéros  du  5  et  du  19  février,  pages 
96  et  135. 


Soxhlet  (séparation  aussi  parfaite  et  aussi  ra- 
pide que  possible  des  excréments  liquides  —  des 
matières  solides);  2" avec  la  métode  ordinaire. 

1"  Chez  M.  Treibig,  à  Utendorf  (Saxe),  le  purin 
produit  pendant  l'hiver —  alors  que  les  animaux 
étaient  alimentés  avec  des  betteraves,  des  rula- 
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bagas,  de  la  paille  d'avoine  mélangée  de  quel- 
ques parcimonieus«fts  poignées  de  foin  et  d'autres 
fourrages  similaires  assez  pauvres  en  matières 
azotées  —  renfermait  3.5  0/00  d'azote  vers  la  fin 
du  mois  de  mai  1918;  quant  à  celui  qui  avait 
été  recueilli  au  cours  de  l'été,  c'est-à-dire  à 
une  époque  où  les  animaux  recevaient  une 
nourriture  verte  abondante  et  riche  en  prin- 
cipes azotés  (trèfle  violet,  vesce,  herbe  des  prai- 
ries naturelles,  etc.),  il  contenait  une  plus  forte 
proportion  d'azote  :  des  échantillons  prélevés  par 
le  D""  Gaul  dans  la  partie  supérieure  et  dans  la 
partie  inférieure  delà  masse  de  liquide  contenue 
dans  la  citerne  de  M.  Treibig,  à  la  date  du 
15  octobre  1918,  dosaient  respectivement  5  et 
6  0/00  d'azote. 

2°  Dans  les  cas  ordinaires,  —  autrement  dit 
lorsque  la  plateforme  à  fumier  et  la  citerne  à 
purin  communiquent,  ou  lorsque  les  matières 
solides  et  les  matières  liquides  sont  en  étroit 
contact, —  le  purin  ne  renferme  en  moyenne, 
dans  cette  même  région  de  la  Saxe,  que  2  à 
3  0/00  d'azol*  (Gaul). 

En  un  autre  point  de  l'Allemagne,  à  Schepen- 
dorf  (Mecklembourg),  la  mise  en  pratique  d« 
la  méthode  du  professeur  Soxhlet  aurait  permis 
à  M.  Orthmann  d'obtenir  un  purin  qui,  s'il  faut 
en  croire  les  rapports  publiés  dans  les  journaux 
agricoles  de  ce  pays  depuis  1916,  renfermait 
quatre  à  cinq  fois  plus  d'azote  que  les  purins  ordi- 
naires. Celte  augmentation  de  la  teneur  du  purin 
en  azote  ne  se  ferait  pas  aux  dépens  de  la  qualité 
du  fumier  (qui  conserverait  une  valeur  moyenne), 
mais  serait  due  à  une  large  réduction  des  pertes 
d'azote  pendant  le  séjour  du  fumier  à  l'étable  et 
sur  la  plateforme. 

En  ce  qui  le  concerne,  l'auteur  de  ces  quel- 
ques notes  a  tenté  d'importer  la  méthode  du 
professeur  Soxhlet  en  France  —  dans  le  vieux 
recoin  du  Béarn  —  et  de  l'adapter  à  sa  petite 
ferme  d'élevage  de  Guimarthe.  A  cet  effet,  il  a 
construit  une  fosse  à  purin  de  9  mètres  cubes 
qui  reçoit  actuellement  les  urines  émises  par 
1  cheval  et  9  têtes  de  bovins  (dont  4  vaches 
adultes),  les  produits  fortement  dilués  provenant 
des  W.  G.  (4  personnes),  et  le  jus  qui  s'écoule 
du  tas  de  fumier.  La  plateforme  à  fumier  est 
située  à  l'une  des  extrémités  de  l'étable,  ce  qjii 
lui  vaut  l'avantage  d'être  couverte;  deux  ton- 
neaux en  bois  de  300  litres  chacun  la  surmontent 
et  reçoivent  l'eau  de  pluie  qui  doit  servir  à  l'ar- 
rosage du  tas  de  fumier  —  une  ou  deux  fois  par 
semaine,  suivant  la  saison  —  dès  l'imtant  où  ion 
vient  d'enlever  la  litière  et  de  la  répartir  unifor- 
mément sur  la  plateforme  ;  cet  arrosage  a  non 
seulement  pour  but  d'augmenter  le  degré  d'hu- 
midité du  fumier,  mais  encore  et  surtout  de  dé- 
placer une  partie  de  l'urine  des  animaux  qui  a 
été  retenue  par  la  litière,  pour  lui  permettre  de 
gagner  la  fosse  à  purin  au  plus  vite. 

La  citerne  à  purin,  creusée  dans  la  cour  de  la 
ferme,  estsurmoiitée  d'une  voûte  en  maçonnerie 
que  recouvrent  quelques  centimètres  de  terre; 
elle  est  munie  d'un  siphon  démontable  (le  cou- 


vercle est  mobile)  placé  dans  un  petit  réservoir 
collecteur,  à  l'intersection  d'un  des  murs  de  la 
fosse  et  de  la  canalisation  d'amenée  du  purin. 
La  voûte  à  laquelle  nous  venons  de  faire  allu- 
sion est  constituée  par  un  assemblage  de  blocs 
de  béton  de  0.30X0.40X0.20  posés  à  plat, 
entre  lesquels  on  a  coulé  du  ciment  :  dans  la  ré- 
gion du  Béarn  que  nous  habitons,  ce  dispositif 
est  nettement  plus  économique,  à  l'heure  actuelle, 
que  celui  qui  consiste  à  construire  une  série  de 
petites  voûtes  en  briques  et  à  les  appuyer  sur 
des  solives  de  fer  à  double  T.  L'installation  de 
cette  citerne  à  purin  nous  a  coûté  1  500  fr.  envi- 
ron en  décembre  1919. 

Du  14  mai  au  20  août  1920,  soit  dans  l'espace 
de  97  jours,  nous  avons  recu-eilli  dans  notre 
fosse  un  total  de  7  500  litres  de  purin;  il  est  vrai 
de  dire  que  les  animaux  étaient  restés  jusqu'au 
28  juillet  (récolte  du  regain)  en  siabulation 
constante.  Le  régime  fourrager  auquel  ils  avaient 
été  soumis  pendant  cette  période  consistait  soit 
en  foin,  soit  en  herbe  verte  de  prairies  natu- 
relles. 

Au  cours  d'une  année,  nous  recueillons  en- 
viron 25  mètres  cubes  de  purin  :  notons  ici  que 
les  animaux  passent  journellement  une  dizaine 
d'heures  dans  les  prairies  depuis  la  récolte  du 
regain  jusqu'au  l"  avril  de  l'année  suivante. 

Un  échantillon  de  purin  prélevé  à  la  date  du 
20  août  1920  (c'est-à-dire  en  plein  été,  à  une 
époque  où  les  pertes  d'ammoniaque  risquent 
d'être  plus  élevées  que  jamais)  sur  les  7  500  li- 
tres de  liquide  dont  il  vient  d'être  question,  et 
analysé  vers  le  1"  septembre  à  la  Station  agro- 
nomique de  Bordeaux,  renfermait  par  litre  : 


Eau , 

...     983.6 

Matière  sèche  à  lOO/UO» 

16.4 

Azote       

1.7 

Potasse 

5.1 

Vu  le  fort  degré  de  dilution  de  ce  liquide,  la 
teneur  en  azote  peut  paraître  faible  en  com- 
paraison de  celle  qui  a  été  indiquée  pour  les 
purins  d'Outre-Rhin  ;  mais  si,  grâce  à  une  élimi- 
nation d'eau  convenable,  nous  élevions  la  teneur 
en  matière  .«èche  de  notre  purin  de  16.4  à77  0/00 
—  chiffre  trouvé  par  le  professeur  Stutzer  dans 
l'urine  fraîche  des  bovins  —  nous  noterions  im- 
médiatement une  proportion  d'azote  égaie  non 
plus  à  1.7,  mais  à  7.83  0/00;  cela  revient  à  dire 
que  le  produit  obtenu  grâce  à  notre  procédé  ne 
le  céderait  en  rien,  comme  valeur,  à  celui  re- 
cueilli chez  M.  Treibig  ou  chez  quelques-uns  de 
ses  compatriotes. 

Connaissant  à  la  fois  la  quantité  de  purin  que 
l'on  peut  espérer  recueillir  dans  l'espace  d'une 
année  et  la  composition  chimique  de  ce  purin, 
on  pourra  déterminer  sans  peine  la  valeur  vé- 
nale du  produit  en  question  en  se  basant  sur  le 
prix  de  l'unité  d'azote  et  de  l'unité  de  potasse 
dans  les  engrais  du  commerce.  H  sera  toujours 
bon  d'effectuer  ce  calcul  avant  d'entreprendre  la 
construction  d'une  citerne  analogue  à  celle  que 
nous  venons  de  décrire  sommairement,  afin  de 
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connaître  la  rente  annu.  Ile  approximative  quVlle 
pourra  donner,  et,  du  même  coup,  la  limite  de 
la  dépense  à  engager. 

Le  professeur-D'  Gerlach  de  Bromberg  re- 
proche à  tous  les  systèmes  de  fosse^  à  purin  con- 
çus jusqu'à  ce  jour  —  même  à  ceux  qui  compor- 
tent les  perfectionnements  .-ignalés  plus  haut  — 
de  permettre  la  formation  constante,  aux  dépens 
du  purin  accumulé  dans  la  fosse,  d'une  quantité 
noiahle  de  carbonate  d'ammoniaque  qui  se  volati- 
liserait ensuite  en  grande  partie  lors  de  l'épandage 
du  purin  sur  les  terres. 

Selon  lui,  le  meilleur  moyen  à  employer  pour 
parer  à  cet  inconvénient  consist^^iait  à  entraver 
la  multiè'licalion  des  niicro-organi-mes  qui  vi- 
vent dans  le  purin  par  l'usage  d'antiseptiques 
appropriés  :  il  a  démontré  que  lorsqu'on  ajoutait 
10  kilogr.  de  sels  de  potasse  (kaïnite  de  préfé- 
rence) à  100  litres  de  purin,  les  pertes  d'azote 
étaient  réduites  de  64  à  67  0/0  ;  d'où  cet  avantage 
appréciable  de  pouvoir  conserver  le  purin  sans 
frais,  toutes  les  fois  que  le  liquide  ainsi  traité 
d'ivrait  servir  à  arroser  des  cultures  avides  de 
po'asse.  Le  plâtre,  employé  à  la  dose  de  5  kilo- 
grammes pour  100  litres  d^  purin,  aurait  réduit 
les  pertes  d'azote  de  53  à  63  0/0;  le  traitement 
de  1  mètre  cube  de  purin  coûtait  1  mark  50  en 
1918.  Le  formol,  à  raison  de  750  gr.  pour  tOO  li- 


tres de  purin,  produirait  d'excellents  résultais; 
mais  son  prix  de  revient  trop  élevé  (8  marks  par 
mètre  cube  de  purin  conservé  en  1918)  le  fait 
rejeter  dans  la  plupart  des  cas.  Enfin,  le  super- 
phosphate de  chaux  (à  16-18  0/0  d'acide  phos- 
phorique),  employé  à  raison  de  70  à  90  kilogr. 
par  mètre  cube  de  purin  frais,  aurait  une  action 
si  énergique,  que  du  puiin  exposé  pendant 
154  jours  à  une  chaleur  de  15  20  degrés  n'au- 
rait perdu,  grâce  à  ce  produit,  que  4 0/0  d'azote; 
au  contraire,  les  pertes  se  seraient  élevées  à 
90  0/0  de  l'azote  pour  un  purin  de  même  valeur 
placé  dans  des  comlitions  analogues  de  durée  et 
de  température,  mais  non  additionné  de  super- 
phosphate. 

Pour  le  moment,  l'usage  de  ces  divers  antisep- 
tiques n'est  pas  encore  entré  dans  le  domaine 
pratique,  attendu  que  les  acides  qu'ils  contien- 
nent attaquent  les  enduits  de  ciment  ou  de  chaux 
hydraulique  qui  recouvrent  les  murs  des  fosses 
à  purin  ;  le  jour  où  l'on  aura  trouvé  le  moyen  de 
protéger  ces  enduits  à  peu  de  frais  par  une 
couche  d'asphalte  ou  d'un  corps  approprié,  le 
problème  de  la  conservation  du  purin  par  les  an- 
tiseptiques aura  fait  un  grand  pas. 


[A  suicre) 


Albert  Maupas, 

l'ropriélaire-agriculleur. 
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De  toutes  nos  céréales,  l'avoine  est  cerlai- 
neuient  celle  qui  est  le  plus  négligée,  princi- 
palement au  point  de  vue  des  fumures  ;  ce- 
pendant après  les  façons  culturales,  les  en- 
orais  jouent  le  principal  rôle  dans  l'obtention 
des  grands  rendements  de  celte  céréale. 

Sauf  dans  les  régions  belteiavières,  on 
cultive  l'avoine  après  blé,  c'est-à-dire  le  plus 
généralement  en  soi  insuffisamment  riche  en 
élém«^nls  fertilisants,  étant  donné  que  l'on 
distribue  souvent  trop  parcimonieusement 
au  blé  les  fumures  organique  et  minérale  qui 
lui  sont  nécessaires.  Souvent  même  de- 
mande-ton au  sol  une  récolle  d'avoine  que 
l'on  espère  obtenir  sans  l'apport  d'aucun  en- 
grais. C'est  une  façon  de  procéder  condam- 
nal*le  entre  toutes,  car  elle  va  à  rencontre 
même  des  intérêts  du  producteur. 

Une  belle  récolle  d'avoine  consomme  beau- 
coup plus  d'azote  que  de  potasse,  autant 
d'a-ide  phosphorique  et  presque  autant  de 
chaux  qu'une  bonne  récolte  d'orge. 

L'avoine  est  certainement,  de  toutes  les  cé- 
réales, celle  qui  tire  le  meilleur  parti  des 
substances  fertilisantes  qui  se  trouvent  dans 
le  sol.  Il  suffit  le  plus  souvent  de  quantités 
relativement  faibles  de  ces  principes,  mais  à 
condition  qu'ils  se  présentent  sous  une 
forme  appropriée  pour  augmenter  les  rende- 


ments, étant  donné    que    l'avoine  n'occupe 
le  sol  que  peu  de  temps. 

Après  un  blé  en  terre  moyenne,  on  peut 
avantageusement  utiliser  la  fumure  suivante, 
par  hectare  : 

kilogr. 

Superphosphate  minéral 300 

Sulfate  d'ammoniaque 75  à  100 

Nitrate  de  soude 75 

Sylvinite 500 

Comme  d'habilude,  le  sulfate  d'ammo- 
niaque, le  superphosphate  et  la  sylvinite  de- 
vront être  enfouis  avec  l'une  des  dernières 
façons  préparatoires.  11  ne  faut  pas  oublier 
que  l'application  et  l'enfouissement  de  la 
sylvinite  devront  être eiîectués  trois  semaines 
au  moins  avant  les  semailles. 

L'avoine  peut  être  encore  semée  sur  défri- 
ches ou  après  plantes  sarclées.  Sur  un  défri- 
chement de  prairie  artificielle,  le  sulfate 
d'ammoniaque  et  le  nitrate  de  soude  ne  sont 
pas  indispensables;  ils  peuvent  même  être 
d'un  elïet  nuisible  on  favorisant  un  dévelop- 
pemeut  exagéré  des  chaumes,  en  les  exposant 
à  la  verse,  car  ces  défriches  sont  riches  en 
azote.  Dans  ce  cas,  on  pourra  forcer  la  dose 
de  superphosphate  en  la  portant  jusqu'à 
300  kilogr.  avec  apport  de  uOO  kilogr.  de 
sylvinite  riche. 
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Il  est  un  fait  certain,  c'est  qu'après  cul- 
tures sarclées,  betteraves  ou  pommes  de 
terre,  l'avoine  donne  son  maximum  de  ren- 
dement. Elle  prend  la  place  du  blé  chaque 
fois  que  l'arrachage  trop  tardif  des  betteraves 
et  les  conditions  climatériques  défavorables 
empêcheront  d'effectuer  l'ensemencement  de 
ce  dernier  dans  de  bonnes  conditions.  Dans 
ce  cas,  on  pourra  employer  la  même  formule 
d'engrais  que  celle  indiquée  pour  l'avoine 
après  blé. 

Si,  pour  une  cause  ou  une  autre,  les  en- 
grais n'ont  pu  être  utilisés  au  moment  op- 
portun, l'emploi  des  engrais  en  couverture 
peut  aussi,  quoi  qu'on  en  dise,  produire  de 
bons  effets. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  conseiller,  en 
diverses  circonstances,  l'emploi  des  engrais 
en  couverture,  même  sur  des  avoines  déjà 
assez  avancées,  et  nous  avons  toujouis  cons- 
taté les  avantages  que  procurait  l'application 
d'une  fumure,  par  hectare,  de  oOO  kilogr.  de 
superphosphate,  de  75  kilogr.  de  sulfate 
d'ammoniaque  et  de  même  dose  de  nitrate 
de  soude.  L'épandage  des  engrais  doit  être 
suivi  d'un  hersage  et  d'un  roulage  au  rouleau 
plombeur. 

L'application  des  engrais  en  couverture 
sur  l'avoine  est  assez  couramment  pratiquée 
en  Belgique  et  avec  plein  succès.  Seulement, 
il  convient  de  faire  remarquer  que  le  climat 
de  la  Belgique  est  as^ez  humide  ;  de  ce 
fait,  on  déduira  pratiquement  que  la  réus- 
site de  l'opération  est  liée  avec  la  présence 
d'une  dose  d'humidité  suffisante  dans  le  sol, 
et  qu'elle  serait  compromise  si  une  période 
de  sécheresse  par  trop  intense  se  manifesïfeiit 
après  l'épandage. 

Bien  que,  dans  la  pratique  courante,  on 
s'en  tienne  seulement  à  l'emploi  du  nitrate 
en  couverture  comme  seule  fumure  azotée, 
nous  n'hésitons  pas  par  expérience  à  recom- 
mander de  faire  appel  aux  deux  formes 
d'azote,  ammoniacal  et  nitrique,  car  nous 
avons  toujours  constaté  que  l'action  de  ce 
mélange  est  plus  soutenue,  moins  fugace, 
que  lorsqu'on  a  affaire  au  nitrate  de  soude 
seul.  L'azote  est  fourni  à  la  plante  sans 
à-coups  et  au  fur  et  à  meî>ure  de  son  déve- 


loppement. Le  nitrate  de  soude  donne  le 
coup  de  fouet;  le  sulfate  d'ammoniaque  se 
nitrifiant  rapidement,  mais  successivement, 
assure  une  alimentation  plus  soutenue  jus- 
qu'au moment  de  l'épiage,  tout  en  évitant  les 
chances  de  verse. 

Il  est  un  point  sur  lequel  il  nous  semble 
utile  d'appeler  l'attention  afin  d'éviter  certains 
mécomptes  aux  cultivateurs  qui,  pratiquant 
l'assolement  triennal,  font  succéder  l'avoine 
au  blé.  Dans  ce  cas,  il  arrive  fréquemment 
que  la  terre  est  en  mauvais  état  de  propreté. 
D'autre  part,  les  engrais  font  pousser  les 
mauvaises  herbes  comme  la  céréale,  et  on 
peut  dire  même  hux  dépens  de  la  céréale. 
Dans  ces  conditions,  et  avant  de  se  lancer 
dans  d'assez  forte  dépenses  en  engrais,  on  doit 
assurer  le  bon  état  de  propreté  du  sol. 

Durant  la  période  transitoire,  faire  de  gros 
apports  d'engrais  pour  l'avoine  en  terre  in- 
suffisamment nettoyée,  serait  s'exposer  à 
une  opération  désastreuse,  surtout  mainte- 
nant, en  raison  des  cours  élevés  des  engrais. 
Il  sera  prudent  de  ne  revenir  aux  fumures  ra- 
tionnelles qu'à  partir  du  moment  où  l'on  sera 
assuré  que  l'avoine  seule  pourra  en  profiler. 

Suivant  l'étal  des  cultures,  leur  fertilité 
naturelle,  leur  richesse  en  arrière-fumure, 
on  pourra  augmenter  d'un  tiers  les  doses 
d'engrais  indiquées  précédemment.  En  Bel- 
gique, par  exemple,  il  n'est  pas  rare  de  voir 
employer  par  hectare  jusqu'à  300  kilogr. 
d'engrais  azotés  (sulfate  d'ammoniaque  ou 
niirale),ou  mieux  un  mélange  des  deux), 
600  kilogr.  de  superphosphate  et  800  kilogr. 
d'engrais  de  potasse,  et  sur  des  terres  en  ex- 
cellent état  de  richesse  foncière. 

11  convient  d'ajouter  cependant  que  dans 
les  terres  d'alluvions  riches,  et  dans  celles 
prédisposées  à  la  verse,  il  sera  indispensable 
de  forcer  la  dose  d'engrais  phosphatés  et 
d'engrais  de  potasse,  en  diminuant  l'apport 
des  engrais  azotés. 

En  mettant  en  pratique  les  indications 
énumérées  et  en  faisant  choix  de  variétés 
d'avoine  sélectionnée  en  vue  d'une  grande 
production,  on  est  certain  d'obtenir  des  ren- 
dements rémunérateurs. 

P.  Hoc. 
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Traité  des  maladies  du  Cheval,  par  A.  Bénion,  mé- 
decin vétérinaire.— 6" édition,  refondue,  augmentée 
et  mise  à  jour  par  Léok  Dui'as,  vétérinaire  mili- 
taire. —  1  vol.  in-16  de  512  pages,  avec  80  figures. 
—  Librairie  agricole  de  la  Maison  Iluslique,  26,  rue 
Jacob,  à  Paris.  —  Prix  :  12  fr. 

Le  propre  des  ouvrages  techniques  qui,  à  rai- 


son de  leur  valeur,  ont  obtenu  un  légitime  suc- 
cès, c'est  d'exiger  des  additions  ou  des  remanie- 
ments que  les  progrès  de  la  science  rendent 
nécessaires.  Tel  est  le  cas  pour  le  livre  de  Bénion 
sur  les  maladies  du  clieval;  la  mort  de  son  au- 
teur n'a  pas  permis  à  celui-ci,  après  que  cinq 
éditions  eurent  été  successivement  épuisées,  de 
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préparer  la  revision  qu'il  comptait  opérer.  M.  Léon 
Dupas,  en  entreprenant  cette  tâche  délicate,  a 
rendu  un  signalé  service  aux  agriculteurs  comme 
aux  praticiens  de  l'art  vétérinaire. 

C'est  ce  que  montrera  l'analyse  sommaire  du 
livre,  qui  est  divisé  en  cinq  parties.  Les  trois 
premières  parties  traitent  de  l'hygiène  du  cheva! 
(écurie,  alimentation,  travail,  reproduction),  de 
la  pharmacie  vétérinaire,  c'est-à-dire  des  médi- 
caments qu'il  importe  d'avoir  sous  la  main  à  la 
campagne,  et  de  la  petite  chirurgie  vétérinaire 
ou  des  petites  opérations  urgentes  que  chacun 
doit  savoir  pratiquer.  La  quatrième  partie  est 
consacrée  à  la  description  et  au  traitement  des 
maladies  du  cheval;  présentée  dans  un  ordre 
rationnel,  la  nomenclature  de  ces  maladies  per- 
met de  les  retrouver  facilement,  d'en  reconnaître 
la  nature  et  les  caractères.  Les  vices  rédhibi- 
toires  font  l'objet  de  la  dernière  partie.  La  mé- 
thode simple  et  la  clarté  de  l'exposition  font  de 
ce  livre  un  guide  éminemment  utile  pour  ceux 
qui  possèdent  des  chevaux. 


Réquisitions  militaires  et  civiles,  par  Paul  Ghuet, 
docteur  en  droit,  avocat.  —  2«  édition,  1  vol.  grand 
in-S"  de  398  pages.  —  Librairie  Félix  Alcan,  108,  bou- 
levard Saint-Germuin,  à  Paris. 

Le  livre  de  M.  Paul  Gruet  sur  le  sujet  com- 
plexe des  réquisitions  a  été  fort  utile,  ainsi  qu'en 
témoigne  le  succès  qui  l'a  accueilli.  La  nouvelle 
édition  complète  la  documentation  de  ce  travail 
par  la  réunion  des  lois,  décrets  et  autres  actes 
émanant  de  l'autorité,  jusqu'à  la  fin  des  hosti- 
lités :  elle  renferme,  en  outre,  le  texte  des  lois 
du  3  juillet  1877  et  décret  du  2  août  1877,  l'un 
et  l'autre  mis  à  jour. 

On  y  trouve  encore  les  indications  relatives 
aux  réquisitions  opérées  en  France  par  les  ar- 
mées anglaises  et  américaines. 

L'édition  nouvelle  fournira  aussi  bien  aux 
particuliers  qu'aux  services  publics  et  aux  ad- 
ministrateurs municipaux,  les  références  pré- 
cises dont  ils  ont  besoin  à  l'occasion  des  règle- 
ments restés  en  suspens,  dont  beaucoup  sont 
aussi  importants  que  délicats.  P.  F. 
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Séance  du  9  mars  1921 
Présidence    de     M.     Lindet. 

Protection  des   arbres   fruitiers 
contre  les  insectes  par  les  ceintures  gluantes. 

M.  P.  Marchai  rappelle  que,  pour  protéger  les 
arbres  contre  les  ravages  des  divers  insectes  dé- 
foliateurs  et,  en  particulier,  de  la  Phalène  hié- 
male  ou  Chématobie,  l'emploi  de  bandes  annu- 
laires formées  d'un  mélange  gluant  et  placées  à 
hauteur  d'homme  autour  du  tronc,  constitue 
une  méthode  qui  est  connue  de  longue  date. 
Mais,  en  raison  de  l'imperfeclion  des  mélanges 
qui  ont  été  jusqu'ici  employés,  cette  méthode, 
qu'il  y  aurait  un  intérêt  de  premier  ordre  à  dé- 
velopper dans  les  régions  fruitières,  est  loin 
d'avoir  atteint  l'extension  qu'elle  doit  prendre. 

Il  existe  en  Amérique  un  mélange  gluant 
connu  sous  le  nom  de  Tanglefoot,  dont  l'emploi 
est  depuis  longtemps  passé  dans  la  pratique 
courante  et  qui  donne,  à  tous  égards,  les  résul- 
tats les  plus  satisfaisants. 

M.  Marchai,  qui  avait  pu. voir  en  Amérique 
combien  son  emploi  était  généralisé,  en  fit  ventr 
un  échantillon  des  Etats-Unis,  et  M.  Paillot,  di- 
recteur de  la  Station  d'Entomologie  de  Saint- 
Genis-Laval  (Rhône),  eu  fit  un  essai  qui  a  été  très 
concluant.  Les  arboriculteurs  de  la  région  ont 
beaucoup  apprécié  ce  produit. 

La  culture  du  poirier  et  du  pommier. 

M.  A.  Truelle  présente,  de  la  part  de  M.  Opoix, 
correspondant,  jardinier  en  clief  du  Luxem- 
bourg, un  exemplaire  de  la  4*  édition.de  «  la  cul- 
ture du  poirier  et  du  pommier  »,  contenant  des 
chapitres  tout  nouveaux  qui  en  font  un  excellent 
ouvrage  que  consulteront  avec  profit  tous  ceux 
que  les  arbres  fruitiers  intéressent. 


Le  troupeau  français  au  31  décembre  1920. 

M.  Alfred  Massé  constate  que,  d'après  les 
chiffres  provisoires  de  la  statistique  du  bétail 
dressée  à  la  date  du  31  décembre  1920,  il  s'est 
produit  pour  la  première  fois  depuis  plusieurs 
années  une  légère  augmentation  pour  chacune 
des  trois  espèces  :  bovine,  ovine  et  porcine.. 
Sans  doute,  cette  amélioration  est  encore 
faible,  et  il  serait  dangereux  d'en  tirer  des 
conclusions  trop  optimistes.  Mais  il  est  permis 
d'y  voir  les  premiers  résultats  de  l'effort  fait 
depuis  plusieurs  années  par  les  éleveurs  qui 
se  sont  efforcés  de  conserver  un  plus  grand 
nombre  de  produits  et  d'augmenter  le  nombre- 
des  reproducteurs. 

Sur  les  chiffres  de  1919,  il  y  a  pour  l'ensemble 
deseffectifs  bovins  un  excédent  de  382  000  unités. 
Encore  cet  excédent  serait  de  beaucoup  plus 
élevé  si  la  fièvre  aphteuse  n'avait  causé  des 
pertes  que  M.  A.  Massé  croit  pouvoir  estimer  à 
500  000  têtes.  Il  est  permis  d'^'spérer  que  celte 
terrible  maladie  causera  moins  de  dégâts  en 
1921.  Le  manque  d'eau  qui,  depuis  plusieurs 
mois,  se  fait  cruellement  sentir  et  commence  à 
inquiéter  gravement  les  agriculteurs  peut  com- 
promettre la  récolle  de  fourrage  et  inciter  les- 
éleveurs  à  réduire  le  nombre  de  leurs  animaux. 
Mais  il  est  encore  permis  d'espérer  que  les  pluies 
du  printemps  seront  assez  abondantes  pour  ré- 
tablir dans  une  certaine  mesure  la  situation 
compromise. 

Il  est  à  craindre  aussi  que  la  baisse  des  cours 
qui  se  produit  actuellement  et  qui  tient  surtout 
à  ce  que  de  nombreuses  industries  chômant  en 
partie,  le  monde  ouvrier  ne  dispose  pas  de  la 
même  puissance  d'achat  que  par  le  passé,, 
n'amène  les  agriculteurs  à  diminuer  leur  éle- 
vage, dans  l'espoir  de  provoquer  ainsi  le  relève- 
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ment  des  prix.  Rien  ne  serait  plus  funeste  qu'un 
tel  calcul.  Les  cours  pratiqués  depuis  et  pen- 
dant la  guerre  ne  sont  pas  des  cours  normaux  ; 
dans  l'intérêt  de  la  colleclivité,  ils  doivent  bais- 
ser dans  une  forte  proportion. 

Le  bénéfice  que  l'éleveur  ne  tirera  plus  du 
prix  élevé  auquel  il  vendra  son  bétail,  il  le  doit 
chercher  dans  une  production  intensifiée. 

M.  Massé  passe  en  revue  la  situation  des  diffé- 
rentes régions  par  rapport  à  1913.  Pour  l'en- 
semble des  dix  départements  libérés,  le  trou- 
peau bovin  atteint  au  31  décembre  1920  le 
chiffre  de  1052  000  unités  contre  1581000, 
en  1913,  et  647  800  seulement  au  31  dé- 
cembre 1914.  C'est  un  gain  de  plus  de  400  000 
têtes,  sur  lesquelles  la  restitution  de  bétail  par 
les  Allemands  n'entre  que  pour  66  000  têtes; 
on  voit  que  par  leurs  propres  moyens  les  agri- 
culteurs de  ces  malheureuses  régions  se  sont 
procuré  338  000  têtes  de  gros  bétail.  Rien  ne 
prouve  mieux  leur  bonne  volonté  de  se  re- 
mettre rapidement  au  travail  et  de  redonner  à 
leurs  terres  la  fertilité,  à  leur  troupeau  l'impor- 
tance et  le  développement  qu'ils  avaient  avant 
la  guerre. 

Quelques  départements  ont  retrouvé  leurs 
effectifs  d'avant  guerre,  —  le  Finistère,  le  Gers, 
les  Landes,  l'Orne  et  la  Corse,  l'ont  même  dé- 
passé, —  un  grand  nombre  s'en  rapprochent 
très  sensiblement. 

Malheureusement,  le  coefficient  de  diminution 
«'est  accentué  dans  des  départements  comme  la 
Seine-Inférieure,  la  Dordogne,  Saône-et-Loire, 
Sarthe,  Vendée,  Loire-Inférieure. 

Aussi  en  dépit  des  résultats  heureux  du  dpr- 
nier  recensement,  le  troupeau  est  loin  d'être 
«ncore  reconstitué. 

En  ce  qui  concerne  le  troupeau  ovin,  on  enre- 
registre  une  aufjmentation.  Elle  n'est  que  de 
386  000  têtes,  mais  il  y  a  si  longtemps  que  nous 
ne  constations  que  des  diminutions  qu'il  y  a  lieu 
de  nous  en  réjouir.  Nous  le  pouvons  d'autant 
plus  qu'elle  porte  sur  toutes  les  catégories  et 
que,  peut-être,  on  peut  y  voir  le  point  de  départ 
d'une  période  plus  favorable,  au  cours  de  la- 
quelle il  est  permis  d'espérer  que  si  les  effectifs 
ne  se  relèvent  pas  très  sensiblement,  du  moins 
ils  se  maintiendront. 

Dans  les  régions  envahies,  l'élevage  du  mouton 
n'a  pas  repris.  Le  troupeau  est  tombé  à  504  930  uni- 
tés contre  1  599  470  avant  la  guerre. 

En  ce  qui  concerne  le  troupeau  porcin,  on  note 
une  augmentation  encore  pour  l'ensemble  de  la  I 


France  et  portant,  elle  aussi,  sur  toutes  les  ca- 
tégories, elle  atteint  503  000  unités,  et  l'augmen- 
tation des  reproducteurs   est  surtout  à   noter. 

M.  Massé  fait  observer  que  ce  troupeau  porcin 
se  serait  relevé  beaucoup  plus  vite  si  le  prix  des 
pommes  de  terre  ne  s'était  pas  maintenu  aussi 
haut  en  1920. 

Il  y  a  quelques  départements  où  l'on  note  une 
diminution  assez  sensible  de  l'élevage  porcin; 
dans  rindre,  Maine-et-Loire,  Manche,  Nièvre, 
Saône-et-Loire,  Sarthe.  Le  motif  de  la  diminu- 
tion dans  ces  régions  semble  être  la  difficulté 
de  se  procurer  la  main-d'œuvre  nécessaire.  Celle 
dont  on  dispose,  est  utilisée  pour  le  gros  bétail 
et  on  a  de  plus  en  plus  de  peine  à  trouver  des 
servantes  de  ferme  qui  consentent  à  s'occuper 
de  la  porcherie. 

Il  y  a  là  un  danger  que  signale  M.  Massé. 

L'orientation  actuelle  de  la  production 
des  parfums  naturels. 

M.  Eugène  Charabot,  docteur  ès-sciences,  pré- 
sident du  Syndicat  des  Parfumeurs-Distillateurs 
de  Grasse  et  des  Alpes-Maritimes,  rappelle  l'im- 
portance de  l'industrie  des  parfums  pour  la 
France,  par  ce  fait  que  le  chiffre  de  ses  exporta- 
tions est  supérieur  à  300  millions  de  francs. 

Il  est  donc  du  plus  haut  intérêt  d'examiner 
quel  est  le  caractère  de  cette  belle  industrie, 
quelles  sont  les  circonstances  qui  ont  présidé  à 
son  évolution  vraiment  remarquable,  quelle  est, 
enfin,  la  nature  des  efforts  qu'il  y  a  lieu  de 
poursuivre  pour  que  la  France  conserve  la  supé- 
riorité qu'elle  a  acquise  dans  le  domaine  de  la 
production  des  parfums. 

M.  Charabot,  avec  le  concours  de  MM.  Hébert 
et  Laloue,  depuis  plus  de  dix  ans,  poursuit  des 
recherches  sur  la  formation  et  la  circulation  des 
composés  odorants,  leur  évolution  et  le  méca- 
nisme de  cette  évolution,  la  genèse  des  matières 
oJorantes,  le  rôle  physiologique  des  parfums. 

Les  résultats  obtenus  déjà  au  point  de  vue 
scientifique  ont  conduit  à  des  résultats  d'impor- 
tance pratique  considérables  et  il  faut  les  com- 
pléter, aussi  M.  Charabot  a-t-il  proposé  la  créa- 
tion à  Grasse  d'un  Institut  de  biologie  végétale, 
dont  les  travaux  auraient  pour  objet  spécial  :  la 
production  florale. 

Election  d'un  membre  titulaire  dans  la  section 
de  Grande  culture. 
Au  3'  tour    est   élu    M.  Trouard-Riolle     par 
22  voix  contre   11   à  M.  Henry  Girard,  et  2  à 
M.  Louis  Muret.  H.  IIitikr. 
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—  N«  6766  {Lande.<).  —  1»  Traitement  des  fûts 
à  goût*  de  moisi.  Si  vos  fûts  n'ont  pas  servi 
depuis  longtemps,  ils  peuvent  présenter  non 
seulement  des  goiits  de  moisi,  mais  encore  des 
goûts  de  bois  sec. 

Toui  les   traitements  préconisés  ne  peuvent 


donner  une  sécurité  absolue,  pour  le  goût  de 
moisi,  car  le  corps  à  goût  de  moisi  a  pu  péné- 
trer très  profondément  dans  l'épaisseur  du  bois 
par  le  mycélium  des  Pénicillium  ;  si  l'atteinte 
n'est  que  superficielle,  il  suffit  détuver  le  fût  ou 
d'en  gonfler  le  bois  par  de  l'eau  bouillante,  puis 
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de  le  traiter  par  une  solution  de  bisulfite  de 
chaux  à  la  dose  de  1  litre  par  10  litres  d'eau,  de 
manière  à  bien  imbiber  toutes  les  douelles 
aussi  profondément  que  possible,  puis  on  rince 
à  plusieuis  eaux,  mais  on  ne  peut  être  sur 
d'avoir  ainsi  atteint  toute  la  masse  du  bois  in- 
fectée. On  peut  encore  racler  la  surface  inté- 
rieure, mais  il  n'y  a  pas  plus  de  sécurité. 

Il  y  a  toujours  à  craindre  que  des  parties  pro- 
fondps  échappent  au  traitement,  il  est  donc 
prudent  de  véiifier  le  goCit  des  vins  déposés 
ensuite  dans  de  tels  fûts  tous  les  huit  jours  pen- 
dant plusieurs  semaines,  en  prenant  la  précau- 
tion d'exposer  ces  vins  à  l'air,  le  goût  de  moisi 
s'exagérant  au  contact  de  l'air. 

Aussi  pour  les  vins  de  prix,  le  meilleur  trai- 
tement est-il  celui  de  ce  vieux  praticien  qui 
conseillait  de  passer  ses  fûts  au  feu...  pour  se 
chauffer. 

Quant  aux  goûts  de  bois  secs,  ils  sont  plus 
facilement  extractibles  par  l'eau  chaude;  un 
ou  plusieurs  dégorgements  peuvent  enlever 
complètement  ces  goûts. 

2°  Vos  fûts  ayant  contenu  du  vin,  pour  les 
rendre  aptes  à  contenir  de  l'eau-de-vie,  il 
suffit  de  les  laver  à  l'eau  de  cristaux,  1  kilogr. 
dans  20  litres  d'eau  chaude,  puis  de  bien  Us 
laver  à  plusieurs  eaux  pour  enlever  toute  trace 
de  soude  par  un  contact  assez  prolongé  avec  le 
bois. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  barils  n'apporte- 
ront pas  de  goût  étranger  à  l'eau-de-vie,  mais 
qu'ils  n'y  apporteront  pas  non  plus  ces  prin- 
cipes si  utiles  du  bois  de  chêne  neuf  pour  les 
eaux-de-vie  jeunes.  —  (L.  Mt.) 

—  N»  7713  {Ain).  —  Vous  nous  avez  posé  di- 
verses questions  relatives  aux  prix  à  payer  pour 
certains  travaux  qui  seraient  donnés  à 
tâche. 

Nous  vous  indiquons,  après  consultation  de 
personnes  autorisées,  ce  qu'un  homme  normal 
peut  faire  dans  sa  journée.  D'après  cette  donnée 
vous  pourrez,  suivant  les  conditions  de  votre 
milieu,  fixer  le  prix  à  la  lâche. 

Mettre  en  fagots,  à  un  lien,  du  bois  provenant 
de  l'élagage  des  chênes:  un  homme  fait  30  à 
35  fagots  par  jour. 

Mettre  en  moxiles  du  bois  de  chêne  abattu: 
2  stères  par  jour. 

Ecorcer  des  chênes  <^éjà  abattus  :  2  bottes 
d'écorce  de  40  kilogr. 

Epandre  du  fumier  :  12  000  à  15  000  kilogr. 
par  jour. 

Epandre  des  scories  :  1  000  kilogr.  par  jour. 
—  (H.  H.) 

—  N"  6120  {Alger).  —  Pour  le  matériel  des- 
tiné à  concentrer  le  lait,  voyez  les  maisons 
suivantes  :  établissements  Egrot,  19,  rue  Ma- 
this,  à  Paris  (XIX«);  A.  Gaulin,  21,  rue  Lasson, 
Paris  (XII«);  Deroy  fils  aîné,  71,  rue  du  Théâtre, 
à  Paris  (XVe).Ces  constructeurs  vous  fourniront 
les  renseignements  spéciaux  que  vous  deraanHez 
pour  l'applicalion  aux  sirops,  avec  emploi  d'un 
faible  chauffage  et  dune  pompe  à  air.  —  (M.  R.) 


—  N"  6760  {Landes).  —  Pour  les  treillages 
de  clôtures  dont  vous  parlez,  adressez-vous  à 
la  Maison  Tissot,  7,  rue  du  Louvre,  à  Paris. 
-  (M.  R.) 

—  M.  J.  D.  {Seine-et-Marne).  —  Vous  de- 
mandez quelle  est  la  valeur  alimentaire  des 
figues  séchées,  et  si  elles  ont  un  inconvénient 
quelconque  à  être  absorbées  en  grande  quantité 
par  les  animaux. 

La  figue  e^t  très  riche  en  sucres  et  ne  contient 
qu'une  faible  proportion  de  matière  azotée 
(1.95  0/0)  et  de  matières  grasses  (0.50  0/0).  Les 
animaux  domestiques  ne  la  consomment  pas 
volontiers;  seul,  le  porc  l'accepte  sans  difficulté. 
Elle  peut  donc  servir  à  l'engraiss-^ment  de  cet 
animal  et  l'on  assure  que  la  chair  de  celui-ci 
acquiert,  de  ce  fait,  une  grande  qualité. 

Le  prix  que  vous  indiquez  ne  semble  pas  trop 
élevé  Mais  vous  devrez  veiller  au  bon  ét.it  des 
fruits  qui  vous  seront  livrés.  Si'vous  avez  des 
figues  plus  ou  moins  altérées,  vous  devrez  éviter 
de  les  faire  consommer  par  des  truies  pleines 
ou  nourrices.  —  (P.  D.) 

—  AI.  de  L.  {Paris).  —  L'adresse  a  été  indi- 
quéfi  dans  le  premier  article;  vos  appréhensions 
sont  parfaitement  justifiées,  et  on  ne  peut  se 
prononcer  qu'après  essais  prolongés  qui  n'ont 
pas  encore  été  effectués.  —  (M.  R.) 

—  M.  //.  G.  {Oise).  —  1°  M.  Lucciardi,  91,  rue 
Denferl-Rochereau,  Paris  (XIV*^).  —  2»  Les  appa- 
reils pour  peser  le  lait  des  traites  sont  em- 
ployés depuis  plus  de  trente  ans  dans  la  Franche- 
Comté,  le  Jura  et  la  Suisse;  adressez- vous  à  la 
maison  Th.  Pilter,  24,  rue  Alibert,  Paris. 
—  (M.  R.) 

—  .W.  Af.  {Indre-et-Loire).  —  La  chaux  rési- 
duaire,  provenant  de  la  fabrication  du  gaz  acé- 
tylène, peut  parfaitement  servir  d'amendement 
pour  les  sols  dépourvus  de  sels  de  chaux  — 
terres  argilo-siliceuses,  —  à  condition  toutefois, 
de  l'employer  assez  longtemps  avant  les  ense- 
mencements. 

Il  se  pourrait,  en  effet,  que  ces  résidus  con- 
tiennent encore  des  traces  de  carbures  qui,  en 
se  décomposant  dans  le  sol  humide,  nuiraient  à 
la  végétation.  —  (M.  S.) 

—  M.  J.  D.  (Seine-et-Marne).  —  Le  rende- 
ment un  peu  faible  de  votre  Pomme  de  terre 
Andri^a,  qui  est  synonyme  de  Géante  sans  pa- 
reille, tient  .'•ans  doute  à  l'appauvrissement  de  vos 
plants.  En  les  renouvelant,  vous  remonteriez 
sûrement  la  proiluction,  car  c'est  une  excellente 
variété  à  la  fois  de  consommation  et  de  com- 
merce par  sa  chair  jaune  et  de  ferme  par  sa 
productivité.  La  P.  de  terre  hiduslrie,  que  vous 
pourriez  essayer  partage  ces  mêmes  mérites. 

Parmi  les  autres  variétés  à  grand  rendement, 
nous  vous  signalons  l'Institut  de  Beai^vais,  la 
Géante  bleue,  la  Rouge  du  Soissonnais  {Prof. 
Woliltmann),  toutes  trois  à  chair  blanche,  mais 
de  qualité  bien  inférieure  aux  pr'^cédentes  pour 
la  consommation  et  la  vente.  —  (S.  M.) 
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LA  SEMAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  6    au  12  mars  1921  {OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAIAT-MAUR) 
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ET     DATES 
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2.2    Pluie  la  nuit  et  le  matin,  temps 
I     clair  le  soir. 
Gelée  bl.,  beau  temps. 

Gelée  bl.,  beau  temps. 

.Gelée  bl  ,  beau  temps. 

, Gelée  bl.,  beau  temps. 

Gelée  bl.,  beau  temps. 


Pluie  depuis  le  1*'' janvier 

En  1921 30°»"» 

Normale 90 
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Situation  agricole.  —  Quelques  pluies  bienfaisantes 
ont  apporlé,  çà  et  là,  au  sol  desséché  un  peu  d  hu- 
midité; elles  sont  insuffisantes  et  les  plaintes  devien- 
nent de  plus  en  plus  vives.  Le  besoin  deau  pour 
les  prairies  et  les  céréales  se  fait  impérieusement 
sentir. 

Les  travaux  de?  champs,  labours  et  semailles  de 
printemps,  se  poursuivent  régulièrement  dans  de 
bonnes  conditions. 

Blés  et  farines.  —  Les  moulins,  malgré  les  assu- 
rances formelles  et  réitérées  du  Gouvernement,  con- 
tinuent à  travailler  des  blés  exotii|ues;  de  nouvelles 
plaintes  s'élèvent,  motivées  par  la  mauvaise  qualité 
des  farines  livrées  à  la  boulangerie. 

Peu  de  changement  dans  les  cours  du  blé  sur  les 
marchés  américains  où  l'on  cote,  comme  su't,  le 
quintal  :  97  fr.  65  à  New- York,  8.*J  fr.  89  à  Chicago, 
87  fr.  41  à  Buenos-Ayres. 

Sons.  —  Demande  irrégulière  et  prix  très  différents, 
par  suite  de  l'irrégularité  existant  dans  la  qualité  des 
lots  offerts.  Aux  lOU  kilogr.  pris  au  moulin,  on 
cote  :  son  de  choix,  47  à  48  fr.;  sons  3  cases,  43  à 
45  fr.;  son  tout  venant,  40  à  i4  fr.  Ces  prix  sont  en 
hausse  sur  ceux  pratiqués  la  semaine  dernière. 

Céréales  diverses.  —  Les  transactions  portant  sur 
les  avoines  manquent  d'activité  et  les  derniers  cours 
s'inscrivent  sans  grand  changement  sur  ceux  de  la 
huitaine  précédente.  Aux  100  kilogr.  départ,  on  C"te  : 
avoines  grises  du  Poitou  et  du  Centre,  47  fr.;  de  Brie 
et  de  Beauce,  48  fr.;  avoines  blanches  et  jaunes  du 
Nord,  49  fr.;  Ligowo.  51  fr.;  avoines  noires  du 
Centre,  47  à  48  fr.;  de  Bretagne,  41  à  43  fr. 

Demande  plus  active  en  orge.*  et  cour?  en  hausse 
de  73  centimes  à  1  fr.  par  quintal.  Aux  100  kilogr. 


départ,  on  cote  les  orges  de  brasserie  :  Loire', 
Eure-et-Loir,  90  fr.;  Mayenne  et  Sarth^,  88  à  89  fr.; 
Allier  et  Puy-de-Dôme,  90  fr.;  Nord,  83  à  85  fr.;  es- 
courgeons, 70  à  72  fr. 

Nouvelle  baisse  sur  les  sarrasins,  cotés  de  63  à  65  fr. 
le  quintal  départ  Ouest  et  Nord-Ouest.  Les  sorghos 
valei.t  de  35  à  37  fr.  les  lOO  kilogr.  départ  Sud-Est. 

Pailles.  —  Au  marché  de  La  Chapelle,  cours  plus 
fermes  sur  les  pailles  de  blé  et  d'avoine.  Aux  100  bot- 
tes rendues  à  Paris,  domicile  de  l'acheteur,  on  a 
payé  :  paille  de  blé,  50  à  60  fr.;  paille  d'avoine,  40  à 
50  fr.;  paille  de  seigle,  80  à  100  fr. 

Prix  sans  changement  dans  les  départements. 

Fourrages.  —  Prix  sans  changement  appiéciable 
au  marché  de  La  Chapelle,  où  l'on  cote  comme  suit, 
les  100  bottes  de  5  kilogr.  :  luzerne,  120  ii  140  fr.;  re- 
gain, 110  à  130  fr.;  foin,  110  à  140  fr. 

Cours  stationnaires  dans  les  départements. 

Bétail.  —  Au  marché  de  La  Villelte  du  lundi 
14  ruars,  l'offre  en  gros  bétail  dépassant  de  plus  de 
lOOC  têtes  celle  du  lundi  précédent,  les  cours  ont 
fléchi  de  20  à  25  centimes  par  demi-kilogramme  net. 
On  a  payé  les  bœufs  de  l'Orne,  de  la  Haute-Vienne 
et  du  Calvados,  3.65  à  3.75;  de  l'Allier,  de  la  Nièvre 
et  de  Saône-el-Loire,  3.15  à  3.50;  de  la  Mayenne  et 
de  la  Sarthe,  3  à  3.45;  de  Maine-et-Loire  et  de  la 
Loire-Inférieure.  3  à  3.25;  les  génisses,  3.80  à  3.90; 
les  bons  taureaux,  2.70  à  3.25. 

Cours  soutenus  sur  les  veau.N  payés  aux  prix  sui- 
vants, par  demi-kilogramme  net  :  veaux  de  l'Euie, 
Eure-et-Loir,  Seine-et-Maine,  Seine-et-Oise,  Loiret  et 
Yonne,  5.35  à  5.75;  de  l'Aube,  5.25  à  5.50;  de  la 
Sarthe,  4.50  à  5  fr.;  de  l'Ouest,  4  à  4.50;  veaux  mé- 
diocres, 3.73  à  4  fr. 
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Sur  les  moutons,  1*^8  arrivages  excessifs  ont  en- 
traîué  une  baisse  de  30  à  40  centimes  par  demi-kilo- 
gramme net.  On  a  coté  les  moutons  de  l'Allier,  de 
la  Nièvre  et  du  Cher,  4.50  à  5  fr.;  les  métis,  3  80  à 
4.25;  les  moutons  du  Midi,  3. "3  à  4  fr.;  les  brebis. 
2.7a  à  3.:iO. 

Peu  de  changement  sur  les  porcs  cotés  aux  prix 
suvants,  par  demi-kilogramme  vif  :  porcs  gras,  2.50 
à  2.15;  coches,  2  à  2.25. 

Voici  le  relevé  des  marchés  des  jeudi  10  et  lundi 
14  mars  : 

Marché  du  jeudi  10  7nars. 


Entrées  directes 
aux  abattoirs. 


Amenés.    LaVill.      Vaug 


tôles 


Réserves. 


La  Vill.   Vaug. 


têtes        têtes 


Bœufs 

l  086 

Vaches. .. 

450  , 

211 

150 

381 

149 

Taureaux . 

136  ^ 

Veaux 

923 

864 

219 

2i3 

141 

Moutons. . 

4  659 

1  776 

520 

1  020 

990 

Porcs 

2  834 

1   284 

938 

340 

294 

Pris,  maxinia  du  kilogramme. 

Au  poids  net.  Au  poids  vif. 

1"  quai.    2'  quai.    3"  quai.     Prix  extrêmes. 

Bœufs 7.30  6  64  6.10  1.95  à  4.74 

Vaches 7.70  6.70  6.10  1.95      4.92 

Taureaux...  6.50  6.10  o.îO  1.93      4.20 

Veaux 10.60  9.60  7.60  2.75      6.i8 

Moutons....  9.30  8.60  7.50  2.88      4.80 

Porcs 8.28  8.14  7.86  4.50      6.00 

Marché  du  lundi  14  7nars, 

Entrées  directes 
aux  abattoirs.  Réserves. 

Amenés.     La  Vill.      Vaug.      LaVill.      Vaug. 


tètes 

têtes 

tèles 

télés 

têtes 

Bœufs  . . . 

.       3  326  J 

Vaches... 

1  538  [ 

163 

189 

298 

138 

Taureaux 

462  ) 

Veaux ... 

1  497 

693 

218 

259 

53 

Moutons . 

13  873 

1  646 

261 

850 

130 

Porcs 

3  867 

1  563 

1  033 

320 

330 

Prix 

niaxima  du 

kilogramme. 

Au  poids  net.  Au  poids  vil". 

r*qual.    -2' quai.     3'qual.       Prix  extrêmes. 

Bœufs 6.80  5.90  3.30  1.80  à  4.50 

Vaches 7.00  6.00  5.50  1.80  4.68 

Taureaux...  6.00  5.60  5  20  1.80  3.90 

Veaux 11.00  10.00  8.00  3.00  6.72 

Moulons 9.00  8.10  7.00  3.12  3.0» 

Porcs 8.2S  8.11  7.86  4.40  3.90 

Dans  les  départements,  on  cote  : 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  vif:  bœufs,  3  à  4.40; 
vaches,  2.80  à  4  fr.;  par  kilogr.  net  :  veaux,  8  à 
10.50;  moutous,  7.50  à  8.50. 

Lyon-Vuise,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  2.20  à 
5.30;  porcs,  5.30  à  5.80  ;  veaux,  4.30  à  6  fr.  ;  par 
kilogr.  net  :  moutons,  7.50  à  10  fr. 

Marseille,    par  kilogr.  poids    net  :   bœufs,  6,75  à 


7.40;  vaches,  6.25  à  7.23;  moutons,  6,50  à  7.50;  par 
kilogr.  vif  :  porcs,  4.70  à  4.80. 

Nancy,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  5.80  à  6.50  ; 
porcs,  6.60  à  7  fr.;  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs, 
8  à  9.20  ;  vaches,  7  à  9  fr. 

Vins.  —  Transactions  peu  nombreuses  à  des  prix 
un  ptu  plus  fermes.  Dans  le  Midi,  on  cote  à  l'hecto- 
litre les  vins  rouges  :  40  à  55  fr.  à  Narbonne,  42  à 
55  fr.  à  Montpellier,  40  à  55  à  Carcassonne,  40  à 
60  fr.  à  Béziers  et  à  Perpignan.  Les  vins  blancs  va- 
lent de  70  à  103  fr. 

Dans  la  Haute-Garonne,  on  paie  40  fr.;  dans  le 
Var,  40  à  45  fr.;  dans  l'Indre-et-Loire,  50  à  56  fr. 
l'hectolitre. 

A  Alger,  on  paie  les  vins  rouges,  suivant  qualité, 
de  23  à  40  fr.  l'hectolitre. 

Sucres.  —  A  la  Bourse  de  commerce  de  Paris,  le 
sucre   blanc  n°  3  est  coté  200  fr.  les  100  kilogr. 

Pommes   de   terre.   —  Cours  sans   changement. 

Graines  fourragères.  —  Offres  régulières,  ventes^ 
plus  actives  et  prix  en  baisse  pour  le  trèfle  violet. 
Aux  100  kilogr.  départ,  on  vend  :  luzerne  de  Pro- 
vence, 600  à  750  fr.;  de  pays,  300  à  450  fr.;  trèfle 
violet,  200  à  350  fr.;  lupuline,  170  à  220  fr.;  anthyl- 
li  le,  600  à  800  fr.;  trèfle  blanc,  1  200  à  1  500  fr.;  trèfle 
hybride,  700  à  800  fr.;  ray-grass,  163  à  183  fr. 

Bois.  —  Dans  l'Est  et  le  Sud-Est,  on  cote  par 
mètre  cube,  cubé  au  quart,  les  bois  en  grume  : 
frêne,  orme,  charme,  tilleul,  acacia,  220  fr.;  peuplier, 
130  ir.;  sapin,  190  fr.;  pin,  140  à  130  fr.;  noyer, 
400  fr.;  chêne,  300  fr. 

Produits  de  laiterie.  —  Aux  Halles  centrales  de 
Paris,  les  beurres  centrifuges  valent  de  13  à  18  fr., 
les  beurres  en  livres  de  12  à  15  fr.  le  kilogr.  Prix 
très  variables  dans  les  départenr.ents,  on  l'on  paie 
de  8  à  17  fr.  le  kilogr. 

B.  Durand. 


ENGRAIS 

(Les  100  kilogr.  départ  par  livraison  de  10.000  kilogr.) 

fr.  c. 

Nitrate  de  soude  15/16  0/0  d'azote 114àll5    » 

Cianamide  S.  P.  A.  granulée  19/21  d'azote.  95     » 

Ciannmide  S.  P.  A.  en  poudre  17/19  d'azote.  73     ■» 

Nitrate  de  chaux  13  0/0  d'az 88    » 

Nitrate  d'ammoniaque  3S  à  34  0/0  d'az....  minqo» 

Sulfate  d'ammoniaque 109     » 

Superphosphate  14  0/0  d'ac.  phosph 30     » 

Scories  de  déphosphoralion,  18  0/0 21  60 

Poudre  d'os  dégel.  28  0/0  ac.  phos 45    » 

Sulfate  de  cuivre 215     » 

Sulfate  de  fer  (cristaux) 29    • 

—          (poudre) 41     • 

Soufre   trituré 78     » 

Soufre  sublimé 107  50 

Crude  ammoniac,  l'unité  d'azote 3  10 

Sylvinite  12/16  0/0  de  potasse,  l'unité. . . .  0  335 
Sylvinite  riche  20  à   22  0/0  de  potasse, 

l'unité 0  43 

Chlorure  de  potassium,  l'unité 0  90 

Doiomagnésie,  28/32  0/0  de   magnésie.!.  15  OO 


Le  gérant  :    Charlbs  Dutreix. 


Pans.  —  L.  Mabbtbbuz,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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L'application  en  1921  de  l'impôt  cédulaire  sur  les  bénéfices  agricoles.  —  Adoption  d'un  projet  de  loi  fixant 
les  coefficients  pour  les  diverses  cultures.  —  Interpellations  à  la  Chambre  des  Députés  sur  le  trust  de 
la  meunerie  et  le  régime  du  blé.  —  Ordre  du  jour  adopté.  —  Commission  chargée  de  fixer  le  prix 
d'achat  de  l'alcool  de  betterave  de  la  récolte  de  19"21.  —  Proposition  d'enquête  sur  les  écarts  des  prix 
à  la  production  et  à  la  consomniation.  —  Baisse  des  prix  pour  un  graod  nombre  de  produits  agricoles. 

—  La  crise  viticole.  —  Vœu  de  la  Société  d'Agriculture  de  la  Gironde.  —  Commission  interministérielle 
chargée  d'étudier  les  mesures  propres  à  conjurer  la  crise  viticole.  —  Sorties  de  vins  du  l'""  octobre  au 
28  février.  —  L'évolution  de  la  fièvre  aphteuse  pendant  le  mois  de  février.  —  Modifications  à  la  taxe 
de  sortie  sur  les  tourteaux  de  graines  oléagineuses.  —  Décoration  dans  la  Légion  d'Honneur.  —  Pro- 
chain concours  de  la  race  bovine  Maine- Anjou.  —  Concours  central  de  la  Société  Hippique  française. 

—  Concours  d'admission  des  élèves  filles  à  l'Ecole  supérieure  d'enseignement  agricole  et  ménager  de 
Grignon.  —  Cours  d'apiculture  à  Paris.  —  Syndicat  départemental  de  l'Eure  pour  la  destruction  des 
corbeaux  et  des  pies.  —  Concours  agricole  et  horticole  à  Versailles.  —  Prorogation  de  la  loi  sur  le 
partage  des  terres  vaines  en  Bretagne. 


L'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles. 
On  a  lu  dans  la  Chronique  du  26  février 

(page  143)  que  la  Commission  spéciale  pré- 
vue par  la  loi  du  2o  juin  1920  pour  fixer  les 
coefficients  appricables  à  la  valeur  locative 
des  diverses  natures  de  cultures,  en  vue  de 
la  perception  de  l'impôt  cédulaire  sur  les 
bénéfices  de  l'exploitation  agricole,  avait 
établi  les  coefficients  à  présenter  au  Parle- 
ment pour  l'application  de  cet  impôt  en  1921. 
Ces  coefficients  n'ont  pas  été  insérés  dans  la 
loi  de  finances  votée  par  la  Chambre  des  Dé- 
p'utés  ;  mais  le  Gouvernement  a  présenté  un 
projet  de  loi  spécial  pour  les  fixer. 

D'autre  part,  M.  J.  Capus  et  un  assez  grand 
nombre  de  députés  ont  revendiqué  pour  le 
Parlement  l'initiative  de  fixer  les  coefficients 
maxima  et  minima  à  appliquer  aux  diverses 
sortes  de  cultures  suivant  les  régions.  C'est 
dans  cet  esprit  qu'ils  ont  présenté  une  pro- 
position de  loi  destinée  à  fixer  les  coeffi- 
cients à  appliquer  en  1921. 

La  Comuiission  des  Finances  de  la  Cham- 
bre a,  par  l'organe  de  M.  Queuille,  son  rap- 
porteur, réuni  les  deux  textes  dans  une 
formule  unique  qui  a  été  discutée  dans  la 
séance  du  18  mar;. 

Le  texte  de  la  Commission  a  été  adopté 
dans  la  plus  grande  partie  de  ses  termes. 
Toutefois,  un  amendement  a  été  présenté 
par  M.  Âmbroise  Rendu  en  vue  de  modifier 
les  limites  des  coefficients  afTeclés  aux  terres 
labourables.  Il  a  proposé  de  fixer  ces  limites 
entre  0.50  et  l.oO,  au  lieu  des  limites  de  1  et 
i.2o  proposées  par  la  Commission;  il  tendait 
surtout  à  encourager  la  culture  du  blé  dans 
les  régions  les  moins  riches  sous  le  rapport 
de  la  nature  des  terres.  Après  échange  d'ob- 
servations, cet  amendement  a  été  adopté, 
avecl'a'^sentiment  du  ministre  des  Finances. 

Voici  le  texte  qui  a  été  adopté  par  la  Cham- 
bre à  Tunanimilé  de  474  voix  : 

26  Mars  1921.  —  N"  12. 


Coefficients 

H.dIiu  Kaiimi 

1°  Terres 0.50  i.tiO 

2°  Prés  et  prairies  naturelles,  herbages 

et  pâturages 1  ^ 

3°  Vignes 1  ^ 

4"  Vergers  et  cultures  fruitières  d'arbres 

et  arbustes,  etc 1         * 

5°  Jardius  autres  que  les  jardins  d'agré- 
ment ;  terrains  affectés  à  la  culture 
maraîchère,  florale  et  d'ornement  ;  pé- 
pinière      1  4 

6°  Bois  industriels,  aulnaies,  saussaies, 

oseraies 1  3 

1°  Terrains  d'agrément,  parcs,   jardins, 

pièces  d'eau 1      1-^ 

8°  Terrains  à  bâtir,  landes,  pâtis,  bruyè- 
res, marais,  terres  vaines  et  vagues. - 
Lacs,  étangs,  mares,  abreuvoirs,  fon- 
taines, etc , 1  à  1 .25 

Pour  chaque  groupe  de  cultures,  le 
maximum  est  le  coefficient  qui  doit  être  ap- 
pliqué dans  la  région  la  plus  favorisée  par  le 
chiffre  de  ses  valeurs  locatives  et  le  montant 
des  bénéfices  agricoles  de  l'année  1920;  le 
minimum  est  le  coefficient  applicable  à  la  ré- 
gion la  moins  favorisée  sous  ces  deux  rap- 
ports. La  Commission  centrale  prévue  par  la 
loi  devra  évoluer  entre  ces  extrêmes  pour 
appliquer  des  coefficients  aux  groupes  des 
cultures  dans  chaque  région. 

Meunerie  et  régime  du  blé. 
La  discussion  des  interpellations  relatives 
au  trust  de  la  meunerie  et  au  commerce  du 
blé  a  été  achevée  dans  la  séance  du  18  mars 
de  la  Chambre  des  Députés.  Des  accusations 
très  vives  ont  été  formulées  contre  M.  Vil- 
grain,  ancien  soussecrélaire  d'Etat  du  Ravi- 
taillement, notamment  par  MM.  Lesaché, 
Barthe  et  Messier.  M.  Bonnefay,  garde  des 
Sceaux,  a  fait  savoir  qu'il  a  commencé  à  vé- 
rifier les  affirmations  portées  à  la  tribune  et 
qu'en  ce  moment  «  la  justice  est  dans  le  cas 
d'être  amenée  à  informer  sur  ces  faits  ». 

Tome  I.  —  12 
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Dans  ces  conditions,  après  des  débats  trop 
souvent  confus,  la  discussion  a  été  close  par 
un  ordre  du  jour  formulé  en  ces  termes  : 

La  Chambre,  très  résolue  à  faire  la  lumière  la 
jplus  complète  sur  les  faits  signalés  à  son  atten- 
tion par  les  divers  interpellateurs,  insistant  à 
eet  effet  pour  que  la  Commission  des  marchés  et 
îelle  des  spéculations  continuent  et  achèvent 
ians  le  plus  bref  délai  leur  enquête  sur  tous  ces 
faits,  et  en  rapportent  prochainement  les  ré- 
sultats en  vue  de  prendre  ensuite  les  décisions 
^ui  pourront  s'imposer. 

Gonflante  dans  le  Gouvernement  :  1"  pour 
prendre  l'initiative  de  toutes  mesures  ou  propo- 
rtions propres  à  éviter  l'accaparementdu  marché 
des  céréales  et  pour  déférer  sans  tarder  à  la  jus- 
tice les  infractions  pénales;  2°  pour  assurer  aux 
cultivateurs  l'écoulement  normal  de  leurs  cé- 
réales et  le  retour  prochain  à  la  liberté  com- 
anerciale, 

Repoussant  toute  addition, 

Passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  Chambre,  si  elle  avait  pris  une  autre 
décision,  aurait  empiété  sur  le  domaine  du 
pouvoir  exécutif.  Elle  a  suffisamment  montré 
qu'elle  comptait  sur  une  répression  rigou- 
reuse des  faits  criminels  ou  délictueux  dont 
kl  réalité  serait  démontrée  par  une  instruc- 
tion judiciaire  qui  paraît  désormais  ouverte. 

L'alcool  industriel. 

Un  arrêté  en  date  du  12  mars  a  institué 
au  ministère  des  Finances,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Massé,  sénateur,  ancien  mi- 
nistre, une  Commission  chargée  de  donner 
son  avis  sur  la  fixation  du  prix  d'achat,  par 
TEtat,  de  l'alcool  provenant  de  la  distillation 
ëe  la  betterave  à  récolter  pendant  la  cam- 
pagne 1921-1922. 

On  doit  souhaiter  que  les  décisions  de 
cette  Commission  soient  connues  rapide- 
ment. 

La  baisse  des  prix. 

La  lettre  suivante  a  été  adressée  au  minis- 
tre de  l'Agriculture  au  nom  du  Groupe  par- 
lementaire de  la  Défense  paysanne,  par.  M.  J. 
Capus,  son  président  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  demander  de  vouloir 
iien  prendre  en  considération  le  vœu  suivant 
qui  a  été  formulé  par  le  Groupe  de  Défense  pay- 
sanne. 

Il  existe  un  écart  considérable  entre  le  prix 
des  denrées  agricoles,  réalisé  par  la  vente  du 
producteur  au  premier  intermédiaire  sur  les 
marchés  ruraux,  et  le  prix  atteint  par  ces  mê- 
mes denrées  au  moment  de  leur  vente  aux  con- 
sommateurs des  villes. 

Cet  écart  est  mal  connu,  souvect  même  il 
n'est  pas  soupçonné  par  le  consommateur  des 
villes    et    il  en  résulte   dans  l'esprit   public  de 


graves  erreurs  sur  les  bénéfices  réalisés  par  les 
agriculteurs. 

Le  Groupe  a  pensé  qu'il  serait  utile  qu'une  en- 
quête fût  faite  sur  cette  question  par  les  Services 
statistiques  du  ministère  de  l'Agriculture. 

Il  s'a^'irait  d'effectuer  un  certain  nombre  de 
sondages  au  même  moment  sur  les  marchés  de 
quelques  grandes  villes  et  sur  les  marchés  ru- 
raux qui  les  approvisionnent. 

L'écart  signalé  dans  cette  lettre  s'aggrave 
d'autant  plus  que  la  baisse  des  prix  s'est  ac- 
centuée sur  un  grand  nombre  de  produits 
agricoles.  Cette  baisse  est  constatée  en  ces 
termes  dans  un  rapport  de  M.  Capus  :  u  De- 
puis quelques  mois,  un  certain  nombre  de 
produits  agricoles  ont  sensiblement  baissé  : 
l'avoine  a  baissé  de  50  0/0,  les  pommes  de 
terre  de  60  0/0,  les  haricots,  selon  les  varié- 
tés, de  50  à  60  0/0.  Les  betteraves  à  sucre 
ont  baissé  de  80  fr.  environ  par  tonne,  le 
foin  de  60  0/0,  la  paille  de  70  0/0.  Le  prix  du 
bétail  a  déjà  baissé  chez  le  producteur  :  le 
porc,  notamment,  a  baissé  de  30  0/0.  Une 
mévente  se  produit  sur  la  laine.  La  baisse 
sur  les  vins  est  allée  jusqu'à  50  0/0  et  davan- 
tage; sur  les  eaux-de-vie,  elle  a  atteint  la 
même  proportion.  Le  cidre  a  baissé  de 
30  0/0.  .) 

Questions  viticoles.  • 

M.  A.  Rozier,  président  de  la  Société 
d'Agriculture  de  la  Gironde,  nous  transmet 
les  vœux  émis  par  cette  Société  dans  sa  der- 
nière réunion  : 

La  Société  d'Agriculture  de  la  Gironde, 

Considérant  que  la  crise  intense  qui  sévit 
actuellement  sur  la  vente  des  vins  ne  sautait  se 
prolonger  plus  longtemps  sans  apporter  un 
trouble  des  plus  funestes  à  la  production  viti- 
coie; 

Considérant  que  les  bas  prix  offerts  aux 
propriétaires  ne  correspondent  nullement  aux 
frais  très  élevés  imposés  à  la  production 
par  l'élévation  des  prix  de  la  main-d'œuvre  et 
des  produits  dont  elle  a  besoin,  ne  sauraient  se 
maintenir  sans  compromettre  une  des  ressources 
les  plus  importantes  de  la  fortune  de  la  l'ranie; 

Considérant  que  si  l'on  fait  attention  à  la  va- 
leur dépréciée  de  l'argent,  les  prix  actuels  des 
vins  correspondent  à  peine  aux  prix  avilis  des 
mauvais  jours  de   la  viticulture  française; 

Considérant  que  si  l'Etat,  dans  l'intérêt  de 
l'équilibre  de  sou  budget,  est  obligé  de  se  créer 
des  ressources,  et  qu'il  a  largement  usé  de  ces 
moyens  : 

i°  En  augmentant  en  très  peu  de  temps  de 
1  fr.  oO  à  19  fr.  par  hectolitre,  les  droits  de  cir- 
culation sur  les  vins; 

2°  En  frappant  ce  produit  de  droits  de  régie 
et  de  transport,  et  en  particulier  les  vins  de  la 
Gironde  d'une  taxe  de  luxe  qui  foui  de  ces  vins 
un  des  produits  les  plus  imposés; 
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Considérant  que  ces  taxes  sur  les  vins,  bien 
que  payées  par  le  consommateur,  se  répercutent 
invariablement  sur  le  montant  du  prix  d'achat, 
et  qu'en  fait  c'est  Je   propriétaire  qui  les  subit; 

Considérant  que  la  France,  pays  essentielle- 
ment ajiricole  etviticole,  attend  son  relèvement 
économique  principalement  des  produits  de  son 
sol,  et  que  l'Etat  a  le  devoir  par  tous  les  moyens 
tout  en  encourageant  l'Agriculture  et  la  Viticul- 
ture dans  la  voie  du  progrès  par  le  perfection- 
nement de  son  enseignement  agricole,  de  leur 
créer  des  débouchés  ou  tout  au  moins  de  les 
encourager  dans  leurs  moyens  d'expansion  éco- 
nomique en  traitant  avec  les  nations  voisines  et 
faisant  également  respecter  chez  elles  les 
marques  d'origine  de  nos  produits  ; 
Demande  : 

1°  Que,  d'accord  avec  les  Associations  viticoles 
du  Midi  de  la  France  et  la  Société  des  Agricul- 
teurs de  France,  les  droits  de  circulation  sur  les 
vins  soient  ramenés  à  10  fr.  par  hectolitre; 

20  Que  les  tarifs  de  transport  sur  les  vins 
soient  diminués; 

3»  Que  des  pourparlers  soient  engagés  avec 
les  nations  voisines  pour  qu'elles  laissent  ren- 
trer plus  librement  nos  vins  chez  elles; 

4»  Qu'au  besoin  une  campagne  soit  faite  chez 
les  peuples  qui  cherchent  à  combattre  l'alcoo- 
lisme pour  leur  faire  comprendre  que  les  pays 
producteurs  de  vins  sont  les  pays  où  sévit  le 
moins  l'alcoolisme,  et  qu'accepter  les  vins  chez 
eux  serait  un  moyeu  de  combattre  l'alcool. 

—  Nous  avons  annoncé  qu'un  décret  du 
10  mars  a  constitué,  sur  rinitiative  du  mi- 
nislre  de  l'Agriculture,  une  Commission  con- 
sultative interministérielle  de  la  Viticulture. 
Cette  Commission  est  composée  de  39  mem- 
bres ainsi  répartis  :  il  sénateurs  ou  députés, 
7  représentants  de  la  viticulture,  5  repré- 
sentants du  commerce,  10  représentants  de 
divers  ministères.  Voici  quels  sont  les  repré- 
sentants de  la  Viticulture  : 

MM.  Bernard  (Elle),  secrétaire  général  de  la  Con- 
fédération générale  des  vignerons. 

Carcassonne,  pré^ident  du  Syndicat  viticole  des 
Pyrénées-Orientales. 

D"Angerville,  président  du  Syndicat  vilicole  de 
Bt^aune. 

Le  colonel  Mirepoix,  président  des  Syndicats  des 
arronilissements  de  Saint-Pons  et  de  Béziers, 
vice-président  de  la  Confédération  générale 
des  vignerons. 

Remy,  viticulteur  à  Mailly-Ghampagne,  membre 
de  l'Office  agricole  départemental  de  la 
Marne. 

Rozier,  président  de  la  Société  d'agriculture  de 
la  Gironde. 

Verneuil,  pré.sident  de  la  Fédération  des  Viti- 
culteurs charentais. 

Cette  Commission  a  pour  mission  de  si- 
gnaler au  Gouvernement  toutes  les  mesures 
qui  paraîtront  dt-  nature  à  remédier  à  la  si- 


tuation pénible  où  se  débattent  la  Viticulture 
et  le  commerce  des  vins. 

Commerce  des  vins. 

La  Direction  générale  des  Contributions 
indirectes  a  publié  les  documents  suivants 
sur  les  sorties  de  vins  des  caves  des  récol- 
tants du  1"  octobre  au  28  février. 

En  France,  les  sorties  ont  atteint  2  mil- 
lions 959  707  hectolitres  en  février,  et  16  mil- 
lions 527  233  pendant  les  cinq  premiers  mois 
de  la  campagne.  Pendant  cette  période, 
16148  263  hectolitres  ont  été  soumis  au  droit 
de  circulation. 

En  Alsace  et  Lorraine,  les  sorties  ont  été 
de  23  164  hectolitres  en  février  et  de  160  396 
pendant  les  cinq  mois.  420  304  hectolitres  ont 
été  soumis  au  droit  de  circulation. 

En  Algérie,  on  a  enregistré  les  sorties  de 
466  845  hectolitres  en  février  et  de  3  071  040 
depuis  le  1"  octobre. 

Au  28  février,  les  stocks  commerciaux  chez 
les  marchands  en  gros  étaient  de  9  millions 
998  495  hectolitres  en  France,  de  291 148  en 
Alsace  et  Lorraine  et  de  734  919  en  Algérie. 

La  fièvre  aphteuse. 

Voici,  d'après  le  Bulletin  sanitaire  du  mi- 
nistère de  l'Agriculture,  le  résumé  de  l'évo- 
lution de  la  fièvre  aphteuse  en  février  : 


Communes. 


Périodes. 

l^""  au  10  février. 
11   au  20      — 
21   au  28      — 


Dépar-  Foyers 

tements.        d6ja  signalés. 


86 
86 


2  676 
2  554 
2  292 


Foyers 
nouveaux. 

280 
293 

265 


L'extension  de  la  maladie  paraît  diminuer. 
Tandis  que,  pendant  la  première  période  de 
février,  on  comptait  9  743  exploitations  con- 
taminées, on  n'en  comptait  plus  que  7  484 
pendant  la  troisième  période. 

Droit  de  sortie  sur  les  tourteaux. 

Un  décret  en  date  du  10  janvier  (voir  le 
n'  du  20  janvier,  p.  47)  avait  abaissé  la  taxe 
de  sortie  à  l'exportation  des  tourteaux  el 
l'avait  fixée  à  2  fr.  30  pour  les  tourteaux  sul- 
furés pour  engrais  et  à  10  fr.  par  100  kilogr- 
pour  les  autres  tourteaux. 

Un  nouveau  décret,  en  date  du  12  mars, 
vient  de  diminuer  encore  cette  taxe,  en  la 
fixant  à  5  fr.  par  100  kilogr.  pour  les  tour- 
teaux de  graines  oléagineuses  alimentaires 
et  à  1  fr.  pour  les  autres. 

Décoration  dans  la  Légion  d'Honneur. 
A  l'occasion  de  la  fêle  agricole  qui  a  eu 
lieu  à  Lille  et  dont  il  est  rendu  compte  d'à»- 
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tre  part,  M.  Georges  Potié,  agriculteur,  maire 
de  Loos,  vice-président  de  la  Société  des 
Agriculteurs  du  ÎVord,  lauréat  de  la  prime 
d'honneur  en  1900,  a  été  nommé  chevalier 
de  la  Légion  d'Honneur. 

Concours  agricole  à  Angers. 
Avec  le  concours  de  l'Office  agricole  de 
Maine-et-Loire,  la  Société  des  éleveurs  de  la 
race  Maine-Anjou,  que  préside  le  vicomte 
Olivier  de  Rougé,  sénateur,  organise  un  con- 
cours spécial  pour  les  reproducteurs  mâles 
et  femelles  inscrits  au  Herd-book  de  la  race 
Maine-Anjou.  Ce  concours  se  tiendra  à  An- 
gers du  16  au  23  mai.  Il  y  sera  joint  des  con- 
cours de  la  race  chevaline  percheronne  pour 
la  région  Maine-Anjou,  de  la  race  porcine 
craonnaise,  des  expositions  de  viticulture  et 
de  pomologie,  d'aviculture,  d'apiculture,  de 
machines  et  instruments,  d'enseignement 
agricole  et  ménager,  etc. 

Société  hippique  française. 
Le  Concours  central  organisé  à  Paris 
(grand  palais  |des  Champs-Elysées)  par  la 
Société  Hippique  française  se  tiendra  du 
24  mars  au  12  avril.  Comme  les  années  pré- 
cédentes, il  est  ouvert  à  toutes  les  catégories 
de  chevaux  de  service.  Le  montant  des  prix 
à  distribuer  s'élève  à  312  392  fr. 

Les  irrigations  en  Espagne. 

M.  le  comte  de  Monlornes  nous  transmet 
le  programme  du  troisième  Congrès  national 
des  Irrigations,  organisé  en  Espagne.  Ce  Con- 
grès se  tiendrai  Valence  du  17  au  23  avril, 
au  centre  d'une  région  où  les  irrigations  ont 
pris  une  importance  exceptionnelle  depuis 
des  siècles. 

Le  premier  Congrès  national  des  Irriga- 
lionss'élait  réuni  à  Saragosse  en  1913,  el  le 
deuxième  à  Séville  en  1918. 

Enseignement  ménager. 

Un  concours  est  ouvert  pour  l'admission 
d'élèves  filles  à  l'École  supérieure  d'enseigne- 
ment agricole  et  ménager  de  Grignon.  Les 
épreuves  écrites  auront  lieu  le  mercredi 
1"  juin, au  choix  des  candidates,  soit  à  Paris 
dans  un  local  qui  sera  ultérieurement  dé- 
signé, soit  en  province  dans  les  hôtels  des 
préfectures  des  villes  suivantes  :  Alger,  Lyon, 
Marseille  et  Toulouse. 

Les  demandes  des  candidates  devront  par- 
venir au  ministère  de  l'Agriculture  (Direction 
de  l'Agriculture,  2«  bureau)  avant  le  1*'  mai, 
délai  de  rigueur. 

Les  épreuves  orales  auront  lieu  à  Paris  les 
21  et  22  juin. 


AGHIGOLE 

Cours  d'Apiculture  à  Paris. 

L'ouverture  du  cours  public  et  graluil 
d'Apiculture  (^culture  des  abeilles),  professé 
par  M.  Sevalle,  au  jardin  du  Luxembourg,  à 
Paris,  aura  lieu  le  mardi  5  avril,  à  9  heures 
du  matin. 

Les  leçons  seront  continuées  les  mardis  et 
samedis  suivants. 

Destruction  des  corbeaux  et  des  pies. 

Uh  Syndical  départemental  a  été  créé  dans 
l'Eure  pour  encourager  le  dénichage  et  la 
destruction  des  nids  de  corbeaux  et  de  pies. 
Ce  Syndicat  accorde,  à  cet  elTel,  des  primes 
comme  il  suit  : 

Œufs  de  corneilles  :  0  fr.  2o  l'œuf. 
Œufs  de  pies  :  0  fr.  15  l'œuf. 
Petits,  0  fr.  25  par  tête,  dénichés  ou  tués  au 
fusil  et  1  fr.  pour  les  adultes. 

Toutefois,  ces  primas  ne  sont  accordées 
que  dans  les  communes  adhérentes  au  Syn- 
dicat. Toute  commune  a  le  droit  d'y  adhérer 
en  se  conformant  aux  slaluls  dont  l'article 
principal  comporte  une  entente  entre  tous 
les  cultivateurs  de  la  commune  et  le  verse- 
ment par  chacun  de  1  fr.  par  hectare  de  blé 
ensemencé. 

Concours  agricole  à  Versailles. 

Un  important  concours  agricole  et  horticole 
accompagné  de  démonstrations  de  culture 
mécanique,  se  tiendra  à  Versailles,  à  proxi- 
mité de  la  pièce  d'eau  des  Suisses,  du  30  juin 
au  3  juillet.  Il  est  organisé  sous  les  auspices 
de  l'Office  départemental  agricole  de  Seine- 
etOise  et  de  la  Fédération  des  Associations 
agricoles,  horticoles  el  \ilicoles  de  Seine-et- 
Oise  et  de  la  Seine. 

Pour  les  demandes  de  programmes,  décla- 
rations et  tous  renseignements  concernant 
ce  concours,  on  doit  s'adresser  à  M.  Alfred 
Marie,  commissaire  général,  34,  rue  de 
l'Orangerie,  à  Versailles. 

Les  terres  vaines  en  Bretagne. 

Dans  sa  séance  du  16  mars,  la  Chambre 
des  Députés  a  adopté  une  proposition  ayant 
pour  objet  de  proroger  à  nouveau  la  loi  du 
6  décembre  1850  sur  la  procédure  relative  au 
partage  des  terres  vaines  el  vagues  dans  les 
cinq  départements  composant  l'ancienna  pro- 
vince de  Bretagne.  Celle  prorogation  vise  une 
période  de  dix  années,  qui  sera  réputée  avoir 
pris  cours  le  \^'  janvier  1921,  pour  prendre 
fin  le  31  décembre  1930. 

Celle  loi  de  1H50  a  fait  l'objet  de  proroga- 
tions successives. 

Hen^y  Sagnier. 
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Les  faits  exposés  par  M.  le  D""  Jess  dans 
l'étude  qui  suit,  montrent  l'intérêt  qu'il  y 
aurait  à  enrichir  latmosphère  en  acide  car- 
bonique ;  il  semble  qu'il  soit  possible  d'y 
arriver  d'une  façon  pratique. 

Mais  les  faits  en  eux-mêmes  ne  sont  pas 
nouveaux  :  il  y  a  plus  de  dix-huit  ans  qu'en 
France,  au  Jardin  des  Plantes,  M.  Demoussy 
a  démontré  qu'en  augmentant  de  quel- 
ques dix- millièmes  la  teneur  de  l'air  en  gaz 
carbonique  on  arrive  à  doubler  le  poids  des 
plantes  qui  y  vivent.  Il  n'est  que  juste  de 
reconnaître  l'antériorité  de  ces  travaux 
français;  c'est  pourquoi  nous  les  résumons 
brièvement  ici  (1). 

Les  physiologistes  savent  depuis  1res 
longtemps  que  l'absorption  de  l'acide  carbo- 
nique dans  le  phénomène  chlorophyllien 
croît  avec  la  proportion  de  ce  gaz  dans  l'at- 
mosphère ;  plusieurs  avaient  pensé  que 
corrélativement  il  devait  y  avoir  un  dévelop- 
pement plus  rapide  et  plus  considérable  des 
plantes  vertes  ainsi  traitées. 

Mais,  les  divers  expérimentateurs  n'avaient 
pas  obtenu  de  résultats  pratiques  bien  en- 
courageants :  Schlœsing,  puis  Dehérain  et 
Maquenne  n'obtinrent  que  des  plantes  anor- 
males, à  feuilles  épaissies,  riches  en  amidon  ; 
Momlernartini  ne  fut  pas  plus  heureux.  Plus 
tard,  Brown  et  Escombe,  ayant  échoué  com- 
plètement, avaient  même  avancé  que  nos  vé- 
gétaux verts  actuels,  accoutumés  à  vivre 
dans  l'air  à. 3  dix-millièmes  d'acide  carboni- 
que, n'étaient  pas  adaptés  à  une  plus  forte 
teneur  et  étaient  incapables  d'en  profiter. 

En  1902,  M.  Demoussy  fit  remarquer  que 
celte  conclusion  était  trop  absolue;  il  procéda 
alors  à  une  série  d'expériences  systémati- 
ques dont  voici  l'essentiel. 

En  cultivant  des  laitues  sous  des  cloches 
parcourues,  les  unes  par  de  l'air  normal,  les 
autres  par  de  l'air  puisé  dans  une  couche,  on 
obtint  des  résultats  frappants  :  après  quinze 
jours  les  plantes  venues  dans  l'air  ordinaire 
pesaient,  à  l'état  frais,  de  5  à  6  grammes, 
"  tandis  que  celles  poussées  dans  l'air  de  la 
■  couche  atteignaient  14  à  16  grammes. 

Ainsi,  le  forçage  des  plantes  sous  châssis 
avec  fumier  est  dû  non  seulement  à  la  tem- 
pérature favorable,  mais  encore  dans  une 
large  mesure  a  la  haute  teneur  de  l'atmos- 


(l)Pour  les  détails  voir  :  Comptes  rendus  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  t.  130  (1903).  p.  325;  t.  138  (1904), 
p.  291  et  t.  139  (.190;),  p.  883. 


phère  en  acide  carbonique,  teneur  qui  dé- 
passe souvent  2  millièmes. 

Des  résultats  semblables  furent  obtenus 
en  fournissant  à  des  plantes  sous  cloches  : 
laitue,  tabac,  colza,  de  l'air  ayant  traversé 
une  couche  de  terre  ordinaire  humide,  et 
renfermant  environ  5  millièmes  d'acide  car^ 
bonique. 

Ces  diverses  expériences  furent  répétées 
sous  des  formes  très  variées  et  toujours  avec 
la  même  réussite. 

Ce  point  bien  établi,  de  nouvelles  cultures 
furent  disposées  en  employant  non  plus  de 
l'acide  carbonique  d'origine  microbienne, 
mais  de  l'acide  carbonique  préparé  chimi- 
quement, par  l'attaque  du  marbre  par  de 
l'acide  clilorhydrique  étendu.  Les  résultats 
furent  alors  tout  différents;  l'échec  fut  ab- 
solu :  les  plantes  soumises  à  ce  régime  jau- 
nirent rapidement  et  se  développèrent  très 
mal.  L'expérience  fut  répétée  maintes  fois, 
avec  des  variantes,  mais  toujours  avec  le 
même  résultat,  et  quoique  la  teneur  en  acide 
carbonique  fut  abaissée  à  G  dix- millièmes. 
C'était  la  répéiition  des  expériences  récentes 
de  Brown  et  Escombe. 

Et,  cependant,  l'action  éminemment  favo- 
rable de  l'air  des  couches  démontrait  que 
l'acide  carbonique  en  lui-même  n'était  pas 
la  cause  des  échecs.  Ceux-ci  devaient  alors 
être  dus  à  des  impuretés  accompagnant  le 
gaz  et  provenant  des  substances  employées. 
Mais  en  parlant  de  marbre  et  d'acide  chlo- 
rhydrique  pur,  il  fut  impossible  d'obtenir  un 
gaz  carbonique  favorable;  et  tous  les  traite- 
ments essayés  pour  le  purifier,  lavages,  fil- 
trations,  échouèrent. 

M.  Demoussy  prépara  alors  des  dissolu- 
tions aqueuses  d'acide  carbonique  dont  il  fit 
diffuser  les  quantités  convenables  de  ce  gaz, 
qui  devait  alors  être  débarrassé  des  impure- 
tés qui  l'acconjpagnent  lorsqu'il  est  préparé 
directement.  C'est  en  eCTet  ce  qui  arriva,  et 
les  expériences  prirent  une  toute  autre  allure. 
Aucun  jaunissement,  développement  normal 
et  bien  plus  rapide  que  pour  les  témoins  pla- 
cés dans  l'air  ordinaire,  l'augmentation  de 
poids  pouvant  atteindre  100  à  150  p.  100. 

L'année  suivante  une  vingtaine  de  plantes 
d'espèces  diftérentes  furent  élevées  dans  une 
cage  vitrée  où  la  teneur  en  acide  carbonique 
était  aux  environs  de  15  dix-millièmes  ;  après 
un  mois  leur  poids  était  à  peu  près  double 
de  celui  de  plantes  semblables  venues  dans 
une  [cage  identique,  mais  parcourue  par  de 
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3'?ir  normal.  Seuls  les  fuchsias  firent  excep- 
îion  et  ne  profitèrent  pas  de  l'apport  d'acide 
«arbonique. 

11  est  donc  démontré  depuis  longtemps 
que,  de  même  que  le  sol  bénéficie  de  l'apport 
d'engrais,  de  même  l'atmosphère  peut  arri- 
ver à  mieux  nourrir  les  p'antes  si  on  l'enri- 
chit en  acide  carbonique,  à  condition  que  ce- 
lui-ci soit  exempt  d'impuretés  nuisibles;  on  a 
alors  un  engrais  gazeux. 

Un  brevet  avait  été  pris;  mais  les  horticul- 
l^urs  ne  témoignèrent  que  peu  d'intérêt 
pour  ce  mode  de  culture.  Cependant,  l'un 
d'eux  fit  commencer  chez  lui  quelques  essais 
qui  ne  furent  pas  poursuivis,  par  suite  de 
différentes  difficultés  d'application,  quoique 
les  premiers  résultats  fussent  très  encoura- 
geants. 

[Note  de  la  Rédaction.) 

Chacun  sait  que  la  plante  est  formée  d'eau,  de 
matières  minérales  et  de  matières  oganiques; 
par  exemple,  pour  les  pommes  de  terre,  75  0/0 
d'eau,  1  0/0  de  matières  minérales  et  24  0/0  de 
aoatières  organiques;  pour  le  seigle,  13  0/0  d'eau, 
2  0/0  de  matières  minérales  et  85  0/0  de  ma- 
tières organiques. 

L'eau  et  les  matières  minérales,  la  plante  les 
trouve  dans  l'air  et  le  sol  ;  les  matières  organi- 
ques sont  fournies  par  l'acide  carbonique  — 
€0*  —  de  l'air  qui  entoure  la  plante.  La  feuille 
absorbe  CO"  et  le  transforme  sous  l'action  de  la 
lumière  solaire  en  hydrate  de  carbone  avec  mise 
en  liberté  d'oxygène. 

L'agriculture  est  régie  par  la  grande  loi  du  mi- 
nimum   qui  dit  ;  les  récoltes  sont  proportion- 
aelles   (quand    les  conditions    atmosphériques 
sont  convenables)    à   la    quantité   de    l'élément 
fertilisant  absorbable  et  assimilable  qui  se  trouve 
au    minimum    dans    le   sol,    relativement    aux 
besoins  de  la  plante.  Ainsi,  par  exemple,  une 
bonne  récolte  de  blé  exige  par  hectare  :  azote, 
90  kilogr.;  acide  phosphorique,   92  kilogr.;   po- 
tasse,  53    kilogr.   Si   le   blé  trouve   dans  le   sol 
toute  la  quantité  d'acide  phosphorique  et  de  po- 
lasse  qui  lui  est  nécessaire,  mais  ne  trouve  que 
la  moitié  d'azote,  soit  45  kilogr.,  la  récolte  sera 
théoriquement  de  moitié;  uue  partie  seulement 
des  deux  autres  éléments  sera  utilisée.  Pratique- 
ment, la  récolle  de  blé  ser;i  un  peu  supérieure  à 
la  moitié,  mais  elle  sera  de  mauvaise  qualité  et 
ifs  plantes  seront  sujettes  aux  maladies.  Nous 
basant  sur  cette  loi,  nous  avons  toujours,  jusqu'à 
présent,  cherché  à  balancer  les  quantités  d'élé- 
ments nutritifs  par  un  apport  d'engrais,  en  géné- 
ral d'engrais  complémentaires,  acide   phospho- 
rique, potasse,  azote  et  chaux.  Avons-nous  cher- 
ché, par  un  moyen  quelconque,  de  mettre  plus 
de  CO*  à  la  disposition  de   la  plante?  Jusqu'à 
présent,    non.  Pourquoi?  Nous   avons   toujours 
admis  que  la  quantité  d'acide  carbonique  néces- 
saire à  la  plante  était  fournie,  en  quantité  suffi- 
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saute,  par  l'air.  L-^s  calculs  nous  donnent,  en 
effet,  des  chiffres  énorme',  parce  que  nous  avons 
toujours  pris  l'atmosphère  en  entier  comme  source 
de  GO*,  tandis  qu'en  réalité,  il  n'y  a  qu'une  pe- 
tite partie  de  cette  atmosphère  qui  entoure  la 
plante.  Donc,  pour  l'acide  carbonique,  nous 
avons,  à  tort,  toujours  omis  d'appliquer  la  loi 
du  minimum.  Un  exemple  :  deux  chimistes, 
MM.  Klein  et  D'  B^inau,  ont  constaté,  vers  niidi, 
par  une  belle  journée  bien  ensoleillée,  c'est-à- 
dire  au  moment  où  l'assimilation  est  la  plus 
forte,  que  l'air,  au-dessus  d'un  champ  de  choux 
en  plein  développement,  ne  contenait  plus  que 
des  traces  de  GO*. 

Nous  savons,  par  des  travaux  sérieux,  qu'à 
l'époque  des  grandes  formations,  notre  planète 
était  recouverte  d'une  végétation  luxuriante, 
dont  nous  retrouvons  les  traces  dans  la  houille, 
et  que  la  teneur  en  CO^  de  l'atmosphère  était,  à 
cette  époque,  bien  supérieure  à  sa  teneur  ac- 
tuelle. Nous  pouvons  presque  avec  certitude  dire 
que  cette  luxuriance  était  due  à  la  quantité 
d'acide  carbonique  que  les  plantes  avaient  à  leur 
dispo^ition. 

Déjà,  en  1885,  Kreussler  avait  fait  des  recher- 
ches sur  l'assimilation  de  différentes  quantités 
de  CO"  par  les  feuilles  : 

Si  nous  posons  :  pour  0.03  0/0  CO*  (Air). 
Assimilation  :=  1. 

On  a  pour  0.06  0/0  CO' 1  27 

—  0.11  0/0    —    1.85 

—  0.56  0/0    —    2.09 

—  7.26  0/0     —    2.30 

—  14.52  0/0    —    2.66 

Il  est  intéressant  de  voir  que  le  plus  petit  ap- 
port en  CO*  provoque  une  plus  grande  assimila- 
tion. D'autres  auteurs  se  sont  également  occupés 
de  l'influence  de  CO'  sur  le  développement  de  la 
plante.  Le  docteur  Bornemann,  dans  son  livre 
Kohlensàure  und  Pflannnivachstum,  a  repris  la 
question  et  a  fait,  avec  M.  le  docteur  Fischer, 
l'expérience  suivante  :  Un  terrain,  de  composi- 
tion uniforme,  contenant  une  quantité  d'éléments 
nutritifs  plus  que  suffisante,  a  été  divisé  en 
quatre  parcelles  égales  et  semé  avec  des  épi- 
nards.  Deux  ont  reçu  du  CO*  fourni  par  une  bon- 
bonne, les  deux  autres  pas.  Les  résultats  obtenus 
ont  été  frappants.  Les  rendements  des  parcelles 
traitées  ont  été  de  12.2  0/0  supérieurs  à  celui  des 
parcelles  non  traitées;  de  plus,  les  plantes  trai- 
tées étaient  de  beaucoup  plus  vigoureuses. 

En  1919,  M.  Bornemann  étendit  ses  expé- 
riences et  choisit  comme  plante  du  blé  d'au- 
tomne, de  l'avoine,  de  l'orge,  des  pois  Victoria, 
des  haricots  et  de  la  moutarde. 

Une  parcelle  large  de  l^.SO,  orientée  de  l'Est 
à  l'Ouest,  fut  divisée  en  12  petites  parcelles 
larges  de  0™.84.  Le  long  de  la  partie  Est  de  la 
parcelle  avait  été  disposé  un  système  de  tuyaux 
muni,  au  milieu  des  parcelles,  de  robinets.  Un 
tuyau  long  de  1™.50  percé  de  petits  trous  de 
l^^.S  distribuait  le  gaz.  Six  parcelles  reçurent 
CO'  et  six  parcelles  ne  reçurent  rien,  toutes  les 
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parcelles  furent  sans  cela  traitées  de  la  même 
façon.  La  quantité  de  gaz  était  mesurée  par  un 
gazomètre;  la  distribution  commença  le  7  avril 
pour  se  terminer  le  13  juillet,  quand  toutes 
les  plantes  eurent  atteint  leur  maturité,  soit 
4  30  jours,  à  raison  de  10  heures  par  jour.  La 
quantité  de  CO*  donnée  fut  de  33  604  litres,  soit 
par  jour  258  litres  5.  Celte  quantité  se  partage 
sur  les  6  parcelles  de  1  m.  carré  26  chacune, 
soit  1  m.  carrés  36,  ce  qui  fait  par  jour  et  mètre 
carré  34  litres  2  ou,  en  chiffre  rond,  68  grammes. 
La  quantité  de  CD*  fut  maintenue  à  dessein  dans 
les  limites  que  l'on  peut  atteindre  dans  la  pra- 
tique agricole  par  l'emploi  d'engrais  organiques. 
L'enrichissement  en  CO^  a  produit,  chez  les 
trois  variétés  de  céréales  et  spécialement  chez 
l'avoine,  un  tallage  plus  fort;  pour  les  pois,  les 
haricots  et  la  moutarde,  le  développement  a  été 
plus  rapide  et  la  floraison  plus  forte. 

L'augmentation  de  la  récolte  des  parcelles 
traitées  en  comparaison  des  parcelles  non  trai- 
tées a  été  pour  : 

Blé  d'automne 24.90  0/0 

Avoine 41.10     » 

Orge.., 23.86     » 

Pois  Victoria 30.00     » 

Haricots 62.10     » 

Moutarde 48.80    » 


Il  est  évident  que,  si  ces  expériences  sont  cu.i- 
vaincantes,  le  moyen  employé  est  beaucoup  trop 
cher.  Il  faut  que  nous  puissions  mettre  à  la  dis- 
position des  plantes  beaucoup  de  CO*,  et  le 
meilleur  marché  possible.  xM.  le  docteur  ingé- 
nieur F.  Riedel  a  trouvé  une  solution,  qui,  si 
elle  n'est  pas  parfaite,  présente  cependant  beau- 
coup d'intérêt.  M.  Riedel  a  essayé  les  gaz  des 
hauts  fourneaux  après  leur  passage  dans  les 
machines  à  gaz  ;  il  relaie  ses  essais  dans  le  Jour- 
nal Stahl  und  Eisen.  Cette  idée  d'employer  les  gaz 
des  hauts-fourneaux  paraît  être  en  contradiction 
avec  le  développement  des  plantes,  car  ces  gaz 
contiennent  des  matières.'nuisibles.  Cependant,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'alarmer.  Les  gaz  des  hauts- 
fourneaux,  passant  dans  les  récupérateurs  pour 
chauffer  l'air  insulflé  par  les  tuyères,  déposent  la 
plus  grande  partie  des  poussières  qu'ils  contien- 
nent; de  plus,  servant  à  faire  marcher  les  ma- 
chines à  gaz,  c'est-à-dire  ayant  été  brûlés,  ceux 
qui  sortent  ne  contiennent  plus  de  substances 
nuisibles.  Dans  les  centres  industriels,  ces  gaz 
sont  en  grande  quantité, donc  relativement  bc.T 
marché  et  remplissent  les  conditions  voulues. 

{A  suivre.)  Docteur  Jess, 

Directeur   de  la  Station  agronomique  de  Meli!. 
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Nous  arrêterons  ici  les  quelques  notes  rela- 
tives à  la  conservation  du  purin  pour  nous  occu- 
per d'une  question  presque  aussi  importante  : 
celle  de  Vutilisation  de  ce  produit. 

Voici,  pour  commencer,  un  aperçu  des  résul- 
tats que  l'on  peut  obtenir  par  un  emploi  judi- 
cieux du  purin  (d'après  le  journal  hollandais  De 
Veldbode). 

a)  La  première  expérience  se  fit  à  Ureterp 
(Hollande),  sur  un  sol  marécageux  de  vallée,  sur- 
élevé de  7o  centimètres  environ  par  rapport  à 
l'eau  des  fossés  d'assèchement;  on  établit  trois 
parcelles  de  5  ares  chacune  qui  reçurent  une  fu- 
mure de  fond  de  600  kilogr.  de  superphosphate 
à  l'hectare  : 

La  parcelle  n°  1  reçut  du  super  seul; 

La  parcelle  n"  2  reçut  du  super-}- 730  litres 
-d'un  purin  renfermant  O.o2o  0  0  d'azote,  avec 
une  densité  de  1034;  l'arrosage  au  purin  se  fit  le 
30  mars. 

La  parcelle  n*  3  reçut  du  super4-(à  la  date  du 
3  mai)  750  litres  d'un  purin  de  1032  de  densité, 
4osant  0.495  0/0  d'azote. 

La  récolte,  rapportée  à  l'hectare,  s'éleva  à  : 

Parcelle    1 2  830  kilogr.  de  foin, 

—  2 3  990      —  — 

—  o 4  350       —  — 

L'herbe  de  la  parcelle  n"  2  commença  à  pous- 
ser de  très  bonne  heure,  mais  eut  à  souffrir  des 

(t)  Voir  les  numéros  des  3  et  19  février  et  du 
19  mars,  pages  96,  133  et  216. 


fortes  gelées  nocturnes  qui  arrivèrent  au  début 
de  sa  croissance.  Ce  fait  nous  explique  pourquoi 
l'épandage  tardif  du  purin  donna  ici  le  meilleur 
résultat. 

b)  On  fit  une  seconde  série  d'expériences  à 
Nijberkoop,  sur  un  sol  de  marais  sablonneux, 
de  fertilité  moyenne;  on  établit  trois  nouvelles 
parcelles  de  4  ares  chacune,  qui  reçurent  une 
fumure  de  fond  de  600  kilogr.  de  super  à  l'hec- 
tare. 

La  parcelle  n"  1  reçut  du  super -j-  560  litres  de 
purin  à  1020  de  densité  dosant  0.51  0/0  d'azote; 
l'arrosage  se  fit  à  la  date  du  31  mars,  par  une 
température  basse,  le  sol  étant  gelé. 

La  parcelle  n"  2  reçut  du  super  et,  à  la  date 
du  3  mai  (temps  lourd  et  sombre),  560  litres  de 
purin  à  1023  de  densité,  renfermant  0.575  0/0 
d'azote. 

La  parcelle  n"  3  n'ayant  eu  que  du  super  seul, 
servit  de  rémoin. 

La  récolte  en  foin,  à  l'hectare,  fut  de  : 

Parcelle   1 5  573  kilogr. 

—  2 4  837      — 

—  3 2  975      — 

Au  cours  de  l'expérience,  l'épandage  hitif  du 
purin  se  montra  nettement  préférable  à  l'épan- 
dage tardif,  Itien  que,  dans  ce  cas»,  la  dose  totale 
d'azote  appliquée  eût  été  plus  forte. 

c)  La  dernière  expérience  se  fit  à  Blesdijke, 
sur  un  terrain  sablonneux,  situé  en  un  point  sur- 
élevé ;  on  détermina  quatre  parcelles  de  5  are 
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sur  un  champ  qui  venait  de  porter  une  culture 
de  pommes  de  terre,  et  ou  y  sema  du  seij^le 
d'hiver.  La  fumure  de  fond  était  constituée  par 
une  dose  massive  de  fumier  de  ferme  enfoui  pro- 
fondément. 

La  parcelle  n°  1  reçut  533  litres  de  purin  à 
1017  de  densité  et  0.41  0,0  d'azote,  -f  30  kilogr. 
de  super. 

La  parcelle  n°  2  reçut  30  kilogr.  de  super. 

La  parcelle  n"  3  reçut  533  litres  de  purin  à 
1017  de  densité  et  0.393  0/0  d'azote,  -f  15  ki- 
logr. de  poudre  d'os. 

La  parcelle  'n°  4  reçut  12  kil.  300  de  nitrate 
de  soude,  plus  13  kilogr.  de  poudre  d'os. 

La  croissance  du  seigle  se  fit  dans  de  mau- 
vaises conditions  :  il  eut  à  souffrir  tout  d'abord 
des  gelées,  puis  de  la  sécheresse  et,  en  dernier 
lieu,  d'une  forte  pluie  qui  le  coucha  à  peu  près 
complètement.  La  récolte  à  l'hectare  fut  : 

Grain.  Paille. 

kilogr.  kilogr. 

Parcelle  1 i  470  2  600 

—  2 1  020  1  560 

—  3 1  350  2  520 

—  4 1  240  2  080 

La  quantité  dazote  épandue  lors  des  deux  pu- 
rinages  s'élevait  respectivement  à  42  et  à  43  ki- 
logr. à  l'hectare  ;  la  dose  apportée  avec  le  nitrate 
était  de  38  kil.  500  à  l'hectare;  les  quantités 
d'azote  étant  ainsi  très  voisines  les  unes  des 
autres  'dans  les  trois  cas  considérés,  on  peut 
affirmer  que  l'azote  du  purin  a  mieux  agi  que 
celui  du  nitrate. 

Voici  à  présent  quelques  résultai?  qui  nous 
sont  personnels.  A  la  date  du  10  avril  1920, 
nous  avons  épandu  5  mètres  cubes  de  purin  sur 
33  ares  d'une  prairie  naturelle,  dont  l'herbe  ve- 
nait d'être  complètement  broutée  par  des  bovins 
(Guinarlhe-B.  P.);  cette  même  prairie  —  située 
sur  des  alluvions  lluviales  récentes  de  bonne 
fertilité  —  avait  reçu,  au  mois  de  septembre 
précédent  une  application  copieuse  de  fumier 
de  ferme  en  couverture  (30  000  kilogr.  à  l'hec. 
tare).  Le  purin  qui  y  fut  épandu  se  rapprochait, 
comme  qualité,  de  celui  que  nous  avions  fait 
analyser  à  la  Station  agronomique  de  Bordeaux 
quelque  temps  plus  tard,  et  dont  nous  avons 
indiqué  la  coraposilion  un  peu  plus  haut  :  il  eut 
un  effet  immédiat,  qui  se  ti'aduisit  par  une 
croissance  régulière  et  rapide  de  l'herbe  ;  la 
luzerne  maculée,  d'ordinaire  peu  abondante,  fut 
tellement  sensible  à  cet  arrosage  qu'elle  émit 
de  nombreux  rejets  qui  prirent  peu  à  peu  le 
dessus  sur  les  Graminées  environnantes  et  fina- 
lement se  couchèrent  non  sans  avoir  atteint  une 
longueur  moyenne  de  0"'.60  à  0".65.  Pour  éviter 
de  laisser  étouffer  les  plantes  ainsi  dominées  — 
ce  qui  aurait  compromis  la  seconde  coupe  — 
nous  dûmes  faucher  l'ensemble  du  fourrage  de 
très  bonne  heure,  vers  le  30  mai,  après  51  jours 
de  végétation.  Ce  travail  ne  s'effectua  pas  sans 
peine   :  les  dents  de  la  faucheuse   mécanique 
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s'engorgèrent  très  vite  par  suite  de  la  verse  et 
de  la  grande  épaisseur  de  1  herbe  et  la  machine 
ne  put  fonctionner;  seul,  le  fauchage  à  la  faux 
fut  possible;  encore,  dûmes-nous  renoncer  à 
former  des  andains  réguliers  et  nous  mettre  en- 
devoir  de  faucher  tantôt  dans  un  sens,  tantôt 
dans  un  autre,  en  prenant  soin  de  ramener  de 
temps  en  temps  vers  nous  l'herbe  coupée  pour 
en  former  de  petits  tas,  et  dégager  ainsi  le  ter- 
rain. La  grande  abondance  de  luzerne  maculée- 
rendit  la  fenaison  lente  et  plutôt  pénible  ;  néan- 
moins, le  poids  de  la  récolte  obtenue  fut  très- 
satisfaisant,  puisqu'il  s'éleva  à  5  562  kil.  bOO  d& 
foin  sec  à  l'hectare. 

Sur  une  autre  parcelle  où  nous  avions  rem- 
placé le  purin  par  350  kilogr.  de  super  à 
l'hectare,  la  récolte  de  foin  fut  d'environ  4  000  ki- 
logr. à  l'hectare;  le  trèfle  violet  et  le  trèfle  hy- 
bride —  ce  dernier  surtout  —  parurent  très  sen- 
sibles à  l'action  du  super;  quant  à  la  luzerne- 
maculée,  elle  ne  prit  qu'un  faible  développe- 
ment. 

Enfin,  un  autre  lopin  fumé  au  fumier  de- 
ferme  seul  et  servant  de  témoin  produisit 
2  800  kilogr.  de  foin  à  l'hectare,  soit  à  peine  un 
peu  plus  de  la  moitié  de  ce  qu'avait  fourni  la 
parcelle  purinée. 

Le  rendement  de  la  seconde  coupe  fut  sensi- 
blement le  même  pour  les  àeux  parties. 

Pour  en  finir  avec  la  question  de  l'emploi  du 
purin,  il  nous  reste  à  formuler  quelques  remar- 
ques d'ordre  pratique  relatives  à  l'épandage  : 
tout  le  monde  sait  que  les  purinages  de  prin- 
temps et  d'automne  sont  ceux  qui  donnent  les^ 
meilleurs  résultats;  on  devra  veiller  à  ce  que 
cette  opération  se  fasse  toujours  par  temps  cou- 
vert, de  préférence  au  cours  d'une  journée  à 
atmosphère  calme  et  légèrement  humide,  sinon 
le  soleil  et  le  vent,  en  activant  énergiquement 
l'évaporation  du  purin,  libèrent  une  partie  de- 
l'ammoniaque  qui  se  trouvait  dissoute  dans  ce 
purin  et  rendent  ainsi  les  pertes  ammoniacales 
très  sensibles.  Pour  réduire  ces  pertes  au  mini- 
mum, il  sera  bon,  en  outre,  de  gratter  la  terre 
fraîchement  purinée  avec  un  cultivateur  cana- 
dien, ou  de  la  retourner  avec  une  charrue. 

Les  Allemands   construisent  dans  ce  but  des 
appareils  d'épandage  perfectionnés  qui  retour 
nent   la   partie  superficielle  du   sol   dès  qu'elle 
vient  d'être  imbibée  de  purin, 

Les  travaux  effectués  en  1916  et  en  1917  parle 
professeur  Dr.  Gerlach,  de  Bromberg,  confir- 
ment d'ailleurs  pleinement  les  idées  que  l'on 
avait  déjà  sur  ce  point.  D'après  cet  auteur,  si  l'on 
donne  à  l'azote  du  nitrate  de  soude  une  valeur 
égale  à  100,  l'azote  du  purin  a  une  valeur  de  : 


Purinape 


moyen. 


a)  Epandsge  du  purin  sur  la 
partie  supeiTicielle  du  sol 
avant  les  .semailles,  sans  re- 
tournement ultérieur 


intensif. 
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b)  Retournement  de  la  partie 
piirinée  par  un  labour  de 
15-20  centimètres  etîectué 
avant  les  semailles 91  83 

La  lecture  de  ces  chiffres  nous  montre  que  le 
seul  fait  de  relourner  sans  tarder  la  partie  super- 


ficielle du  sol,  imbibée  de  purin,  contribue  à 
augmenter  l'efficacité  du  purin  de  40  à  bO  0/0 
environ  (terres  non  emblavées^ 

Albert  Maupas. 

Propridtaire-ogriciilleur,  ex-stai:iaire  à  Grignon. 


RÈGLEMENT  DES  CHEPTELS  EN  FIN  DE  BAIL 


I.  —  Le  cheptel  vif. 

1°  Position  de  la  question.  —  La  dififérence 
entre  les  prix  du  bétail  avant  la  guerre  et 
aujourd'hui  cause  de  très  sérieuses  diffi- 
cultés à  Tocca^ion  des  règlements  de  fin  de 
bail,  notamment  dans  les  pays  de  métayage. 

A  s'en  tenir  à  l'article  1826  du  Gode  civil, 
le  fermier  ou  le  métayer  sont  en  droit  de  ré- 
clamer, suivant  les  cas,  la  plus-value  ou  leur 
part  de  plus-value  des  cheptels  de  fer  qui 
leur  ont  été  confiés. 

L'Académie  d'Agriculture,  appelée  dès 
1917,  à  l'occasion  d'une  requête  du  Conseil 
général  de  l'Aveyron,  à  formuler  son  avis 
sur  la  question,  a  estimé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'édicter  une  législation  spéciale,  ni 
même  d'instituer  un  moratorium  pour  les 
règlements  en  argent.  On  se  trouvait,  en 
effet,  en  présence  de  conventions  dûment 
consenties  qu'il  pouvait  être  imprudent  de 
modifier,  car  si  actuellement  les  choses  sont 
contre  le  propriétaire,  rien  ne  dit  que  de- 
main elles  ne  seront  pas  contre  le  preneur(l). 

Evidemment,  à  première  vue,  ce  serait  la 
négation  même  du  droit  que  d'adopter  après 
coup  une  réglementation  portant  en  somme 
effet  rétroactif.  Et  il  faut  bien  noter  aussi 
que  l'article  1826  du  Code  civil  permettait 
aux  bailleurs  d'adopter  telles  conventions 
qu'ils  jugeaient  utiles. 

Mais  on  pourrait  arguer,  non  sans  quel- 
que raison,  que  si  les  parties  ne  pouvaient 
prévoir  la  hausse  vertigineuse  du  bélail,  elles 
n'avaient  jamais  entendu,  par  contre,  en  s'en 
tenant  à  l'observation  pure  et  simple  de  l'ar- 
ticle 1826  du  Code  civil  agir  autrement  que 
dans  un  but  de  conservation  du  cheptel  néces- 
saire à  l'exploitation  du  fonds. 

2°  Quelques  points  de  jurisprudence.  —  Ce 
point  de  vue,  qui  est  le  nôtre,  a  été  défendu 
en  justice.  A  tout  prendre,  la  valeur  égale, 
dont  parle  le  Code,  n'est-elle  pas  une  valeur 
intrinsèque,  une  valeur  cullurale  plutôt  qu'un 

(1)  Consulter  pour  l'examen  complet  de  la  ques- 
tion les  Comptes  rendus  de  l'Académie  d'agriculture 
des  16  avril  1919,  14  mai  1919,  22  mai  1919  et  le  Jour- 
nal d'Agriculture  pratique  du  22  mai  1919  :  Convert. 
«  L'estimation  des  cheptels  de  bétail  sous  les  régimes 
du  fermage  et  du  métayage.  » 


prix?  A  notre  sens,  il  convient  de  distinguer 
nettement  entre  Vévaluation  et  la  valeur^ 
c'est-à-dire  entre  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi, 
en  d'autres  termes,  décider  si  le  cheptel  de 
fer  confié  au  métayer  ou  au  fermier  doit  être 
considéré  comme  une  sorte  d'immeuble  par 
destination  qui,  en  principe  et  par  définition, 
ne  saurait  subir  les  fluctuations  de  la  hausse 
ou  de  la  baisse  des  cours. 

Le  tribunal  de  Villefranche-de-Lauraguais 
l'a  ainsi  entendu  par  un  jugement  en  date  du 
28  janvier  1920,  puis  le  Tribunal  d'Auch 
(23  juin  1920),  puis  Castres  (16  décembre 
1920),  et  enfin  Saint-Yrieix  (29  décembre 
1920j.  Une  seule  Cour  s'est  rangée  à  cet  avis, 
celle  de  Toulouse,  par  arrêt  du  8  juillet  1920. 

Par  contre,  les  Cours  de  Montpellier  (10  fé- 
vrier) et  de  Riom  (29  juillet  1920),  les  tribu- 
naux d'Aurillac,  de  Rodez,  de  Poitiers,  de 
Villeneuve-sur-Lotont  repoussé  cette  théorie, 
persistant  à  ne  voir  la  question  que  du  seul 
point  de  vue  étroit  de  la  lettre  du  Code. 

Le  fermier  supporte  tous  les  risques  du 
bétail,  disent-elles;  si  celui-ci  subit  une 
baisse,  le  fermier  en  doit  le  prix  (art.  1825); 
dès  lors,  il  doit  également  bénéficier  des 
plus-values  «  à  quelque  valeur  inattendue 
que  celles-ci  portent  le  prix  du  cheptel  n. 
C'est  la  loi,  et  l'intention  des  parties  ne  sau- 
rait être  interprétée  différemment. 

Est-on  bien  assuré  de  connaître  avec  cer- 
titude l'intention  des  parties  quand  les  cours 
ont  varié  du  simple  au  quadruple  entre 
l'époque  de  la  passation  des  contrats  et  celle 
des  règlements  en  fin  de  bail? 

Toute  la  question  est  là,  et  le  tribunal  de 
Castres  soutient  fort  justement  «  que  les 
parties  ont  voulu  faire  une  évaluation  quali- 
tative sous  forme  d'estimation,  seul  mode 
employé  alors  pour  assurer  cette  équiva- 
lence; qu'en  conséquence  cette  estimation, 
effectuée  seulement  pour  permettre  au  bail- 
leur de  retrouver  des  animaux  équivalents, 
ne  saurait  jouer  comme  balance  de  chiffre 
avec  les  cours  actuels  faussés  ». 

En  cette  matière,  il  n'y  a  pas  là  une  affaire 
d'industrie,  mais  une  simple  mesure  conser- 
vatoire. S'il  avait  dû  en  être  autrement,  nul 
doute  qu'aussi  bien  du  côté  du  bailleur  ou  dtt 
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preneur,  il  aurait  été  question  de  limiter  les 
aléas  (car  la  baisse  aurait  pu  se  produire). 
Et  c'est  justement  parce  qu'on  ne  prévoyait 
ni  hausse,  ni  baisse  sensible,  que  les  choses 
ont  été  réglées  comme  si  le  prix  du  bétail  ne 
devait  être  sujet  qu'à  de  faibles  variations. 

Vraiment,  on  ne  peut  nier  que  les  faits 
n'aient  dépassé  les  prévisions  des  parties  et 
c'est  —  à  notre  sens  —  ce  qui  doit  militer  en 
faveur  d'une  revision  des  textes  en  vigueur. 

Cette  thèse  est  celle  de  la  Gourde  Toulouse, 
qui  reconnaît  que  les  parties  n'ont  pas  prévu 
la  hausse  actuelle,  que,  si  elles  avaient 
connu  cet  avenir,  elles  n'auraient  point  con- 
tracté ou  fait  des  conventions  différentes. 
C'est  un  peu  la  théorie  de  l'imprécision  dans 
les  contrats,  séduisante  autant  que  dange- 
reuse, mais  c'est  cependant  l'exacte  interpré- 
tation des  faits. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  problème  est  d'im- 
portance. Il  intéresse  d'abord  les  proprié- 
aires,  souvent  obligés  à  des  débours  dépas- 
sant leurs  disponibilités  :  de  là  des  ventes 
de  bétail  qui  portent  atteinte  à  la  bonne  tenue 
des  troupeaux  et  dégarnissent  les  exploita- 
tions du  cheptel  indispensables  ;  de  U  aussi 
des  ventes  de  terres,  ainsi  que  le  faisait  très 
justement  remarquer  Marcel  Vacher  à  l'Aca- 
démie d'Agriculture. 

D'un  autre  côté,  les  nouveaux  preneurs  sont 
peu  disposés  à  accepter  une  situation  de  na- 
ture à  comporter  probablement  des  charges 
sans  compensation. 

3*  Vers  une  solution  équitable.  —  Aussi,  il 
serait  grand  temps  qu'une  solution  définitive 
intervînt.  Actuellement,  c'est  la  variation 
dans  les  jugements  selon  qu'on  se  place  du 
côlé  du  propriétaire  ou  du  côté  du  fermier. 

Les  uns  et  les  autres  ont  fait  valoir  de 
bonnes  raisons;  au-dessus  des  parties,  il  y  a 
l'équité  et,  en  son  nom,  il  faut  souhaiter  que 
la  Cour  de  Cassation  se  prononce  au  plus  tôt. 
La  Chambre  des  Requêtes  a  déjà  admis  le 
pourvoi  du  fertnier  contre  l'arrêt  de  Toulouse 
et  ce  pourvoi  est  maintenant  pendant  devant 


la  Chambre  civile.  Les  conclusions  de  la  Cour 
doivent,  on  le  sait,  servir  de  base  à  un  projet 
de  loi  pour  interprétation  ou  modifications 
des  règles  en  vigueur  (1). 

Quel  sera  l'avis  de  la  Cour  de  Cassation? 
Il  est  difficile  de  le  préjuger.  Cependant  à 
une  situation  nouvelle,  il  semble  bien  qu'on 
devrait  apporter  des  concepts  nouveaux  et 
les  traduire  dans  les  textes.  En  tous  cas,  la 
solution  réclame  l'urgence. 

Attendre  en  cette  matière,  r.'est  rendre 
difficiles  les  prises  de  ferme  ou  de  métairies 
et  du  même  coup  gêner  la  production  qui 
demande,  là  comme  ailleurs,  la  quiétude 
dans  les  affaires. 

Et  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  s'inspirer 
du  jugement  du  tribunal  de  Saint-Yrieix, 
qui  place  résolument  le  problème  sur  son 
véritable  terrain  :  la  dépréciation  monétaire. 
«  L'élément  d'évaluation,  le  franc,  dit-il,  au 
moyen  duquel  l'estimation  faite  en  fin  de 
bail  chiffre  la  valeur  du  cheptel  de  sortie, 
est  loin  d'être  de  même  valeur  qu'à  l'époque 
de  l'entrée  du  preneur.  » 

Rien  n'est  plus  vrai,  et  puisque  l'étalon  de 
mesure  n'a  plus  la  même  valeur,  ne  serait-il 
pas  possible  de  n'attribuer  au  premier  que  la 
plus-value  réelle,  compte  tenu  de  la  baisse  de 
valeur  du  franc  par  un  coefficient  approprié? 
Cette  solution  servirait  tous  les  intérêts, 
celui  du  propriétaire  qui  ne  serait  pas  obligé 
à  des  décaissements  souvent  hors  de  propor- 
tion avec  ses  disponibilités  et  celui  du  nouvel 
entrant  qui  ne  s'engagerait  pas  au  delà  des 
prévisions  normales. 

Quant  au  fermier  sortant,  il  n'apporterait 
peut-être  pas  une  hâte  si  fébrile  à  quitter  un 
domaine,  s'il  n'avait  pas  comme  aujourd'hui 
la  perspective  de  la  bonne  affaire. 

Attendons  l'arrêt  de  la  Cour.  Jusque-là, 
nous  croyons  que  les  plaideurs  seraient  sages 
de  suspendre  leurs  procédures  pour  éviter  les 
frais  de  jugements  susceptibles  peut-être  de 
revision. 

(A  suivre.)  Abel  BiiCKERicn, 

Ingénieur  agricole. 
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Les  tracteurs  agricoles  possèdent  une 
poulie  permettant  d'utiliser  le  moteur,  quand 
il  est   pourvu  d'un   régulateur  automatique 

(1)  Question  écrite,  posée  par  M.  Henry  i-'ougère, 
au  ministre  de  l'Agriculture  et  reproduite  par  le 
Journal  (V Agriculture  prali'jue  du  "23  décembre  15*20 
(Glironique  agricole). 


de  vitesse,  pour  actionner  diverses  machines 
à  l'aide  d'une  courroie.  Ils  remplacent  ainsi 
la  locomobile  à  vapeur  pour  commander  la 
batteuse,  la  presse  à  paille,  une  pompe,  etc., 
utilisations  qui  permettent  de  répartir  leurs 
frais  généraux  sur  un  plus  grand  nombre  de 
journées  de  travail  dans  l'année. 
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Avant  la  hausse  du  pétrole,   le   tracteur 
concurrençait  la  machine  à  vapeur  par  suite 


du  prix  très  élevé  du  charbon  et  des  diffî- 
cuites  de  transport  du  combustible. 


Fig.  45.   —  Calage  d  un  tracteur  lors  de  l'utilisation  de  son  moteur  pour  actionner 
diverses  machines  par  courroie. 

Le  calage  d'un  tracteur,  travaillant  comme  i  boulons,  qui  tendent  à  les  rapprocher, 
un  moteur  fixe,  ne  présente  pas  de  difficulté,  |  Il  est  toujours  facile  de  caler  un  tracleur, 
et  Ton  peut  avoir 
recours  aux  dispo- 
sitifs en  usage  pour 
les  locomobiles  à 
vapeur  et  les  bat- 
teuses, c'est-à  dire 
que,  pour  chaque 
roue,  on  emploie 
deux  cales  entail- 
lées en  biseMU  pour 
recevoir  le  bandage 
de  la  roue;  les  deux 
cales  sont  reliées 
entre  elles  par  deux 
longs  boulons  pn- 
rallèl<^s  au  sol,  au 
par  des  tringles  à 
levier,  à  crans,  etc. 
D'autres  fois, le  sys- 
tème de  calagp  <  st 
constitué  par   deux 


Fiir.  46.  —  Calage  d'un  moteur  locomohile  ai'tionnant  une  batteuse. 


bois  presque  horizontaux,  disposés  de  cha- 
que côté  entre  les  roues,  et  appuynnt  sur 
leurs  bandages,  l'un  au-dessus  et  l'autre  n- 
dessoiis  du  plan  passant  par  les  axes  des 
roue?;  ces  deux  bois  sont  serrés  par  deux 


comme  on  le  voit  sur  la  photographie  fig.  45, 
prise  lors  d'un  de  nos  essais  récents  du  trac- 
teur .\ustin  pour  la  mesure  de  la  puissance 
disponible  à  la  poulie;  le  moleur,  placé  en 
dehors  du  hall  de  la  Station  d'Essais  de  Ma- 
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chines,  actionnait,  par  courroie,  le  dynamo- 
mètre d'absorption  ;on  voit  le  tracteur  main- 
tenu par  de  simples  cales  ?ur  le  chantier  en 
bois  qu'il  a  fallu  élever  afin  que  la  poulie 
soit  au  niveau  exigé  par  le  dynamomètre. 

Parmi  les  dispositions  simples,  nous  pou- 
vons encore  citer  la  suivante  qui  est  em- 
ployée en  Amérique,  et  dont  la  vue  d'en- 
semble est  donnée  par  la  figure  46. 

De  chaque  côté  de  la  machine  A  (fig.  17), 
on  applique  à  l'extérieur  des  roues  B  et  C, 
contre  leur  bandage,  un  bois  d  d'  qu'on  fixe 
par  les  crochets  à  écrous  a  et  b.  Le  bois  d  d' 
(madrier  ou  solive)  doi  t  être  placé 
comme  cela  est  indiqué  dans  la  ^^ 

figure  47:  le  pointa  au  plus  haut 
possible  sur  la  roue  arrière  C,  le 
point  b  au  niveau  ou  au-dessous 
du  moyeu  de  la  roue  avant  B, 
l'extrémité  d'  venant  buter  sur  le 
sol  X  ;  il  est  préférable  de  faire 
pénétrer  un  peu  l'extrémité  infé- 
rieure d  de  la  pièce  dd'  dans  le 
sol  X. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  jeu  entre 
les  moyeux  des  roues  et  leurs 
fusées,  le  calage  ainsi  réalisé  est 
très  solide.  Si  une  roue  a  une 
tendance  à  tourner  dans  un  sens  quelconque, 
elle  cherche  à  entraîner  l'autre  en  sens  in- 
verse, la  longueur  a  b  étant  invariable. 

Quand  le  sol  x  fig.  47)  n'est  pas  assez  ré- 
sistant pour  supporter  la  charge  de  la  ma- 
chine A,  laquelle  a  toujours  plus  ou  moins 
de  vibrations  lassant  peu  à  peu  le  terrain, 
il  convient  de  mettre  à  plat,  sous  les  roues 
C  et  B,  des  bois,  en  m  et  en  n. 

Les  pièces  a  et  6  (fig.  47)   peuvent  être  de 


simples  boulons  serrant  sur  une  contre- 
plaqué  disposée  contre  la  roue,  du  côté 
opposé  au  bois  rfrf';  il  est  préférable  d'em- 
ployer des  tiges  filetées  dont  l'extrémité  est 
courbée  en  crochet  afin  d'embrasser  le  ban- 
dage de  la  roue  à  caler,  l'écrou  serrant  par 
une  rondelle,  ou  une  plaque,  sur  le  bois  d  d' 
posé  de  champ. 

Le  dispositif  qui  vient  d'être  indiqué  peut 
être  utilisé  pour  le  calage  d'une  machine 
quelconque  montée  sur  quatre  roues,  bat- 
teuse,   presse    à    fourrages,    hache-paille , 
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Fig.  41.  —  Calage  d'une  machine  montée  sur  quatre  roues. 


pompe,  etc.,  il  est  donc  susceptible  de  nom- 
breuses applications. 

Le  diamètre  de  la  poulie  d'un  tracteur 
doit  être  déterminé  d'après  le  nombre  de 
tours  que  doit  faire  cette  poulie  par  minute, 
afin  qu'on  ait  une  vitesse  à  la  circonférence 
(vitesse  de  la  courroie'i  variant  de  lO'^.SO  à 
13". 50  par  seconde,  qui  convient  le  mieux 
pour  la  commande  des  machines  à  battre. 

M.  R. 


LES  APPELLATIONS  D'ORIGINE,  —  LE  *'  CALYADOS 


Le  Journal  Officiel  publiait  récemment 
(n°  du  5  mars  1921)  une  déclaration,  faite 
en  vertu  de  la  loi  du  6  mai  1919,  par  laquelle 
un  distillateur  de  Cérences  (Manche)  faisait 
connaître  son  intention  de  vendre  sous  la 
dénomination  de  Calvados  des  eaux-de-vie 
obtenues  par  la  distillation  de  cidres  prove- 
nant du  département  de  la  Manche. 

La  conséquence  de  la  déclaration  ainsi 
formulée  sera,  à  défaut  de  contestation  en 
justice  dans  le  délai  d'un  an  (1),  de  conférer 
aux  récoltants  et  aux  distillateurs  du  dépar- 
tement de  la  Manche    un    droit    définitif  à 

(i)  Loi  du  6  mû  1919,  art.  14  et  15.— Voir  Journal 
d'Agriculture  prj.lique,  9  décembre  ;1920,  p.  471  : 
Les  appellations  d'origine  et  rAgricuIture. 


l'usage  de  l'appellation  d'origine  Calvados. 

Et  voici,  de  ce  fait,  posée  à  nouveau  la 
question,  déjà  soulevée  en  1907,  de  la  déli- 
mitation de  la  région  productrice  de  l'eau-de- 
vie  de  cidre  désignée  sous  le  nom  à'Eau-de- 
vie  de  Calvados  ou,  selon  l'expression  cou- 
rante, de  Calvados.  Ce  nom  s'emploie,  en 
effet,  à  cet  égard,  comme  s'emploient  les 
mots  Cognac  el  Armagnac,  lorsqu'il  s'agit  de 
désigner  les  eaux-de-vie  provenant  des  ré- 
gions délimitées  ayant  droit  à  ces  appella- 
tions. 

La  réputation  du  Calvados  a  largement 
dépassé  les  limites  du  département  du  môme 
nom  et  des  régions  principales  de  produc- 
tion et  de  consommation  de  l'eau-de-vie  de 


LE  RUCHER 

cidre   :   Haute  et   Basse-Normandie  et  Bre- 
tagne. 

On  comprendrait  donc  que  les  producteurs 
de  cette  riche  contrée  du  Calvados,  où  la 
culture  du  pommier  donne  des  produits 
dont  la  renommée  "est  si  vieille,  si  bien 
établie  et  si  répandue,  voulussent  se  ré- 
server le  droit  exclusif  de  vendre  leurs 
eaux-de-vie  de  cidre  sous  le  nom  de  Cal- 
vados^ qui  équivaut  à  un  brevet  de  qualité 
pour  les  produits  qu'il  désigne. 
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En  présence  de  la  prétention  qui  vient  de 
se  manifester  dans  la  Manche,  il  leur  appar- 
tiendra, s'ils  entendent  la  contester,  de 
s  adresser  aux  tribunaux  (1)  qui  fixeront,  en 
se  conformant  aux  usages  locaux,  loyaux  et 
constants,  les  limites  des  régions  ayant  droit 
à  l'appellation   de  Calvados. 

Jean  Ch.  Leroy, 

Chef  du  contentieux  des  appellations  d'origine 
au  ministère  de  l'Agriculture. 


LE  RUCHER 


Avezvous  remarqué,  en  traversant  un 
pays,  combien  de  fois  vous  vous  exclamerez 
si  vous  vous  intéressez  à  l'aspect  plus  ou 
moins  prospère  des  fermes  :  «  Ah!  que  voilà 
une  belle  prairie!  Ah  !  quelle  jolie  végétation  ! 
Ah!  quelle  triste  apparence  !  » 

C'est  qu'à  côlé  de  la  valeur  plus  ou  moins 
grande  des  sols,  il  y  a  la  valeur  même  de 
l'exploitant.  Celui-ci  travaille  d'arrache-pied, 
connaît  son  affaire  et  tire  parti  de  tout;  ce- 
lui-là marche  vaille  que  vaille  et  regarde 
avec  envie  les  beaux  rendements  de  son 
voisin,  sans  réfléchir  qu'il  est  un  peu  l'au- 
teur de  sa  déconvenue  ! 

Il  est  certain  qu'aucune  ressource  ne  doit 
être  négligée.  Tout  doit  être  mis  à  profit  et, 
parmi  ces  ressources  à  ne  pas  laisser  de 
côté,  plaçons  l'exploitation  des  abeilles,  pla- 
çons l'apiculture. 

Vous  allez  me  dire  que  je  cherche  à  en- 
foncer une  porte  ouverte.  Il  y  a  longtemps 
qu'on  connaît  le  miel,  et  il  n'y  a  pour  ainsi 
dire  pas  de  ferme  qui  n'ait  son  rucher. 

Oui,  mais...  alors  même  qu'il  y  a  un  ru- 
cher (et  il  n'y  en  a  pas  toujours),  est-il  ins- 
tallé d'une  façon  appropriée  au  rendement 
maximum  *? 

Le  bon  apiculteur  possédera  d'abord  de 
bonnes  ruches.  Foin  de  la  vieille  ruche  tres- 
sée qui  était  très  pittoresque,  c'est  certain, 
mais  qui  doit  laisser  la  place  aux  ruches 
perfectionnées,  de  forme  régulière,  où  tout 
est  calculé  pour  un  logement  sain,  hygié- 
nique des  abeilles  et  une...  plus  grande  fa- 
cilité de  récolte. 

Pour  cela,  rien  ne  vaut  les  ruches  à  cadre 
dont  il  existe  actuellement  deux  genres  : 
1°  la  ruche,  type  Dadant,  dite  verticale,  à 
cause  de  son  élévation  provenant  de  «  haus- 
ses »,  c'est-à-dire  de  compartiments  annexes 


(1)  Loi  du    6   mai  1919,  art.  1  à  7.  —  Voir  Journal 
d'Agriciillure    pruli'jue,  9    décembre    1920,    p.  472- 


placés  au-dessus;  2"  la  ruche,  type  Layens, 
dite  horizontale  en  raison  de  son  agrandis- 
sement par  côlé  à  l'aide  de  cadres  s'ajoutant 
aux  cadres  habités  par  les  abeilles. 

La  ruche  Dadant  à  10  cadres  ou  la  ruche 
du  même  type  à  12  cadies  sont  destinées 
plutôt  à  l'apiculteur  professionnel,  à  qui  il 
faut  quantité  et  qualité  et  qui  s'occupe  spé- 
cialement de  la  partie.  Mais  à  l'agriculteur, 
qui  n'a  le  temps  de  s'occuper  du  rucher  qu'à 
certains  moments,  ce  qu'il  faut  est  surtout  la 
ruche  Layens,  à  20  ou  25  cadres. 

De  préférence,  adopter  un  modèle  cons- 
truit chez  un  apiculteur  spécialiste  qui  l'a 
étudié  à  fond  en  raison  des  mœurs  et  des 
exigences  des  abeilles  et  dont,  par  consé- 
quent, on  n'aura  pas  à  craindre  les  mé- 
comptes donnés  trop  souvent  par  les  ruches 
fabriquées  par  un  menuisier  non  au  cou- 
rant : 

1°  Les  ruches  ne  sont  pas  en  tous  points 
semblables  entre  elles; 

2»  Leur  construction  est  fréquemment  trop 
rudimentaire; 

3"  Les  dimensions  sont  mal  observées. 

Evidemment,  en  agissant  ainsi,  on  croit 
faire  des  économies,  mais  il  en  résulte  que 
les  abeilles  en  souftVent  au  détriment  de  la 
quantité  et  de  la  qualité  du  miel. 

Quelles  sont  donc  les  conditions  que  doit 
remplir  une  bonne  ruche?  Les  voici,  il  faut  : 

Une  bonne  aération  sans  courant  d'air. 

Donc,  des  dimensions  suffisamment  spa- 
cieuses, ce  qui  est  également  utile  pour  le 
développement  normal  du  couvain,  à  l'épo- 
que de  la  grande  ponte  de  la  reine. 

Le  nid  à  couvain  doit  être  assez  large  pour 
porter  et  couvain  et  provisions  hivernales 
de  la  colonie,  mais  cependant  pas  trop  large 
afin  de  garder  sa  chaleur  pendant  la  saison 
froide;  il  doit  pouvoir  se  rétrécir  comme 
s'élargir  progressivement  selon  les  besoins 
de  la  colonie. 
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Il  faut  encore  un  agencement  donnant 
toute  facilité  pour  la  manipulation  des  cadres 
aux  moments  de  visite  de  la  ruche  et  de  ré- 
colte du  miel. 

Entin,  la  ruche  ne  sera  ai  trop  haute  ni 
trop  basse.  Trop  basse,  elle  hivernerait  mal 
ou  avec  plus  de  difficultés,  car  les  provi- 
sions seraient  réparties  sur  un  plus  grand 
espace  horizontal  et  moins  à  portée  de  l'en- 
semble des  abeilles  pendant  les  froids  pro- 
longés. La  ponte  serait  aussi  plus  dissé- 
minée, par  conséquent  moins  compacte,  don- 
nant aux  abeilles  moins  de  facilité  pour 
entretenir  la  chaleur  du  couvain.  D'autre 
part,  une  ruche  trop  haute  et  étroite  donne- 
rait trop  peu  de  place  pour  les  hausses. 

N'oublions  pas  que  le  secret  des  grosses 
récoltes  réside  dans  les  populations  très 
fortes  avec  de  grandes  ruches  et  un  nourris- 
sement  convenable.  Mais  par  grande  ruche, 
nous  n'entendons  pas  un  monument,  il  faut 
quelque  chose  de  maniable.  La  meilleure 
ruche  sera  constituée  de  plusieurs  parties 
indépendantes,  démontables  et  d'un  accès 
commode. 

Une  telle  disposition  permettra  de  propor- 
tionner la  qualité  de  la  ruche  à  l'importance 
de  la  population.  Les  cadresseront  suffisam- 
ment bas  pour  laisser  la  place  à  une  hausse 
maniable.  Les  hausses  et  les  nids  à  couvain 
devront  pouvoir  utiliser  les  mêmes  cadres. 
Ceux-ci,  étant  tous  du  même  modèle,  servi- 
ront aussi  bien  pour  l'élevage  du  couvain  et 
la  production  du  miel.  On  pourra  les  mani- 
puler par  séries,  ce  qui  réduira  énormément 
le  travail  du  rucher.  Enfin,  la  surveillance 
sera  beaucoup  simplifiée. 

Quant  au  plateau,  il  sera  incliné  légère- 
ment vers  l'entrée  pour  deux  raisons.  La 
première  est  de  laisser  un  écoulement  à  l'eau 
provenant  de  la  condensation  afin  de  sup- 
primer une  cause  d'humidité  et  un  danger 
pour  les  butineuses.  Il  ne  faut  pas  oublier. 


en  effet,  que  la  respiration  des  abeilles  se 
fait  par  des  stigmates,  peiites  ouvertures  si- 
tuées latéralement  et  au-dessous  du  thorux 
et  de  l'abdomen,  de  sorte  qu'on  peut  noyer 
une  abeille  bien  qu'elle  ait  la  tète  et  la  partie 
supérieure  du  corps  au-dessus  du  liquide. 

La  deuxième  raison,  pour  donner  une  cer- 
taine inclinaison  au  plateau  qui  sert  de  plan- 
cher à  la  ruche,  est  qu'on  favorise  ainsi  le 
dégagement  de  l'entrée,  car,  avec  le  plateau 
incliné,  les  abeilles  cheminent  le  long  du 
plateau  et  montent  dans  les  cadres  par  le 
fond  au  lieu  de  s'accrocher  immédiatement 
aux  cadres  en  arrivant  de  la  récolte. 

La  planche  de  vol  devra  être  faite  assez 
large  pour  accoster  facilement,  et  de  toute 
la  longueur  de  la  ruche,  avec  20  centimètres 
de  largeur  et  2  centimètres  de  hauteur. 
L'entrée  ne  sera  jamais  trop  étalée  au  mo- 
ment de  la  miellée,  ce  dispositif  fait  gngner 
un  temps  précieux  à  l'abeille  à  l'arrivée  et  au 
départ.  Bien  souvent,  en  effet,  on  peut  vuir 
les  abeilles  aux  moments  de  presse  entrer 
dans  la  ruche  d'un  seul  vol.  Il  y  a  donc  là  un 
dispositif  qui  économise  quelques  secondes 
à  chaque  tour,  ce  qui  compte  dans  le  rende- 
ment du  travail  au  moment  de  la  récolte. 

Mais  un  tel  étalement  do  l'ouverture  ne 
doit  naturellement  être  réalisé  qu'au  graud 
moment  de  la  récolte  ;  avant  et  après,  de 
même  que  pour  l'hiver,  on  diminuera  cette 
ouverture  avec  un  réducteur  d'entrée  à  12  ou 
15  centimètres  de  longueur  sur  9  millimètres 
à  1  centimètre  de  hauteur. 

Il  n'est  nullement  nécessaire  que  le  pla- 
teau soit  fixé  à  la  ruche.  Inutile  d'y  adapter 
des  emboîtements.  Il  vaut  mieux,  au  con- 
traire, que  passe  un  peu  d'air,  ce  qui  ne 
sera  pas  nuisible  à  la  bonne  ventilation  du 
logement  des  abeilles  e:  à  leur  bonne 
production. 

Alfred  Grau, 

'    Ingt^nujiir    agronome. 
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La  distribution  des  récompenses  décernées 
par  la  Société  des  Agriculteurs  du  Nord,  pour 
les  concours  qu'elle  a  ouverts,  en  1920,  a  eu  lieu, 
à  Lille,  le  13  mars,  dans  une  séance  solennelle 
présidée  par  M.  Lefebvre  du  Prey,  ministre  de 
l'Agriculture.  Ces  récompenses  ont  été  nom- 
breuses. 

On  doit  signaler  d'abord  l'attributicn  d'un 
objet  d'art  à  M.  Tandart,  directeur  de  la  Société 
Tiers-Mandataire  du  Nord,  pour  services  excep- 
tionnels rendus  à  l'AgricuUure,  en  apportant  à 
la  direction  de   cette  Société   toute  son  intelli- 


gence, tout  son  dévouement, eî  toute  son  énergie 
pour  le  plus  grand  bien  ie  la  reconstitution 
agricole  du  département. 

L'Office  départemental  agricole  avait  mis  à  la 
disposition  de  la  Société  des  Agriculteurs  du 
Nord  une  somme  de  5  000  fr-  pour  récompenser 
les  fermières  qui,  par  leur  initiative,  ont  con- 
tribué activement  à  la  remise  en  marche  de 
l'exploitation.  Un  objet  d"a:t  a  été  accordé  par 
arrondissement,  savoir  :  Arrondissemejits  d'Aves- 
nes,  M™»  Duroux-Wilbaud,  ù  Prisches;  de  Cam- 
brai, M™«  Vve  Herbet-Lefebvie,  i  Haynecourt; 


SOCIÉTÉ  DES  AGRICULTEURS  DE  FRANCE 
(le  Douai,  M"*  Lecutiez-Desprez,  à  Rieulay;  de 
Dunkerque,  M"«  Vve  Boudenoot,  à  Bissezeele  et 
M™«  Lucien  Fossaert,  à  Oost-Cappel;  d'Haze- 
brouck,  M"e  Vve  Lemaître-Vanntufville,  à  Vieux- 
Berquin;  de  Lille,  M^^  Vve  Leroy-Tahon,  à  Hou- 
plines;  de  Valenciennes,  tA"^"  Vve  Uonay-Crapet, 
à  Famars. 

L'Office  agricole  du  déparlement  avait  décidé 
d'accorder  des  récompenses  aux  cultivateurs 
qui,  pour  la  campagne  1920,  ont  consacré  à  la 
culture  du  blé  une  partie  notable  de  leurs  em- 
blavements.  Une  somme  de  10  000  fr.  a  été 
affectée  à  cette  destination,  et  la  Société  des 
Af,'riculleurs  du  Nord  a  été  chargée  de  cette  ré- 
partition. Plusieurs  objets  d'art  ont  été  attribués 
comme  il  suit  ; 

Arrondissement  d'Avesnei>:},l.  Lefebvre,  à  Le  Ques- 
noy. 

Arrondissement  de  Dunkerque  :  M.  Paul  Wemaere, 
à  Armbouts-Cappel. 

Arrondissement  d'Hazebrouck  :  M.  Ammeux,  à 
Sainte-Marie-Cappel . 

At^rondissement  de  Valenciennes  :  MM.  Caullet- 
Dupont  et  fils,  à  Haspres. 
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l'espèce  bovine  ont  été  importantes;  une  somme 
de  36.000  fr.  y  avait  été  affectée  par  l'Office 
agricole  départemental.  Voici  la  liste  des  objets 
d'art  attribués  : 


Les    récompenses    attribuées    à   l'élevage    de 


Arrondissement    d'Avesnes  :  M.   Delsart-Labalette 
a  Croix;  M.  Lefèvre,  à   Echelin;  M.  Huart,  à  Dimo- 
chaux;  M.   René  Lesne,  à  Favril;  M.  Aublin,  à  Ber- 
meries;  M.  Blanchard,  à  Pont-sur-Saaibre. 

Arrondissement  de  Douai  :  M.  Buile-Brule,  à  Mon- 
checourt;  M.  Houblin  Beau  vais,  à  Hoott-Warendin  ; 
M.  Salomé-Coltigary,  à  Sin-le-Noble. 

Arrondissement  de  Dunkerque  :  M.  Vanbockstaël 
à  West-Gappel  ;  M.  Albert  Cleren,  à  Bissezeele. 

Arrondissement  d'IIazebrouck  :  M.  E.  Schreveri  à 
Sainte-Marie-Cappel;  M.  Duquesne-Masset,  à  Mer- 
ville. 

Arrondissement  de  Lille  :  M.  E.  Damide,  à  Lou- 
ville;  M.  Louis  Leterne,  à  xMarquette. 

Arrondissement  de  Valencieivnes  :  M.  Jules  Fon- 
taine-Canu,  à  Trith-Saint-Léger;  M.  Charles  Giaid- 
Hayez,  à  Gurgis. 

Une  somme  de  10  000  tr.  a  été  consacrée  à 
récompenser  les  vieux  serviteurs  agricoles  qui 
se  sont  fait  remarquer  par  la  longue  durée  de 
leurs  services  dans  la  même  ferme. 

G.  Gaudot. 
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La  52^  session  annuelle  de  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France  s'est  tenue  à  Paris 
du  7  au  12  mars.  Voici  l'analyse  sommaire 
de  ses  travaux. 

Séance  du  7  mars.  —  Après  le  discours  d'ou- 
verture prononcé  par  M.  le  marquis  de  Vogue, 
président,  dont  on  a  lu  la  partie  principale  dans 
le  n"  du  12  mars  (p.  198),  M.  Georges  Picot,  tré- 
sorier, expose  la  situation  financière  de  la  So- 
ciété. 

M.  Henri  Hitier,  administrateur  général,  donne 
lecture  d'un  rapport  très  complet  sur  les  tra- 
vaux et  le  fonctionnement  des  Services  de  la 
Société  pendant  l'année  1920. 

Séance  du  8  mars.  —  M.  P.  Gervais,  président 
de  la  Section  de  Viticulture,  présente  les  vœux 
suivants  : 

1°  Que  le  droit  de  circulation  sur  les  vins  soit 
ramené  à  10  fr.  par  hectolitre,  ce  qui  représen- 
tera encore  une  très  lourde  charge  (33  0/0)  pour 
la  viticulture  ; 

2°  Que  Vimpôt  sur  les  vins  de  luxe  soit  ramené 
à  10  0/0  et  Vimpôt  sur  les  vins  de  liqueur  à 
15  0/0; 

3°  Que  les  '  tarifs  de  transport  sur  les  vins 
soient  revisés  et  ramenés  à  un  taux  plus  en  rap- 
port avec  la  valeur  réelle  de  ces  produits  agri- 
coles. 

Ces  vœux  sont  adoptés. 

M.  Houette,  président  de  la  Section  des  Trans- 
ports, expose  le  futur  régime  des  chemins  de  fer, 
tel  qu'il  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  Dé- 
putés, dont  l'application  aura  un  retentissement 
sur  les  tarifs  de  transport  des  produits  agricoles. 


M.  H.  Petit,  vice-président  de  la  Société,  fait 
une  très  intéressante  communication  sur  la 
situation  actuelle  de  la  motoculture  et  sur  son 
avenir. 

Après  avoir  montré  que,  si  elle  n'est  pas  en- 
core sortie  de  la  période  des  essais,  on  peut 
prévoir  que  cette  période  louche  à  sa  fin,  il  exa- 
mine quelles  transformations  l'adoption  de  la 
motoculture  déterminera  dans  les  procédés  de 
culture  actuellement  employés,  Vraisemblable- 
ment, la  traction  mécanique  ne  se  substituera 
que  dans  une  certaine  mesure  à  la  traction  ani- 
male, qui  conservera  une  place  importante  dans 
les  exploitations  agricoles.  En  tout  cas,  elle  ap- 
portera une  aide  précieuse  en  permettant  d'effec- 
tuer plus  facilement  certains  travaux  de  culture 
et  surtout  de  les  exécuter  au  moment  opportun. 
Elle  pourra  encore  atténuer  jusqu'à  un  certain 
point  les  inconvénients  résultant  de  la  crise  de 
la  main-d'œuvre.  Aussi  la  culture  [mécanique 
paraît-elle  appelée  à  prendre  une  importance 
considérable. 

Séance  du  9  mars.  —  M.  Mathis  de  Grandseille, 
président  de  la  Section  de  Sylviculture,  fait 
adopter  le  vœu  :  Que  la  proposition  de  loi  ten- 
dant à  conférer  la  personnalité  civile  à  V Ecole  na- 
tionale des  Eaux  et  Forêts  soit  adoptée  par  le  Par- 
lement. 

M.  A.  Rendu,  député,  au  nom  de  la  Section 
d'Agriculture,  développe  un  vœu  sur  la  question 
du  blé.  Ce  vœu,  complété  par  une  addition  que 
propose  d'ajouter  M.  Courtin,  est  ainsi  conçu  : 

Pour  la  récolte  li)20  :  1»  Que  les  stocks  de 
l'Etat  ne  soient  livrés  à  la  meunerie  qu'après 
épuisement  des  blés  indigènes; 
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2°  Que,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  la 
liberté  de  circulation  soit  rendue  aux  blés  et  fa- 
rines ; 

3°  Que  le  récoltant  qui  déclarera  avant  le 
i^""  mai  prochain  la  quantité  de  blé  loyal  et  mar- 
chand qu'il  possède  dans  ses  greniers,  et  qu'il 
s'engage  à  livrer  à  l'Etat  sur  première  demande, 
reçoive  pour  ce  blé,  conformément  aux  déclara- 
tions de  M.  le  ministre  de  l'Agriculture,  un 
acompte  de  50  fr.  par  quintal; 

4"  Que  l'emploi  des  succédanés  pour  la  fabri- 
cation de  la  farine  soit  suspendu  tant  qu'il  y 
aura  un  surcroît  de  blés  français,  cette  mesure 
étant  susceptible  de  faire  baisser  immédiate- 
ment le  prix  du  pain,  en  augmentant  le  rende- 
ment du  pain  par  100  kilogr.  de  farine  employée. 

Pour  la  récolle  1921  :  1"  Que  la  liberté  com- 
merciale à  l'intérieur  soit  maintenue; 

2»  Que  des  facilités  de  crédit  soient  données 
aux  producteurs  de  céréales,  afin  d'éviter  qu'au 
moment  de  la  récolte  ceux-ci  ne  soient  pas  obli- 
gés de  vendre  leurs  produits  à  vil  prix; 

3°  Qu'une  surveillance  étroite  soit  exercée  par 
les  Pouvoirs  publics  sur  toutes  les  tentatives  de 
trust  ou  d'accaparement  qui  pourraient  se  pro- 
duire dans  le  commerce  des  blés  ou  des  farines. 

En  ce  qui  concerne  les  régions  libérées  :  Que  la 
prime  de  200  fr.  à  l'hectare,  accordée  par  la  loi 
du  9  août  1920,  soit  appliquée  aux  récoltes  de 
blé  de  1921,  faites  dans  les  régions  libérées  en 


des  terres  n'ayant  pu  être  remises  en  culture 
que  pour  cette  campagne. 

M.  Meslay  présente  un  rapport  sur  la  situation 
des  Herd'Boohs  ou  Livres  généalogiques  des  races 
bovines  françaises  en  1921.  Ces  livres  ne  sont  qu'au 
nombre  de  quinze,  dont  huit  ou  dix  seulement 
en  pleine  prospérité,  alors  que  nous  possédons 
plus  de  trente  races  de  bovidés.  Il  y  a,  par 
contre,  en  France  de  nombreux  Syndicats  d'éle- 
vage. Le  Bureau  d'amélioration  du  bétail  souhaite 
de  voir  ces  Syndicats  chercher  avant  tout  à 
maintenir  les  races  pures  dans  les  contrées  oîi 
elles  existent  et  à  créer,  pour  chacune  de  ces 
races,  un  livre  d'origine. 

M.  Joseph  Hitier  présente,  au  nom  de  la  Sec- 
tion d'Economie  rurale,  un  exposé  magistral  d& 
la  question  des  bavx  à  cheptel.  Après  avoir  com- 
menté les  articles  du  Gode  civil  relatifs  à  cette 
question,  il  conclut  qu'il  ne  lui  paraît  pas  né- 
cessaire de  recourir  à  une  nouvelle  loi.  D'ail- 
leurs, la  Cour  de  Cassation  est  saisie  de  la  ques- 
tion et  l'on  ne  peut  qu'attendre  l'arrêt  qu'elle 
rendra  prochainement. 

M.  J.  Ilitier  termine  eu  invitant  les  proprié- 
taires à  apporter,  dans  les  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  entre  eux  et  leurs  métayers  h  pro- 
pos du  règlement  des  cheptels,  l'esprit  de  con- 
ciliation nécessaire  en  paieille  matière  et  à  tenir 
compte,  avant  tout,  de  l'intérêt  général. 

(A  suivre.) 
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A  diverses  reprises,  on  a  signalé  ici  l'action 
exercée,  dans  le  mouvement  agricole  en  Ita- 
lie, par  la  Fédération  italienne  des  Syndicats 
agricoles  [Federazione  italiana  dei  Consorzi 
Agrari).  Ces  Syndicats  sont  des  Sociétés 
coopératives  d'achat  ;  leur  activité  s'est  éten- 
due à  d'autres  objets,  en  restant  toutefois 
dans  les  limites  de  la  coopération  agricole  et 
commerciale.  La  Fédération  était  présidée 
naguère  par  M.  Raineri,  ancien  ministre  de 
l'Agriculture;  elle  a  actuellement  à  sa  lête 
M.  Vittorio  Alpe,  professeur  à  l'Ecole  supé- 
rieure d'Agriculture  de  Milan,  l'un  des  agro- 
nomes les  plus  estimés  de  l'Italie.  Elle  vient 
de  publier  une  brochure  très  intéressante  sur 
son  organisation  et  son  activité. 

Constituée  en  1892  en  Société  coopérative 
anonyme,  la  Fédération  comptait  alors 
36  associations;  elle  en  réunissait  907  en 
1920. 

Son  siège  esta  Plaisance;  mais  elle  a 
créé  deux  bureaux  régionaux,  à  Rome  pour 
l'Italie  centrale  et  à  Naples  pour  l'Italie  méri- 
dionale. Les  buts  qu'elle  poursuit  peuvent  se 
résumer  ainsi  :  produire,  acheter  et  vendre 
pour  le  compte  des  associés  tout  ce  qui  peut 


être  utile  pour  l'agriculture,  favoriser  le  pla- 
cement des  produits  agricoles,  prêter  ou 
louer  des  machines,  produire  et  acheter  des 
navires  et  autres  moyens  de  transport.  C'est 
ainsi  qu'elle  a  créé  quinze  fabriques  coopéra- 
tives de  superphosphates,  en  marchant  d'ac- 
cord avec  la  grande  industrie  des  superphos- 
phates. Elle  a  créé  un  chantier  naval  pour  la 
construction  de  navires  pour  l'importation 
des  phosphates.  Elle  a  organisé  les  achats 
collectifs  de  nitrale  de  soude,  de  sulfate  de 
cuivre,  etc.;  elle  a  suscité  l'organisation 
d'une  importante  fabrique  de  machines  et 
instruments  agricoles. 

Dans  un  autre  ordres  d'idées,  la  Fédération 
s'est  préoccupée  de  la  production  de  semen- 
ces de  blé  sélectionnées  :  actuellement,  cette 
production  s'étend  sous  sa  direction  et  son 
contrt)le  dans  dix-neuf  fermes  sur  les  quelles 
1  100  hectares  sont  consacrés  exclusivement 
à  la  culture  des  blés  pour  semences.  La  créa- 
tion de  centres  pour  les  semences  fourra- 
gères et  celles  des  autres  plantes  agricoles 
est  prévue  à  brève  échéance. 

La  valeur  des  marchandises  distribuées 
par    les    soins   de    la    Fédération    était    de 
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700  000  lires  en  1892;  elle  a  atteint  255  mil- 
lions de  lires  en  1920.  Ce  chiffre  montre 
quelle  est,  actuellement,  l'importance  de  son 


action  et  des  services  qu'elle  rend  à  ses  asso- 
ciés, et  en  même  temps  au  développement 
des  progrès  agricoles.  H.  S. 
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Séance  du  16  mars  1921 
Présidence    de     M.     Lindet. 

Réception  de   M.  Lafosse. 

M.  le  ministre  de  rAgriculture  transmet  Tam- 
p'iatioi)  du  décret  approuvant  l'élection  de 
M.  Henry  Lafosse  comme  membre  titulaire  dans 
la  Section  de  Sylviculture. 

M.  Lafosse  est  introduit,  M.  le  Président  lui 
souhaite  la  bienvenue  et  l'invite  à  prendre  place 
(parmi  ses  nouveaux  confrères. 

Mœurs  et  métamorphoses  des  Insectes. 

M.  Bouvier  présente  à  l'Académie  son  récent 
ouvrage  intitulé  :  Habitudes  et  métamorphoses  des 
Insectes,  publié  par  la  librairie  Flammarion  dans 
la  Bibliothèque  de  philosophie  scientifique  du 
D""  Gustave  Le  Bon. 

Cet  ouvrage  est  exclusivement  consacré  à  la 
biologie  des  formes  innombrables  qui  complè- 
tent l'immense  groupe  et  retrace  les  habitudes, 
l'activité  des  insectes,  depuis  leur  naissance 
jusqu'à  leur  fin,  en  s'éclairant  des  principes  mis 
en  lumière  par  l'auteur  dans  sa  Vie  psychique  des 
Insectes. 

Le    projet  de   loi    voté    au  Sénat,   organisant 
la  surveillance  des  reproducteurs  bovins. 

M.  Dechambre  rappelle  que  le  projet  de  loi  sur 
la  réglementation  de  la  monte  des  taureaux  est 
venu  en  discussion  au  Sénat  le  4  mars  dernier  et 
fut  adopté  le  même  jour,  à  la  suite  d'un  exposé 
très  complet  de  M.  Alfred  Massé. 

Ce  projet  de  loi,  dans  ses  points  essentiels,  est 
en  conformité  avec  les  avis  émis  par  l'Académie 
en  décembre  1919. 

C'est  ainsi  que  le  projet  de  loi  consacre  la  di- 
vision, établie  par  M.  Méline,  des  taureaux  en 
trois  classes  :  recommandée,  autorisée  et  tolérée, 
almet  les  indications  relatives  aux  races  possé- 
dant des  Herd-books  et  adopte  la  limite  d'âge 
inférieure  (un  an)  à  laquelle  le  taureau  peut 
commencer  la  monte. 

Parmi  les  points  particuliers  du  projet  de  loi, 
M.  Dechambre  signale  le  certificat  de  santé.  En  de- 
hoi's  de  l'écurie  lui  appartenant,  un  propriétaire 
ne  pourra  utiliser  son  taureau  que  s'il  est  muni 
d'un  double  certificat  :  certificat  sanitaire  recon- 
naissant que  l'animal  n'est  atteint  d'aucune  ma- 
ladie transmissible,  et  certificat  d'aptitude  à  la 
saillie. 

La  délivrance  en  certificat  d'aptitude  à  la  sail- 
lie conduit  à  l'application  des  principes  de  la  sé- 
lection rationnelle  qui  ont,  depuis  longtemps, 
fait  leurs  preuves  entre  les  mains  d'éleveurs  ex- 
périmentés. La  France  possède  des  races  bovines 
dans  lesquelles  la  sélection  alliée  à  l'améliora- 


tion du  régime  et  des  conditions  hygiéniques,  à 
provoqué  un  perfectionnement  dont  les  effets 
sont  connus  et  appréciés.  11  s'agit  de  générali- 
ser ces  résultais,  de  les  étendre  à  tous  les  éle- 
vages et  d'en  faire  bénéficier  les  petits  éleveurs 
qui,  généralement,  ne  peuvent  pas  faire  seuls, 
les  avances  que  nécessite  l'achat  d'un  bon  ani- 
mal; ils  se  contentent  alors  d'un  reproducteur 
insuffisant  et  non  qualifié,  appartenant  à  l'un  ou 
l'autre  de  leurs  voisins.  On  a  maintes  fois  in- 
sisté sur  la  nécessité  d'accroître  la  production 
en  augmentant  le  nombre  et  la  qualité  des  ani- 
maux exploités.  Tel  est  le  but  du  projet  de  loi. 

En  ce  qui  concerne  le  versement  des  primes  en 
argent,  le  projet  s'inspire  en  partie  des  sugges- 
tions de  l'Académie.  Le  paiement  aurait  lieu  en 
trois  fois,  le  dernier  tiers  après  les  naissances 
provenant  d'un  nombre  minimum  de  saillies. 
M.  Dechambre  fait  observer  que,  dans  quel- 
ques cas,  cette  mesure  pourra  être  domma- 
geable aux  intérêts  de  certains  propriétaires. 
L'efficacité  ou  la  non-efficacité  de  la  saillie  n'est 
pas  toujours  le  fait  du  mâle  seul.  Nombre  de  cau- 
ses de  stérilité  incombent  à  la  femelle;  ne 
pourra-t-il  pas  arriver  que,  de  deux  taureaux  éga- 
lement aptes,  l'un  ne  fournisse  point  le  contin- 
gent de  naissances  exigé  parce  que  les  vaches 
en  seront  la  cause? 

En  terminant,  M.  Dechambre  se  fait  l'inter- 
prète de  l'Académie,  pour  féliciter  M.  Méline  et 
M.  Massé  d'avoir  fait  aboutir  devant  la  Haute 
Assemblée  des  dispositions  législatives  qui  au- 
ront les  plus  heureux  effets  sur  ramélioration 
de  notre  production  animale. 

M.  Alfred  Massé,  au  sujet  de  l'observation  pré- 
sentée par  M.  Dechambre,  relotivemenl  au  paie- 
ment de  la  prime  pour  les  taureaux  seulement 
après  un  certain  minimum  de  naissances,  signa- 
lera ce  point  au  ministre  de  l'Agriculture,  afin 
que  le  règlement  d'administration  publique 
prévoie  que  les  vaches  atteintes  d'avortement 
épizootique  seront  considérées  comme  ayant 
donné  des  produits,  en  ce  qui  concerne  le  calcul 
de  la  troisième  partie  de  la  prime  à  verser  au 
propriétaire  du  taureau. 

Sur  un  élévateur  de  gerbes. 

M.  Ferrouillat  présente  une  étude  de  M.  Sou- 
risseau,  maîlre  de  conférences  à  la  Faculté  des 
Sciences  de  Toulouse,  sur  un  appareil  destiné, 
dans  le  battage  des  céréales  avec  une  machine 
à  grand  travail,  à  supprimer  le  personnel  pour 
apporter  les  gerbes  de  la  meule  à  la  batteuse. 

Le  journal  publiera  la  description  de  cet  ap- 
pareil. 

H.    HiTIER. 
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—  N»  6470  {Dordogne).  —  1»  L'affection  si- 
gnalée chez  vos  porcs  est  celle  décrite  dans  les 
classiques  {Maladies  du  porc,  librairie  Asselin  et 
Houzeau,  place  de  l'Ecole-de-Médecine,  Paris), 
sous  le  nom  de  pyo-bacillose  ou  d'infection 
purulente  chronique.  C'est  une  affection  grave 
parce  qu'elle  peut  faire  mourir  certains  sujets, 
entraîner  la  saisie  lorsque,  à  l'abattoir,  des  abcès 
profonds  sont  découverts  dans  les  masses  mus- 
culaires, grave  surtout  parce  qu'elle  se  perpétue 
dans  les  lof,es  d'élevage  ayant  abrité  des  malades, 
si  ces  loges  ne  sont  pas  bien  désinfectées. 

Il  y  a  donc  lieu  :  1°  d'isoler  tous  les  malades; 
2»  de  demander  à  votre  vétérinaire  d'intervenir 
éner^'iquement  contre  tous  les  abcès  acces- 
sibles; 3»  de  désinfecter  les  locaux  en  fin  de 
traitement. 

•2"  Les  observations  de  seconde  ligne  pa- 
raissent se  rapporter  exactement  à  l'avorte- 
ment  épizootique  chez  les  truies.  C'est  une 
afïeclion  rare,  mais  qui  cependant  a  été  observée 
déjà  dans  les  élevages  importants.  Pour  ne  pas 
compromettre  la  marche  de  l'exploitation,  le 
mieux  semble  être  de  réformer  les  bêtes  infé- 
condes ou  ayant  avorté  plutôt  que  de  les  con- 
server, parce  qu'il  n'y  a  pas  de  méthode  de  vacci- 
nation. —  (G.  M.) 

—  M.  E.  F.  [Seine-et-Oise).  —  1»  Un  projet 
d'installation  de  porcherie  dans  une  cour  de 
ferme  ne  comporte  pas  de  demande  d'autorisa- 
tion administrative,  même  quand  la  ferme  est 
située  dans  un  village;  il  n'y  a  lieu  à  autorisa- 
lion  que  quand  la  ferme  est  située  dans  une  ag- 
glomération de  plus  de  o  000  habitants. 

2°  M.  Gougis,  constructeur  à  Anneau  (Eure-et- 
Loir),  fournit  d'excellents  semoirs  pour  la  petite 
culture. 

3"  Pour  'la  '  création  d'une  prairie  dans  un 
terrain  sec,  voyez  dans  le  numéro  du  29  janvier 
dernier  la  réponse  au  n'  8359. 

—  N»  6707  {Indre-et-Loire).  —  Le  traitement 
électrochimique  des  semences,  procédé  Wol- 
fryn,  est  encore  assez  peu  connu,  et  nous  ne 
pouvons  donner  des  indications  vraiment  pra- 
tiques à  son  sujet.  Nous  n'avons  pas  connais- 
sance |d'un  procédé  utilisant  ;spécialement  les 
sels  de  cuivre;  il  est  parlé  de  solutions  salines  : 
nitrate  de  soude,  sulfate  d'ammoniaque,  etc. 
Une  expérience  a  été  décrite  avec  des  solutions 
à  2.4  0/0.  On  fait  agir  un  courant  électrique 
faible,  0.5  à  1.2,")  ampère-200  volts,  pendant|  un 
temps  variable,  3  à  0  heures.  Le  dispositif  em- 
ployé n'a  pas  été  décrit,  et  il  semble  qu'il  fasse 
l'objet  de  plusieurs  brevets.  Quant  à  l'eflicacité 
réelle  du  procédé,  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu 
d'attendre  les  résultats  contrôlés  d'un  plus 
grand  nombre  d'essais,  pour  avoir  une  opinion 
à  ce  sujet.  —  (M.  S.) 

—  M.  M.  B.  {Tonkin).  —  Dans  vos  conditions. 


il  faut  prendre  un  tracteur  dont  le  moteur 
marchant  au  pétrole  lampant  donne  de  16  à 
20  chevaux.  Tous  les  tracteurs  fonctionnent  bien 
tant  que  la  pente  des  champs  ne  dépasse  pas 
7  0/0.  Quand  il  y  a  beaucoup  de  champs  en 
pente,  on  peut  employer  une  charrue  dont  on 
relève  un  corps  dans  les  montées;  mais  ces 
charrues  ne  sont  pas  encore  de  vente  courante 
chez  nous.  Pour  plusieurs  travaux  que  vous  in- 
diquez, un  scarificateur  ou  cultivateur  tiré  par 
le  tracteur  remplacerait  avantageusement  la 
charrue.  —  (M.  R.) 

—  M.  E.  M.  {Vienne).  —  Pour  votre  propriété 
de  40  hectares,  il  faut  employer  un  tracteur 
dont  le  moteur  développe  une  puissance  de  16 
à  20  chevaux-vapeur,  et  non  les  appareils  dont 
vous  parlez.  —  (M.  R.) 

—  N"  7713  {Ain). —  Vous  avez  un  domestique, 
qui  est  atteint  de  maladie,  et  vous  ne  savez  si 
vous  devez  payer  les  frais  de  docteur  et  les 
médicaments  occasionnés  par  cette  maladie. 
S'il  ne  s'agit  aucunement  d'une  maladie  prove- 
nant directement  ou  indirectement  de  son  tra- 
vail, si  vous  pouviez,  le  cas  échéant,  en  apporter 
la  preuve  absolue,  les  lois  des  9  avril  1898  et 
30  juin  1899,  qui  sont  fondamentales  pour  les 
accidents  du  travail,  ne  sauraient  recevoir  leur 
application,  puisque  le  principe  du  risque  pro- 
fessionnel n'existe  pas.  D'autre  part,  la  respon- 
sabilité civile  posée  par  les  articles  1382  et  1383 
du  Code  civil  ne  nous  semble  pas  pouvoir  vous 
atteindre,  car  il  ne  s  agit  pas  d'un  préjudice  que 
vous  avez  causé  En  conséquence, nous  estimons 
que  ce  n'est  pas  à  vous  qu'il  appartient  de 
régler  les  frais  et  déboires  dont  vous. nous 'en- 
tretenez. Bien  au  contraire,  vous  seriez  même 
en  droit,  le  cas  échéant,  de  discuter  le  salaire 
couru  pendant  le  temps  de  cette  maladie, 
s'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  affection  chronique 
non  déclarée  au  moment  où  s'est  formé  le 
contrat  de  louage. —  (M.  D.) 

—  M.  J.  E.  {Pyrénées-Orientales).  —  Il  a  été 
fait  mention  du  réglage  dfe  l'écartement  des 
roues  des  charrues  brabant-doubles,  par  deux 
demi-essieux  en  haut  de  la  deuxième  colonne 
de  la  page  115  du  n"  6,  du  12  février  1921  (vous 
avez  dii  remarquer  une  erreur  de  l'imprimeur 
entre  les  légendes  et  les  dessins  des  figures  22 
et  23).  L'écartement  symétrique  des  roues  du 
brabant-doubie,  par  une  pièce  centrale,  dont 
une  extrémité  est  filetée  avec  un  pas  à  droite  et 
l'autre  avec  un  pas  à  gauche,  est  réalisé  dans 
les  machines  de  MM.  P.  Viaud  et  C'«,  de  Barbe- 
zieux  (Charente).  —  (M.  R.) 


Avis, 


1°  Adresser  sous  enveloppe,  au  nom  du  Secré- 
taire de  la  Rédaction,  26,  rle  Jacob,  toute  de- 
mande de  renseienements. 
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LA  SEMAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  13    au  19  mars  1921  {OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAINT-MAUR) 


JOURS 


millibars. 

Dim 13  mars  1014.4 

Lundi 14    —  ,1022.4 

Mardi....  13  —  1031 
Mercredi.  16  —  1033.9 
Jeudi....  17  —  1030.4 
Vendredi  18  —  ,1026.3 
Samedi..   19    —  1 1029  2 


Moyennes  et  totaux  1026.9 
Ecarts  sar  la  normale  -|-11 .2 


TEMPERATURE 
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0.0 

3.1 


9  7 

ao  lieQde 
:  h.  1 
dar.théor. 


0.1 


3.2 


REMARQUES  DIVERSES 


Rosée  le  matin,  pluie  le  soir. 

Rosée  le  matin,  pluie  le  soir. 

Temps  couvert  le  matin,  beau 

le  soir. 
Gelée  blanche,  beau  temps. 

Gelée  blanche,  beau  temps. 

Pluie  le  matin,  beau 'temps  le 

soir. 
Forte  gelée  bl.,  temps  clair  le 

matin,  couvert  le  soir- 
Pluie  depuis  le  l*' janvier  : 

En  1921 34""° 

Normale 100 
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Situation  agricole.  —  La  prolongation  de  la  séche- 
resse donne  lieu  à  des  inquiétudes  de  plus  en  plus 
vives.  La  v<^gétation  ne  fait  plus  de  progrès  et,  en 
bien  des  endroits,  les  blés  jaunissent;  leur  apparence 
est  parfois  moins  bonne  qu'il  y  a  quelques  se- 
maines. De  tous  cotés,  on  réclame  de  la  pluie. 

Dans  plusieurs  départements,  et  principalement 
dans  la  Côte-d'Or,  les  mulots  et  les  souris  occasion- 
nent de  sérieux  dégâts. 

En  Algérie,  la  situation  des  céréales  en  terre  et  du 
vignoble  est  satisfaisante. 

Blés  et  farines.  —  Malgré  les  promesses  faites 
par  le  Gouvernement,  les  achats  de  blés  indigènes 
manquent  d'activité  et  la  culture  se  plaint,  avec  rai- 
son, de  se  voir  obligée  de  garder  sa  récolte  en  gre- 
nitr. 

Les  cours  sont  en  baisse  sur  les  marchés  étrangers 
où,  en  tenant  compte  du  change,  on  paie  aux  100  ki- 
logr.  les  blés  :  93  fr.  63  à  New-York,  83  fr.  44  à  Chi- 
cago, 82  fr.  91  à  Buenos-Ayres. 

La  qualité  des  farines  livrées  aux  boulangers  laisse 
souvent  à  désirer,  ce  qui  donne  lieu  à  des  récrimi- 
nations. 

Sons.  —  Les  exportations  sont  très  peu  impor- 
tantes ;  par  contre,  les  achats  faits  par  les  cultiva- 
teurs ont  augmenté.  Aux  100  kilogr.  pris  au  moulin, 
on  cote  les  meilleurs  sons  46  à  47.30,  le  son  3  cases 
i3.30  à  43  fr.,  le  son  tout  venant  41  à  44  fr. 

Céréales  diverses.  —  La  hausse  des  cours  des 
avoines  s'accentue  surtout  sur  la  Ligo^o,  assez  re- 
cherchée pour  lexportation  en  Belgique;  on  note  une 
majoration  de  2  à  3  fr.  par  quintal  sur  celte  sorte, 
alors  que  la  plus-value  ne  dépasse  guère  1  fr.  pour 
les  avoines  noires  et  grises.  Aux  400  kilogr.  départ, 
on  paie    :  avoine  blanche  de  Liguwo,  32  à  51   fr.; 


avoines  blanches  et  jaunes,  50  fr.;  avoine  grise  du 
Poitou  et  du  Centre,  47.50  à  47.75;  de  Brie  et  de 
Beauce,  49  à  49.50;  de  l'Ouest,  42  à  43.30;  avoines 
noires  du  Centre,  48  à  48.23  ;  de  l'Ouest,  45  fr. 

Les  orges,  également  plus  demandées,  ont  bénéli- 
cié  d'une  hausse  de  2  à  3  fr.  par  quintal.  On  paie  aux 
100  kilogr.  dé()art  :  orges  de  lirasserie  de  Champagne, 
84  à  SG  fr.;  de  Beauce,'  90  à  92  fr.:  de  la  Mayenne  et 
de  la  Sarthe,  88  à  90  fr.;  du  Centre,  89  à  91  fr.; 
orges  de  mouture  de  l'Ouest,  70  fr.;  escourgeons,  70 
à  7?  fr. 

Les  sarrasins  valent,  suivant  provenance  et  qualité 
de  62  à  65  fr.  et  les  sorghos  du  Sud-Est,  peu  olTerts, 
de  31  à  35  fr.  le  quintal  départ. 

Fourrages.  —  Malgré  des  arrivages  assez  impor- 
tants, les  cours  se  sont  maintenus.  Aux  100  bottes 
de  5  kilogr.  rendues  à  Paris,  on  a  coté  :  luzerne, 
130  à  130  fr.;  regain,  MO  à  130  fr.;  foin,  110  à  140  fr. 

Dans  les  départements,  le  foin  vaut  de  13  à  21  fr. 
les  100  kilogr. 

Pailles.  —  Cours  stationnaires  au  marché  de  La 
Chapelle  où  l'on  a  vendu  les  100  bottes  de  5  kilogr. 
rendues  à  Paris  :  paille  de  blé,  30  à  60  fr.;  paille 
d'avoine,  40  à  30  fr.;  paille  de  seigle,  80  à  100  fr. 

Les  pailles  de  blé,  d'orge  et  d'avoine  valent  de  6  à 
8  fr.;  celle  de  seigle  brute,  de  9  à  11  fr.  le  quintal  dans 
les  départements. 

Bétail.  —  Au  marché  de  La  Villette  du  lundi 
21  mars,  grâce  à  une  olîre  modérée,  la  vente  du  utos 
bétail  a  été  facile  et  les  cours  en  hausse  de  10  à 
20  centimes  par  demi-kilogramme  net. 

On  a  payé  les  bœufs  de  l'Allier,  3  à  3.35;  de  l'Orne, 
du  Calvados,  de  la  Manche  et  de  la  Haute-Vienne, 
3.40  à  3.50;  de  la  Mavenne  et  de   la  Sarthe,  2.80  a 
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3.20;  de  Jîaine-et- Loire  et  de  la  Loire-Inférieure, 
2.75  à  3.13;  les  génisses,  3.40  à  3.60;  les  bons  tau- 
reaux, 2.70  à  3.20  le  demi-kilogramme  net. 

Les  cours  des  veau.x  ont  progressé  de  25  à  50  cen- 
times par  demi-kilogramme  net.  On  a  vendu  les 
veaux  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir,  Seine-et-Marne, 
Seine-et-Oise,  du  Loiret  et  de  l'Yonne,  5.75  à  5.90; 
de  l'Aube,  5.50  à  5.75;  de  la  Mayenne  et  de  la 
Sarthe,  4.75  à  5.2.i;  de  l'Ouest,  4.30  à  4.73  le  demi- 
kilogramme  net. 

Sur  les  moutons,  baisse  de  25  à  40  centimes.  Par 
demi-kilogramme  net,  on  a  coté  les  agneaux,  5.23; 
moutons  de  l'Allier,  de  la  Nièvre  et  du  Cher,  4.30  à 
4.73;  métis,  3.75  à  4.25;  moutons  du  Midi,  3.50  à 
4  fr.;  brebis  de  même  provenance,  2.75  à  3.50. 

Baisse  de  10  à  15  centimes  sur  les  porcs  qui  se 
sont  vendus,  au  demi-kilogramme  vif  :  porcs  gras, 
2.25  à  2.50;  coches,  1.75  à  2.13. 

Voici  le  relevé  des  marchés  des  jeudi  17  et  lundi 
21  mars  : 

Marché  du  jeudi  17  mars. 


Entrées  directes 
aux  abattoirs. 


Amenés.     LaVill.       Vaur; 


Réserves. 


La  Vill.   Vaup 


Bœufs. . . . 
Vaches. .. 
Taureaux 

Veaux 

Moutons.. 
Porcs 


têtes 
1  497 
690 
195 
1  083 
5  900 
3  820 


têtes 
333 

1  034 
1  369 
i   242 


têtes 
130 

242 
630 
845 


têtes 
337 

209 
980 
260 


112 

117 
380 
382 


Prix  maxima  du  kilogramme. 


Au  poids  net.  Au  poids  vif. 

1"  quai.     2'  quai.     3'  quai.  Prix  extrêmes. 

Bœufs 6.30        5  30        5.10  1.80  à4. 38 

Vaches 6.40        5.50        5.00  1.80      4.56 

Taureau.x...       3.60        3.20        3.00  1.80      3.90 

Veau.x; 10.80        9.00        7.00  3.25      6.96 

Moutons 9.60         8.30         7.60  3.12       5.04 

Porcs 7.83         7.38         7.14  4.60       5.89 

Marché  du  lundi  21  mars. 


Entrées  directes 
aux  abattoirs. 


Amenés.     LaVill.      Vaup 


Réserves. 


LaVill.      Vaufç. 


Bœufs  . . . 
Vaches. . . 
Taureaux 
Veaux . . . 
Moutons . 
Porcs 


tètes         têtes          têtes  têtes         têtes 
2  836   1 

1  2i0  [       239          132  344         109 
376   ) 

2  306       1  246          310  338          77 
18  187       1  985       1  101  1  020         320 

4  786       1  914       1  143  530        262 

Prix  maxima  du  kilogramme. 

Au  poids  net.  Au  poids  vif. 

l'*qual.    -i»  quai.     3' quai.  Prix  extrêmes. 


Bœufs 6.70 

Vaches 6.80 

Taureaux...  6.80 

Veaux 10. 6u 

Moulons 9.60 

Porcs 7.58 


3.90 

5.30 

l.CO 

à  4.02 

5.90 

5.30 

1.60 

4.20 

5.60 

5  40 

1.60 

3.60 

9.20 

7.00 

3.23 

7.02 

8.30 

7.60 

2.80 

4.9i 

7.14 

6.72 

3.86 

5.53 

Dans  les  départements,  on  cote  : 

Bordeaux, pa.r  kilogr.  poids  vif:  bœufs,  2.80  à  4.20; 
vaches,  2.40  à  4  fr.;  par  kilogr.  net  :  veaux,  9  à 
11  fr.;  moutons,  7   à  8.50. 

Cholel,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  2.30  à  32.3; 
veaux,  6  à  6.50;  porcs,  5.75  à  6  fr. 

Dijon,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  5.20  à  5.80; 
porcs,  6  à  6.40;  par  .kilogr.  net  :  moutons,  7.30  à 
9.30. 

Lyon-Vaise,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  2  à 
4.60;  porcs,  4.60  à  5,50  ;  veaux,  4.20  à  5.80;  par 
kilogr.  net  :  moutons,  9  à  10.50. 

Marseille,  par  kilogr.  vif  :  porcs,  4.50  à  4.73. 

Nancy,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  7.50  à  8  50  ; 
vaches,  5.50  à  8  fr.;  moutons,  9.50  à  11.50;  par 
kilogr.  vif  :  veaux,  5.50  à  6.50;   porcs,  6  à  €.50. 

Suifs.  —  A  la  Bourse  de  commerce  de  Paris,  la 
cote  a  été  établie  à  143  fr.  les  100  kilogr.;  cours  en 
baisse  de  20  fr. 

Vins.  —  Le  mouvement  de  baisse,  qui  avait 
atteint  surtout  les  vins  ordinaires  et  médiocres, 
paraît  enrayé;  sur  les  marchés  méridionaux,  les 
derniers  cours  accusent  de  la  fermeté.  On  paie  à 
l'hectolitre  nu  les  vins  rouges  :  42  à  35  fr.  à  Mont- 
pellier, à  Narbonne  et  à  Carcassonne,  42  à  60  fr.  à 
Béziers,  43  à  50  fr.  à  Nimes,  42  à  60  fr.  à  Perpignan. 
Les  vins  blancs  sont  cotés  de  80  à  105  fr. 

Dans  le  Loiret,  à  la  pièce,  on  paie  les  vins  ordi- 
naires 195  à  200  fr.,  et  les  vins  supérieurs  200  à 
225  fr. 

Dans  rindre-et-Loire,  de  petits  vins  rouges  s'en- 
lèvent à  43  ou  50  fr.  l'hectolitre,  et  des  blancs  à 
183  fr.  la  pièce. 

A  Chalon-sur-Saône,  on  cote  les  vins  rouges  80  à 
90  fr.,  les  blancs  110  à  115  fr.  l'hectolitre. 

A  Alger,  les  vins  rouges  de  choix  valent,  à  l'hec- 
tolitre, de  30  à  40  fr.,  et  les  vins  ordinaires  de  24  à 
28  fr. 

Sucres.  —  A  la  Bourse  de  Paris,  la  cote  officielle 
du  sucre  blanc  n°  3  a  été  fixée  à  205  fr.  les  100  ki- 
logr. Cours  en  hausse  de  5  fr. 

Cidres.  —  En  Normandie,  les  meilleurs  cidres  va- 
lent de  63  à  70  fr.  l'hectolitre  chez  le  producteur. 

Graines  fourragères.  —  On  observe  une  plus 
grande  activité  dans  les  ventes  de  graines  de  trèfle 
violet;  celles  de  luzerne  sont  également  un  peu  plus 
recherchées.  Néanmoins,  les  cours  s'inscrivent  sans 
changement  notable,  soit  par  100  kilogr.  départ  : 
luzerne  de  Provence,  600  à  750  fr.;  luzerne  de  pays, 
300  à  450  fr.;  trèfle  violet,  200  à  350  fr.;  anthyliide, 
600  à  800  fr.;  lupuline,  170  à  220  fr.;  ti  ùfle  hybride, 
700  à  SOO  fr.;  trèfle  blanc,  1  200  à  1  300  fr.;  ray-grass, 
170  à  183  fr.  Les  maïs  de  semence  valent  61  à  68  fr. 
le  quintal. 

Pommes  de  terre  et  Fécules.  —  La  Saucisse 
rouge  a  des  prix  en  baisse.  Aux  100  kilogr.  départ 
et  par  vagon  complet,  on  cote  :  Saucisse  ronge,  17  à 
19  fr.;  Ronde  jaune,  19  à  22  fr.;  Woltmann,  16  à 
18  fr.  L'Institut  de  Beauvais,  tiês  demandée,  s'en- 
lève à  des  prix  variatit  de  20  à  27  fr. 

Aux  Halles  centrales  tfe  Paris,  ou  vend  aux  100  ki- 
logr. :  Hollande,  73  fr.;  Saucisse  rouge,  26  fr.;  Ronde 
jaune,  23  fr. 

A  Epinal,  la  fécule  l^e  disponible  est  cotée  90  fr. 
les  100  kilogr.  B.   Dlkand. 

Le  Gérant  :   Charles  Dotrktx. 

Paris.  —  L.  JlABKriiiii;x,  imp.,  1,  r.  tasselte. 
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La  séchereâf.e  pendant  l'hiver  et  le  début  du  printemps.  —  Ses  conséquences  immédiates.  —  Evaluations 
du  ministère  de  l'AgricuIlure  sur  la  situation  des  cultures  au  1"  mars.  —  Comparaison  avec  l'année 
précédente.  —  Rétablissement  et  règlement  du  marché  à  terme  sur  les  sucres.  —  Dispositions  de 
police  vétérinaire  à  la  frontière.  —  Date  et  siège  du  prochain  concours  national  de  la  Mutua- 
lité et  de  la  Coopération  agricoles.  —  Programme  de  ce  Congrès.  —  La  main-d'œuvre  dans  les  régions 
dévastées.  —  Nouveaux  membres  dans  la  Commission  consultative  de  Viticulture.  —  Session  générale 
de  la  Société  des  Viticulteurs.  —  Résumé  de  la  situation  et  vœux  adoptés.  —  Protestation  de  la  Confé- 
dération des  Vignerons  du  Sud-Est  contre  le  traité  conclu  avec  la  Tchéco-Slovaquie.  —  Réunion  du 
Syndicat  général  des  Vignerons  de  la  Marne.  —  Appel  du  jugement  relatif  à  la  Champagne  viticole.  — 
Création  d'une  Station  viticole  pour  la  Suisse  Romande  à  Lausanne.  —  Le  concours  national  de  ponte 
au  Centre  zootechnique  des  Vaulx-de-Cernay.  —  Sur  la  destruction  des  parasites  des  arbres  fruitiers. 
—  Initiative  de  l'Office  agricole  départemental  de  Seine-et-Oise.  —  Décorations  dans  l'ordre  du  Mérite 
agricole.  —  Date  du  concours  du  Club  français  du  Chien  de  berger  eu  1921.  —  Prochaine  Exposition 
générale  d'Horticulture  à  Paris. 


La  saison  et  les  cultures. 

Si,  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France, 
l'hiver  a  été  caractérisé  par  rextrême  rareté 
des  chutes  de  pluie  ou  de  neige,  les  premières 
semaines  du  printemps  n'ont  pas  apporté  de 
changement  dans  les  allures  de  la  saison. 
Dans  la  région  dont  Paris  est  le  centre,  les 
trois  premiers  mois  de  celte  année  ont  à 
peine  donné  le  tiers  de  la  pluie  qui  corres- 
pond à  une  année  considérée  comme  normale 
par  les  météorologistes.  Par  un  phénomène 
étrange,  c'est  surtout  dans  la  partie  septen- 
trionale du  pays,  celle  qui  s'étend  au-dessus 
de  la  Loire,  que  la  saison  présente  ce  carac- 
tère anormal.  La  conséquence  en  est  que  les 
puits  tarissent,  que  les  mares  se  dessèchent, 
que,  dans  nombre  d'exploitations,  on  se  pré- 
occupe déjà  des  moyens  d'assurer  l'abreuve- 
ment  des  animaux. 

Les  cultures  subissent  les  effets  de  ces  ano- 
malies.Voici  les  renseignements  que  vient  de 
publier  le  ministère  de  l'Agriculture  (Office 
de  renseignements  agricoles)  à  la  situation 
au  l'^'  mars.  Pour  les  céréales  d'automne,  les 
évaluations  sur  l'élal  de  culture  varient  beau- 
coup suivant  les  départements;  tandis  que, 
dans  un  certain  nombre,  le  coefficient  est  à 
peu  près  le  même  pour  le  blé  que  le  mois 
précédent,  dans  d'autres  départements  il  est 
descendu  dans  de  fortes  proportions,  parfois 
de  80  à  60;  c'est  surtout  dans  les  régions  à 
sol  calcaire  que  celte  dépréciation  se  mani- 
festait. Il  est  à  redouter  qu'elle  sera  encore 
plus  accentuée  dans  les  documents  qui  seront 
communiqués  ultérieurement. 

Les  effets  de  la  sécheresse  étaient  surtout 
sensibles,  au  l"  mars,  sur  les  cultures  four- 
ragères. Qu'il  s'agisse  des  prairies  naturelles 
ou  des  prairies  artificielles,  des  prairies  tem- 
poraires ou  des  fourrages  verts  annuels,  les 
notes  sur  leur  état  sont  presque  partout  sen- 
siblement moins  bonnes  que  celles  données 

2  Avril  1921.  —  N»  13. 


au  1"  mars  1920.  Il  n'est  pas  douteux,  et  les 
renseignements  que  nous  recevons  confir- 
ment celte  appréciation,  que  cette  infériorité 
de  la  situation  comparative  s'est  accentuée 
au  cours  du  mois  de  mars.  On  doit  se  réjouir 
de  la  transformation  dans  les  allures  de  la 
saison  qui  parait  se  manifester  désormais. 

Voici  les  coefficients  moyens  donnés  par 
le  document  officiel  pour  l'ensemble  de  la 
France  (l'Alsace  et  la  Lorraine  non  com- 
prises) : 

l"  mars  19-21       1"  mars  19-20 

Blé  d'hiver '1  ''2 

Méteil 74  "73 

Seigle 74  74 

Orge  d'hiver 72  72 

Avoine  d'hiver 72  73 

Prairies  artificielles 73  75 

Prairies  temporaires 73  76 

Fourrages  verts  annuels..  73  74 

Prés  naturels 73  74 

On  doit  rappeler  que  les  notes  au-dessous 
du  coefficient  80  correspondent  à  une  situa- 
tion seulement  assez  bonne. 

Betterave  et  sucre. 

Les  semaines  s'ajoutaient  aux  semaines, 
la  saison  des  semailles  de  betteraves  était 
devenue  urgente.  On  s'étonnait  donc  que  le 
marché  à  terme  pour  les  sucres,  indispen- 
sable pour  établir  des  rapports  normaux 
entre  les  agriculteurs  et  les  fabricants,  ne 
fût  pas  encore  rétabli.  Et  cependant  des 
promesses  formelles  avaient  été  faites  à  di- 
verses reprises  par  le  Gouvernement  La  so- 
lution est  enfin  intervenue.  Le  Journal  Offi- 
ciel du  '2«)  mars  a  publié  un  arrêté  ,du  mi- 
nistre du  Commerce  qui  rétablit  ce  marché  et 
en  fixe  le  règlement. 

Il  paraîtrait  que  ce  retard  est  provenu  de 
difficultés  rencontrées  par  la  constitution  de 
la  Caisse  de  liquidation  destinée  à  garantir 
Texéculion  des  conventions  à  terme. 
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Police  sanitaire  vétérinaire. 
Nous  avons  annoncé  qu'un  arrêté  du  21  fé- 
vrier dernier  a  prohibé  l'importation  et  le 
transit  des  viandes  fraîches,  peaux  fraîches 
et  débris  frais  provenant  des  ruminants  et 
des  porcs  originaires  de  l'ancienne  Russie 
d'Europe,  de  la  Tchéco-Slovaquie,  de  l'Yougo- 
slavie, de  la  Roumanie,  de  la  Bulgarie,  de  la 
Grèce  et  de  l'ancienne  Turquie  d'Europe.  Un 
arrêté  en  date  du  22  mars  a  étendu  les  mêmes 
prohibitions  aux  viandes  fraîches,  peaux 
fraîches  et  débris  frais,  provenant  des  rumi- 
nants et  des  porcs  originaires  de  l'Autriche, 
de  la  Pologne  et.  de  la  Hongrie. 

Mutualité  et  Coopération  agricoles. 

Le  Comité  d'organisation  nous  commu- 
nique le  programme  du  IX*'  Congrès  national 
de  la  Mutualité  et  de  la  Coopération  agricoles 
qui  se  tiendra  à  Heims  (Marne)  du  9  au 
12  juin. 

Ce  Congrès  est  organisé  par  la  Fédération 
nationale  de  la  Mutualité  et  de  la  Coopération 
agricoles  que  préside  M,  Viger,  ancien  mi- 
nistre de  l'Agriculture,  avec  le  concours  de  la 
Caisse  régionale  de  crédit  agricole  de  la 
Marne,  de  l'Aisne  et  des  Ardennes.  Les  ques- 
tions à  l'ordre  du  jour  intéressent,  d'une  part, 
en  particulier  les  régions  dévastées  et  d'autre 
part,  d'une  façon  générale,  toutes  les  asso- 
ciations agricoles  (Syndicats,  Coopératives, 
Caisses  de  crédit,  Sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles). 

En  voici  le  programme  provisoire  : 

1»  a)  La  loi  du  5  août  1920  et  le  crédit  agricole. 

—  b)  L'essor  du  crédit  agricole  dans  la  région  de 
Reims  (Caisse  régionale  de  la  Marne,  de  l'Aisne 
et  des  Ardennes). 

2°  a)  L'activité  des  sociétés  liers-mandataireset 
le  rôle  des  Coopératives  agricoles  d'approvision- 
nement dans  l'achat  des  engrais,  machines,  etc. 

—  b)  Les  associations  viiicoles  en  Champagne- 
3°  a)  Les  Coopératives  d'électricité  et  l'agricul- 
ture. —  b)  Magasins  à  blé  coopératifs.  —  c)  Rôle 
de  la  coopération  dans  la  reconstitution  des  ré- 
gions dévastées. 

4»  a)  Assurance  contre  la  grêle.  —  b)  Assu- 
rance départementale  contre  la  grêle  dans  la 
Marne. 

Les  Associations  agricoles  désireuses  de 
participer  aux  travaux  du  Congrès  sont  invi- 
tées à  envoyer  sans  délai  leur  adhésion  et  à 
désigner  leurs  délégués,  car  des  mesures 
devront  être  prises  à  l'avance  par  le  Comité 
d'organisation  en  vue  du  logement  des  Con- 
gressistes. 

Outre  les  travaux  qui  dureront  trois  jours, 
des  excursions  sont  prévues  en  vue  de  visi- 
ter à  la  fois  les  organisations  agricoles  lo- 


cales et  les  champs  de  bataille  voisins. 
Pour  tous  renseignements,  adhésions,  etc., 
on  doit  s'adresser  à  la  Fédération  nationale 
de  la  mutualité  et  de  la  coopération  agrico- 
les, à  Paris  (18,  rue  de  Grenelle),  ou  à  la 
Caisse  régionale  de  la  Marne,  de  l'Aisne  et 
des  Ardennes,  à  Reims  (5tj,  boulevard 
Lundy). 

Dans  les  régions  dévastées. 

La  Confédération  générale  des  Associa- 
tions agricoles  des  régions  dévastées  rap- 
pelle aux  agriculteurs  qui  manquent  d'ou- 
vriers qu'ils  ont  tout  intérêt  à  employer  de 
la  main-d'œuvre  appartenant  à  des  nations 
amies,  et  en  particulier  à  la  Pologne.  La 
«'onfédération,  d'accord  avec  les  groupe- 
ments agricoles  régionaux,  a  provO(]ué  dans 
les  départements  la  création  de  bureaux  de 
main-d'œuvre,  destinés  à  renseigner  les 
employeurs  et  à  recueillir  leurs  demandes. 

D'autre  part,  elle  a  un  représentant  accré- 
dité auprès  de  la  Mission  française  en  Po- 
logne, pour  diriger  le  recrutement  des  ou- 
vriers agricoles  et  veillera  ce  que  ces  der- 
niers soient  bien  sélectionnés.  Ce  recrute- 
ment est  en  mesure  de  satisfaire,  en  quantité 
et  en  qualité,  aux  besoins  de  notre  Agricul- 
ture sinistrée. 

Commission  de  Viticulture. 
On  a  lu  dans  la  Chronique  du  2G  mars 
page  227)  les  noms  des  représentants  de  la 
Viticulture  dans  la  Commission  consultative 
créée  au  ministère  de  l'Agriculture.  Un  dé- 
cret du  24  mars  a  augmenté  ce  nombre 
comme  il  suit  : 

MM. 
Renp  Beyer,  propriétaire  viticulteur  àEguisheim 

(Haut-Rhin). 
Jules  Jouin,  président  du  Groupement  des  Co- 
mices  agricoles   de   Lorraine,    à    Metz   (Mo- 
selle). 
Larnaude,  propriétaire  viticulteur  à  Castelnau- 

d'Auzan  {iien). 
Prosper  Gervais,  vice-présidenl   de    la  Société 
des  Viticulteurs  de  France   et    d'ampélogra- 
phie. 

Le  nombre  des  représentants  du  commerce 
et  de  diverses  administrations  a  été  égale- 
ment relevé. 

Société  des  Viticulteurs  de  France. 

La  Société  des  Viticulteurs  de  France  a 
tenu  sa  session  générale  à  Paris,  les  11  et 
12  mars.  La  note  suivante  expose  les  conclu- 
sions qu'elle  a  adoptées  : 

La  Société  des  Viticulteurs  de  France  constate 
la  gravité  de  la  crise  qui  sévit  actuellement  dans 
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toutes  les  régions  viticoles  de  France  et  d'Al- 
i^érie.  Cette  crise  est  caractérisée  non  seulement 
par  un  arrêt  quasi-complet  des  transactions, 
mais  encore  par  un  effondrement  des  cours  qu: 
a  ramené  le  prix  des  vins  à  un  taux  notable- 
ment inférieur  au  prix  de  revient. 

Elle  pense  que  s'il  est  permis  d'admettre  que 
cette  crise  découle  pour  une  part  de  la  situation 
économique  générale  du  pays,  elle  tient  aussi  à 
des  causes  spéciales  auxquelles  il  est  possible 
de  porter  immédiatement  remède. 

Elle  est  convaincue  que  parmi  ces  causes  les 
plus  importantes  sont  l'exagération  des  taxes  di- 
verses qui  frappent  les  vins  et  la  majoration  ex- 
cessive des  frais  de  transport  qui  grèvent  cette 
marchandise. 

11  suffirait,  d'après  elle,  d'alléger  le  fardeau  de 
ces  charges  peur  rendre  au  marché  des  vins 
une  activité  salutaire. 

Ces  considérations  amènent  la  Société  des 
Viticulteurs  de  France  à  émettre  les  vœux  sui- 
vants: 

l"  Droit  de  circulation  sur  les  vins  :  Que  le  droit 
de  circulation  sur  les  vins  soit  ramené  à  10  fr., 
ce  qui  représentera  encore  une  lourde  charge 
(33  0/0)  pour  les  viticulteurs. 

20  Taxe  de  l-xe  :  Que  l'impôt  sur  les  vins  de 
luxe  soit  ramené  à  10  0/0  et  l'impôt  sur  les  vins 
de  liqueur  à  !!>  0/0. 

3°  Tarifs  de  transport  :  Qu'il  soit  procédé  d'ur- 
gence à  une  revision  des  tarifs,  en  vue  de  rem- 
placer le  barème  applicable  aux  tarifs  P.  V.  6 
et  106,  par  un  barème  moins  élevé  et  plus  en 
rapport  avec  la  valeur  du  vin  chez  le  producteur. 

i°  Régime  de  l'alcool  :  Que  les  taxes  sur  les  al- 
cools soient  ramenées  à  un  taux  plus  modéré,  et 
que  la  taxe  de  luxe  ne  frappe  que  la  valeur 
même  de  la  marchandise,  et  non  le  montant  de 
l'impôt; 

Que  le  Sénat  discute  dans  le  plus  bref  délai 
possible  le  projet  de  loi  réglant  le  régime  de 
l'alcool  volé  par  la  Chambre  des  Députés. 

5°  Vins  de  Champagne  :  Que  le  Gouvernement 
français  intervienne  de  suite  près  du  Gouverne- 
ment anglais,  avant  le  vote  du  budget  anglais, 
pour  obtenir  par  tous  moyens  et  principalement 
par  des  compensations  douanières  qui  semblent 
constituer  le  seul  facteur  sérieux,  une  modéra- 
tion suffisante  des  nouveaux  droits  de  douane 
pour  que  l'exportation  des  vins  de  Champagne  et 
des  vins  mousseux  vers  l'Angleterre  puisse  se 
maintenir  actuellement  et  se  développer  dans 
l'avenir. 

Ces  vœux  répondent  aux  préoccupations 
qui  se  manifestent  de  plus  en  plus  dans  les 
régions  viticoles. 

L'eiportation  des  vins. 

Dans  sa  réunion  du  21  mars,  le  Conseil 
d'administration  de  la  Confédération  des  Vi- 
gnerons du  Sud-Est  a,  sous  la  présidence  de 
M.  Gustave  Cosle,  adopté  les  conclusions 
suivantes  : 


Proteste  contre  la  limitation  imposée  à  l'ex- 
portation des  vins  français  dans  le  traité  avec  la 
Tchéquo-Slovaquie. 

Demande  au  Parlement  de  refuser  sa  ratifica- 
tion à  ce  traité. 

Demande  qu'à  l'avenir  aucune  négociation  de 
traité  de  commerce  ne  puisse  avoir  lieu  sans  le 
concours  d'un  représentant  du  ministère  de 
l'Agriculture. 

Demande  que  des  négociations  soient  ouvertes 
avec  la  Belgique,  et  que  des  mesures  soient 
prises  à  l'égard  de  la  Rhénanie  et  de  l'Alle- 
magne, pour  faciliter  dans  ces  pays  l'introduc- 
tion de  nos  vins. 

Il  est,  en  effet,  impossible  de  comprendre 
pour  quels  motifs,  dans  la  convention  avec 
la  Tchéco-Slovaquie,  l'exportation  des  vins 
de  France  a  été  limitée  à  40  000  hectolitres 
par  an. 

Les  vignerons  de  la  Marne. 

On  a  lu  dans  le  numéro  du  12  mars  (p.  192) 
que  le  tribunal  de  Bar-sur-Aube  a  donné 
raison  aux  vignerons  du  département  de 
l'Aube,  que  l'arbitraire  administratif  avait 
exclus  de  la  Champagne  viticole.  Le  Syn- 
dicat général  des  vignerons  de  la  Marne, 
obstiné  à  défendre  le  privilège  qui  lui  avait 
été  concédé,  a  décidé  de  faire  appel  de  ce 
jugement.  Dans  une  assemblée  générale 
tenue  à  Epernay,  le  20  mars,  la  motion  sui- 
vante a  été  adoptée  : 

Le  Syndicat  général  des  vignerons  de  la  Cham- 
pagne viticole  délimitée,  considérant  que  la  ré- 
gion délimitée  est  seule  productrice  de  tous  les 
vins  de  Champagne,  que  la  loi  ne  saurait  d'^pos- 
séder  les  vignerons  du  droit  de  propriété  acquis 
par  le  travail  de  nombreuses  générations,  qu'au 
surplus  le  vignoble  délimité,  qui  fut  atteint  par 
la  guerre,  ne  pourra  être  reconstitué  que  si  les 
lois  sont  sauve^'ardées;  que  la  situation  écono- 
mique est  telle  que  l'extension  injustiiiée  de 
l'aire  de  production  du  Champagne  ruinerait  les 
vignerons  de  la  Champagne  viticole  sans  appor- 
ter aucune  amélioration  au  sort  des  vignerons 
de  l'Aube, 

Proteste  contre  l'interprétation  donnée  à  la 
loi  du  G  mai  1919  par  le  tribunal  de  Bar-sur- 
Aube;  décide  d'en  appeler  d'un  jugement  rendu 
sous  l'influence  d'agissements  locaux  et  de  pour- 
suivre par  tous  les  moyens  de  droit  la  recon- 
naissance définitive  de  la  propriété  exclusive  de 
l'appellation  «  Champagne  »  au  profit  des  vigne- 
rons du  Syndicat  général. 

11  appartiendra  à  la  Cour  d'appel  de  se  pro- 
noncer sur  les  revendications  des  uns  et  des 
autres. 

Station  fédérale  viticole  à  Lausanne. 
Une  Station  cantonale  d'essais  viticoles  a 
été  créée  à  Lausanne,  en  1886.  Le  but  immé- 
diat de  cette  institution  était  de  défendre  le 


248 


CHRONIQUE  AGRICOLE 


•vignoble  du  canton  de  Vaud  contre  le  phyl- 
loxéra et  les  maladies  cryplogamiques  de  la 
vigne,  et  de  poursuivre  des  études  sur  le 
perfectionnement  de  la  culture  de  la  vigne; 
elle  était  annexée  à  l'Institut  agricole  du 
Champ-de-l'Air.  Les  travaux  qui  y  ont  été 
poursuivis  par  le  regretté  Jean  Dufour  et  par 
le  D""  Ernest  Chuard  donnèrent  à  cette  Sta- 
tion une  notoriété  universelle  ;  le  D"^  Porchet 
et  le  D''  Faes,  qui  leur  succédèrent,  ont  con- 
tribué ensuite  à  étendre  encore  cette  bonne 
renommée. 

La  Station  cantonale  a  été  récemment  re- 
prise dans  une  Station  fédérale  d'essais  viti- 
coles  pour  la  Suisse  Romande,  créée  par  un 
arrêté  des  Chambres  fédérales  qui  remonte  à 
1915,  mais  dont  les  circonstances  avaient  re- 
tardé Texéculion.  Cette  Station  est  partagée 
en  deux  parties  :  un  bâtiment  d'études  et  de 
laboratoires  à  Monlagibert  dans  la  banlieue 
de  Lausanne  et  une  vigne  d'essais  à  Pully. 
Le  D""  Faes  en  a  été  nommé  directeur.  Le 
nouvel  établissement,  que  le  Gouvernement 
fédéral  s'est  engagé  à  soutenir  de  toutes  ma- 
nières, a  été  ouvert  le  i«'  novembre  dernier. 

Concours  national  de  ponte. 
Le  Concours  national  de  ponte,  organisé 
aux  Vaulx-de-Cernay  (Seine-et-Oise),  se 
poursuit  régulièrement.  Le  cinquième  rap- 
port mensuel,  qui  s'applique  à  la  période  de 
quatre  semaines  du  21  janvier  au  17  février, 
constate  que,  pendant  cette  période,  le 
nombre  des  poules  ayant  pondu  est  passé  de 
248  à  345  ;  le  nombre  des  œufs  récoltés  s'est 
élevé  de  1741  à  2838.  Voici  les  lots  les  mieux 
classés  à  la  fm  de  cette  période  : 


Bresse   noire 

Gâtinaise 

Ancône  crête   simple.. 
Orpington  fauve 

Le  lot  de  Bresse  noire  qui,  jusqu'ici,  dé- 
passait de  beaucoup  les  autres  lots,  serait, 
d'après  le  rapport,  sur  le  point  d'èlre  rejoint 
par  celui  d'Ancône  à  crête  simple. 

Défense  des  cultures  fruitières. 

La  production  des  fruits  de  table  occupe 
une  place  importante  dans  le  département 
de  Seine-et-Oise,  notamment  dans  la  vallée 
de  la  Seine  et  sur  les  coteaux  qui  la  bordent. 
L'Office  départemental  agricole  a  décidé 
d'encourager  la  lutte  contre  les  parasites,  en 
accordant  des  subventions  pour  cet  objet 
dans  les  termes  suivants  : 

Pour  combattre  efficacement  les  insectes  et 
les  cryptogames  qui   dpciraent  nos  récoltes  de 


Total 

Poids 

des  œufs. 

moyen. 

283 

48  gr. 

19 

60     » 

226 

57     .. 

132 

61     .. 

fruits,  il  est  indispensable  d'employer  des  pul- 
vérisateurs puissants,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'arbres  de  grande  taille  icerisiers,  pommiers, 
poiriers,  etc.).  L'Office  départemental  agricole 
accorde  aux  Associations  qui  veulent  acquérir 
ces  pulvérisateurs  des  subventions  de  50  0/0. 

L'Office  accorde  aussi  des  subventions  spé- 
ciales aux  Sociétés  d'agriculture  et  aux  Syndi- 
cats qui  veulent  organiser  dps  champs  d'expé- 
riences sur  la  lutte  contre  les  ennemis  de  nos 
vergers.  Les  particuliers  instituteurs  publics, 
directeurs  d'établissements  d'enseignement  pro- 
fessionnel agricole,  arboriculteurs,  etc.),  qui 
auraient  l'intention  de  créer  des  champs  d'expé- 
riences, pourraient  soumettre  leurs  propositions 
à  l'examen  de  l'Oflice. 

Les  Associations  agricoles  qui  désirent  or- 
ganiser la  lutte  contre  les  maladies  des  ar- 
bres fruitiers,  peuvent  présenter  leurs  pro- 
positions à  la  Direction  des  Services  agri- 
coles, à  la  Préfecture,  Versailles. 

Décorations  du  Mérite  agricole. 

Le  ministère  de  l'Agriculture  a  publié  au 
Journal  Officiel  du  23  mars  la  liste  des  pro- 
motions et  nominations  dans  l'ordre  du 
Mérite  agricole  au  titre  de  l'Algérie,  des  co- 
lonies et  des  pays  de  protectorat.  Cette  liste 
comprend  20  croix  d'officier  et  197  croix 
de  chevalier. 

Une  autre  liste,  insérée  d^n  Journal  Officiel 
du  25  mars,  comporte  27  croix  de  comman- 
deur, 28  croix  d'officier  et  249  de  chevalier. 

Concours  de  Chiens  de  Berger. 

Le  concours  annuel  du  Club  français  du 
Chien  de  berger,  présidé  par  M.  Emmanuel 
Boulet,  se  tiendra  à  Beauvais  (Oise)  les  18  et 
19  juin.  Comme  les  années  précédentes,  il  y 
sera  distribué  des  prix  :  1"  pour  les  plus 
beaux  chiens  français;  2"  pour  les  bergers 
les  plus  méritants  et  pour  les  famille^  ayant 
le  plus  d'enfants  bergers. 

Les  déclarations  pour  le  concours  et  les 
propositions  de  bergers  à  récompenser  se- 
ront reçues  du  15  avril  au  15  mai,  par 
M.  Jean  Lefèvre,  commissaire  général  du 
concours,  à  Beauvais  (7,  rue  du  Palais-de- 
Justice). 

Exposition  d'Horticulture  à  Paris. 

La  Société  nationale  d'Horticulture  de 
P'rance  a  fixé  le  programme  de  son  exposi- 
tion générale  de  printemps.  Cette  exposition 
se  tiendra,  comme  l'année  dernière,  au  Jar- 
din d'Acclimatation,  à  Paris.  Elle  aura  lieu 
du  20  au  27  mai. 

Le  Congrès  annuel  d'Horticulture  coïnci- 
dera avec  l'exposition. 

Henry  Sagnier. 
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(1) 


En  vue  de  réunir  de  nouveaux  documents 
sur  la  question  à  l'ordre  du  jour  du  binage 
des  céréales,  nous  avons  disposé,  en  1920, 
des  essais  sur  orges  et  sur  avoines  de  prin- 
temps, dans  les  champs  d'expériences  du 
Cours  d'Agriculture  de  Grignon  (1). 

A.  Essais  sur  Orges.  —  L'orge  venait  en 
troisième  céréale  [après  blé  sur  avoine 
défriche  de  luzerne.  Sur  terrain  déchaumé 
dès  la  moisson,  puis  labouré  en  décembre, 
un  hersage  était  efTectué  le  19  mars,  et 
quatre  parcelles  étaient  établies  : 

i°  Lignes  à  25  centimètres,  engrais  com- 
plémentaires agglomérés  sous  la  ligne  du 
semis,  binage  ; 

2°  Lignes  alternativement  distantes  de  10 
et  40  centimètres,  engrais  agglomérés  entre 
les  deux  lignes  rapprochées,  binage; 

3°  Même  dispositif  de  semis,  binage  et 
buttage; 

4°  Lignes  à  17  centimètres,  engrais  uni- 
formément répandus,  sans  binage. 

Gomme  engrais,  on  a  utilisé  le  mélange 
suivant  :  150  kilogr.  de  superphosphate  et 
50  kilogr.  de  sulfate  d'ammoniaque,  doses 
rapportées- à  l'hectare.  Sur  la  parcelle  4,1e 
semis   de  l'engrais  a  eu   lieu    le   19  mars, 

Essais. 


1.  Lif^nes  à  0™.2d,  binage 

2.  —        à  0-. 10-0». 40,  binage 

3.  —  à  O^.JO-0-.iO,  binage  et  buttage.. 

4.  —        à  O^.n,  aucune  façon 

Au  point  de  vue  de  la  production  du  grain, 
la  parcelle  à  17  centimètres,  semis  ordi- 
naiie,  rend  autant  que  la  meilleure  des  par- 
celles binées.  Ge  résultat  ne  surprend  pas; 
nous  avons  rappelé  que,  dans  les  terrains  de 
richesse  moyenne,  l'écartement  des  lignes 
ou  leur  disposition  accouplée  en  vue  de  per- 
mettre l'exécution  des  binages,  se  traduit 
généralement  par  une  diminution  du  pro- 
duit. L'agglomération  de  l'engrais  et  le  bi- 
nage ont  maintenu  le  rendement  dans  la 
parcelle  à  25  centimètres.  Avec  les  lignes  à 
10  et  40  centimètres,  la  dépréciation  pour  le 
grain  est  de  180  kilogr.  par  hectare,  si  l'on 
se    contente    de    biner  ;  elle   est    réduite  à 


(1)   Voir    Journal    d'Agriculture    pralii{ue.  (Bréti- 
gnière,  9,  16  et  23  septembre  1920). 


après  le  premier  hersage,  et  un  second  her- 
sage a  été  effectué  aussitôt  sur  l'ensemble  de 
la  pièce. 

L'orge  a  été  semée  le  24  mars,  variété 
Chevalier,  140  kilogr.  de  semence  par  hec- 
tare; pour  les  parcelles  1,  2  et  3,  on  a  em- 
ployé un  semoir  mixte  Smyth  large  de  l".oO, 
construit  pour  réaliser  l'agglomération  des 
engrais;  quelques  jours  après,  le  31  mars, 
le  terrain  était  roulé. 

Des  conditions  très  favorables  ont  présidé 
au  développement  de  l'orge.  Le  25  avril, 
avait  lieu  un  premier  binage  à  la  houe  à  roue 
travaillant  les  interlignes  de  25  ou  de  40  cen- 
timètres, et,  dans  la  parcelle  3,  un  léger  but- 
tage était  effectué  à  la  main.  Un  second  bi- 
nage était  exécuté  le  10  mai,  afin  de  main- 
tenir la  partie  superficielle  du  sol  très  meuble. 
Le  buttage  était  aussi  renforcé  dans  la 
parcelle  3.' 

Partout  la  végétation  a  été  régulière,  un 
peu  de  verse  s'est  produit  avant  la  moisson 
sur  l'ensemble  de  la  pièce.  L'orge  étaitcoupée 
le  22  juillet,  à  la  maturité;  on  observait  alors 
un  très  léger  retard  dans  la  parcelle  binée  et 
buttée. 

Les  rendements  rapportés  à  l'hectare  sont 
exprimés  ci-après  : 


Paille 

Grain. 

Paille  et  débris. 

Total. 

p.  ICO  de  grain 

kilogr. 

kilogr. 

kilogr. 

2  432 

4  S04 

6  936 

185 

2  229 

4  167 

6  396 

187 

2  342 

4  482 

6  824 

191 

2  409 

4  347 

6  756 

180 

67  kilogr.,  si  le  buttage  ajoute  ses  effets  à 
ceux  du  binage. 

En  ce  qui  concerne  la  paille,  les  constata- 
tions sont  un  peu  différentes,  et  elles  res- 
sortent  très  nettement  de  l'examen  de  la 
colonne,  paille  pour  100  de  grain  :  dans  les 
parcelles  travaillées,  la  proportion  de  paille 
par  rapport  au  grain  est  plus  grande,  185, 
187  et  191  0/0,  au  lieu  de  180,  de  sorte  que 
le  poids  de  paille  à  l'hectare  est  en  léger 
excédent  dans  les  parcelles  1  (57  kilogr.)  et  3 
(135  kilogr.);  la  parcelle  à  10  et  40  centi- 
mètres, seulement  binée,  reste  la  plus  faible. 
Il  convient  de  relever  l'influence  du  buttage 
sur  le  développement  des  tiges* 

D'autres  renseignements  ont  été  notés  au 
sujet  de  la  constitution  des  récoltes  : 
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Nombre 

Nombre 

d'épis 

Poids 

Poids  moyen 

de  grains 

Par- 

au mètre 

moyen  du 

de 

par 

celles. 

carré. 

grain  par  epi. 

100  grains. 

épi  moyen 

4 

288 

06844 

33s:3 

23 

3 

250 

0.892 

36.3 

23 

2 

276 

0.848 

34.1 

23 

1 

185 

1.302 

34.2 

38 

On  observe  ici  un  tallage  très  sensible 
dans  toutes  les  parcelles  travaillées,  tallage 
qui  a  eu  sa  répercussion  sur  la  production 
de  la  paille;  toutefois,  ce  ^tallage  s'est  exercé 
au  détriment  du  développement  des  épis,  et, 
au  lieu  de  1  gr.  302  de  grain  par  épi  moyen, 
on  n'a  plus  que  0  gr..  844  à  0  gr.  892;  le 
poids  moyen  des  grains  n'estpas  sensiblement 
différent,  mais  les  épis  de  la  série  à  17  centi- 
mètres contenaient,  en  moyenne,  un  nombre 
de  grains  supérieur  de  50  0/0  à  ce  qui  était 
conslalé  à  côté,  soit  38  grains  au  lieu  de  25. 

Des  essais  de  ce  genre,  exécutés  dans  les 
conditions  de  la  culture  ordinaire  doivent 
avoir  pour  saoction  un  bénéfice,  si  Ton  veut 
que  la  pratique  courante  trouve  intérêt  à  It^s 
répéter.  Or,  avec  les  travaux  exécutés  à  bras^ 
aucun  des  dispositifs  nest  avantageux.  En 
comptant  que  les  travaux  auraient  pu  être 
effectués  mécaniquement,  et  en  supposant 
que  les  récoltes  ainsi  obtenues  fussent 
restées  les  mêmes  dans  les  différentes  par- 
celles travaillées,  l'opération  serait  blanche 
avec  le  semis  à  23  centimètres,  comportant 
deux  binages,  et  avec  le  semis  à  10-40  centi- 
mètres, comportant  deux  binages  et  deux 
buttages. 

Il  faudrait  donc  trouver  d'autres  avanta- 
ges qui  conduisissent  à  recommander  les 
travaux  superficiels  ;  ces  avantagf^s  ne  sont 
pas  inexistants,  mais  plusieurs  années,  plu- 
sieurs rotations  môme  seraient  nécessaires 
pour  que  l'on  s'en  aperçût  nettement.  Un 
terrain  ensemencé  en  céréales  et  travaillé  est 
plus  meuble  superficiellement,  il  peut  donc 
être  dêchaumé  plus  facilement,  sans  exposer 
le  cultivateur  à  rester  inactif  devant  une 
terre  durcie  comme  le  cas  s'est  présenté 
fréquemment  en  1920.  En  outre,  ce  terrain  est 


plus  propre;  nous  avons  cherché  à  nous  en 
rendre  compte  et  quelques  semaines  après  la 
moisson  —  le  24  août  —  sur  plusieurs  mètres 
carrés  les  plantes  adventices  ont  été  coupées 
au  niveau  du  sol  ;  à  la  suite  des  pesées,  on  a 
obtenu  en  moyenne  par  mètre  carré  : 

grammes 

1.  Lignes  à  0™.23,  binage 510 

2.  —        0™.10-0i". 40,  binage 3-73 

3.  —        0'".Î00'".40,     binage    et 

buttage 243 

4.  —        O^.n,  rien 798 

Il  y  a  là  évidemment  des  diflérences  très 
appréciables;  rendons-les  plus  tangibles  en 
disant  qu'une  bonne  coupe  de  luzerne,  cor- 
respondant à  5  000  kilogr.  de  fourrage  sec 
(1  000  bottes  de  5  kilogr.  à  l'hectare),  équi- 
vaut à  20  000  kilogr.  de  fourrage  vert  envi- 
ron, soit  à  2  000  grammes  par  mètre  carré.  La 
parcelle  non  travaillée  portait  donc,  cinq  se- 
maines après  la  récolte  des  céréales,  un  poids 
de  mauvaises  herbes  égal  au  tiers  d'une 
coupe  de  luzerne,  alors  que  ce  poids  ne  cor- 
respondait qu'à  un  neuvième  dans  la  par- 
celle la  plus  travaillée.  Cette  considération 
n'est  certes  pas  à  négliger,  car  on  ne  saurait 
trop  multiplier  les  moyens  de  détruire  les 
plantes  adventices. 

En  résumé,  les  essais  sur  orges  montrent 
que  le  binage,  le  battage  et  Y  agglomération 
des  engrais  ont  permis  d'atténuer  et  même 
d'annuler  la  diminution  du  rendement  due  à 
un  dispositif  de  semis  à  grands  écartements; 
les  travaux  superficiels  ont  provoqué  un  tal- 
lage plus  énergique.,  mais  une  réduction  dans 
la  dimension  des  épis,  la  qualité  des  grains 
n'étant  pas  modifiée.  Au  point  de  vue  écono- 
mique, en  se  plaçant  dans  les  meilleures 
conditions  d'exécution  des  travaux,  Vopéra- 
tion  ne  laisse  aucun  bénéfice',  le  seul  résultat 
appréciable  reste  l'obtention  d'un  terrain 
plus  meuble  et  /3/?/5  propre  après  la  moisson. 

L.  Brétignikre,  Verciière, 

Professeur  dWgricullure  à  Grig-non.  Répétiteur. 

{A  suivre.) 
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Des  expériences  faites  en  1917  dans  des  serres 
ont  donné  des  résultats  pratiques  très  satisfai- 
sants. De  ti'ois  serres  de  0  mètres  de  large, 
2o  mètres  de  long,  contenant  les  mêmes  plantes 
et  placées  dans  les  mêmes  conditions,  l'atmos- 
phère de  l'une  a  été  enrichie  en  CO-  au  moyen 

(1)  Voir  le  numéro  du  26  mars,  page  229. 


des  gaz  sortant  des  machines  à  gaz,  les  deux  au- 
tres pas.  M.  Riedel  a  constaté  : 

1°  Peu  de  temps  après  que  le  gaz  ait  été  intro- 
duit, les  plantes  se  développaient  beaucoup 
mieux  ; 

2"  La  floraison  commençait  beaucoup  plus  tôt 
dans  la  serre  recevant  CD'  que  dans  les  autres  ; 

3°  Le  rendement  a  été,  dans  la  serre  recevant 
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CO',  bien  supérieur  à  celui  des  serres  servant 
de  comparaison,  quoique  ces  dernières  fussent 
mieux  exposées  (soleil  levant). 

M.  Riedel  obtint  les  résultats  suivants  pour  le 
même  nombre  de  plantes  : 

Tomates 4"  Serres  non  traitées.     29. .5  k. 

—      ....     2°      —      traitée 81.3 

Concombres    1"      —      non  traitées.     138  kil. 
—  2°      ~       traitée 235 

Le  rendement  était  donc  augmenté,  par  l'em- 
ploi de  CO-,  de  175  0/0  pour  les  tomates  et  de 
70.3  0/0  pour  les  concombres. 

Les  produits  (concombres)  des  serres  non  trai- 
tées présentaient  un  aspect  tacheté,  tandis  que 
ceux  de  la  serre  ayant  reçu  CO'  étaient  d'une 
belle  couleur  verte.  L'admission  du  gaz  était 
presque  continue. 

Des  essais  en  plein  champ  ont  été  faits  paral- 
lèlement avec  les  essais  en  serre.  Un  terrain  en 
forme  de  carré  avait  été  entouré  de  tuyaux  en 
ciment  percés  de  trous  par  lesquels  sortait  le 
gaz;  une  parcelle  de  même  composition  ayant 
reçu  les  mêmes  façons  culturales  et  les  mêmes 
engrais  servait  de  terme  de  comparaison.  Les 
essais  ont  été  faits  sur  pomme  de  terre.  Le  déve- 
loppement des  plantes  dans  la  partie  traitée 
élail,  au  commencement,  bien  plus  avancé  que 
celui  des  plantes  non  traitées  ;  cette  différence  a 
disparu  par  la  suite.  Le  poids  moyen  des  plus 
telles  pommes  de  terre  de  la  parcelle  traitée 
était  de  330  gr.  contre  140  gr.  pour  les  plus 
telles  de  la  partie  non  traitée. 

Encouragé  par  ces  résultats,  les  essais  ont  été 
poursuivis  en  plus  grand  sur  un  terrain  de 
30  000  mètres  carrés  et  les  résultats  obtenus  ont 
été  très  satisfaisants;  les  rendements  étaient  en 
général  doubles  de  ceux  de  la  parcelle  de  com- 
paraison. 

Il  était  intéressant  de  constater  par  l'analyse 
chimique  la  consommation  de  CO"  par  l'assimi- 
lation. A  cet  effet,  M.  Riedel  se  servit  de  deux 
serres  d'égales  dimensions;  dans  l'une,  il  fi^ 
metire  300  plantes  de  tomates  en  plein  dévelop. 
pemenl,  dans  l'autre,  rien.  Dans  les  deux  serres, 
la  teneur  en  CO"  fut  porté  à  1  0/0.  Après  un  cer- 
tain temps,  la  teneur  en  acide  carbonique  dans 
la  serre  contenant  les  plantes  n'atteignait  plus 
que  0.2  0/0  à  1  mètre  de  hauteur,  tandis  qu'à  la 
même  hauteur,  dans  l'autre  serre,  la  quantité 
d'acide  carbonique  était  de  0.50  0/0.  Des  me- 
sures ultérieures  faites  à  0".45  de  haut  ont 
donné  :  serre  contenant  les  plantes,  0.1  0/0; 
serre  ne  contenant  rien,  0.65  0/0,  l'acide  carbo- 
nique plus  lourd  que  l'air  s'était  rassemblé  sur 
le  sol  (plancher). 

Des  essais  de  MM.  Fischer,  Bornemann  et  Rie- 
del, nous  voyons  que  l'enrichissement  en  acide 
carbonique  de  l'air  entourant  les  plantes  a  pour 
cause  une  augmentation  de  rendement.  D'autre 
/part,  l'idée  d'employer  les  gaz  des  hauts-four- 
neaux après  leur  passage  dans  les  machines  h 
gaz  est  très  bonne;  mais  le  moyen  de  mettre  ces 
gaz  à  la  disposition  de  la  culture?  On  aura  évi- 


demment d'excellents  résultats  jusqu'à  une  dis- 
tance déterminée  de  la  source;  mais  comment 
la  distribution  se  fera-t-elle  à  50  ou  60  kilo- 
mètres? Quand  les  techniciens  auront  trouvé  un 
moyen  pratique  et  bon  marché  pour  mettre  à  la 
disposition  du  cultivateur  l'acide  carbonique  qui 
sort  des  machines  à  gaz  et  qui  se  perd  dans  l'air, 
la  solution  du  problème  aura  fait  un  grand  pas 
en  avant.    • 

Si  nous  ne  pouvons  pas  encore,  en  général, 
tirer  grand  paiti  des  essais  de  M.  Riedel,  il  ne 
nous  faut  cependant  pas  perdre  de  vue  le  point 
important  qui  est  :  l'enrichissement  de  l'air  en- 
tourant les  plantes  en  C0\ 

Le  cultivateur  a-t-il  un  moyen  à  sa  disposi- 
tion pouvant  produire  de  l'acide  carbonique  et 
en  enrichir  l'atmosphère  dans  laquelle  se  trouve 
la  plante?  Nous  pouvons  répondre  affirmative- 
ment. Nous  savons  que  la  décomposition  des 
matières  organiques  sous  l'influence  des  micro- 
organismes  dégage  de  l'acide  carbonique.  La 
découverte  qu'une  terre  fumée  au  fumier  de 
ferme  émet  plus  d'acide  carbonique  qu'une 
terre  non  fumée  a  été  faite  dans  le  milieu  du 
siècle  dernier.  Eu  1885,  Corenwinder  présentait 
à  l'Académie  des  sciences,  à  Pafis,  un  travail 
dans  lequel  il  relatait  ses  expériences  et  en  fai- 
sait ressortir  l'importance  pour  l'agriculture. 
Il  avait  remarqué  qu'un  terrain  léhmeux  fumé 
avec  du  fumier  de  ferme,  plus  33  quintaux  mé- 
triques de  tourteaux,  émettait,  par  mètre  carré, 
157  litres  de  CO^  par  une  température  d'en- 
viron 25  degrés  et  12  à  13  0/0  d'humidité.  La 
profon  leur  de  la  terre  soumise  à  l'expérience 
était  de  8  centimètres.  Si  la  couche  superli- 
cielle  du  terrain  était  travaillée  mécaniquement, 
la  quantité  d'acide  carbonique  émise  était  en- 
core plus  grande  —  ceci  nous  explique  l'action 
bienfaisante  des  binages.  Le  même  auteur  a 
constaté  que  le  fumier  produit,  par  décomposi- 
tion, une  certaine  quantité  d'acide  carbonique, 
et  que  cette  quantité  était  d'autant  plus  forte 
que  la  dé.  omposition  était  plus  avancée;  ce  que 
Corenwinder  a  dit  du  fumier  est  probablement 
vrai  pour  les  autres  matières  organiqu'^s  (exem- 
ple :  fumuro  verte);  mais  nous  ne  possédons 
pas  encore  de  résultats.  Le  cultivateur  a  donc 
un  moyen  pour  développer  de  l'acide  carbo- 
nique. Comment  l'emploiera-t-il  à  bon  escient? 

Le  D*"  Bornemann  nous  cite  l'expérience  sui- 
vante :  Dans  un  terrain,  ayant  servi  pendant 
quarante  ans  de  place  de  jeu,  et  ne  contenant  que 
peu  ou  pas  d'humus,  on  avait  disposé  des  par- 
celles qui  furent  semées  ou  plantées  deux  par 
deux  avec  la  même  plante.  Le  terrain  avait  reçu 
auparavant  une  forte  fumure  minérale. 

Lorsque  les  plantes  eurent  atteint  le  même 
développement,  vers  le  5  juillet,  une  parcelle  de 
chaque  plante  reçut  en  couverture  du  fumier 
de  tourbe  à  raison  de  1  kilogr.  par  mètre  carré. 
Environ  deux  semaines  plus  tard,  la  partie  ayant 
reçu  le  fumier  prit  une  avance  sensible,  avance 
qui  augmenta  de  semaine  en  semaine.  Les  ren- 
dements furent  les  suivants  : 
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Céleri   : 

A,  avec  fumier  :  poids  moyen  des  tubercules, 
230  grammes. 

B,  sans  fumier  :  poids  moyen  des  tubercules, 
140  grammes. 

De  plus,  le  goût  des  céleris  récoltés  dans  la  par- 
celle A  était  plus  fiu  que  le  goût  du  céleri  récolté 
dans  la  parcelle  B. 

Carottes  : 

A,  avec  fumier  :  poids  moyen  de  100  carottes, 
3  860  grammes. 

B,  sans  fumier  :  poids  moyen  de  100  carottes, 
2  460  grammes. 

Haiicols  : 

A,  avec  fumier  :  poids  moyen  récolté  sur  la  même 
étendue,  4  640  grammes. 

B,  sans  fumier  :  poids  moyeu  l'écolté  sur  la  même 
étendue,  3  318  grammes. 

M.  Boiuiemann  attribue  la  cause  de  ces  diffé- 
rences à  ce  que  les  plantes  ayant  reçu  du  fu- 
mier recevaient  une  plus  grande  quantité  de 
CO-  que  les  autres.  Cette  explication  est  très 
plausible,  vu  que  toutes  les  plantes  avaient  suffi- 
samment d'éléments  fertilisants  à  leur  disposi- 
tion. 

Nous-mêmes,  nous  avons  fait  la  remarque  sui- 
vante :  un  champ  de  betteraves  de  composition 
uniforme  n'ayant  pas  pu  recevoir  dans  le  cou- 
rant de  l'hiver  la  quantité  de  fumier  nécessaire, 
vu  le  mauvais  temps,  environ  un  quart  du 
champ  n'a  reçu  le  fumier  que  huit  jours  avant 
de  semer.  La  partie  ayant  reçu  le  fumier  en 
dernier  a  toujours  été  mieux  que  l'autre  et  le 
rendement  en  a  été  aussi  supérieur. 

Nous  ne  nous  expliquions  pas  très  bien  ce  fait 
qui  aujourd'hui  nous  paraît  très  clair.  La  partie 
ayant  reçu  le  fumier  en  dernier  avait  plus 
d'acide  carbonique  à  sa  disposition  que  l'autre. 

Dans  certaines  contrées  on  donne  aux  pom- 
mes de  terre  une  partie  de  la  dose  de  fumier 
avant  la  plantation,  environ  un  tiers  et  l'autre 
partie,  soit  les  deux  tiers,  en  couverture  au 
moment  des  piochages.  Les  résultats  obtenus 
sont,  paraît-il,  excellents. 

Jusqu'à  présent,  nous  avons  appris  que  le  fu- 
mier et  les  engrais  verts  devaient  être  enfouis 
longtemps  à  l'avance  afin  que  les  transforma- 


tions nécessaires  puissent  se  faire.  Or,  pendant 
ces  transformations  —  décompositions  —  il  y  a 
formation  d'acide  carbonique  ;  cet  acide  carbo- 
nique restera  en  partie  dans  le  sol;  mais  la  plus 
grande  partie  diffuse  dans  l'air.  Si  à  ce  moment 
il  n'y  a  pas  sur  le  sol  des  plantes  dont  les  feuil- 
les pourraient  assimiler  C0%  il  se  mélange  à 
l'air  et  se  trouve  perdu  pour  le  cultivateur. 

Comment  faire  pour  éviter  ces  pertes?  Nous 
ne  voyons  qu'un  moyen,  c'est  de  n'enfouir  le  fu- 
mier que  peu  de  temps  à  l'avance.  Ceci  révolu- 
tionne toutes  nos  habitudes.  Nous  ne  pouvons 
dire  exactement  combien  de  temps  avant  les 
semailles  ou  la  plantation  le  fumier  doit  être 
épandu  et  enfoui,  ce  sera  huit  jours,  quinze 
jours,  des  essais  pratiques  devront  le  détermi- 
ner; mais  nous  devons  arriver  à  ce  que  la  plante 
aie  pendant  toute  la  végétation  et  surtout  aux 
moments  critiques  (en  formation  du  fruit)  une 
quantité  de  CO'  suffisante  à  sa  disposition  qui 
sera  fournie  par  la  décomposition  du  fumier. 

Nous  aurions  bien  voulu  vérifier  par  des  essais 
pratiques  quelques-unes  de  ces  données,  mais 
malheureusement  nous  n'en  avons  pas  eu  les 
moyens. 

Evidemment,  cette  petite  élude  est  loin  d'être 
complète,  cependant  nous  croyons  avoir  montré 
assez  clairement  qu'un  enrichissement  en  acide 
carbonique  de  l'air  entourant  la  plante  nous 
donnera  une  augmenlation  de  rendement.  Eq 
attendant  que  la  technique  nous  permette  l'em- 
ploi des  gaz  sortant  des  hauts-fourneaux  et 
ayant  servi  à  faire  marcher  les  machines  à  gaz, 
les  engrais  organiques,  fumier  de  ferme,  fumure 
verte,  etc.,  employés  judicieusement,  pourront 
fournir  CO'  nécessaire  (du  reste  par  un  essai 
avec  du  fumier  épandu  dans  le  courant  de  l'hi- 
ver et  du  fumier  épandu  peu  de  temps  avant  les 
semailles,  le  cultivateur  pourra  constater  la 
différence). 

11  est  bien  certain  qu'un  apport  en  engrais 
minéraux  ne  devra  pas  être  omis,  car  la  plante,, 
travaillant  davantage,  devra  trouver  dans  le  sol 
une  nourriture  suffisante. 

Docteur  Jess, 

Directeur  de  la  Slalion  agronomique  de  Metz. 
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II.  —  Le  cheptel  mort, 
Parallèlemenl,  il  serait  bon  que  l'attention 
de  la  Cour  suprême  fût  attirée  sur  une  situa- 
tion qui  intéresse  tous  les  métayers.  Il  s'agit 
cette  fois,  non  plus  du  cheptel  vif,  mais  du 
chepldmort. 

Quand  un  métayer  entre  en  métairie,  il  est 
d'usage,  dans  le  Sud-Ouest  notamment,  de 
lui  fournir  un  cheptel  vivant  et  un  cheptel 
mort,  représenté  par  un  stock  d'instruments 

(1,1  Voir  le  numéro  du  26  mars,  page  233. 


et  outils  aratoires,  véhicules,  machines,  etc. 

Ce  cheptel  mort  donne  droit,  au  profit  du 
maître,  à  une  indemnité  annuelle  d'usure  ou 
bien  est  soumis  à  une  estimation  de  sa  valeur 
à  l'entrée  précisément  en  vue  d'établir  à  la 
sortie  le  chiffre  de  l'usure;  il  est  réestiméià 
la  sortie  du  métayer. 

Or,  par  suite  de  l'extraordinaire  boulever- 
sement des  prix  depuis  la  guerre,  il  se  trouve 
qu'une  charrette,  par  exemple,  en  service 
depuis  dix  ans,  estimée  à  l'entrée  250  fr., 
peut  valoir  aujourd'hui  i  000  fr.  ou  1  200  fr. 
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Naturellement  le  métayer  sortant  réclame 
sa  pirt,  la  moitié  de  cette  plus-value  toute 
fortuite.  De  son  côté,  le  métayer  entrant  pré- 
voyant qu'une  baisse  peut  venir  dans  quel- 
ques années,  ne  veut  plus  d'estimation  et 
consent  seulement  à  une  perte  annuelle 
d'usure.  C'est  son  intérêt  bien  compris. 

Et  on  retrouve  ici  les  mêmes  difficultés 
que  dans  le  règlement  des  cheptels  vifs,  avec 
cette  différence,  toutefois,  que  les  sommes 
sont  moins  importantes.  Mais  elles  ne  sont 
pas  négligeables. 

La  question  mérite  un  examen  attentif. 
Si  dans  le  premier  cas  le  preneur  peut  à  la 
rigueur  se  prévaloir  des  bons  soins  donnés 
au  bétail  pour  leur  tenue  en  forme,  il  ne 
peut  guère  arguer  des  mêmes  chefs  pour  les 
instruments  agricoles  ou  les  véhicules  dont 
la  valeur  réelle  na  cessé  de  décroître.  Là 
moins  qu'ailleurs,  le  fait  du  cultivateur  ap- 
paraît et  la  plus-value  est  toute  fortuite,  en- 
core que  la  hausse  du  bétail  ne  provient,  elle 
aussi,  que  de  causes  nettement  étrangères 
au  travail  de  l'exploitant. 

Quelle  sera  donc  la  situation  des  deux  par- 
ties vis-à-vis  de  cette  plus-value?  Il  faut  évi- 
demment s'en  tenir  aux  conventions  indivi- 
duelles. Mais  comme  les  parties  n'ont  pas,  à 
coup  sûr,  envisagé  la  hausse  actuelle,  il  y  a 
de  grandes  chances  pour  que  rien  n'ait  été 
prévu. 


A  défaut,  notons  qu'il  est  souvent  stipulé 
dans  les  baux  de  moulins  et  d'usines  qu'à  la 
fin  du  bail  le  bailleur  et  le  preneur  se  tien- 
dront respectivement  compte  de  la  différence 
entre  la  valeur  du  matériel  lors  de  l'entrée 
en  jouissance  et  sa  valeur  lors  de  l'expiration 
du  bail. 

C'est  ce  qu'on  appelle  le  bail  à  la  prisée  ; 
toute  la  question  est  de  savoir  comment  les 
deux  parties  se  tiennent  respectivement 
compte. 

Or,  il  a  été  jugé  à  Rouen  (Tribunal  civil, 
2  décembre  18.54)  que  la  valeur  du  matériel 
existant  à  la  fin  du  bail  doit  être  calculée  sans 
tenir  compte  de  la  dépréciation  du  matériel 
par  suite  d'inventions  nouvelles,  de  l'avilisse- 
ment des  matières  premières,  de  V abaissement 
de  la  main-d'œuvre.  De  même,  on  n^a  pas  à 
tenir  compte  de  L'augmentation  de  valeur  caU' 
sée  par  la  rareté  des  matières  premières. 

Cette  conclusion  nous  paraît  conforme  de 
tout  point  à  l'équité,  surtout  pour  une  matière 
qui  n'est  pas  un  produit  d'exploitation,  mais 
un  instrument.  Et,  en  bonne  logique,  il  est 
difficile  d'admettre  que  les  parties  avaient 
eu  en  vue  un  autre  objectif  que  la  conservs^- 
tion  de  la  chose.  Autrement,  on  aurait  tout 
simplement  affaire  à  une  spéculation. 

Abel  Becrebich, 

Ingénieur  agricole. 
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Nos  grands  fleuves  ont  chacun  sur  leur 
cours  quelque  zone  privilégiée  où  la  végéta- 
tion atteint  le  plus  extrême  degré  d'opulence, 
soit  par  une  culture  spéciale,  soit  par  l'ample 
variété  des  productions.  Ainsi  le  Rhône,  dans 
la  longue  bande  fortunée  qui  s'étend  de 
Chasse,  près  de  Vienne,  jusqu'au  confluent 
de  l'Isère;  ainsi  la  Seine,  vers  Thomery  et, 
en  aval  de  Paris,  les  environs  de  Mantes; 
ainsi  la  Loire  dans  le  parcours  de  Saumur  à 
Nantes,  et  la  Garonne  entre  Agen  et  le  point 
où  le  fleuve  entre  dans  le  département  de  la 
Gironde. 

Il  y  a  là,  sur  deux  rubans  de  terre  un  peu 
étroits  et  sur  les  bords  du  grand  affluent,  le 
Lot,  une  des  régions  les  plus  riches  de 
France,  elle  le  serait  bien  plus  encore  si  la 
dépopulation  ne  sévissait  autant  sur  ces  cam- 
pagnes et  si  l'esprit  d'association  se  dévelop- 
pait davantage.  On  constate  un  progrès  sen- 
sible, toutefois,  grâce  à  l'impulsion  que  s'ef- 
force de  donner  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans   aux  méthodes   perfection- 


nées de  culture,  de  cueillette,  d'expédition  et 
de  commerce. 

Les  deux  vallées  sont  également  riches. 
Celle  du  Lot,  depuis  Villeneuve- du- Lot  jus- 
qu'au confluent,  celle  de  la  Garonne  depuis 
Agen  atteignent  leur  plus  grande  splendeur. 
Les  abords  immédiats  de  la  jonction  où  le  Lot 
décrit  un  régulier  méandre  qu'achève  le 
cours  du  fleuve,  sont  surtout  merveilleux.  La 
haute  colline  aux  formes  superbes  projetée 
dans  la  boucle  et  qui  porte  le  village  de  Nicole 
est  entièrement  revêtue  d'abricotiers  et  de 
pêchers.  L'abricotier  domine,  il  fournil  des 
fruits  d'une  qualité  hors  de  pair,  que  ne  don- 
nent pas  les  vergers  des  autres  parties  de  la 
région  où,  cependant,  on  obtient  des  pro- 
duits savoureux. 

La  colline  de  Nicole  doit  cette  faveur  à  son 
sol  et  davantage  encore  à  l'exposition.  Les 
pentes  raides,  admirablement  exposées  au 
soleil,  assurent  à  ces  arbres  délicats  la  cha- 
leur et  le  calme.  Aussi  les  fruits  milrissenl- 
ils  de  bonne  heure,  ce  qui,  avec  la  qualité  et 
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le  parfum,  assure  un  débouché  rémunéra- 
teur. L'Angleterre  est  le  principal  client  pour 
Nicole,  Paris  et  Bordeaux  viennent  bien 
après  elle.  La  confiserie  le  dispute  aux  con- 
sommateurs qui  recherchent  à  l'état  frais  les 
deux  variétés  cultivées  :  abricot  musqué  dit 
de  Nicole  et  abricot-pêche. 

Un  chiffre  donnera  une  idée  de  l'impor- 
tance de  l'abricot  dans  l'économie  rurale  de 
ce  petit  coin  de  l'Agenais.  Alors  que  le  dépar- 
tement tout  entier  produit  3  000  quintaux 
d'abricots,  seule  la  part  de  Nicole  est  évaluée 
de  2  000  à  2  500  par  l'enquête  du  ministère 
de  l'Agriculture,  publiée  en  1900. 

Pendant  la  période  de  maturité,  le  village 
est  fort  Huimé  ;  chaque  jour  se  tient  un  mar- 
ché spécial,  fréquenté  par  des  négociants  et 
des  commissionnaires  qui  font  l'expédition 
des  fruits.  Le  transport  a  lieu  par  la  gare 
d'Aiguillon,  petite  ville  active,  assise  sur  les 
deux  rives  du  Lot,  au  point  où  la  rivière 
achève  son  méandre  pour  aller  rejoindre  la 
Garonne.  Aiguillon,  fort  pittoresque  cité,  qui 
a  succédé  à  une  bourgade  romaine  dont  les 
substructions  subsistent  encore  sous  les 
habitations  et  sous  les  débris  du  somptueux 
château  construit  par  le  dernier  duc  d'Aiguil- 
lon, fait  un  grand  commerce  d'abricots,  mais 
plus  particulièrement  de  pêches  ;  les  pêchers, 
qui  se  mêlent  aux  abricotiers  à  Nicole,  de- 
viennent prépondérants  à  Aiguillon  et  cou- 
vrent le  territoire  de  nombreuses  communes 
sur  les  deux  rives  de  la  Garonne,  d'Aiguillon 
à  Port  Sainte-Marie,  autre  ville  active,  d'où 
se  détache,  de  la  grande  ligne  du  Midi,  l'em- 
branchement de  Condom  et  Riscle  qui  tra- 
verse la  région  viticole  de  l'Armagnac  aux 
fines  eaux-de-vie. 

Port-Sainte-Marie,  un  des  sites  les  plus 
pittoresques  de  la  vallée  par  ses  construc- 
tions capricieusement  disposées  sur  des 
ruelles  étroites  où  les  habitants  pourraient 
se  donner  la  main  d'une  fenêtre  à  l'autre,  vit. 
comme  Aiguillon,  par  le  négoce  des  fruits  et 
d'autres  productions  du  sol,  telle  la  tomate. 
Lci  aussi  la  pêche  domine,  les  plantations 
couvrent  les  riantes  collines,  la  plaine,  de 
part  et  d'autre  du  fleuve,  jusqu'aux  belles 
ïiauteurs  au  pied  desquelles  la  Baïse  déroule 
son  cours  étroit  où  l'eau,  retenue  par  les  bar- 
rages, permet  une  circulation  active. 

Aiguillon  et  Port-Sainte-Marie  sont  ani- 
més pendant  la  saison  par  l'arrivée  inces- 
sante des  beaux  fruits  que  les  acheteurs  dis- 
posent avec  art  et  soin  dans  les  cajets  capi- 
tonnés de  fibre  de  bois.  Longtemps  le  com- 
merce des  pêches  fut  assez  languissant  h 
cause  de  la  difficulté  de  les  faire  parvenir  en 


I  bon  état  sur  les  marchés.  On  a  beaucoup 
perfectionné  les  méthodes  d'emballage  de- 
puis que  l'emploi  de  la  fibre  de  bois  s'est 
généralisé.  Les  paniers  ont  fait  place  aux 
caissettes  ou  cajets  dont  la  fabrication  est 
devenue  considérable,  facilitée  par  les  plan- 
tations de  peupliers  qui  se  développent  au 
bord  du  tleuve.  C'est  maintenant  une  indus- 
trie florissante  autour  de  laquelle  sont  venus 
se  grouper  des  négoces  spéciaux,  papier  den- 
telle, ficelles,  etc.,  fournissant  les  accessoi- 
res pour  l'emballage.  Les  caissettes  ne  sont 
pas  seulement  sur  place,  elles  vont  dans  tou- 
tes la  région  et  jusqu'à  Nice  où  elles  servent 
à  l'expédition  des  fleurs. 

La  culture  de  la  pèche  s'étend  sur  un 
rayon  comprenant  les  cantons  de  Porl-Sainte- 
Marie,  sur  la  rive  droite,  de  Lavardac  et  de 
Damazan.sur  la  rive  gauche.  Les  plantations 
sont  particulièrement  nombreuses  et  soi- 
gnées au  bord  de  la  Baise  et  du  canal  latéral 
vers  Buzet,  Saint-Pierre-de-Buzet  et  Thouars- 
Une  particularité  propre  à  cette  région  qui 
confine  aux  Landes  est  la  culture  du  pêcher 
en  plein  vent  dans  les  vignes.  Ces  pôcheraies, 
jadis  traitées  de  façon  empirique,  sont  main- 
tenant soumises  à  des  règles  vraiment  scien- 
tifiques, notamment  à  Nicole  et  à  Aiguillon 
où  l'on  cultive  notamment  les  variétés  Made- 
leine et  les  brugnons.  Des  pépinières  de 
pêchers  renferment  par  milliers  des  sujets 
destinés  aux  créations  nouvelles. 

Le  pêcher  des  vignes  a  pour  principal 
habitat  le  canton  de  Damazan.  On  cite  à 
Buzet  une  plantation  dans  des  vignes  en 
terrain  sablonneux  où  1  400  arbres  de  toute 
beauté  croissent  entre  les  ceps  sans  nuire  à 
la  production  du  raisin.  On  emploie  la  taille 
en  vase  aplati,  en  tenant  les  branches  char- 
pentières  à  une  hauteur  telle  que  les  ani- 
maux de  labour  puissent  passer  sans  y  tou- 
cher, assez  basses  cependant  pour  permettre 
la  récolte  sans  avoir  besoin  d'échelle.  Une 
visite  à  cette  exploitation,  pour  laquelle  le 
directeur  des  Services  agricoles  réunit 
en  1910  un  grand  nombre  de  cultivateurs,, 
eut  d'heureux  résultats,  plusieurs  des  parti- 
cipants imitèrent  ce  qu'ils  avaient  vu,  en 
plantant  des  pêchers. 

Buzet  cultive  plus  particulièrement  Vange- 
vine  qui  a  pris  dans  la  région  le  nom  du  vil- 
lage, c'est  l'angevine  de  Buzet.  Mais  on  ob- 
tient aussi  beaucoup  de  pêches  précoces  : 
Amsden  ,  Précoce  de  Haie  ,  Précoce 
Alexandre,  qui  trouvent  une  clientèle  em- 
pressée en  juin  et  juillet;  Bordeaux  est  le 
principal  débouché  pour  la  production,  mais 
toutes  les  villes  des  deux  vallées  sont  alimen- 
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tées  en  pêches  par  celle   région  de  Port- 
Sainle-Marie  et  de  Damazan. 

Entre  ces  pécheraies  et  ces  vignes  com- 
plantées  de  pêchers,  les  productions  maraî- 
chères sont  nombreuses  et  contribuent  à 
accroître  l'aisance  de  ce  pays  plantureux 
d'où,  cependant,  les  habitants  s'évadent  par 
trop.  La  partie  oi.  le  pêcher  domine  a,  comme 
culture  secondaire  importante,  la  tomate  qui 
occupe  ici  une  aire  étendue,  entre  Damazan, 
Nicole,  Aiguillon  et  Port-Sainte-Marie;  elle 
couvre  beaucoup  d'espaces  dans  les  cantons 
de  Marmande  e*  de  Meilhan  et  plus  encore 
dans  la  pittoresque  vallée  de  l'Avance,  autour 
de  Bouglon  et  de  Casteljaloux. 

La  lomate  de  Lot-et-Garonne,  dont  la  ré- 
colte totale  doit  dépasser  3  000  tonnes,  avait, 
jusqu'à  la  guerre,  l'Angleterre  pour  principal 
débouché.  On  peut  dire  que  presque  toutes 
les  premières  tomates  récoltées  avant  l'épo- 
que de  grande  abondance  allaient  s'embar- 
quer à  Bordeaux  ou,  par  voie  ferrée,  ga- 
gnaient las  ports  de  la  Manche.  Quand  la 
saison  était  avancée,  alors  que  les  tomates 
très  mûres  étaient  abondantes,  ces  légumes 
étaient  livrés  aux  fabriques  de  conserves  de 
Bordeaux  et  à  celles,  très  importantes  aussi, 
installées  dans  la  région,  à  Aiguillon,  Agen, 
Marmande,!  Bouglon,  Damazan,  etc. 

La  culture  des  tomates,  déjà  considérable, 
prendrait  bien  plus  d'extension  si  les  ter- 


rains les  mieux  exposés,  les  pentes  ensoleil- 
lées avaient  autrement  de  fraîcheur.  Mais  la 
sécheresse  ne  permet  pas  d'atteindre  un  ren- 
dement aussi  élevé  que  celui  assuré  dans 
les  parties  basses,  dont  le  défaut  est  d'avoir 
une  végétation  plus  tardive. 

On  prend  ici,  sur  le  vif,  la  seule  infériorité 
de  ce  riche  terroir  de  Lot-et-Garonne  :  l'ab- 
sence d'irrigations.  Il  serait  facile  cependant 
de  donner  à  tout  le  pays  une  fortune  égale  à 
celle  que  la  Durance  et  la  Sorgue  assurent 
aux  campagnes  du  Comtat  et  de  Provence; 
les  cours  d'eau,  surtout  la  Garonne  et  le  ca- 
nal du  Midi,  devraient  assurer  l'arrosage  de 
vastes  territoires.  En  fait,  sauf  quelques 
bords  du  grand  courant  artificiel  qui  rem- 
place, pour  la  navigation,  le  fleuve  trop  irré- 
gulier et  capricieux,  les  ondes  fertilisantes 
coulent  en  pure  perte. 

Mais  les  cultivateurs,  en  attendant  l'époque 
sans  doute  éloignée  oîi  l'on  pourra  mettre  à 
exécution  les  projets  de  canaux  d'irrigation 
ou,  plutôt,  d'arrosage,  depuis  longtemps 
élaborés,  ont  tiré  un  admirable  parti  de  ce 
sol  facile  à  travailler,  fertile,  bien  ensoleillé, 
où  la  saison  hivernale  est  courte  et  clémente. 
Il  est  peu  de  contrée  aussi  opulentes  que  cette 
partie  de  la  vallée  de  la  Garonne,  qui  s'étend 
des  abords  de  Moissac  à  La  Réole  et  la 
vallée  inférieure  du  Lot. 

Ahdouin-Dumazet. 
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Un  Congiès  du  Lin,  organisé  par  les  Chemins 
de  fer  de  l'Etat,  sous  les  auspices  de  la  Société 
centrale  d'Agriculture  de  la  Seine-Inférieure, 
s'est  tenu  à  Rouen  les  10,  11  et  12  mars. 

Le  lieu  de  réunion  ne  pouvait  être  mieux 
choisi  :  la  .Seine-Inférieure,  avec  ses  6  000  hec- 
tares consacrés  ù  la  culture  du  Lin,  occupe  ac- 
tuellement la  première  place  parmi  les  dépar- 
tements fiançais  producteurs;  de  plus,  on  y 
trouve  à  pied  d'œuvre  des  industries  de  trans- 
formation utilisant  les  procédés  les  plus  variés. 

Les  promoteurs  de  cette  manifestation  ont 
cherché  à  réunir  les  plus  hautes  compétences  et 
les  meilleures  volontés,  avec  le  désir  très  ferme 
d'étudier  les  moyens  les  plus  propres  à  remédier 
à  la  crise  qui  sévit  aujourd'hui  sur  les  industries 
du  Lin;  crise  également  préjudiciable  aux  inté- 
rêts des  producteurs,  des  transformateurs  et 
des  consommateurs. 

Répondant  à  cet  appel,  une  centaine  de  con- 
gressistes, cultivateurs  venus  de  toutes  les  ré- 
gions linièros,  rouisseurs-teilleurs  et  filateurs, 
se  sont  rencontrés  à  Rouen,  où,  pendant  trois 
jours,  ils  ont  suivi  les  travaux  des  réunions  avec 
une  remarquable  assiduité.  Un  certain  nombre 


de  personnalités  s'étaient  jointes  à  eux,  notam- 
ment les  directeurs  des  Services  agricoles  des 
déparlements  intéressés,  qui,  à  maintes  re- 
prises, ont  apporté  aux  discussions  le  précieux 
concours  de  leur  compétence  et  de  leur  auto- 
rité. Le  ministre  de  l'Agriculture  s'était  fait  re- 
présenter par  M.  l'inspecteur  général  Leroux. 

Après  un  brillant  discours  d'ouverture  de 
M.  Lallemand,  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  on 
procéda  à  la  lecture  d'une  série  de  rapports  pi'é- 
sentés  par  les  techniciens  les  plus  autorisés. 
Leurs  conclusions  furent  discutées  au  triple 
point  de  vue  agricole,  industriel  et  économique. 

Les  meilleurs  procédés  de  culture  du  Lin  ont 
fait  tout  d'abord  l'objet  d'une  étude  approfondie 
dans  les  rapports  de  M.  Portejoye,  agriculteur  à 
Pathus  (Seine-et-Marne),  sur  la  LinicuUure  géné- 
rale; de  M.  Scoupe,  ingénieur  at.'ricole  à  Paris, 
sur  les  Engrais  appropriés  au  Lin;  enfin  de  M.  La- 
bounoux,  directeur  des  Services  agricoles  à 
Rouen,  qui  a  précisé  les  conditions  de  la  Culture 
du  Lin  en  Seine-Inférieure,  où  ce  textile  est  par- 
ticulièrement soigné  en  vue  de  l'obtention  d'une 
filasse  de  haute  qualité. 

Les  questions  de  technique    ndustrielle  et  les 
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nombreux  procédés  de  rouissage  ont  été  exposés 
très  complètement  dans  les  rapports  de  M.  Kayser, 
professeur  de  microbiologie  à  llnstitut  national 
agronomique,  sur  le  Rovissage  biologique;  de 
M.  Crépy,  directeur  de  la  Société  textile  de  Nor- 
mandie, à  Motteville,  sur  le  Rouissage  industriel; 
de  M.  Paulin,  ingénieur  chimiste  et  bactériolo- 
giste à  Paris,  sur  le  Rouissage  chimique  à  la 
Ferme;  de  M.  Prunier,  ex-directeur  de  filature 
en  Russie,  actuellement  au  Mans,  sur  le  Lin  en 
Russie,  son  passé,  son  avenir;  enfin  M.  Peufaillit, 
après  avoir  décrit  le  procédé  de  rouissage  par  les 
hydrocarburts,  dont  il  est  l'inventeur,  a,  dans 
une  impressionnante  communication,  révélé 
l'immense  effort  accompli  par  l'Allemagne,  qui, 
pendant  la  guerre,  a  porté  sa  .production  de 
2  000  à  60  000  hectares,  grâce  à  l'entente  par- 
faite entre  les  cultivateurs  et  les  industriels. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  problèmes  éco- 
nomiques, le  Congrès  a  écouté  la  lecture  des 
travaux  de  M.  Duboin,  administrateur  délégué 
des  Etablissements  Feuillette,  sur  la  Crise  actuelle, 
ses  causes,  les  remèdes;  de  M.  Louis  Nicolle,  prési- 
dent du  Comité  linier  de  France,  sur  IWienir  de 
la  filature;  de  M.  Laffont,  sur  la  Linii-re  coopéra- 
tive de  Thiétreville,  dont  il  est  directeur,  et  de 
M.  le  colonel  Seguin,  directeur  des  Services  de 
fabrication  de  l'aviation,  sur  la  question  du  Lin 
vue  sous  l'angle  de  la  défense  national''.  L'en- 
semble de  ces  rapports  constitue  une  documen- 
tation remarquable  et  parfaitement  au  point, 
sur  toutes  les  questions  linières.  Elle  doit,  d'ail- 
leurs, faire  l'objet  d'une  publication  spéciale 
par  les  soins  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  sous 
la  direction  de  M.  Charrière,  leur  actif  et  dis- 
tingué ingénieur  agronome,  l'un  des  plus  dé- 
voués organisateurs  du  Congrès. 

Ces  réunions  furent  suivies  d'une  brillante 
réception  des  congressistes  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Rouen  dans  la  salle  des  tableaux 
du  Palais  des  consuls,  soulignant  ainsi  de  la 
manière  la  plus  cordiale,  l'étroite  collaboration 
entre  producteurs  et  industriels.  M.  René  Gayant, 
conseiller  général  de  la  Seine-Inférieure,  dé- 
légué de  la  Société  centrale  d'Agriculture  et 
président  des  séances  du  Congrès,  déposa  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  de  commerce,  le  texte 


de  la  résolution  suivante  adoptée  par  le  Con- 
grès : 

«  Les  producteurs  et  industriels  transforma- 
teurs du  lin,  réunis  en  Congrès  à  Rouen,  le 
11  mars  1921,  considérant  qu'il  y  a  lieu  d'en- 
courajier  la  production  du  lin,  en  France,  et 
cela  dans  l'intérêt  même  de  la  Défense  natio- 
nale, que  celte  production  est  actuellement 
rendue  impossible  par  la  mévente  des  stocks 
tant  en  culture  qu'en  fabrique  : 

«  1"  Demande  aux  Pouvoirs  publics  d'inten- 
sifier immédiatement  dans  leurs  services  la  con- 
sommation des  produits  liniers  exclusivement 
d'origine  et  de   fabrication  françaises; 

(v  2°  Exprime  le  vœu  que  la  Commission  inter- 
ministérielle du  lin,  —  en  acrord  avec  fous  les 
groupements  intéressés  —  étudie  les  moyens  de 
solutionner  les  difficultés  actuelles;  les  diffé- 
rentes industries  transformatrices  du  lin  devant 
collaborer  à  se  donner  une  aide  réciproque,  afin 
de  faciliter  l'écoulement  des  stocks  en  culture  et 
en  fabrique,  et  de  rétablir  une  situation  nor- 
male. 

«  Le  Congrès  appelle  l'attention  de  la  Commis- 
sion interministérielle  sur  le  régime  douanier 
en  vigueur,  considérant  que  la  production  na- 
tionale doit  être  encouragée  et  protégée. 

«  3"  Le  Congrès  exprime  le  désir  que  des  mar- 
chés liniers  soient  créés  dans  les  centres  de 
production. 

«  Le  Congrès  prie  M.,  l'inspecteur  général 
Leroux  et  M.  le  préfet  de  la  Seine-lnféiieure  de 
transmettre  la  présente  résolution  au  Gouverne- 
ment, et  à  MM.  les  sénateurs  et  députés  du  dé- 
partement. )) 

La  dernière  journée  fut  consacrée  à  une 
excursion  à  travers  le  pays  de  Caux,  et  à  la  visite 
de  trois  importants  établissements  de  rouissage 
et  teillage  :  à  Goderville,  l'établissement  Feuil- 
lette; à  Fécamp,  celui  des  Sociétés  textiles  de 
France,  et  la  Société  textile  de  Normandie,  à 
Motteville. 

Après  avoir  remercié  les  organisateurs  de  leur 
heureuse  initiative,  les  congressistes  se  sont  sé- 
parés, satisfaits  d'avoir  travaillé  dans  l'intérêt 
général  et  confiants  dans  l'avenir. 

Georges  Jannin. 
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Le  tracteur  Samson,  qui  figurait  à  la  ré- 
cente exposition  d'appareils  de  culture  mé- 
canique, installée  sur  le  Cours  de  Vincennes, 
à  Paris,  est  d'origine  américaine  (Général 
Motors  Export  Cy,  de  New-York,  représentée 
en  France,  par  sa  succursale,  63,  avenue  des 
Champs-Elysées,  à  Paris). 

Le  moteur  du  tracteur  Samson,  construit 
à  Janesville  (Wisconsin,  Etats-Unis),  est  à 
4  cylindres  verticaux,  de  O^.IOS  d'alésage  et 


0'".140  de  course;  il  peut  développer  une 
puissance  de  20  chevaux.  Les  deux  vitesses 
avant  sont  d'environ  3  OUO  et  4  500  mètres  à 
l'heure;  la  vitesse  arrière  est  de  2  000  mè- 
tres 

Les  roues  arrière  motrices,  garnies  de 
cornières  obliques,  ont  1"'.14  de  diamètre  et 
O^.SO  de  largeur  de  bandage  ;  les  roues  avant, 
de  O^.eS  de  diamètre,  ont  O'^.IO  de  bandage. 
Les  dimensions  principales  de  la  machine 
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sont  :  longueur  totale, S'". 75;  largeur  totale, 
l",oO;  hauteur,  l'^.40;  poids  à  vide,  1400  ki- 
logr. 

Le  tracteur  peut  fonctionner  à  l'essence 
minérale  ou  au  pétrole  lampant,  ce  qui  est 
intéressant  au  point  de  vue  de  la  dépense  de 
combustible. 

Beaucoup  de  tracteurs  américains  sont 
disposés  pour  que  la  commande  du  moteur 
et  du  volant  de  direction  puisse  être  eft'ec- 


luée  par  le  conducteur  assis  sur  son  siège 
porté  en  arrière  par  la  machine  remorquée. 
La  figure  48  montre  le  tracteur  Samson, 
attelé  à  une  moissonneuse-lieuse  sur  le  siège 
de  laquelle  s'installe  le  conducteur;  ce  der- 
nier assure  la  direction  par  arbres  à  joints  à 
cadran,  dont  le  premier  peut  télescoper  dans 
une  longue  douille.  La  conduite  du  tracteur 
se  fait  ainsi  très  facilement,  d'autant  plus 
que  le  mécanicien  a  le  travail  de  la  lieuse 


Fis.  48.  —  Tracteur  Saaisou  attelé  à  une  moissonneuse-lieuse. 


sous  ses  yeux,  et,  qu'à  l'aide  d'une  corde,  il 
embraye  ou  débraye  la  transmission  du  mo- 
teur aux  roues  motrices  du  tracteur. 
Le  moteur  du  tracteur  Samson  possède  un 


régulateur  automatique  de  vitesse,  indispen- 
sable pour  son  utilisation  lorsqu'il  actionne 
par  courroie  une  machine  de  la  ferme. 

R.  Dessaisaix. 
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Séance  du  10  mars.  —  M.  Souchon,  au  nom 
des  Sections  d'Agriculture,  d'Economie  rurale  et 
des  Relations  internationales,  présente  un  rap- 
port sur  la  réglementation  du  travail  en  agricul- 
ture et  le  logement  des  ouvriers  agricoles. 

11  montre  que  l'inscription  à  l'ordre  du  jour 
de  la  Conférence  internationale  du  Travail,  de 
l'adaptation  au  travail  agricole  des  principes 
adoptés  par  la  Conférence  de  Washington 
en  1919,  relativement  à  la  protection  des  tra- 
vailleuro  de  l'industrie  et  du  commerce,  cons- 
titue un  danger  pour  l'agriculture.  Après  avoir 
insisté  particulièrement  sur  les  deux  questions 
qui  doivent  être  étudiées  à  la  Conféreoce  de  Ge- 

(1)  Voir  le  numéro  du  26  mars,  page  239. 


nève,il  termine  en  soumettant  à  l'Assemblée  les 
vœux  suivants  : 

«l»  Qu'aucun  texte  ne  soit  voté  impliquant  des 
mesures  obligatoires  soit  au  sujet  de  la  durée  du 
travail,  soit  en  ce  qui  concerne  l'amélioration  du 
logement  des  ouvriers  de  l'agriculture  et  qu'on 
multiplie  les  encouragements  en  faveur  de  cette 
amélioration  ; 

«  2" Que  la  réglementation  du  travail  agricole 
ne  soit  pas  inscrite  à  l'ordre  du  jour  de  la  pro- 
chaine Conférence  internationale  du  Tiavail,ou, 
tout  au  moins,  que  la  (ixation  par  mesure  inter- 
nationale de  la  durée  du  travail  agricole  soit 
rayée  de  l'ordre  du  jour  de  cette  Conférence. 

«  La  Société  félicite  le  Gouvernement  d'avoir 
réclamé  cette  radiation  et  lui  demande  de  per- 
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sévérer  fermement  dans  son  opposition  à  cette 
dangereuse  chimère.  » 

M.  Gautier,  président  de  la  Confédération 
nationale  des  Associations  agricoles,  rappelle 
que,  lors  de  la  dernière  Assemblée  générale  de 
rinstitut  international  d'Agriculture  de  Home, 
la  réglementation  internationale  du  travail 
agricole  fit  l'objet  d'une  discussion  dans  laquelle 
on  se  prononça  à  l'unanimité  contre  l'inscrip- 
tion de  cette  question  à  l'ordre  du  jour  de  la 
Conférence  de  Genève. 

M.  Brame  donne  lecture  d'un  rapport  dans  le- 
quel il  fait  connaître  les  résultats  d'une  enquête 
ouverte  par  l'Union  centrale  des  Syndicats  agri- 
coles sur  les  questions  ouvrières  agricoles.  La 
crise  des  salaires  semble  à  présent  conjurée, 
mais,  malgré  un  très  réel  effort  dans  certaines 
contrées,  le  logement  des  ouvriers  est  encore 
trop  souvent  défectueux  et  le  couchage  laisse  en 
maints  endroits  beaucoup  à  désirer.  En  ce  qui 
concerne  les  secours  familiaux,  il  signale  la 
création  récente,  due  à  l'Union  régionale  des 
Syndicats  agricoles  de  l'Ile  de  France,  de  la 
Caisse  naUuelle  syndicale  d'Assurance  et  de  Pré- 
vogance  en  faveur  des  familles  nombreuses  d'ou- 
vriers agricoles. 

M.  de  Mauny  présente  un  projet  de  réorgani- 
sation du  marché  de  La  Villette.  La  Commission 
consultative  d'approvisionnement  du  départe- 
ment de  la  Seine,  que  préside  M.  Ambroise 
Rendu,  ayant  demandé  à  la  Société  son  avis  à 
ce  sujet,  ce  projet  a  été  établi  par  la  Section 
d'Economie  du  bétail.  Les  mesures  indiquées 
sont  les  suivantes  : 

i°  Vente  obligatoire  des  animaux  au  poids  et 
installation  de  bascules  en  nombre  suffisant; 

2»  Contrôle  du  pesage  assuré  par  des  vétéri- 
naires de  la  Ville  de  Paris  qui  distribueraient 
des  volants  détachés  d'un  registre  à  souche,  à 
trois  exemplaires  (un  pour  la  Ville,  un  pour 
le  vendeur,  un  pour  l'acheteur)  où  seraient 
inscrits  le  poids  et  un  classement  indicatif  de 
première,  deuxième  ou  troisième  qualité,  la 
quatrième  qualité  indiquerait  que  la  bête  est 
bonne  seulement  à  la  charcuterie; 

3°  Création  d'une  organisation  permettant,  avec 
l'emploi  de  chambres  froides,  de  conserver  les 
excédents  des  bêtes  invendues,  qui  seraient 
abattues  dans  le  double  but  d'éviter  les  réexpé- 
ditions d'animaux  vivants  et  d'assurer  à  l'ali- 
mentation, dans  les  meilleures  conditions  sani- 
taires, les  réserves  suffisantes; 

4°  Constitution  d'une  Commission  de  fixation 
des  cours  composée  de  huit  membres  :  deux 
représentants  du  Service  sanitaire,  deux  repré- 
sentants de  l'élevage,  un  inspecteur  du  raarcbé, 
un  commissionnaire,  un  boucher  en  gros,  un 
boucher  en  détail; 

S"»  Liberté  du  marché  de  La  Villette,  le  com- 
missionnaire représentant  les  vendeurs  qui  ne 
peuvent  y  venir.   Indication   sur  le  registie    de 
contrôle  du  prix  de  vente  au  kilogramme  vif  ; 
6'  Affichage  des  cours. 

Ces  premières  mesures,  tout  en  laissant  la  li- 


berté au  commerce,  apporteraient  une  source  de 
renseignements  indispensables  aux  éleveurs 
comme  aux  consommateurs. 

Séance  du  il  7nars.  —  M.  G.  Gavoty,  au  nom 
de  la  Section  de  Sylviculture,  fait  adopter  le 
vœu  suivant  relatif  à  la  protection  des  forêts 
contre  l'incendie  : 

«  Que  les  Pouvoirs  publics  se  préoccupent  non 
pas  seulement  de  prendre  des  mesures  pour 
arrêter  les  sinistres  (ce  qui  a  déjà  été  fait),  mais 
qu'ils  s'attachent  surtout  à  en  prévenir  les 
causes  avec  les  moyens  dont  ils  disposent  à  cet 
effet.  )) 

La  Société  demande,  d'une  façon  générale, 
l'application  pure  et  simple  et  sans  faiblesse  des 
décrets  et  arrêtés  existant  actilellement. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Delamarre 
de  Monchaux,  l'Assemblée  renouvelle  le  vœu 
émis  par  elle  en  1920  et  relatif  à  lot^  réglementation 
des  grands  marchés  parisiens. 

M.  G.  Bord,  au  nom  de  la  Section  de  Viticul- 
ture, soutient  le  vœu  suivant  relatif  à  la  mévente 
des  vins  : 

«  Considérant  que  la  Viticulture  subit  actuel- 
lement, principalement  dans  les  régions  à  vins 
fins,  une  crise  de  mévente  des  plus  alarmantes 
et  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  de  la  fortune  pu- 
blique, de  l'aider  à  la  surmonter; 

«  La  Société  émet  le  vœu  :  Que  le  maximum 
des  avances  sur  warrants  agricoles  ne  soit  plus 
limité  arbitrairement,  mais  soit  proportionné  à 
l'importance  du  gage.  » 

L'Assemblée  ratifie  plusieurs  vœux  présentés 
par  M.  le  comte  de  Keranflech,  président  de  la 
Section  de  Production  chevaline,  qui  sont  ainsi 
conçus  : 

«  1°  Que  les  subventions  suivantes  soient  ac- 
cordées :  aux  étalons  approuvés  1  500  fr.,  aux 
étalons  autorisés  1  000  fr. 

«  2°  Que,  si  cette  année,  un  Concours  général 
agricole  est  impossible,  on  s'efforce  d'organiser 
au  moins  un  concours  de  reproducteurs  des  races 
chevalines; 

«  3'  Que  les  besoins  en  chevaux  de  Vannée 
soient  le  plus  tôt  possible  définis  et  formulés  de 
façon  à  permettre  aux  régions  fournissant  ces 
chevaux  à  la  remonte  de  régler  en  conséquence 
leur  production  ; 

«  4°  Que  la  liberté  d'exportation  soit  donnée 
pour  toutes  catégories  de  chevaux  ; 

"  5°  Que  l'artillerie,  dont  les  besoins  en  chevaux 
sont  considérables,  soit  représentée  au  Conseil 
supérieur  des  Haras  par  un  officier  général  ou 
supérieur  de  cette  arme.  » 

La  Société  renouvelle  le  vœu  par  lequel  elle  a 
maintes  fois  insisté  sur  la  nécessité  de  la  réor- 
ganisation du  service  des  remontes. 

M.  le  comte  de  Keranflech  attire  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  le  Stud-Book  général  des  chevaux 
de  trait  français  créé  en  1886,  par  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France.  Ce  livre  est  toujours  ou- 
vert et  son  autorité  à  l'étranger,  et  particulière- 
ment en  Amérique,  est  incont^^stée. 
L'Assemblée  ratifie  les  vœux  suivants  : 
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«  1°  La  Société  attire  l'attention  des  groupe- 
ments ai5'ricoles  sur  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  les 
agriculteurs  à  participer  à  la  création  des  ré- 
seaux d'énergie  électrique  destinés  à  assurer  l'ap- 
plication de  l'électricité  aux  besoins  si  variés  de 
l'agriculture. 

2°  Que  le  Gouvernement,  maintenant  ferme- 
ment les  droits  que  la  France  tient  du  traité  de 
/ersailles,  en  exige  l'application  intégrale. 

3"  La  Société  renouvelle  ses  voeux  antérieurs 
tendant  à  l'exécution  d'un  programme  rationnel 
de  reconstitution  agricole  dans  les  régions  dévastées  ; 

4'  La  Société  insiste  pour  que  les  transports  par 
voie  ferrée  intéressant  V agriculture,  et  spécialement 
celui  des  engrais,  bénéflcient  d'une  tarification 
réduite; 

0°  Que  le  délai  pour  la  déclaration  relative  à 
Vimpàt  générai  sur  le  revenu  soit  prorogé  de  deux 
mois  en  faveur  des  contribuables  qui  sont  assu- 
jettis à  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles. 

6°  Qu'une  politique  des  engrais  soit  pratiquée 
de  façon  à  assurer  à  l'agriculture  française  toUg 
les  engrais  dont  elle  a  besoin  et  à  un  prix  aussj 
bas  que  possible;  que  les  usines,  construites 
pour  la  fabrication  de  l'acide  sulfurique  pendant 
la  guerre,  soient  conservées  et  que  l'acide  sulfu- 
rique produit  soit  utilisé  surtout  pour  la  fabrica- 
tion des  superphosphates;  que  soient  installées 
sans  retard  les  nouvelles  fabrications  par  syn- 
thèse de  l'ammoniaque  et  de  l'acide  nitrique  et 
que  celles  qui  existent  déjà  soient  développées 
de  façon  à  ce  que  l'agriculture  et  les  services  de 
la  guerre  ne  soient  plus  désormais  tributaires 
pour  l'acide  nitrique  qui  leur  est  indispensable, 
des  nitrates  de  provenance  étrangère. 

1°  Que  le  Gouvernement  réserve  aux  besoins 
des  moteurs  agricoles  (instruments  de  culture 
mécanique  et  appareils  de  battage)  par  priorité, 
jusqu'à  concurrence  des  besoins  et  au  prix  le 
plus  bas  possible,  les  benzols  à  recevoir  de  l'Al- 
lemagne; que  le  Gouvernement  donne  aux  Syn- 
dicats et  aux  Coopératives  de  culture  mécanique 
(par  analogie  avec  les  ristournes  accordées  par 
l'arrêté  du  i*''  septembre  1920  aux  bateaux  de 
pêche  à  moteurs)  des  ristournes  sur  l'essence  et 
surtout  le  pétrole  utilisés  exclusivement  pour  les 
appareils  de  motoculture  et  les  matériels  de  bat- 
tage. 

La  séance  se  termine  par  une  conférence  de 
M.  Coupan  sur  la  situation  actuelle  de  la  moto- 
culture. 

Séance  du  12  mars.  —  M.  P.  Blanchemain,  au 
nom  de  la  Section  d'Enseignement  agricole,  en- 


tretient l'Assemblée  de  l'état  prospère  des 
grandes  écoles  libres  d'agriculture  d'Angers  et  de 
Deauvais.  Il  salue  l'initiative  prise  par  les  fonda- 
.teurs  de  l'école  d'agriculture  de  Toulouse  qui  a 
été  ouverte  récemment  et  espère  que  l'on  pourra 
bientôt  annoncer  la  création  d'autres  établisse- 
ments libres  d'enseignement  agricole. 

M.  P.  Lavolléft  donne  lecture  d'un  rapport  sur 
les  Chambres  d'agriculture.  Il  conclut  à  l'adoption 
du  vœu  suivant  : 

«  Que  le  nouveau  projet  annoncé  se  carac- 
térise essentiellement  par  l'institution  de  Cham- 
bres d'agriculture  régionales,  élues  par  les  re- 
présentants qualifiés  de  la  profession  agricole  et 
des  associations.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Boucherie,  p-^ésident 
de  la  Section  d'économie  du  bétail,  l'Assemblée 
renouvelle  le  vœu  maintes  fois  émis  par  elle  et 
tendani  à  l'application  rigoureuse  des  règlements 
de  police  sanitaire  relatifs  à  la  désinfection  des 
vagons  à  bestiaux  et  des  quais  de  gare. 

M.  Bonvoisin,  au  nom  de  la  Section  de  législa- 
tion rurale,  présente  un  rapport  sur  les  alloca- 
tions familiales  aux  ouvriers  agricoles.  11  soumet  à 
l'Assemblée  le  vœu  suivant  qui  est  adopt»^  : 

«  Que  le  Pddement  rejette  la  projiosition  de 
loi  Bokanowski  ou,  du  moins,  ajourne  la  discus- 
sion de  cette  proposition  comme  de  toute  autre 
équivalente  jusqu'à  ce  que  l'organisation  dfs  al- 
locations familiales  et  des  caisses  de  compensa- 
tion ait  trouvé  ses  formules  de  réalisation  pra- 
tique et  se  soit  librement  généralisée  dans  le 
cadre  des  associations  professionnelles  agricoles 
comme  dans  celui  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. » 

M.  R.  Lavollée,  président  de  la  Section  des 
Relations  internationales,  fait  adopter  un  vœu 
tendant  à  l'apposition  d'une  marque  d'origine 
obligatoire  sur  les  produits  imporlés  île  l'étranger. 

M.  Denizet,  rapporteur  de  la  Section  de  pisci- 
culture, soumet  à  l'Assemblée  plusieurs  vœux, 
notamment  sur  la  création  de  stations  piscicoles. 
Ces  vœux  sont  ratifiés. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  marquis  de 
Vogué,  avant  de  lever  la  séance,  exprime  le 
souhait  que  cette  année  soit  favorable  à  l'agri- 
culture. «  Mais,  ajoute-t  il,  peut-être  aurons-nous 
encore  des  heures  difficiles  à  traverser;  aussi 
devons-nous  rester  étroitement  unis  pour  la  dé- 
fense de  nos  intérêts  professionnels,  et  quoi 
qu'il  arrive,  ayons  toujours  confiance.  >' 

M.  le  Président  prononce  ensuite  la  clôture  de 
la  session. 
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Toute  garniture  des  parois  des  pièces 
d'habitation  qui  nécessite  une  certaine  dé- 
pense d'établissement  n'est  pas  souvent  re- 
nouvelée; pour  raison  d'économie,  on  pré- 
fère conserver  le  plus   longtemps   possible 


l'ancienne  garniture  en  la  réparant  par 
places,  contrairement  à  l'hygiène,  qui  réclame 
un  renouvellement  fréquent,  annuel  ou  bis- 
annuel, chaque  renouvellement  ayant  des 
chances  d'enlever  complètement  les  pous- 
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sières  et  les  germes  accumulés,  en  contri- 
buant ainsi  à  améliorer  la  salubrité  de  l'ha- 
bitation. 

Une  garniture  à  bas  prix  pourra  donc  être 
refaite  chaque  année,  au  grand  profit  de 
l'état  sanitaire  des  individus  logés;  tel  est  le 
cas  du  badigeon  à  la  chaux.  On  hésitera  à 
faire  refaire  souvent  les  peintures  à  l'huile, 
plus  coûteuses;  il  en  est  de  même  des  papiers 
peints;  il  ne  faut  réserver  ces  derniers  qu'à 
certaines  pièces  d'une  grande  habitation. 
.Nous  avons  vu  des  maisons  d'ouvriers  dans 
lesquelles  le  propriétaire,  croyant  faire  une 
très  belle  œuvre,  fit  coller  des  papiers  peints; 
or,  après  peu  de  temps,  le  papier  à  bon  mar- 
ché était  décollé  par  place  et  déchiré  ;  cepen- 
dant, comme  la  femme  avait  les  instincts  de 
la  propreté  de  son  home,  elle  colla  sur  les 
parties  enlevées  des  vieux  journaux  qu'elle 
put  se  procurer,  et  dont  certains,  illustrés, 
étaient  malheureusement  mis  le  haut  en  bas! 


Le  badigeonnage  au  lait  de  chaux  (1)  est 
très  adhérent  sur  les  enduits  de  chaux  grasse 
et  de  chaux  hydraulique;  il  exerce  sur  les 
microbes  appliqués  aux  murailles,  et  même 
sur  les  germes  contenus  dans  une  certaine 
épaisseur  des  enduits,  une  action  microbi- 
cide  aussi  complète  que  celle  des  pulvérisa- 


tions de  sublimé  corrosif  (bichlorure  de  mer- 
cure) à  1  p.  1000  (2).  Le  sublimé  se  décom- 
pose et  devient  inerte  assez  rapidement, 
tandis  que  le  lait  de  chaux  conserve  son  effi- 
cacité pendant  plusieurs  mois,  tant  que  l'hy- 
drate n'est  pas  transformé  un  carbonate  de 
chaux. 

On  ajoute  souvent  au  lait  de  chaux,  comme 
fixatif,  de  la  colle  ou  de  la  gélatine  consti- 
tuant un  milieu  favorable  aux  cultures  de 
bactéries  et  de  microcoques.  Cette  addition, 
pour  le  badigeon  destiné  aux  plafonds  et 
aux  murs  enduits  de  plâtre,  sur  lesquels  le 
laitde  chaux  adhère  mal,  peut  être  remplacée 
par  de  l'alun  (3),  mais  l'on  peutaussi  ajouter 
à  la  colle  ou  à  la  gélatine  un  produit  anti- 
septique (bichlorure  de  mercure,  acide  for- 
mique,  etc.). 

Le  badigeon  à  la  chaux  (4),  tout  en  con- 
tribuant à  la  propreté  des  constructions, 
en  assure  en  même  temps  la  salubrité,  la 
chaux  étant  un  insecticide.  C'est  pour  ce 
motif  qu'il  est  d'habitude,  dans  les  cam- 
pagnes, de  rebadigeonner  les  maisons  avant 
les  fêtes  de  Pâques,  c'est-à-dire  générale- 
ment avant  l'éclosion  des  œufs  ou  la  fin  de 
la  période  d'incubation  des  chrysalides  d'in- 
sectes. 


[A  suivre.] 
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20  mars  1921. 

Rarement  nous  avons  eu  un  hiver  aussi  clé- 
ment et  aussi  sec.  Très  peu  de  neif,'e,  très  peu 
de  pluie.  Nos  ruisseaux,  nos  rivières  ont  un 
faible  débit.  Les  choses  n'en  vont  pas  plus  mal. 
Les  céréales  d'automne  ont  généralement  bonne 
apparence  :  les  seigles,  les  avoines,  comme  les 
froments. 

Quant  aux  céréales  de  printemps,  elles  ont 
été  couvertes  dans  des  conditions  tout  à  fait 
favorables.  A  l'heure  qu'il  est,  il  en  reste  peu  à 
faire.  Pour  celles  d'hiver,  comme  pour  celles  de 
printemps,  les  bonnes  espérances  sont  parfaite- 
ment permises. 

On  prépare  activement  par  des  labours  et  des 
hersages  les  plantations  de  pommes  de  terre. 
Cette  année,  bien  plus  facilement  que  les  années 
précédentes,   on  se  procure   les    tubercules  de 

(1)  Avec  100  kilogr.  de  chaux  grasse  vive,  et  en 
employant  l'eau  en  quantité  nécessaire,  on  obtient 
118  à  122  kilogr.  de  chaux  éteinte  en  poudre,  250  à 
275  kilogr.  de  chaux  éteinte  en  pâte,  et,  en  augmen- 
tant la  quantité  d'eau,  100  kilogr.  de  chaux  vive  four- 
nissent, en  moyenne,  GÛO  litres  de  lait  de  chaux 
pour  le  badigeon. 


semence.  On  en  fait  venir  beaucoup  du  Limou- 
sin, mais  aussi  de  la  Bretagne,  de  la  Normandie, 
de  la  Hollande...  Et  on  enrichit  le  sol  qui  leur 
est  destiné  de  scories,  de  superphosphates,  et 
même  de  différents  engrais  potassiques.  Ces 
derniers  n'ont  pas  donné,  il  faut  le  reconnaître, 
des  résultats  brillants  pour  les  récoltes  de  1920. 
Mais  il  est  bon  cependant  de  continuer  l'expé- 
rience. 

Dans  nos  foires,  baisse  importante  sur  le  bé- 
tail de  toutes  les  espèces.  Les    brebis  laitières 

(2)  Constatations  de  M.  Lapasset,  médecin-major, 
et  de  M.  Lacour,  pharmacien-major  du  4*  corps 
d'armée  {Revue  d'Hygiène,  1891,  p.  481;  1894,  p.  296). 

(3)  Nous  avons  ajouté  4  kilogr.  d'alun  par  hecto- 
litre de  badigeon  pour  la  peinture  extérieure  sur 
enduits  de  ph\tre  des  murs  de  la  Station  d'Essais  de 
Machines  en  1914  ;  même  sur  le  mur  expo&é  à  l'Ouest, 
lavé  par  toutes  les  pluies,  le  badigeon  tient  encore 
très  bien  en  1921. 

(4)  On  teinte  légèrement  le  badigeon  avec  du  noir 
d'ivoire,  de  l'ocre  jaune  ou  de  l'ocre  rouge.  Pour 
l'éloigûement  des  mouches,  la  teinte  bleue  serait 
désirable  pour  les  cuisines  et  les  chambres  (voir  : 
Logements  des  Animaux,  Première  partie,  Principes 
généraux,  Chapitre  V). 
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onl  bien  diminué  de  80  à  100  fr.  par  tête.  Les 
agneaux  de  Jait  qui,  en  décembre  et  janvier  se 
payaient  5  fr.  50  et  6  fr.  le  kilogr.  poids  vif,  ne 
dépassent  pas  maintenant  3  fr.  ^0.  Les  veaux  de 
boucherie  sont  tombés  aussi  de  6  fr.  à  3  fr.  75 
et  4  fr.le  kilogr.  vif.  Baisse  correspondante  sur 
les  bœufs  et  vaches  gras. 

La  baisse  est  moins  accentuée  sur  les 
bœufs  de  travail  qui  valent  encore  5  000  et 
S  500  fr.  la  paire,  de  bonne  force  moyenne. 

Malgré  la  clémence  relative  de  noire  hiver,  la 
végétation  herbacée  est  plutôt  en  retard.  C'est 
qu'après  des  journées  bien  ensoleillées  et  tièdes, 
nous  avons  des  nuits  assez  froides  suivies  dans 
la  matinée  de  fortes  gelées  blanches.  Cela,  joint 


à  l'absence  de  pluie,  fait  que  les  gazons  des  prés 
et  des  champs  ne  poussent  pas  et  ont  gardé  gé- 
néralement jusqu'ici  l'aspect  hivernai. 

La  campagne  froraagère  de  Roquefort  se  pour- 
suit dans  d'assez  bonnes  conditions.  Les  bergers 
font  de  plus  en  plus  usage  des  tourteaux  d'ara- 
chide, sésame,  etc.,  qu'on  se  procure  plus  faci- 
lement;que  les  années  précédentes;  et  aussi,  des 
breuvages  avec  sons,  farines  d'avoine,  et  encore, 
des  différentes  racines  fourragères.  Dans  beau- 
coup de  bergeries,  on  obtient  ainsi  un  rende- 
ment quotidien  moyen  d'un  litre  de  lait  par  bre- 
bis, et  parfois  même  davantage.  Le  résultat 
d'ensemble  sera  bon. 

Fernand  de  Barrau. 
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Le  Chien,  races,  élevage,  alimentation,  hygiène,  uti- 
lisation,    par     Paul     Dechambre  ,    professeur     à 
l'Ecole  nationale   d'Agriculture    de  Grignon  et  à 
l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort,  membre  de  l'Académie 
d'Agriculture.  —    1  vol.  in-i6  de  2i8  pages,  avec 
20  planches  hors   texte  et  37  gravures  noires.  — 
Librairie  agricole  de  la  Maison  Rustique,  26,  rue 
Jacob,  à  Paris.  —  Prix  :  15  fr. 
Nul  animal  domestique  ne  suscite,  autant  que 
le  chien,  d'observations  des  plus  variées.  Par  la 
diversité  de  ses  races,  par  les  services  qu'il  rend, 
par  l'agrément  qu'il  procure,  il  se  place  au  pre- 
mier rang  des  animaux  les  plus  intéressants.  Il 
n'est  donc  pas  étonnant  que  son  étude  ait  fait 
l'objet  de  nombreuses  publications,  dont  la  plu- 
part ont  été  rédigées  à  un  point  de  vue  spécial  et 
exclusif.  Tel  n'est  pas  le  cas  pour  le  nouvel  ou- 
vrage dû  à  M.  Paul  Dechambre,  qui  se  présente 
au  public,  non  seulement  avec  une  documenta- 
tion exceptionnelle,  mais  avec  une  richesse  rare 
de  planches  et  de  gravures  représentant  les  types 
les  plus  remarquables  des  races  canines. 

L'auteur,  qui  occupe  les  chaires  de  zootechnie 
à  Grignon  et  à  Alfort,  est  un  observateur  de 
premier  rang.  11  ne  se  borne  pas  à  puiser  dans 
le  fonds  commun  des  travaux  antérieurs,  il 
donne  à  ses  éludes  un  caractère  profondément 
personnel  et  oiiginal.  Ces  qualités  se  manifes- 
tent au  plus  haut  degré  dans  son  nouvel  ou- 
vrage. Par  exemple,  rien  n'était  jusqu'ici  plus 
confus  que  la  nomenclature  des  races  de  chiens; 
après  Buffon,  Cuvier  et  leurs  successeurs,  M.  De- 
chambre a  établi  une  classification  qui  corrige 
les  défauts  constatés  dans  les  autres  et  où  cha- 
que race  trouve  naturellement  sa  place.  Il  a 
ainsi  débrouillé  un  chaos  qui  paraissait  inex- 
tricable; c'est  une  des  parties  les  plus  capti- 
vantes de  son  livre. 

A  côté  de  celte  partie  d'ordre  scientifique,  les 
éléments  d'ordre  technique  sont  traités  avec  une 
compétence  non  moins  solide.  C'est  ainsi  que 
M.  Dechambre  a  réuni  des  indications  précises 
sur  la  multiplication  et  l'élevage  des  chiens,  sur 
leur  logement  (chenils  ou  loges),  sur  les  services 
qu'ils  rendent,  sur  leur  dressage,  sur  leur  ali- 
mentation. Cette  dernière  partie  est  de  nature 


à  fixer  particulièrement  l'attention;  l'auteur  y  a 
réuni  les  résultats  de  nombreuses  expériences 
personnelles  qui  lui  ont  permis  d'établir  les 
règles  de  l'alimentation  du  chien  sur  une  base 
solide.  Il  a  ainsi  apporté  un  guide  de  la  plus 
haute  utilité  pour  tous  ceux  —  ils  sont  légion  — 
qui  ont  à  s'occuper  des  chiens,  à  quelque  titre 
que  ce  soit. 

Etude-enquète  sur  la  Cbeimatobie,  ses  maux  et  >a 
destruction,  par  André  Bocudin.  architecte-paysa- 
giste. —  Une  brochure  in-S»  de  32  pages.  —  Li- 
brairie agricole  de  la  Maison  Rustique,  26,  rue 
Jacob,  à  Paris.  —  Prix  :  2  fr. 

La  Cheiraatobie  ou  Phalène  hiémale  est  l'un 
des  insectes  qui  exercent  le  plus  de  ravages  sur 
les  arbres  fruitiers;  elle  est  redoutée  dans  les 
vergers  de  toutes  les  régions  en  France.  M.  André 
Bourdin  s'est  livré  à  une  longue  enquête  auprès 
des  pomologues  les  plus  autorisés  sur  les  pro- 
cédés les  plus  efficaces  pour  arrêter  la  propa- 
gation de  cet  insecte;  les  renseignements  qu'il 
a  recueillis  sont  très  instructifs.  La  conclusion 
qu'il  en  tire,  c'est  que  la  lutte  en  commun  est 
la  méthode  la  plus  sérieuse  pour  obtenir  des  ré- 
sultats réellement  efficaces. 

Répercussion  de  la  guerre  1914  1918  sur  l'Agricol- 
tnre  Provençale,  par  Jules  Caklotii,  ingénieur 
agricole,  professeur  d'Agriculture.  —  1  vol.  in-S» 
de  312  pages.  Librairie  Flammarion,  à  Marseille. 
—  Prix  :  12  fr. 

Cet  intéressant  ouvrage  est  divisé  en  trois 
parties.  L'auteur  examine  dabord  la  situation 
de  l'Agriculture  en  Provence  en  1914,  puis  les 
effets  directs  de  la  mobilisation,  et  enlin  la  re- 
prise et  l'avenir  de  l'agriculture  dans  la  période 
d'après  guerre.  Les  questions  de  main-d'œuvre, 
marchés,  répercussion  générale  sur  les  cultures, 
valeur  de  la  propriété,  crédit  agricole,  régiona- 
lisme, y  sont  traitées  au  point  de  vue  économi- 
que par  l'auteur  qui  a  pu  observer  ou  se  rensei- 
gner sur  place. 

Quoiqu'elle  n'envisage  que  la  région  proven- 
çale, cette  étude  qui  a  été  récompensée  par 
l'Académie  d'Agriculture,  intéresse  la  France 
entière  sur  certains  points. 
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La  pratique  des  engrais  et  la  fertilisation  du  sol, 
par  Em.  Miège,  ingénieur  agricole,  lauréat  de  la 
Société  des  Agriculteurs  de  France.  —  1  vol.  in-16 
de  124  pages,  avec  gravures.  —  Librairie  Baillière, 
à  Paris. 

Ce  livre  paraît  destiné,  par  ses  proportions,  à 
vulgariser  les  notions  que  tous  les  cultivateurs 
doivent  connaître  sur  les  usages  des  engrais. 
Dans  une  première  partie,  sont  résumées  les  in- 
dications fondamentales  sur  les  sols  et  les 
plantes  cultivées,  et  la  nécessité  de  fournir  à 
celles-ci  tous  les  éléments  nécessaires  à  leur 
culture;  l'action  du  sol  sur  les  engrais  est 
exposée  méthodiquement,  La  deuxième  partie 
est  consacrée  à  la  pratique  des  fumures  et  à 
l'étude  spéciale  des  principaux  engrais  qui  sont 
à  la  disposition  du  cultivateur  :  engrais  de  ferme 


et  engrais  de  commerce;   les  modes  d'emploi 
des  différents  engrais  sont  indiqués  avec  soin, 

Almanacb  agricole  du  XX^  siècle  pour  1921,  publié 
par  la  Délégation  française  des  producteurs  de 
nitrate  de  soude  du  Chili,  60,  rue  Taitbout,  à 
Paris. 

Cet  almanach  est  le  21"=  d'une  série  publiée- 
depuis  le  début  du  siècle.  11  renferme,  outre 
des  renseignements  sur  l'emploi  des  engrais,  et 
en  particulier  des  engrais  azotés,  des  feuilles 
d'agenda  et  des  types  de  comptabilité  qui  peu- 
vent être  utiles  aux  agriculteurs.  Il  est  envoyé 
gratuitement,  ainsi  qu'un  certain  nombre  de 
brochures  d'ordre  pratique,  à  ceux  qui  en 
adressent  la  demande  au  siège  de  la  Déléga- 
tion, à  Paris.  P,'  F. 
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—  M.  G.  D.  J.  [Saône-et-Loire).  —  Vous  ex- 
ploitez vous-même  un  vaste  domaine  agricole  de 
plus  de  iiOO  hectares,  et  pour  faciliter  la  surveil- 
lance que  vous  devez  utilement  exercer  sur  vos 
subordonnés,  vous  possédez  utie  voiture  auto- 
mobile limousine  de  16  chevaux,  de  construc- 
tion déjà  ancienne.  Vous  pensiez,  vu  votre  ca- 
ractère d'exploitant  agriculteur,  pouvoir  obtenir 
la  demi-taxe  pour  cette  voilure  à  titre'  agricole. 
Ce  bénéfice  vous  a  été  nettement  refusé  par  le 
directeur  départemental  des  contributions  indi- 
rectes, déclarant  que  l'usage  habituel  de  votre 
automobile  ne  peut  être  uniquement  motivé 
par  l'exercice  professionnel.  Après  démarche 
de  votre  part,  le  Conseil  de  préfecture  s'est  dé- 
claré incompétent,  s'appuyaiit  avec  bon  droit 
sur  la  loi  du  25  juin  1920. 

L'affaire  étant  en  cet  état  de  cause,  et  quoique 
la  thèse  qui  a  motivé  ^l'échec  de  votre  demande 
soit  généralement  soutenue  par  l'Administra- 
tion, nous  vous  conseillons  d'adresser  un  rap- 
port détaillé  de  tous  les  faits  exposés  clairement 
à  la  Direction  générale  des  contributions  indi- 
rectes à  Paris,  au  ministère  des  Finances.  Vous 
ferez  particulièrement  ressortir  votre  grand  âge, 
qui  vous  empêche  matériellement  la  fatigue; 
vous  pourrez  fournir  toutes  attestations  médi- 
cales ou  autres,  telles  que  celles  du  maire  ou 
d'autres  personnes  dûment  qualifiées  qui  té- 
moigneront que  cette  automobile  ne  vous  est 
que  d'un  usage  exclusivement  professionnel. 
Vous  demanderez  une  réponse  urgente,  recom- 
manderez votre  envoi  avec  accusé  de  réception. 
Si  vous  connaissez  des  cas  tout  à  fait  analogues 
au  vôtre,  et  qui  ont  amené  l'application  de  la 
demi-iaxe,  vous  devez  les  citer.  Nous  espérons 
que  cette  procédure  vous  donnera  amiablement 
satisfaction,  sans  pouvoir  toutefois  vous  le  pro- 
mettre formellement.  —  (M.  D.) 

—  No  7867  [Puy-de-Dôme).  —  D'après  les  décla- 
rations formelles  de  l'Administration  des  contri- 
butions, les  cultivateurs  qui  se  bornent  à  vendre 
les  produits  de  leur  exploitation  ne  font  pas  acte 
de  commerce  et,  à  ce  titre,  ils  ne  doivent  pas 


être  assujettis  à  l'impôt  sur  le  chififre  d'affai- 
res, alors  même  que  ces  produits  auraient  été 
l'objet  de  certaines  transformations  ou  manipu- 
lations qu'il  est  d'usage  courant  de  leur  faire 
subir  avant  la  vente.  La  même  exonération  doit 
être  reconnue,  pour  les  mêmes  motifs,  au  profit 
des  Sociétés  coopératives  de  production  ou 
autres  groupements  constitués  entre  agricul- 
teurs pour  la  mise  en  œuvre  et  la  vente  des  pro- 
duits provenant  exclusivement  de  leurs  récoltes, 

—  M.  B.  (Loiret).  —  Il  n'existe  pas,  à  notre 
connaissance,  de  guide  spécial  et  exclusif  sur 
la  culture  du  lin.  On  vous  a  fait  envoyer  le  vo- 
lume des  Plantes  industrielles  de  Gustave  Heuzé, 
qui  renferme  une  description  complète  des  pro- 
cédés de  culture  de  cette  plante.  En  ce  qui  con- 
cerne l'emploi  des  engrais,  il  importe  de  rap- 
peler que  le  lin  réussit  surtout  dans  une  terre 
en  bon  état  de  fertilité,  mais  sans  fumure  im- 
médiate au  fumier;  une  application  de  400  à 
500  kilogr.  de  superphosphate  (à  14/16)  et  de- 
600  à  800  kilogr.  de  sylvinite,  avec  100  kilogr. 
de  nitrate  de  soude  au  plus,  le  tout  par  hectare, 
constitue  ce  qu'on  peut  appeler  une  fumure 
complète  pour  le  lin.  Il  est  certain  que,  dans  les 
dernières  années,  la  culture  de  cette  plante  a 
été  très  rémunératrice,  mais  les  conditions  de 
débouchés  sont  devenues  moins  bonnes  en  1920, 
alors  que  les  prix  de  la  main-d'œuvre  se  sont 
notablement  accrus.  Les  dépenses  de  récolte 
sont  élevées,  car  il  n'existe  pas  de  machine  per- 
mettant d'irracher  le  lin  mécaniquement, 

—  M.  G.  R.  [Deux-Sèvres.)  —  Vous  désirez 
vous  procurer  un  ouvrage  traitant  exclusivement 
des  constructions  de  poulaillers,  et  en  par- 
ticulier de  celle  d'un  poulailler  d'amateur.  Le 
quatrième  volume  de  l'ouvrage  de  M,  lîingel- 
mann  sur  les  Logements  des  Animaux  traitera 
spécialement  des  poulaillers;  il  est  actuellement 
sous  presse.  Vous  pouvez  consulter  la  brochure 
de  M.  Ch.  Voitellier  :  La  basse-cour  et  le  pou- 
lailler, dans  la  collection  des  petits  Manuels  des 
Syndicats  agricoles  (I  fr.  20  à  la  Librairie  agri-- 
cole  de  la  Maison  Rustique,  26,  rue  Jacob, à  Paris) 
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LA  SEMAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  20   au  26  viars  1921  (OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAJNT-A/AUR) 
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Situation  agricole.  —  Les  pluies  tombées  récem- 
ment ont  été  irrégulières  et  généralement  insuffi- 
santes, nc'tammeut  dans  la  région  parisienne  et  dans 
le  Sud-Est.  La  faible  piovision  d'humidité  apportée 
au  sol  par  les  ondées  n'a  pas  tardé  à  disparaître  à  la 
suite  des  journées  ensoleillées  qui  ont  suivi. 

Si  le  régime  sec  s'était  prolongé,  les  plaintes  de 
la  cullure  n'auraient  pas  tardé  à  devenir  de  plus  en 
.plus  vives.  Fort,  heureusement,  la  pluie  est  de  nou- 
veau tombée  ces  jours  derniers. 

Dans  l'Afrique  du  Nord,  en  Algérie,  en  Tunisie  et 
au  Maroc,  l'état  des  cultures  est  satisfaisant. 

Blés  et  farines.  —  Aucune  modification  à  signaler 
dans  l'état  des  transactions  portant  sur  les  blés  ;  les 
achats  à  la  culture  n'augmentent  pas,  de  sorte  que  le 
mécontentement  grandit  dans  plusieurs  régions. 

Les  quantités  de  farines  cédées  aux  boulangeries 
assurent  l'alimentation  régulière  de  la  population. 

Les  cours  sont  en  baisse  sur  les  marchés  améri- 
cains où,  en  tenant  compte  du  change,  les  blés  sont 
cotés  :  91  fr.  24  à  New-York,  80  fr.  86  à  Chicago, 
83  fr.  10  à  Buenos-Ayres. 

Sons.  —  Les  affaires,  peu  actives,  se  traitent  à  des 
prix  stationiiaires,  soit  aux  100  kilogr.  départ  des 
moulins  :  gros  sons,  46  à  47.50  ;  sons  3  cases,  42  à  45  fr. 

Céréales  diverses.  —  La  demande  en  avoine  s'est 
un  peu  ralentie;  aussi  les  cours  n'ont  pas  subi  de 
nouvelle  hausse  pendant  la  huitaine.  Les  exporta- 
tions étant  restreinte'.,  le  marché  intérieur  ne  subi 
qu'un  faible  allèj^ement.  .\ux  100  kilogr.  départ,  on 
cote  :  avoines  grises  d'hiver  du  Centre,  47  à  48  fr. : 
avoines  grises  de  Brie  et  de  Beauce,  49.50;  avoines 
noires  du  Centre,  48  fr.;  avoines  blanches  de  Ligowo 
53  à  54  fr.;  autres  avoines  blanches  et  jaunes  du 
Nord,  50  à  51  fr. 


En  raison  de  Ift  diminution  des  offres,  les  orges  ont 
des  prix  en  hausse  de  1  fr.  par  quintal.  On  paie  : 
orges  de  Champagne,  88  à  89  fr.:  de  la  Mayenne  et 
de  la  Sarthe,  de  la  Vienne,  89  à  90  fr.;  de  Beauce,  92 
à  93  fr.  les  100  kilogr.  départ. 

Cours  sans  changement  sur  les  sarrasins. 

Fourrages.  —  Au  marché  de  La  Chapelle,  les 
cours  de  la  luzerne  sont  en  baisse  ;  peu  de  change- 
ment sur  les  aut  es  sortes. 

On  paie  aux  100  bottes  de  5  kilogr.  rendues  cà  Pa- 
ris, au  domicile  de  l'acheteur  :  luzerne,  125  à  145  fr.; 
regain,  110  à  135  fr.;  foin,  110  à  140  fr. 

Dans  l'Est  et  le  Centre,  le  foin  vaut  de  15  à  21  fr. 
les  100  kilogr.  sur  vagon  départ. 

Pailles.  —  Fléchissement  de  o  fr.  sur  la  paille 
d'avoine,  prix  sans  changement  pour  les  autres  sor- 
tes. Au  marché  de  La  Chapelle,  on  a  vendu  aux 
lOU  bottes  reniues  à  Paris  au  domicile  de  l'acheteur  : 
paille  de  blé,  50  à  60  fr.:  paille  d'avoine,  35  à  i5  fr. 
paille  de  seigle,  «0  à  100  fr. 

On  cote  aux  100  kilogr.  sur  vagon  départ  dans  le 
Centre  et  l'Est  :  paille  de  blé,  6  à  10  fr.;  pailles 
d'orge  et  d'avoine,  6  à  10  fr.;  paille  de  seigle  brute, 
9  à  1 1  fr. 

Bétail.  —  Au  marché  de  La  Villette  du  lundi 
28  mars,  les  cours  ont  fléchi  sur  le  gros  bétail.  On  a 
vendu  les  bœufs  de  l'Orne,  de  la  Manche,  du  Calva- 
dos et  de  la  Haute-Vienne,  3.40  à  3.55;  de  l'Allier 
et  de  SaÔne-et-Loire,  3.30  à  3.35;  de  la  Mayenne. 
3.30;  de  la  Vendée,  3  à  3.15;  les  génisses,  3.60  a 
3.70;  les  bons  taureaux,  2.90  à  3.10  le  demi-kilo- 
gramme net. 

Les  cours  des  veaux  ont  été  soutenus.  Par  demi- 
kilogramme  net,  on  a  coté  les  veaux  d'Eure-et-Loir. 
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Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  du  Loiret  et  de 
lYonne,  5.50  à  6  fr.;  de  l'Aube,  4.75;  de  la  Sarthe, 
4.60  à  4.6o;  de  Normandie  et  de  Picardie,  4.30. 

Les  moutons  ont  eu  des  prix  dénotant  de  la  fer- 
meté. On  a  vendu  les  agneaux,  3  fr.;  les  moutons 
de  rAlller,  de  la  Nièvre  et  du  Cher,  4.60;  de  la 
Haute-Loire,  de  la  Vendée  et  de  la  Sarthe,  3.80;  du 
Midi,  3.50:  les  brebis  métisses,  3.90. 

Cours  en  baisse  sur  les  porcs  cotés  comme  suit, 
au  demi-kilogramme  vif  :  porcs  gras,  3.40  à  3.85: 
coches,  3.30. 

Voici  le  relevé  des  marchés  des  jeudi  24  et  lundi 
28  mars  : 

Marché  du  jeudi  24  mars. 


Entrées 

directes 

aux  ab 

attoirs, 

Réserves, 

Amenés. 

LaVill. 

\AUg. 

La  Vill. 

Vaug. 

têtes 

têtes 

têtes 

têtes 

têtes 

Bœufs 

912 

) 

Vaches. . . 

403 

2S0 

90 

488 

43 

Taureaux  . 

126 

Veaux 

682 

923 

266 

202 

53 

Moutons. . 

0  375 

3  046 

1  008 

1   930 

270 

Porcs 

2  393 

686 

574 

500 

310 

Prix  maxinia  du  kilogramme. 
Au  poids  net.  Au  poids  vif. 

1"  quai,     i'  quai.     3"  quai.     Prix  extrêmes. 


Bœufs 6.70  5  90  3.50  1.80 

Vaches 6.80  5.90  5.30  1.80 

Taureaux...  b.OO  5.60  5.40  1.80 

Veaux 10.60  9.70  7.80  3.00 

Moutons....  9.00  7.60  6.60  3.02 

Porcs 7.58  7.1i  6.72  3.71 


a  4 
4 
3 


3.08 
5.50 


Marché  du  lundi  28  7nars. 
Entrées  directes 
aux  abattoirs.  Réserves. 

Amenés.    LaVill,      Vaug.      La  Vill.      Vaug. 


têtes 

têtes 

têtes 

têtes 

têtes 

Bœufs  . . . . 

2  603  ) 

Vaches 

1  130  [ 

166 

203 

473 

197 

Taureaux  . 

413  ) 

Veaux  

1  783 

681 

260 

319 

41 

Moutons  . . 

10  675 

1  531 

481 

1   820 

480 

Porcs 

3  310 

887 

630 

420 

24i 

A 

Prix  maxima  du 

kilogra 

m  me. 

u  poids  ne 

. 

Au 

ooids  vif 

l''qual. 

■2'  quai. 

3' quai. 

Prix 

extrêmes. 

Bœufs 6.50        5.70        5.10  1.70  à  4.26 

Vaches 6.60        5.70        5.20  1.70       4.44 

Taureaux...       5.80        5.40        3.20  1.70      3.72 

Veaux 11.00        9.70        7.80  3.23      7.20 

Moutons 9.00        7.60         6.60  2.64       4.80 

Porcs 7.48        7.1i        6.62  3.31      3.43 

Dans  les  départements,  on  cote  : 

Bordeaux, Ç3ir  kilogr.  poids  vif:  bœufs,  2.80  à  4  fr.; 

vaches,  2.80  à  3.60;  par  kilogr.  net  :  veaux,  7.50  à 
8  fr.;  moutODS,  6  à  7.50. 

Caen,    par    kilogr.  poids  vif  :    bœufs,  4   à    4.25  ; 

vaches,  4.13  à  4.40;  veaux,  5.50  à  0  fr.;  moutons, 
5.23  à  5.75;  porcs,  3.50  à  4  fr. 


Dijon,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  4.40  à  3.20; 
porcs,  3.40  à  3.80;  par  kilogr.  net  ;  moutons,  7.23  à 
9.25. 

Lyon-Vaise,  par  kilogr.  poids  vif  ':  bœufs,  2  à 
4.60;  porcs,  4.20  à  5.30;  veaux,  4  à  5.20;  par 
kilogr.  net  :  moutons,  8.50  à  10  fr. 

Marseille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  6.30  à 
7.25;  vaches,  6  à  7  fr. ;  moutons,  6.50  à  7  fr.;  par 
kilogr.  vif  :  porcs,  4.50  à  4.75. 

Nancy,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  7  à  8  20  ; 
vaches,  5  à  7.50;  moutons,  8  à  11  fr.;  par 
kilogr.  vif  :  veaux,  5.30  à  5.80;   porcs,  6  à  6.80. 

Rouen,  par  kilogr.  net  :  bœufs,  6.50  à  7.90  ; 
vaches,  6.50  à  7.90;  moutons,  8  à  9.20. 

Suifs.  —  Cours  en  baisse.  La  dernière  cote  a  été 
établie  à  140  fr.  les  100  kilogr. 

Vins.  —  La  hausse,  signalée  la  semaine  dernière, 
a  fait  de  nouveaux  progrès  et,  sur  les  marchés  du 
Midi,  elle  a  atteint  de  2  à  3  fr.  par  hectolitre  durant 
la  huitaine.  On  paie  à  l'hectolitre  nu  les  vins  rou- 
ges :  43  à  55  fr.  à  Narboone,  45  à  60  fr.  à  Montpel^ 
lier,  43  à  30  fr.  à  Nîmes,  44  à  60  fr.  à  Béziers,  42  à 
55  fr.  à  Carcassonne.  Les  vins  blancs  valent  de  83  à 
100  fr. 

En  Maine-et-Loire,  les  vins  rouges  se  vendent 
200  fr.  la  barrique;  dans  la  Loire,  70  à,  80  fr.  l'hecto- 
litre; dans  Saône-et-Loire,  83  à  90  fr.;  en  l.oir-et- 
Cher,  les  vins  blancs  de  65  à  73  fr.  l'hectolitre. 

A  Alger,  on  cote,  suivant  qualité,  les  vins  rouges 
de  25  à  40  fr.  l'hectolitre. 

Cidres.  —  En  Maine-et-Loire,  les  cidres  valent 
jusqu'à  150  fr.  la  barrique.  Dans  l'Ille-et-Vilaine 
des  petits  cidres  sont  cotés  33  fr.  l'hectolitre. 

Sucres.  —  Cours  en  hausse  à  la  Bourse  de  Com- 
merce où  le  sucre  blanc  n°  3  est  coté  de  207.50  à 
210  fr.  les  100  kilogr. 

Graines  fourragères.  —  Transactions  peu  actives, 
sauf  sur  les  sainfoins.  On  cote  aux  100  kilogr.  dé- 
part :  luzerne  Je  Provence,  600  à  750  fr.;  de  pays, 
300  à  450  fr.;  trètle  violet,  200  à  SCO  fr.;  trèfle  blanc, 
1  200  à  1500  fr.;  trètle  hybride,  700  à  800  fr.;  an- 
thyllide,  600  à  800  fr.;  lupuline,  170  à  220  fr.;  ray- 
grass,  165  à  183  fr. 

Produits  de  laiterie.  —  Aux  Halles  centrales  de 
Paris,  les  beurres  centrifuges  en  mottes  valent  de 
12.30  à  18  fr.;  les  beurres  en  livres  de  12.30  à  13.50 
le  kilogr. 

Au  cent,  on  cote  :  Coulommiers  double  crème, 
410  à  500  fr.;  Camemberis  de  Normandie,  125  à 
263  fr.;  autres  provenances,  110  à  230  fr.;  Lisienx, 
230  à  350  fr.;  Mont-d'Or,  140  à  170  fr.  Aux  100  ki- 
logr. on  paie  :  Géromé,  750  à  775  fr.;  Ganta',  800  à 
980  fr.;  Port-Salut,  700  à  900  fr.;  Gruyère,  1  000  à 
1  250  fr. 

Graines  oléagineuses.  —  Cours  en  baisse.  A 
Caen  et  à  Dieppe,  la  graine  de  colza  vaut  93  fr.  A 
Lille,  la  graine  de  lin  est  cotée  de  100  à  110  fr.  le 
quintal  départ. 

Produits  forestiers.  —  Dans  les  Deux-Sèvres,  on 
paie  au  stère  :  chêne,  5C  fr.;  hêtre  et  charme,  45  fr. 
Le  charbon  de  bois  vaut  de  240  à  250  fr.  les  1  000  ki- 
logr. dans  la  Côte-d'Or. 

On  signale  des  ventes  pour  l'exportation  aux  prix 
suivants,  par  mètre  cube  en  grume  :  chène^  330  fr.; 
noyer,  600  fr.;  châtaignier,  345  fr.         B.  Durand. 

Le  gérant  :    Charles  Dutreix. 
Paris.  —  L.  Maretheux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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Mesures  relatives  à  la  liberté  du  commerce  des  blés  et  des  farines  à  partir  du  1er  mai.  —  Conditions  de 
veote  et  de  contrôle.  —  Le  paiement  des  primes  à  la  production  du  blé  dans  les  régions  dévastées.  — 
Application  aux  victimes  de  la  guerre  de  la  législation  relative  au  Crédit  agricole.  —  Autres  proposi- 
tions. —  L'organisation  sur  le  l'égime  des  irrigations  en  Provence.—  Adoption  d'une  proposition  rela- 
tive à  la  défense  de  la  production  du  miel.  —  Lettre  de  MM.  Gomot  et  Donon  sur  la  baisse  du  prix 
des  denrées  alimentaires.  —  Les  subventions  aux  Syndicats  de  culture  mécanique.  —  Conditions  d'ap- 
plication en  1921.  —  Suppression  de  la  taxe  de  sortie  sur  les  tourteaux  de  graines  oléagineuses.  — 
Intervention  de  M.  Jean  Gazelles  au  Sénat  sur  l'exagération  des  prix  de  transport  des  vins.  —  Concours 
pour  combattre  l'eudémis,  organisé  par  le  Comice  de  Béziers.  —  Les  constructeurs  de  machines  agri- 
coles à  la  Foire  de  Paris.  —  Proposition  de  .M.  Gast  sur  le  régime  des  haras.  —  Etalons  nationaux  et 
étalons  privés.  —  Primes  d'approbation  et  d'autorisation  pour  les  étalons  de  trait.  —  Constitution  d'un 
Syndicat  de  producteurs  de  graines  de  betteraves  à  sucre  en  Beauce.  —  But  de  ce  Syndicat.  —  Créa- 
tion de  chaires  à  l'Ecole  supérieure  d'Agriculture  coloniale.  —  Vœux  des  colons  en  faveur  de  la  créa- 
tion d'un  Institut  agricole  de  l'Algérie.  —  Développement  de  la  production  laitière  en  Argentine.  — 
Ses  accroissements  dans  les  exportations.  —  L'origine  du  pommier  à  cidre. 


Blés  et  Farines. 

La  promesse  faite  par  le  Gouvernement  est 
désormais  réalisée.  Par  un  décret  en  date 
du  2  avril,  provoqué  par  le  ministre  de 
l'Agriculture  et  le  ministre  du  Commerce, 
l'achat,  la  vente  et  la  circulation  des  céréales 
panifiables  et  des  farines  seront  libres  à 
partir  du  1"  mai  prochain.  Nous  en  publie- 
rons le  texte,  mais  nous  devons  en  indiquer 
immédiatement  les  dispositions  les  plus 
importantes. 

Les  prix  d'achat  par  l'Etat  aux  cultivateurs 
restent,  bien  entendu,  ceux  qui  ont  été  flxés 
par  le  décret  du  25  août  1920.  Une  avance 
de  50  fr.  par  quintal  sera  faite  pour  les  blés 
qui  ne  seront  livrés  qu'au  terme  de  la  cam- 
pagne. Les  meuniers  pourront  alimenter 
leurs  moulins  librement  ;  les  céréales  indi- 
gènes ou  exotiques  qui  leur  seront  cédées  par 
l'Etat  seront  Tpayées  par  eux  aux  taux  de 
100  fr.  par  quintal  pour  le  blé,  de  90  fr.  pour 
le  méteil  et  de  80  fr.  pour  le  seigle,  plus  2  fr. 
pour  les  céréales  indigènes  et  1  fr.  pour  les 
céréales  exotiques. 

Les  conditions  d'extraction  des  farines 
à  80  0/0  et  d'incorporation  des  succédanés 
du  blé  restent  maintenues;  les  farines  qui 
n'auront  pas  été  fabriquées  dans  ces  condi- 
tions seront  réquisitionnées  à  un  prix  infé- 
rieur de  20  à  40  fr.  au  prix  actuellement  en 
vigueur,  prix  qui  n'est  pas  modifié.  Les  meu- 
niers pourront  vendre  leurs  farines  h  tout 
client  qui  se  présentera;  de  même,  les  bou- 
langers auront  le  droit  de  s'adresser  aux 
meuniers  de  leur  choix. 

Pour  l'application  de  ces  mesures,  il  sera 
dressé  au  l"'  mai  un  inventaire  des  quan- 
tités de  céréales  et  de  farines  se  trouvant 
dans  les  moulins,  les  boulangeries  et  les 
magasins  de  commerce.  Un  registre  indi- 
quant les  quantités  et  les  prix  d'achat  ou  de 
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vente  sera  imposé  aux  meuniers  et  aux  com- 
merçants, et  un  registre  indiquant  les  four- 
nisseurs de  farines,  les  quantités  livrées  et 
leur  emploi  sera  imposé  aux  boulangers.  Ces 
mesures  sont  prises  pour  que  les  céréales 
panifiables  ne  servent  qu'à  la  fabrication  du 
pain,  dont  les  prix  maxima  ne  doivent  pas 
subir  de  changements. 

Telles  sont  les  dispositions  adoptées  pour 
la  période  transitoire  de  trois  mois  qui  doit 
précéder  la  liberté  complète  promise  pour 
le  l"aoùt. 

Travaux  parlementaires. 

Un  certain  nombre  de  projets  ou  proposi- 
tions qui  intéressent  l'agriculture  sont  actuel- 
lement en  suspens  devant  la  Chambre  des 
Députés. 

Le  Gouvernement  a  enfin  déposé,  dans  le 
courant  du  mois  de  mars,  le  projet  de  loi  re- 
latif à  l'ouverture  des  crédits  nécessaires 
pour  payer  les  primes  fixées  par  la  loi  du 
9  août  1920  pour  les  surfaces  ensemencées 
en  céréales  panifiables  dans  les  régions  dé- 
vastées. Ces  surfaces  s'élèvent,  dans  les 
douze  départements  qui  y  ont  droit,  à 
314191  hectares  pour  le  blé,  à  670  hectares 
pour  le  méteil  et  à  40030  hectares  pour  le 
seigle.  A  raison  de  100  fr.  par  hectare  pour 
le  blé  et  de  80  fr.  pour  le  méteil  et  le  seigle, 
le  montant  des  primes  à  payer  s'élève  à 
66  414  438  fr.  Le  crédit  demandé  est  de 
66  millions  de  francs,  en  comprenant  les 
frais  de  recensement  et  de  contrôle. 

Une  intéressante  proposition  a  été  pré- 
sentée par  M.  Queuille  et  quelques  autres  dé- 
putés en  vue  d'appliquer  aux  victimes  de  la 
guerre  la  législation  sur  le  crédit  agricole. 
D'après  cette  proposition,  l'Office  national 
des  mutilés  et  réformés  pourrait  consentir 
aux  personnes  pensionnées  comme  victimes 
de  la  guerre  des  prêts  hypothécaires  à  long 
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terme  pouvant  atteindre  40  000  fr.  Cet 
Office  serait,  pour  ces  prêls,  assimilé  à  une 
Caisse  régionale  de  Crédit  agricole  et  il 
pourrait  recevoir  des  avances  suivant  les 
règles  fixées  par  la  loi  du  5  août  1920. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  un  rapport  de 
M.  Bovier-Lapierre  propose,  au  nom  de  la 
Commission  d'Assurance  et  de  Prévoyance 
sociales,  l'adoption  de  la  proposition  de 
M.  Méline,  récemment  votée  par  le  Sénat, 
qui  donne  aux  Caisses  de  Crédit  immobilier 
le  bénéfice  de  cette  loi  du  o  aoilt  1920,  pour 
la  constitution  de  petites  propriétés. 
'  Une  proposition  de  MM.  Paul  Messier  et 
Ravault  a  pour  objet  de  créer,  pour  l'auto- 
rité judiciaire,  l'obligation  de  n'exercer  des 
poursuites  pour  hausse  illicite  sur  les  pro- 
duits agricoles  qu'après  avis  favorable  de 
l'Office  départemental  agricole,  préalable- 
ment consulté. 

Les  longues  discussions  sur  l'aménage- 
ment des  eaux  du  Yerdon  et  la  source  de 
Fontaine-l'Evêque,  en  vue  du  développement 
des  irrigations  dans  les  départements  des 
Bouches-du-Rhône,  duVar  et  de  Vaucluse, 
ont  abouti  à  un  projet  de  loi  présenté  par  le 
ministre  de  l'Agriculture.  Un  rapport  impor- 
tant de  M.  Gavoty,  député  du  Var,  conclut  à 
l'adoption  de  ce  projet,  avec  quelques  modi- 
fications tendant  surtout  à  assurer  aux  ca- 
naux de  la  basse  Durance  l'alimentation  en 
eau  qui  leur  est  indispensable.  Des  barrages 
puissants  sur  le  Verdon  seraient  établis  pour 
constituer  les  réserves  nécessaires,  et  la  dé- 
rivation de  la  source  de  Fontaine-l'Evêque 
ne  serait  exécutée  qu'après  l'achèvement  de 
ces  barrages.  Il  y  a  là  une  garantie  primor- 
diale qui  était  indispensable. 

Signalons  encore  une  proposition  présentée 
par  MM.  Queuille,  Victor  Boret,  Lamoureux 
et  Plissonnier,  dont  l'objet  est  de  coordonner 
les  traitements  du  personnel  de  l'enseigne- 
ment professionnel  de  l'Agriculture  avec 
ceux  de  l'enseignement  technique  industriel 
et  commercial.  Cette  proposition  doit  être 
accueillie  favorablement. 

La  protection  du  miel. 

Déjà,  sous  la  précédente  législature,  la 
Chambre  avait  été  saisie  de  propositions  qui 
n'ont  pas  abouti,  relativement  à  l'emploi  du 
mot  miel  pour  d'autres  produits  que  le  miel 
des  abeilles.  Un  rapport  de  M.  de  Monicault 
conclut  à  l'interdiction  absolue  de  toute  ap- 
pellation propre  à  créer  une  confusion. 

Cette  proposition  a  été  adoptée  dans  la 
séance  du  2  avril. 


La  baisse  des  denrées  alimentaires. 

Dans  une  lettre  adressée  au  ministre  de 
l'Agriculture,  MM.  Gomot,  président,  et  Do- 
non,  secrétaire  du  Groupe  agricole  du  Sénat, 
protestent  une  fois  de  plus  à  l'encontre  des 
accusations  portées  trop  souvent  contre  les 
agriculteurs  qui  sont  dénoncés  comme  s'op- 
posant  à  la  baisse  des  prix  des  denrées  ali- 
mentaires. A  l'appui  de  cette  protestation, 
ils  citent  un  certain  nombre  d'exemples  dans 
les  termes  suivants  : 

Le  kilogramme  de  viande,  net,  qui  valait  au 
marché  de  la  Villelte  8  tr.  30  en  novembre  1920, 
est  tonobé  à  6  fr.  50  à  la  fin  de  mars  1921;  la 
baisse  est  encore  plus  sensible  sur  les  marchés 
locaux;  malgré  cette  diminution,  les  prix  de 
vente  au  détail  ont  à  peine  varié. 

Les  pommes  de  terre  du  Gàtinais  coûtaient 
35  fr.  le  quintal  en  novembre;  elles  sont  tom- 
bées à  15-18  fr.,  à  la  production,  c'est-à-dire  au 
cours  d'avant-guerre;  elles  sont  néanmoins  ven- 
dues 0  fr.  50  à  0  fr.  70  le  kilogr.  au  détail. 

Les  vins  ordinaires,  cotés  au  vignoble  90  et 
100  fr.  l'hectolitre  après  les  vendanges,  ne  trou- 
vent plus  preneur  à  40  fr.  ;  ils  sont  encore  ven- 
dus le  plus  souvent  1  fr.  20  à  1  fr.  50  le  litre  sur 
les  comptoirs  parisiens;  cette  différence  n'est 
pas  justifiée  par  les  frais  résultant  du  transport 
et  du  droit  de  consommation,  dont  le  montant 
n'excède  généralement  pas  40  fr.  par  hectolitre. 

C'est  pourquoi  MM.  Gomot  et  Donon  de- 
mandent au  ministre  de  l'Agriculture  de 
provoquer  les  mesures  nécessaires  afin  de 
renseigner  exactement  les  consommateurs 
sur  les  écarts  excessifs  entre  les  prix  sur  les 
marchés  ruraux  et  les  prix  de  vente  au  dé- 
tail. C'est,  en  effets  la  méthode  qui  serait  la 
plus  efficace  pour  permettre  au  public  de 
lutter  contre  les  appétits  féroces  des  inter- 
médiaires rapaces. 

Culture  mécanique. 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture,  en 
date  du  oi  mars,  fixe  les  conditions  dans  les- 
quelles les  groupements  professionnels  comp- 
tant au  moins  sept  agriculteurs  exploitants 
pourront  recevoir  désormais  des  subventions 
pour  l'achat  d'appareils  de  culture  méca- 
nique. Ces  subventions  peuvent  être  accor- 
dées également  à  l'Office  de  reconstitution 
agricole  des  régions  libérées  pour  l'achat  des 
appareils  qu'il  rétrocède  aux  agriculteurs 
victimes  des  dommages  de  guerre. 

Ces  subventions  ne  peuvent  pas  dépasser  : 

Pour  les  matériels  de  labourage  à  vapeur  ou  élec- 
trique :  25  0/0  du  prix  des  appareils  fabriqués 
en  France  ;  10  0/0  du  prix  des  appareils  d'impor- 
tation étrangère. 

Pour  les  tracteurs  :  250  fr.  par  cheval-vapeur 
pour  les  appareils  fabriqués  en  France;  100  fr. 
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par  cheval-vapeur  pour  les  appareils  d'importa- 
tion étrangère. 

Toutefois,  pour  les  tracteurs,  la  subvention  ne 
pourra  pas  dépasser  25  0/0  du  prix  d'achat  des 
appareils  fabriqués  en  France  ou  10  0/0  du  prix 
d'achat  des  appareils  importés. 

Lorsque  les  groupements  acquéreurs  d'ap- 
pareils de  culture  mécanique  sont  des  Coopé- 
ratives organisées  en  vue  de  l'utilisation  en 
commun  de  leurs  appareils,  la  subvention, 
calculée  sur  les  mêmes  bases,  est  majorée  de 
40  0/0. 

Exportation  des  scories. 

On  a  lu  dans  la  Chronique  du  5  mars 
(page  166)  que  la  liberté  a  été  rendue  à  l'ex- 
portation des  engrais.  Mais  le  droit  de  sortie 
de  1  fr,  50  par  100  kilogr,,  établi  précédem- 
ment sur  les  scories  de  déphosphoration  avait 
été  maintenu.  Ce  droit  de  sortie  a  été  sup- 
primé par  un  décret  en  date  du  27  mars. 

Le  rapport  ministériel  précédant  ce  décret 
fait  ressortir  que  la  production  des  super- 
phosphates et  des  scories  notamment,  dé- 
passe actuellement  largement  les  besoins  ; 
l'interdiction  d'exporter  le  surplus  de  leur 
production  entraînerait  la  fermeture  de  cer- 
taines usines  et  le  chômage  de  nombreux  ou- 
vriers. 

Le  transport  des  vins. 

Au  cours  de  la  discussion  du  budget  de 
1921  qui  se  poursuit  devant  le  Sénat, 
M.  Jean  Cazelles,  sénateur  du  Gard,  s'est  fait 
l'interprète  des  plaintes  qui  se  font  entendre 
dans  toutes  les  régions  viticoles  contre  les 
tarifs  actuellement  appliqués  au  transport 
des  vins  par  chemins  de  fer.  Il  a  fait  ressortir 
que  les  relèvements  de  tarifs  pratiqués  depuis 
quatre  ans,  en  dehors  même  de  l'impôt  qui 
grève  tous  les  transports,  ont  atteint  des 
proportions  excessives,  à  un  moment  où  les 
prix  des  vins  ont  baissé  de  plus  de  moitié 
depuis  un  an,  et  il  a  demandé  au  minisire 
dés  Travaux  publics  quelles  dispositions  il 
compte  prendre,  tout  au  moins  en  principe, 
relativement  à  la  revision  du  système  de  ta- 
rification en  vigueur. 

Le  ministre  ne  pouvait  répondre  que  par 
des  généralités.  Il  a  rappelé  que  les  tarifs  ac- 
tuels n'ont  été  homologués  que  jusqu'au 
31  juillet  1922;  il  a  ajouté  que,  sans  attendre 
cette  dale,  son  Administration  étudiait,  avec 
les  directeurs  des  différents  réseaux,  le  pro- 
blème général  de  la  tarification  en  tenant 
compte  des  faits  nouveaux,  comme  ceux 
qu'indiquait  M.  Cazelles,  et  il  conclut:  «  Il 
faut  savoir,  notamment,  réajuster  les  tarifs 
des  transports  aux  prix  des  marchandises 
transportées.  » 


Concours  contre  l'eudémis. 

Nous  avons  fait  connaître  que  le  Comice 
agricole  de  l'arrondissement  de  Béziers 
organise,  avec  une  subvention  de  l'Office 
agricole  départemental  de  l'Hérault,  un  Con- 
cours contre  l'eudémis.  Ce  Concours,  qui 
compte  déjà  de  nombreux  inscrits,  a  lieu, 
cette  année  même,  sur  un  domaine  des  envi- 
rons de  Béziers. 

Le  Comice  nous  prie  de  rappeler  que  peu- 
vent y  prendre  part  les  inventeurs  et  cons- 
tructeurs d'appareils,  les  personnes  ayant 
établi  des  formules  de  préparations  de  pro- 
duits destinés,  les  uns  et  les  autres,  à  dé- 
truire l'eudémis  ou  à  l'empêcher  de  faire  des 
dégâts.  Les  Français,  et  les  étrangers  n'ap- 
partenant pas  à  une  nation  en  guerre  avec  la 
France  en  1914-1918,  peuvent  se  faire  ins- 
crire, en  adressant  leurs  demandes  d'inscrip- 
tion avant  le  15  avril,  à  M.  J .  Bertrand,  secré- 
taire général  du  Comice,  8,  rue  de  l'Hôtel- 
Dieu,  à  Béziers  (Hérault). 

A  la  Foire  de  Paris. 

La  Foire  annuelle  de  Paris  se  tiendra  sur 
l'esplanade  des  Invalides  du  10  au  25  mai. 
Une  exposition  complète  de  tous  les  instru- 
ments nécessaires  à  l'agriculture  y  est  orga- 
nisée par  la  Chambre  syndicale  des  Cons- 
tructeurs de  machines  agricoles  de  France. 

Cette  manifestation  tend  à  revêtir  cette 
année  l'ampleur  des  concours  généraux  qui 
se  tenaient  naguère  à  Paris,  car  les  plus 
grandes  maisons  françaises  y  participeront. 
L'espace  occupé  sera  de  plus  de  7  000  mètres 
carrés. 

Ce  sera  une  occasion  exceptionnelle  pour 
les  agriculteurs  de  se  rendre  compte  du 
développement  considérable  qu'a  pris  en 
France  la  construction  mécanique  agricole,  à 
même  désormais  de  répondre  à  tous  les  be- 
soins de  la  Métropole  et  de  ses  colonies. 

Le  régime  des  Haras  nationaux. 

Dans  la  discussion  du  budget  du  ministère 
de  l'Agriculture,  au  mois  de  février  dernier, 
il  a  été  reconnu  que  la  loi  de  1874  sur  l'orga- 
nisation des  Haras  pourrait  subir,  avec  avan- 
tage, des  modifications  plus  ou  moins  im- 
portantes. Depuis  cette  discussion,  M.  Ed- 
mond Gast,  député  de  Seine-et-Oise,  a  pré- 
senté une  proposition  qui  tend  à  remanier 
profondément  le  régime  de  cette  administra- 
tion. 

D'après  cette  proposition,  l'Administration 
des  Haras  n'aurait  plus  dans  ses  attributions 
que  le  service  des  étalons  de  pur  sang,  de 
demi-sang  et  de  quelques   types    d'étalons 
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postiers  légers;  à  l'industrie  étalonnière 
privée  seraient  réservés  les  étalons  de  gros 
trait,  de  trait  moyen  et  les  postiers.  Comme 
conséquence,  le  nombre  des  étalons  de  TElat, 
actuellement  de  3  400  tètes,  serait  réduit  à 
1  500;  le  surplus  serait  réformé  ou  vendu 
aux  enchères  publiques,  et  le  nombre  des  dé- 
pôts serait  réduit  de  23  à  10.  Il  y  aurait,  de 
ce  chef,  des  économies  1res  importantes,  tant 
dans  les  dépenses  d'achat  et  d'entretien  des 
étalons,  que  dans  celles  de  personnel. 

La  proposition  prévoit  le  maintien  du  ré- 
gime des  étalons  de  trait  privés.  L'Adminis- 
tration pourrait  approuver  1  500  étalons  tou- 
chant une  prime  annuelle  de  2  000  fr.,  ré- 
partis dans  les  diverses  régions  selon  l'éle- 
vage; elle  pourrait  autoriser  1  oOO  autres 
étalons  avec  prime  annuelle  de  600  fr.  Il 
pourrait  exister,  en  outre,  des  étalons  auto- 
risés sans  prime.  Les  étalons  de  trait  vendus 
par  l'Administration  seraient  classés  d'office 
parmi  les  étalons  approuvés,  si  leur  nouveau 
propriétaire  le  demandait.  Quant  aux  étalons 
de  demi-sang  vendus,  ils  ne  pourraient  être 
admis  qu'au  rang  d'étalons  autorisés  sans 
prime. 

Telles  sont  les  lignes  principales  de  cette 
proposition  qui  suscitera  certainement  de 
vives  controverses,  à  raison  de  l'influence 
de  son  application  sur  l'élevage  du  cheval 
de  demi-sang. 


Le  Syndicat  est  administré  par  une  Cham- 
bre syndicale  de  sept  membres,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Albert  Royneau,  sénateur. 

Cette  Chambre  syndicale  a  établi  un  règle- 
ment intérieur  sur  les  conditions  imposées 
aux  adhérents  pour  la  culture  des  graines, 
leur  séchage,  leur  livraison  et  l'échantillon- 
nage des  livraisons. 

28  producteurs  sont  adhérents  au  Syndicat. 

Agriculture  coloniale. 

Un  arrêté  du  ministre  des  Colonies  a  créé 
deux  nouvelles  chaires  à  l'Ecole  supérieure 
d'Agriculture  coloniale. 

L'une  de  ces  chaires  est  consacrée  à  l'ex- 
ploitation des  forêts,  et  l'autre  aux  insectes 
et  autres  animaux  nuisibles  aux  plantes 
utiles  des  régions  chaudes. 


La  graine  de  betteraves  à  sucre  en  Beauce. 
Les  producteurs  de  graines  de  betteraves 
à  sucre  du  département  d'Eure-et-Loir  se 
sont  réunis  en  un  Syndicat  qui  a  été  fondé  à 
Chartres,  le  26  février  dernier.  Le  siège  de 
ce  Syndicat  est  à  Chartres,  dans  l'immeuble 
du  Syndicat  agricole,  13,  place  des  Halles. 
Ses  statuts  précisent  en  ces  termes  l'action 
du  groupement  : 

Le  Syndicat  a  pour  but  d'une  manière  géné- 
rale l'élude  et  la  défense  des  intérêts  écono- 
miques et  agricoles  de  ses 'membres  et  spéciale- 
ment de  faciliter  la  vente  des  graines  de  bette- 
raves à  sucre  de  ses  adhérents,  et  la  préparation 
de  ces  graines  pour  la  vente  par  tous  procédés 
de  triage,  de  séchage  et  de  sélection  ; 

La  sélection  et  le  contrôle  des  récoltes  des 
graines  de  ses  adhérents  en  vue  d'obtenir  des 
graines  pures,  suivant  les  méthodes  imposées 
par  le  Syndicat; 

La  location  ou  l'achat  d'immeubles  et  de  ma- 
gasins pour  la  centralisation  des  graines,  leur 
traitement  et  leur  magasinage  en  cas  de  besoin, 
et  l'agenccement  de  ces  immeubles  et  magasins 
en  vue  de  leur  destination; 

L'achat  du  matériel  nécessaire  au  traitement 
et  au  commerce  de  ces. graines,  tels  que  trieurs, 
tarares,  séchoirs,  etc. 


Un  Institut  agricole  en  Algérie. 

La   Section  des   colons    aux    Délégations 
financières  en  Algérie  a  exprimé  récemment 
le  vœu  que  l'Ecole  d'agriculture  de  Maison- 
Carrée   fût  transformée  en  Institut   agricole 
d'Algérie.    Elle   fait   valoir,    à  l'appui  de  ce 
vœu,  que  celte  Ecole,  qui  comptait  23  élèves 
en    1913,   en  compte    actuellement    128    et 
qu'une  vingtaine  d'autres  candidats  ont  dû 
être    éliminés,    faute    d'installations    suffi- 
santes pour  les  recevoir.  Le  renom  de  l'Ecole 
est  d'ailleurs  tel  dans  le  bassin  de  la  Méditer- 
ranée que,  dans  les  dernières  années,   les 
gouvernements   de   Grèce,   d'Egypte    et  de 
Syrie  ont  demandé  l'admission  de  boursiers 
qu'ils  y  entretiendraient.  L'Ecole  renferme, 
d'ailleurs,  comme  annexes,  une  ferme  expé- 
rimentale de  450  hectar.es,  une  Station  viti- 
cole  d'où  sont  sortis  d'intéressants  travaux 
pour  la  viticulture  algérienne  et  une  Station 
de  machines  agricoles  à  laquelle  doit  être 
jointe  une  école  de  mécaniciens  ruraux.  A 
tous  ces  litres,  le  vœu  des  colons  parait  tout 
à  fait  justifié,  de  même  que  le  serait  le  litre 
d'Ingénieur  de  l'Institut  agricole   d'Algérie 
qui  serait  attribué  aux  élèves  diplômés  en 
fin  d'études. 

La  production  laitière  en  Argentine. 

Le  très  grand  développement  pris  par  les 
exportations  de  froment,  de  maïs  et  de 
graines  de  lin  de  la  République  Argentine, 
comme  aussi  par  son  commerce  de  viandes 
frigorifiées,  a  surtout  attiré  l'attention  jus- 
qu'ici. Les  progrès  réalisés  dans  sa  produc- 
tion laitière  ne  sont  pas  moins  remarquables. 

Il  y  a  une  dizaine  d'années,  l'Argentine 
comptait  peu  dans  le  commerce  international 
du  beurre;  elle  n'en  exportait  que  25  000  à 
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30  000  quinlaux  par  an.  Ces  quantités  se  sont 
rapidement  élevées,  et  même  dans  les  der- 
nières années,  elles  ont  fait  un  saut  brusque, 
en  passant  de  98  000  quintaux  en  1917,  à 
près  du  double  en  1918  et  en  se  maintenant  à 
peu  près  au  même  taux  pendant  les  années 
suivantes.  Ce  mouvement  paraît  s'accélérer 
encore;  du  1"  janvier  au  15  février  19iJl, 
l'exportation  du  beurre  a  atteint  45  626  quin- 
taux. L'Angleterre  est  le  principal  débouché 
des  beurres  argentins  qui  font,  sur  les  mar- 
chés anglais,  une  concurrence  active  aux 
beurres  coloniaux. 

L'exportation  des  fromages  est  beaucoup 
moins  importante.  Mais  on  constate  que  les 
importations  annuelles,  qui  atteignaient 
50  000  quintaux  il  y  a  dix  ans,  ont  à  peu  près 
disparu  et  ont  été  remplacées  par  un  mouve- 
ment d'exportation  au  moins  aus^^i  impor- 
tant. 

L'origine  du  pommier  à  cidre. 

D'après  une  étude  de  M.  Auguste  Cheva- 
lier sur  l'origine  des  variétés  de  pommiers 
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à  cidre  cultivés  en  Bretagne  et  en  Nor- 
mandie, ces  variétés  proviennent  des  im- 
importa lions  de  greffes  de  pommiers  de  la 
Biscaye  et  des  Asturies  qui  débutèrent  au 
xi*^  siècle  et  qui  se  perpétuèrent  pendant 
longtemps. 

D'après  M.  Chevalier,  il  convient  de  scin- 
der l'espèce  du  pommier  commun  {Malus 
communis)  en  quatre  espèces  :  Molus  acerba, 
M.  dasip/iylla,  M.prœcox,  M.  primifoUa,  qui, 
en  se  transformant  pur  la  culture  ou  en  s'hy- 
bridant  entre  elles  à  des  degrés  divers,  ont 
fourni  les  sortes  très  nombreuses  de  pom- 
miers cultivés.  «  Parfois,  conclut-il,  dans  les 
pépinières,  on  voit  réapparaître  des  récessifs 
présentant  les  caractères  presque  purs  des 
parents.  En  croisant  les  sortes  cultivées  ac- 
tuellement avec  le  M.  baccala  Borkh,  ou  avec 
d'autres  espèces  microcarpes  d'Asie,  on  ob- 
tient des  sortes  plus  résistantes  au  froid, 
dans  nos  campagnes,  où  elle  offrirait  un 
grand  intérêt.  » 

Henry  Sagnier. 
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(1) 


B.  Essais  sur  avoines.  —  Les  essais  sur 
avoines  ont  porté  sur  quelques  mètres  car- 
rés seulement;  nous  voulions  varier  le  dis- 
positif employé  afin  de  dégager  l'influence 
de  plusieurs  facteurs  de  la  production.  La 
variété  choisie  a  été  l'avoine  jaune  Pluie  d'or; 
sur  une  terre  ayant  porté  des  betteraves 
en  1919,  le  semis  a  été  effectué  le  8  mars 
dans  les  conditions  suivantes  : 

1.  Lignes    à  O^.lôe,   sans  engrais,,     sarclage    som- 

maire. 

2.  —        à  O^.iee,  engrais  uniformément  répandu, 

sarclage  sommaire. 

3.  —        à   0™.20,  engrais   aggloméré  dans  les  li- 

gnes, binage. 

4.  —        à  0°i.20,  engrais  uniformément  répandu, 

binage 
o.       —        à  0™.20,  engrais    aggloméré,   binage    et 
butlage. 

6.  —        à  0™.20,  engrais  uniformément  répandu, 

binage  et  bultage. 

7.  —        à  0i".25,  engrais    aggloméré,    binage   et 

buttage. 

8.  —        à  0"'.25,  engrais  uniformément  rép:indu, 

binage  et  butlage. 

9.  —        à    0".5O,  engrais  aggloméré,  binage   et 

buttaj^e. 

10.  —        à  0".50,  engrais  uniformément  répandu, 

binage  et  buttage. 

11.  —        à  0"'.iû-Om.''iO,  engrais  aggloméré,  binage 

et  buttage. 

12.  —        à   Û"'. 10-0'". 40,  engrais  uniformément  ré- 

pandu, binage  et  buttage. 

(1)  Voirie  numéro  du  2  avril,  page  2'i9. 


Comme  engrais,  on  a  employé  un  mélange 
de  superphosphate  et  de  nitrate  de  soude,  la 
dose  étant  calculée  à  raison  de  360  et  120  kil. 
par  hectare.  La  quantité  de  semence  a  varié 
de  telle  sorte  que  dans  toutes  les  lignes  les 
grains  fussent  toujours  placés  à  la  même 
distance,  soit  à  raison  de  44  grains  par  mè- 
tre linéaire,  sauf  dans  le  cas  de  2  lignes  ju- 
melées, où  les  grains  ont  été  placés  à  raison 
de  22  par  mètre  linéaire.  Parlant  de 
2C0  grains  au  mètre  carré  (90  kilogr.  à  l'hec- 
tare), dans  les  carrés  1  et  2,  on  a  donc  eu 
222  grains  (75  kilogr.)  en  3,  4,  5  et  6; 
177  grains  (60  kilogr.)  en  7  et  8  ;  88  grains 
(30  kilogr.)  en  9,  10,  11  et  12.  Nous  voulions 
voir  dans  quelle  mesure  le  lallage  peut 
compenser  la  réduction  des  semences,  lors- 
que les  soins  de  culture  sont  donnés  au 
maximum. 

Dès  le  semis,  le  terrain  était  roulé.  La  le- 
vée s'étant  produite  le  25  mars,  un  premier 
binage  avait  lieu  le  24  avril,  suivi  le  28  avril 
d'un  léger  bultage  dans  les  parcelles  5  à  12  ; 
second  binage  avec  bultage  le  12  mai,  et  en- 
fin, dernière  série  de  travaux  le  10  juin; 
pendant  celle  période,  les  plus  grandes 
parmi  les  mauvaises  herbes  étaient  enlevées 
à  la  main  dans  les  carrés  1  et  2. 

L'avoine  fut  récollée  le  31  juillet;  un  peu 
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de  verse  s'observait  alors  dans  les  carrés  à 
16  cent.  6  et  20  centimètres;  l'avoine  était 
mûre  5  ou  6  jours  avant  la  date  de  la  récolte 
dans  ces  mêmes  carrés  à  végétation  plus 
dense  ;  les  grands  intervalles  à  50  centimè- 
tres ou  à  10  et  40  centimètres  présentaient, 


au  contraire,  une  maturité  à  peine  complète 
le  31  juillet. 

Les  renseignements  relevés  à  la  récolte 
sont  consignés  dans  le  tableau  suivant  (les 
poids  de  paille  ne  sont  pas  indiqués,  par  suite 
de  pesées  incomplètes)  : 


Essais. 


Nombre  de 

grains  semés 

au 

met.  carré. 


1.  0' 

2.  0' 

3.  0' 

4.  0 

5.  0- 

6.  0- 

7.  0' 

8.  0' 

9.  0' 

10.  0" 

11.  0" 

12.  0- 


'.166,  sans  engrais,  sarclage    266 
\166,  engrais  uniformément 

répandu,  sarclage 266 

".20,  engr.  aggioniéré,  binage    222 
-.20,   engrais   uniformément 

répandu,  binage 222 

'.20,  engrais  aggloméré,  bi- 
nage et  buttage 222 

".20,  engrais  uniformémentré- 

pandu,  binage  et  buttage    222 

°.25,  engrais  aggloméré,  bi- 
nage et  buttage 177 

'.25,  engrais  uniformémeutré- 

pandu,  binage  et  buttage    177 

°.50,  engrais  aggloméré,  bi- 
nage et  buttage 88 

.50,  engraisuniformémentré- 

paiidu,  binage  et  buttage      88 

'.10-0"°. 40,  engrais  aggloméré, 

binage  et  buttage 88 

'.i0-0°'.40,  engrais  uniformé- 
ment répandu,  binage  et 
buttage 88 


Poids 

des  grains 

récoltés 

par  met.  carré. 

grammes 
266 


244 


240 


255 


256 


28a 


270 


256 


231 


214 


202 


267 


Nombre  de  tiges 


par 
mètre  carré. 


394 

386 
372  » 

294 
400 

351 
384  » 

329 
308 

285 
312 

277 


par  100 
grains  semés. 


149 


Poids  du 

grain 

par  tige. 

grammes 
0.675 


»  146              »              0.699 

169  »  0,656              » 

»  134              ..              0.871 

182  ..  O.COO 

»  159              »              0.637 

218  ..  0.063 

187  »  0.650 

350  »  0.831 

»  324              »              0.709 

355  »  0.913 


315 


0.960 


La  comparaison  des  carrés  1  et  2  montre 
d'abord,  dans  le  terrain  riche  où  nous  opé- 
rions, le  peu  d'influence  des  engrais  avec  le 
semis  à  IG  cent.  G;  les  récoltes  sont  à  peu 
près  égales  et  le  développement  des  plantes 
s'est  effectué  dans  les  mêmes  conditions. 

Si  l'on  examine  ensuite  la  série  paire,  2,  4, 
6,  8,  10  (engrais  uniformément  répandus;, 
on  voit  que  le  rendement  décroît  à  mesure 
que  les  écartements  augmentent,  lu  den- 
sité de  la  végétation  est  trop  faible  et 
malgré  un  tallage  énergique  qui  atteint  jus- 
qu'à 324  tiges  pour  100  grains  semés  dans 
les  lignes  à  50  centimètres,  il  n'y  a  pas  com- 
pensation. Les  soins  de  culture,  binage  et 
buttage,  ont  sans  doute  contribué  à  améliorer 
la  condition  des  cultures  à  grand  écartement  ; 
mais,  faute  de  plantes,  il  n'y  a  pas  de  ren- 
dement satisfaisant. 

La  comparaison  de  4  et  de  6  permet  de  dé- 
gager, pour  le  semis  à  20  centimètres,  Vin- 
fluence  du  buttage  complémentaire;  le  iailage 
est  plus  énergique,  351  tiges  au  mèlre  carré 
au  lieu  de  254;  seulement,  par  suite  de  ce 
tallage  excessif,  le  poids  du  grain  par  lige  ne 
correspond  qu'à  0  gr.  657  au  lieu  de  0  gr.  871 


et  la  production  en  grain  au  mètre  carré 
reste  déficitaire. 

Dans  la  série  impaire,  3,  5,  7,  9  (engrais 
agglomérés),  les  résultats  sont  très  diffé- 
rents, et  il  faut  les  attribuer  au  mode  d'em- 
ploi des  engrais.  Le  déficit  dans  la  production 
existe  encore,  mais  il  est  très  réduit;  les 
plantes  ont  tallé  plus  fortement  que  lorsque 
l'engrais  était  appliqué  uniformément  et  cet 
accroissement  du  tallage  est  relativement 
moins  marqué  pour  les  plantes  qui  ont  déjà 
vigoureusement  tallé,  grâce  au  dispositif  du 
semis.  Ainsi,  le  relèvement  pour  100  du 
coefficient  de  tallage  est  de  26.5  pour  un  tal- 
lage initial  de  134  0/0,  de  li.5  pour  159  0/0, 
de  1G.6  pour  187  0/0,  de  8  pour  324  0/0  et  de 
12.7  pour  315  0/0. 

Conséquemment,  le  poids  du  grain  par  tige 
est  amélioré  et,  sauf  dans  le  carré  3  où  l'ac- 
croissement considérable  du  tallage  a  été  dé- 
savantageux pour  la  production  du  grain, 
dans  les  autres  parcelles,  celui-ci  est  sensible- 
ment augmenté  ;  ce  fait  est  remarquable  et 
confirme  des  observations  faites  antérieure- 
ment par  l'un  d'entre  nous  au  sujet  de  l'ag- 
glomération des  engrais  pour  le  blé  de  prin- 
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temps  (F.  iBerthauU  et  L.  Brétignière,  Gri- 
gnon,  1900).  L'amélioration  de  la  production 
du  grain  est  d'autant  plus  nette  que  les  li- 
gnes sont  plus  écartées  :  relèvement  de  3  0/0 
en  lignes  buttées  à  20  centimètres,  de  15  0/0 
en  lignes  à  23  centimètres,  de  20  0/0  en  li- 
gnes à  30  centimètres. 

Une  mention  particulière  se  rapporte  aux 
carrés  11  et  12,  lignes  à  10  et  40  centimètres  ; 
ici  la  quantité  de  semence  par  unité  de  sur- 
face est  la  même  que  dans  les  carrés  9  et  10, 
mais  au  lieu  d'être  réparties  sur  des  lignes 
■espacées  à  30  centimètres,  les  semences  sont 
placées  dans  deux  rayons  accouplés,  écartés 
de  10  centimètres,  laissant  de  grands  inter- 
valles pour  les  façons  culturales.  Le  résultat 
obtenu  est  remarquable;  avec  l'engrais  uni- 
formément répandu,  le  tallage  est  un  peu 
plus  faible  que  lorsque  les  lignes  sont  équi- 
distanles  à  30  cent.,  313  0/0  au  lieu  de  324, 
mais  chaque  tige  correspond  à  0  gr.  960  de 
grain  au  lieu  de  0  gr.  709,  et  l'on  a  au  mètre 
carré,  267  grammes  de  grain  au  lieu  de202gr., 
c'est-à-dire  à  peu  près  autant  que  dans  le  se- 
mis normal  type  (carré  n°  2).  En  agglomérant 
l'engrais  dans  le  petit  intervalle  qui  sépare  les 
deux  lignes  rapprochées,  le  tallage  passe  de 
3oO  0/0  à  353  0/0,  chaque  tige  donne  0  gr.  913 
de  grain,  soit  283  grammes  au  mètre  carré, 
ce  qui  est  le  rendement  maximum  de  la  sé- 
rie. Dans  ce  semis  clair,  avec  grains  très  ré- 
gulièrement disposés,  nous  nous  sommes 
rapprochés  du  dispositif  qui  naguère  avait 
procuré  de  si  bons  résultats  à  Derôme. 

Au  point  de  vue  économique,  la  compar 
raison  doit  porter  sur  les  quantités  nettes 
de  grain  obtenues;  or,  sans  citer  le  détail 
-des  chiffres,  et  en  les  rapportant  à  l'hectare 
pour  faciliter  les  comparaisons,  nous  obte- 
nons les  résultats  ci-après  (le  poids  de  se- 
mence déduit  a  été  doublé  pour  tenir  compte 
de  la  différence  de  valeur  entre  cette  se- 
mence et  la  récolte)  : 

Semonce.  Produit  net. 


Aûm.16,  E.  U 

0".20,  E.  U.  (moyenne) 

0-.25,  E.  U 

O-a.SO,  E.  U 


0-".20,  E.  A.  (moyenne). 

0".25,  E.  A 

O-.50,  E.  A 


0"'.40-0".10,  E.  A 
O". 40-0". 10,  E.  U. 


kilngr. 
90 

74 
60 
30 

75 
60 
30 

30 
30 


quintaux 
23.20 

22.85 
20.20 
19.60 

22.70 
24.30 
25     >. 

26.10 
27.90 


Il  apparaît  très  nettement  par  ce  court  ré- 
sumé que  Véloignement  des  lignes  avec  le 
mode  d'emploi  habituel  des  engrais  est  sans 
intérêt,  il  devient  dangereux  si  cet  éloigne- 


ment  est  exagéré;  au  contraire,  avec  Vagglo- 
mération  des  engrais  et  Y  espacement  des  lignes, 
le  résultat  net  devient  très  intéressant,  com- 
parable à  celui  que  fournit  le  semis  ordinaire: 
On  peut  admettre  une  certaine  compensation 
des  frais  de  culture  par  la  valeur  de  la  paille 
obtenue  en  excédent.  Enfin,  le  semis  fait  en 
rayons  jumelés,  en  terre  excellente  et  soigneu- 
sement tenue,  se  place  en  tête,  surtout  quand 
Cengrais  est  aggloméré. 

Quelle  conclusion  nous  est-il  permis  de 
tirer  de  ces  essais  «  jardines  »  sur  avoines? 
(Nous  soulignons  le  mot  à  dessein,  ne  voulant 
pas  tomber  dans  un  écueil  par  trop  fréquent). 
La  conclusion  est  bien  simple  :  en  semant  une 
céréale  dans  une  terre  très  propre,  bien  fer- 
tilisée, en  réalisant  l'agglomération  des  en- 
grais, en  appliquant  au  sol  toutes  les  façons 
nécessaires,  on  obtient  de  très  beaux  résul- 
tats avec  peu  de  semence.  Mais  cette  conclu- 
sion, nous  la  retrouvons  sous  la  plume  de 
François  Berthault  en  1900  :  «  L'aggloméra- 
tion de  l'engrais,  à  proximité  des  plantes 
auxquelles  il  est  destiné,  résoudra  le  pro- 
blème de  l'emploi  avantageux  des  engrais 
sans  crainte  de  voir  la  terre  se  salir,  parce 
qu'elle  permettra  de  semer  en  lignes  écar- 
tées. « 

Il  est  donc  illusoire  de  parler  simplement 
de  semis  en  lignes  écartées  comme  manifes- 
tation de  progrès  agricole;  même  en  binant, 
même  en  buttant,  en  admettant  encore  que 
l'on  eût  construit  un  matériel  vraiment  appro- 
prié et  que  les  circonstances  météorologi- 
ques et  agricoles  permissent  l'exécution  des 
façons  culturales  au  moment  favorable,  une 
autre  pratique  serait  indispensable  pour 
réaliser  «  ces  trois  termes  d'une  culture  lu- 
crative :  fumures  bien  utilisées,  nettoyage 
économique  du  sol  et  récoltes  abondantes  », 
c'est  l'agglomération  des  engrais.  Les  semis 
/îâfî/5  joueraient  vraisemblablement  le  même 
rôle,  mais  faudrait-il  encore  qu'on  pût  le» 
exécuter  et  qu'ils  tigurassent  dans  la  série 
normale  des  opérations  de  l'exploitation. 

Nos  essais  de  1920  se  rattachant  évidem- 
ment aux  problèmes  actuels  posés  par  la 
«  néoculture  »  :  les  résultats  obtenus  sur 
orge  dans  les  conditions  de  la  grande  culture 
laisseront  sceptiques  beaucoup  de  praticiens; 
les  études  sur  avoines  indiquent,  en  contir- 
mant  des  faits  acquis,  seulement  une  orien- 
tation désirable;  aussi  estimons-nous  que, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  la  question  reste  dans 
le  domain»'  de  V expérimentation,  intimement 
liée  à  la  mise  au  point  et  à  l'emploi  pratique 
d'un  matériel  de  culture  exactement  adapté. 

Au  moment  où  les   appareils  de    culture 
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mécanique  sont  entrés  ians  beaucoup  de  fer- 
mes, à  titre  complémentaire,  pour  l'exécution 
normale  de  travaux  irrégulièrement  effectués 
(déchaumages),  de  travaux  entrepris  à  contre- 
temps (labours),  de  travaux  insuffisants  (fa- 
çons de  printemps),  il  ne  nous  paraît  pas 
excessif  que  l'on  songe  à  employer  pour  les 
ensemencements  des  machines  mixtes  bien 
conditionnées,  et  nous  serions  heureux 
qu'un  jour  les  vœux  de  notre  maître  François 
Berlhault  fussent  exaucés.  En  attendant,  les 
résultats  de  1920  nous  commandent  de 
rester  fidèles  à  son  enseignement,  et  nous 
préférons  crier  «  attention!  »  plutôt  que  de 


nous  contenter  de  généreuses  illusions. 
En  dehors  de  rares  exploitations  où  le  bi- 
nage constitue  une  pratique  courante,  de& 
surfaces  importantes  ont  été  semées  en  li- 
gnes écartées  celte  année  ;  les  binages  sont 
effectués,  le  temps  s'yprête,  mais  en  l'absence- 
d'expériences  précises,  avec  parcelles  té- 
moins, et  de  résultats  parfaitement  contrôlés, 
il  ne  sera  pas  permis  de  se  prévaloir  des 
rendements  obtenus,  quels  qu'ils  soient, ifavo- 
rables  ou  défavorables.  Poursuivons  donc 
notre  tâche  en  renouvelant  les  essais. 
L.  Brétignières,  Vercdère, 

Professeur  d'Agriculture  à  Grignon.  Répétiteur. 
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Le  noyer  occupe  la  première  place  parmi 
les  cultures  de  plusieurs  régions  de  France  : 
Dordogne,  Dauphiné;  il  y  donne  lieu  à  un 
commerce  important  et  d  autant  plus  h  en- 
courager que  c'est  un  commerce  d'exporta- 
tion, c'est-à-dire  capable  dans  les  circons- 
tances actuelles  de  contribuer  pour  sa  petite 
part  au  relèvement  de  notre  change. 

Nous  allons  voir  qu'à  ce  point  de  vue  le 
noyer  occupe  une  place  toute  spéciale  parmi 
les  cultures  fruitières  de  France. 

Cet  arbre  mérite  plus  que  cette  mention 
qui  est  faite  de  son  existence  dans  les  cours 
de  quelques  Ecoles  d'agriculture  ou  dans 
quelques  revues  agricoles.  Nous  demande- 
rons pour  lui  une  attention  toute  spéciale  de 
la  part  du  ministère  de  l'Agriculture,  et 
même  jusqu'à  la  création  d'un  centre  d'études 
techniques  supérieur,  comme  il  existe  des 
spécialistes  de  l'oléiculture  ou  de  la  sérici- 
culture (Service  de  l'oléiculture,  Station  sé- 
ricicole,  Station  pomologique,  etc.). 

Ce  n'est  pas  tout  d'affirmer  que  le  noyer 
occupe  une  place  importante  dans  notre 
agriculture  et  dans  nos  exportations  de  pro- 
duits agricoles,  il  faut  le  prouver. 

Les  importantes  statistiques  établies  par 
l'Office  des  Renseignements  agricoles  nous 
donneront  les  nombres  précis  qui  sont  né- 
cessaires. 

L'exportation  des  noix  en  1916  a  atteint 
172  432  quintaux  d'une  valeur  de  près  de 
trente  millions  de  francs  (soit  29  313  440  fr. 
dont  il  faudrait  déduire  647  365  fr.  de  noix 
figurant  à  l'importation). 

Si  d'autre  part  nous  réunissons  les  expor- 
tations des  fruits  frais  et  secs,  et  produits 
dérivés  (toute  la  série  :  citrons,  oranges, 
raisins,  marcs  et  moûts,  pommes  et  poires, 
figues,  amandes,  prunes  et  pruneaux,  corni- 


chons, anis,  genièvre,  ainsi  que  marrons  e 
châtaignes  et  huiles  d'olives),  nous  n'arri- 
vons qu'à  un  total  d'environ  22  millions  de 
francs. 

Dans  cet  ensemble,  c'est  l'huile  d'olive 
qui  figure  pour  la  plus  grosse  part  avec 
4  millions,  soit  environ  sept  fois  moins  con-^ 
sidérable  que  l'exportation  des  noix. 

D'un  autre  côté,  en  regardant  le  tableaude 
la  production  annuelle  des  noix  en  France 
depuis  1889  jusqu'à  1916,  on  constate  une 
diminution  de  moitié  en  vingt-cinq  ans. 
On  ne  pourrait  mieux  faire  d'ailleurs  que 
d'établir  un  graphique  pour  mieux  lire  la 
statistique.  La  courbe  est  frappante,  elle  se 
passe  de  commentaires.  Mais  il  y  a  une  ob- 
jection. Nous  avons  eu  la  curiosité  d'établir 
un  graphique  de  la  production  de  l'olivier^ 
du  châtaignier  :  la  situation  de  ces  arbres  y 
apparaît  aussi  critique,  mais  cela  n'infirme 
en  rien  le  premier  argument  en  faveur  du 
noyer  que  nous  tirons  de  sa  place  à  l'expor- 
tation. 

11  y  a  donc  lieu  de  protéger  le  noyer.  Par 
protéger  le  noyer,  il  ne  faut  pas  entendre 
interdire  l'abaiage  de  l'arbre.  Si  la  valeur 
de  son  bois  est  grande,  la  valeur  de  sa  pro- 
duction annuelle  est  presque  aussi  grande  ; 
on  abat  donc  seulement  les  arbres  morts  ou 
dépérissants  et  devenus  improductifs. 

La  seule  protection  nécessaire  pour  le 
noyer  consiste  à  perfectionner  sa  culture,  à 
faciliter  le  commerce  et  le  transport,  l'ex- 
portation des  noix.  Nous  n'ignorons  pas, 
certes,  que  l'Etat  fait  beancoup  par  ses  fonc- 
tionnaires des  Services  agricoles  dans  les  ré- 
gions où  le  noyer  est  cultivé,  nous  nous  plai- 
sons à  rendre  hommafie  au  dévouement 
incessant  des  professeurs  d'agriculture  dans 
les   régions   où  la  culture  du  noyer  occupe 
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une  place  importante.  Mais  si  l'influence  de 
ces  fonctionnaires  est  très  sérieuse  et  elle 
l'est,  on  peut  l'affirmer,  dans  le  département 
de  l'Isère  notamment  où  je  peux  suivre  de- 
puis de  longues  années  l'évolution  de  l'agri- 
culture et  l'accroissement  des  plantations  de 
noyer  —  si  l'influence  des  professeurs  d'agri- 
culture est  sérieuse,  elle  est  loin  d'être  suffi- 
sante, car  les  problèmes  qui  se  posent  à 
propos  du  noyer  sont  très  nombreux  et  exi- 
geraient, pour  être  attaqués,  des  Stations 
d'études  spéciales  avec  laboratoires,  champs 
d'expériences,  périmètres  d'observations,  en 
fin  de  compte  de  nombreux  travailleurs 
attelés  à  la  tâche. 

En  effet,  on  discute  encore,  on  n'a  aucune 
donnée  bien  précise  sur  les  modes  de  plan- 
tation à  adopter  pour  le  noyer,  sur  les  sols 
qui  lui  conviennent,  sur  le  climat  même,  sur 
les  engrais  à  appliquer,  sur  les  façons  cul- 
turales  à  faire  subir  au  sol  des  noyeraies.  On 
ne  peut  encore  rien  contre  les  ravages  des 
champignons  parasites  ;  on  n'a  pas  encore  de 
procédé  efficace  de  lutte  contre  les  insectes 

■dont  la  larve  ronge  le  fruit.  D'autre  part,  il  y 
a  lieu  de  perfectionner  les  méthodes  de  ré- 
colte, de  triage,  de  séchage  des  noix.  Bien 
entendu,  nous  ne  faisons  pas  table  rase  des 

.remarquables  travaux  d'agronomie  relatifs 
au  noyer  faits  par  M.  Fallot,  au  Laboratoire 
agronomique  de  Loir-et-Cher,  par  M .  Rouault 
à  Grenoble.  Les  nombreuses  analyses  de 
noix,  de  terres  et  de  tous  les  produits 
annexes  du  noyer,  les  essais  d'engrais,  etc., 
forment  une  documentation  qui  garde  toute 
sa  valeur  —  et  à  laquelle  je  me  reporte  per- 
sonnellement assez  souvent.  Mais  toutes 
leurs  études  demanderaient  à  être  poursui- 

•vies  et  développées  selon  les  directions  im- 
primées à  la  science  agricole  par  les  décou- 
vertes de  ces  vingt  dernières  années  (1). 

Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  passer 
sous  silence  le  véritable  enseignement  de  la 
culture  du  noyer  et  spécialement  du  greffage, 
réalisé  par  M.  Achille  Bernard,  ingénieur 
agronome,  professeur  d'agriculture  à  Saint- 
Marcellin  (Isère).  Le  récent  Congrès  de  la 
Noix,  tenu  à  Grenoble,  n'a  pu  que  souhaiter 
l'exiension  de  cet  enseignement. 


D'un  autre  côté,  tous  les  encouragements 
nécessaires  ont  été  prodigués  aux  Syndicats 
de  producteurs  de  noix  dont  le  rôle  nous  est 
précieux,  spécialement  pour  faire  échec  à  la 
fraude  et  éviter  des  spéculations. 

Mais  nous  ne  pouvons  pas  nous  étendre 
ici  sur  les  questions  qui  restent  à  étudier 
Concernant  le  noyer.  iNous  avons  vu  que  la 
culture  proprement  dite  exigeait  encore  bien 
des  perfectionnements,  il  y  aurait  lieu 
d'adapter  la  motoculture  à  l'entretien  du  sol 
des  noyeraies,  de  résoudre  le  problème  de  la 
main-d'œuvre  pour  le  ramassage,  de  perfec- 
tionner l'huilerie  de  noix,  en  particulier  réa- 
liser non  seulement  le  concassage  méca- 
nique, mais  le  mondage  mécanique  des  noix. 

L'industrie  du  bois  de  noyer  n'est  pas 
assez  développée  :  beaucoup  de  ce  précieux 
bois  utilisable  est  encore  brûlé,  faute  de 
pouvoir  l'écouler  sur  place  à  un  prix  supé- 
rieur à  celui  du  bois  de  chauHage,  je  veux 
parler  des  branches  de  noyer.  11  est  vrai  que 
le  chauffage  au  bois  de  noyer  présente  de 
très  grands  avantages,  mais  ne  vaudrait-il 
pas  mieux  pouvoir  en  alimenter  des  usines 
d'ébénislerie  placées  sur  les  lieux  de  pro- 
duction ? 

Enfin,  si  l'on  songe  que  le  noyer  est  pro- 
ductif seulement  au  bout  d'un  quart  de 
siècle,  on  conviendra  qu'il  est  difficile  de 
laissera  un  homme  isolé  le  soin  de  perfec- 
tionner sa  culture,  de  sélectionner  des  va- 
riétés, de  les  hybrider  et  cependant  ces 
questions  sont  loin  d'être  sans  intérêt.  11  n'y 
a  guère  qu'une  institution  d'Etat  qui  puisse 
poursuivre  des  travaux  d'aussi  longue  ha- 
leine. 

Encore  faudrait-il  que  cette  institution 
soit  suffisamment  dotée  en  moyens  de  tra- 
vail :  personnel  et  matériel. 

Ce  n'est  pas  résoudre  un  problème  que 
l'énoncer;  le  programme  que  nous  envisa- 
geons nécessiterait  un  gros  effort  de  la  part 
de  l'Etat.  Mais  ne  vaut-il  pas  mieux  quand 
même  y  avoir  réfléchi?  Le  jour  où  l'on  déci- 
derait de  seconder  ainsi  les  efforts  de  l'agri- 
culture française,  on  saurait  mieux  de  quel 
côté  diriger  les  recherches. 

Laurent  Rigotard. 


LUTTE  CONTRE  LES  PARASITES  DE  LA  YIGNE 


Pour  nous,  grands  viticulteurs,  les  com- 


(1)  On  doit  signaler  aussi  le  livre  si  documenté  : 
Le  Notjer,  publié  par  M.  F.  Lesourd  dans  la  Nouvelle 
Bibliothèque  du  Cultivateur. 


municalions  successives  de  M.  et  M""=  Ville- 
dieu  à  r.Xcadémie  des  Sciences,  tendant 
d'abord  à  démontrer  l'inefficacité  du  cuivre 
contre  les  maladies  cryptogamiques  de  la 
vigne  et   concluant  maintenant  à  son  inno- 
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cuite,  ne  laissent  pas  que  d'être  des  plus 
troublantes. 

Si  le  cuivre  est  inefficace,  sommes-nous 
désarmés?  Je  ne  le  crois  pas.  Mais  en  atten- 
dant qu'on  nous  propose  quelque  chose  de 
mieux,  pourquoi  ne  pas  profiter  des  travaux 
des  savants  américains  et  ne  pas  appliquer 
chez  nous  les  méthodes  qui  réussissent  chez 
eux? 

Il  y  a  de  cela  quelque  temps,  j'ai  pu  voir 
toute  une  documentation  officielle  améri- 
caine sur  les  maladies  et  le  traitement  des 
plantes  cultivées  en  général  et  de  la  vigne  en 
particulier.  Fort  intéressé,  j'ai  prié  M.  Frou- 
ment,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  an- 
cien membre  de  la  Mission  française  en  Amé- 
rique, de  bien  vouloir  traduire  et  transcrire 
pour  moi  quelques-unes  des  notes  et  des  do- 
cuments qu'il  a  recueillis  outre  Atlantique. 

Ce  petit  travail  qui  comprend,  en  quelques 
pages,  l'historique  de  l'évolution  des  traite- 
ments anticryptogamiques,  contient  : 

1°  Un  exposé  du  problème  complexe  qui 
confrontait  le  producteur  américain  et  sa  so- 
lution :  chercheurs  et  savants  finirent  par 
préconiser  et  faire  adopter  pour  le  traitement 
des  mêmes  maladies  des  procédés  difTérents  | 
des  nôtres  en  raison  de  circonstances  parti-  ' 
culières  à  leur  pays  :  climat,  fragilité  des  es-  j 
pèces  cultivées,  présence  d'insectes  résistants  ■ 
aux  traitements  ordinaires,  etc.  j 

2"  Un  petit  résumé  sur  les  diverses  bouillies   i 


anticryptogamiques,  insecticides  et  mixtes, 
et  leur  application  aux  difTérentes  maladies 
de  nos  espèces  fruitières  et  de  la  vigne. 

3°  Enfin  un  aperçu  des  meilleures  méthodes 
de  traitement  et  d'épandage,  le  tout  appuyé 
et  vérifié  sur  une  solide  documentation  offi- 
cielle. 

Au  moment  où  nous  sommes  tous  troublés 
par  l'inquiétante  question  du  cuivre  et  après 
les  résultats  désastreux  de  1910,  1915  ek 
1920  dans  certaines  parties  de  la  France,  j'ai 
fait  tirer  pour  mes  amis  quelques  exemplaires 
de  cette  petite  étude.  11  m'en  reste  encore 
quelques-uns.  Dans  l'intérêt  général,  je  les- 
tiens  à  la  disposition  des  groupements  viti- 
coles  et  des  viticulteurs  qui,  voulant  bien  en 
prendre  connaissance,  sont  décidés  à  tenter 
une  expérience  sérieuse  en  vue  de  détermi- 
ner la  valeur  de  ces  bouillies  sous  notre  cli- 
mat et  aider  ainsi  la  viticulture  française  à 
sortir  de  la  situation  angoissante  oti  elle  se 
trouve. 

Pour  être  plus  sûr  de  la  bonne  fabricatio» 
de  ces  bouillies,  j'ai,  avec  un  groupe  de  viti- 
culteurs amis,  confié  à  M.  Froument  la  sur- 
veillance de  leur  préparation  dans  la  petite 
usine  du  château  de  Montredon  (Aude),  où 
les  viticulteurs,  soucieux  de  leurs  intérêts, 
peuvent  s'en  procurer  quelques  bonbonnes,, 
afin  de  faire  un  essai. 

Marquis  de  Scoraille. 
Château  de  Montredon  (Aude). 
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Par  décret  en  date  du  24  mars,  ont   été 

promus  dans  l'ordre  du  Mérite  agricole  : 
Grade  de  Commandeur. 
Au  titre  de  la  promotion  d'ensemble. 

MM.  Antoni  (Paul-Albert-Nicclas),  inspecteur  gé- 
néral des  Eaux  et  Forêts  à  Paris. 

AuBRiL  (Louis-Stanislas),  président  du  Comice 
agricole  du  canton  de  Granville,  à  Saint-Ni- 
colas (Manche). 

BoL'z.v.NQUET  (Scipion-Gaston),  propriétaire  viti- 
culteur à  Nîmes  (Gard). 

Caillf,  (Louis),  professeur  d'Agriculture  à  Vienne 
(Isère). 

Denis  (Louis- Auguste-Gustave),  vice-président  du 
Comité  de  répartition  des  avoines  à  Paris. 

Desbarres  (Jean-Sylvain),  agriculteur  à  Menetou- 
Salon  (Cher). 

DuBOURDiEu  (Emile-Eugène),  viticulteur  à  Saint- 
Puy  (Gers). 

Faulat  (Pierre-Edmond),  propriétaire  viticulteur 
à  Bordeaux  (Gironde). 

GiTTON  (Thomas-Jacques),  arboriculteur,  archi- 
tecte paysagiste  à  Orléans  (Loiret). 


Guy  (Jean),  propriétaire  viticulteur  à  Béziers 
(Hérault). 

Jourdain  (Louis-Charlemagne-Georges),  directeur 
des  Services  agricoles  de  la  Somme  à  Amiens. 

JouRDAN  (Jude),  éleveur  à  Caen  (Calvados). 

JuiGNET  (Edmond-(îilles-Jean),  horticulteur  à 
Argenteuil  (Seine-et-Oise). 

Lemolne  (Emile),  secrétaire  général  de  la  Société 
d'Horticulture  de  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

Leulliette  (Victor-Albert),  agriculteur  éleveur  à 
Bourbourg-Campagne  (Nord). 

Mabilais  (Julien-Hené),  éleveur  à  Saint-Etienne- 
de-Montluc  (Loire-Inférieure). 

MoNSARRAT  (Jules-Etieune-Oscar-Florimond),  vé- 
térinaire départemental  à  Lille  (Nord). 

MouNARD  (Joseph),  agriculteur  éleveur  à  Ayzac- 
Ost  (Hautes-Pyrénées). 

Naudin  (Pierre-Aimé-Victor-Achilie),  agriculteur 
à  Oulon  (Nièvre). 

Pellan  (Ernest-Guillaume-Marie),  agriculteur  à 
Plouasne  (Côtes-du-Nord). 

Petit  (Amédée-Arislide-Jean-Charles),  président 
de  la  Société  d'Agriculture  de  Saint-Pol  (Pas- 
de-Calais). 
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Ricard    (Joseph-Honoré),    ancien     ministre    de 

rAgriculture  à  Paris. 
Roques  (Emraanuél-Léopold),  directeur  trésorier 

du  Syndicat  agricole  de  Gagnes  (Alpes-Mar.) 
Tapon  (Léon-Samuel»),  propriétaire  viticulteur  à 

Cognac  (Charente-Inférieure). 
TocQUE(Narcisse)  éleveurà  Boissy-le-Chatel(Eure). 


Au  titre  de  T Algérie,  colonies  et  pays 
de  protectorat. 

MM.  Malet  (François-Antoine-Joseph),  ingénieur 
agronome,  directeur  des  Services  de  l'Agri- 
culture, à  Rabat  (Maroc). 

Dubois  (Léon),  viticulteur,  président  du  Comice 
agricole  de  Bône  (Algérie). 


CONDUITE  ARRIÈRE  DES  TRACTEURS 


Beaucoup  de  tracteurs  américains  sont 
disposés  pour  qu'on  puisse  les  commander 
d'un  siège  monté  sur  la  machine  qu'ils  dé- 


i 


Fig.  49.  —  Avant-train  tracteur  Moline. 


Les  applications  de   ce  montage  ayant  fait 
leur  preuve  en  pratique,  on  peut  les  adapter 
I  à  tous  les  tracteurs,  à  deux  conditions  : 

a)  Le  moteur  doit  être 
pourvu  d'un  régulateur 
automatique  de  vitesse, 
afin  que  le  conducteur 
n'ait  pas  à  agir  sur 
diverses  manettes  de- 
vant régler  l'arrivée 
d'air,  le  point  d'allu- 
mage, |etc.,  manœuvres 
qu'il  efTectue  générale- 
ment très  mal  au  détri- 
ment du  fonctionne- 
ment économique  du 
moteur. 

b)  L'embrayage  et  le 
débrayage  du  moteur  à 
la  transmission  doivent 
être  disposés  pour  pou- 
voir se  faire  à  l'aide  d'une 
corde;  une  traction  em- 
braye le  mécanisme  ;  la 

placent.  A  cet  efîet,  des  arbres  à  joints  à  car-  i  traction  suivante  exercée  sur  la  corde  efleclue 
dan  sont  reliés[au  volant  de  direction  du  |  le  débrayage;  une  nouvelle  tiactionenihiaje, 
tracteur  ;  un  des 
arbres  doit  pouvoir 
télescoper  dans 
une  longue  douille 
afin  qu'on  n'ait  pas 
besoin  d'eflecluer 
un  réglage  spécial 
pour  chaque  ma- 
chine à  laquelle  on 
applique  le  systè- 
me, et  dont  le 
siège  est  plus  ou 
moms  éloigné  de 
celui  qui  est  fixé 
sur. le  tracteur. 

On  en  trouve  des 
exemples  dans  les 
tracteurs  Avery 
(Culture  mécanique, 
t.  VII,  p.  117),  Mo- 
line (fig.  49),  Jolliel 
Case,  Samson (voir  le  n°  13, du  2  avril  p. 250)'.  I  spécial  doit  être  employé  pour  assurer  ces 


Fig.  50.  —  Tracteur  Jolliet  attelé  à  une  voiture, 
fig.  oO),    Wetmore,  i  et  ainsi  de  suite.  On  conçoit  qu'un  dispositif 
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manœuvres  qui  nous  rappellent  les  anciennes 
moissonneuses-javeleuses  de  1870,  dans  les- 
quelles le  conducteur,  monté  sur  un  des 
chevaux,  avait  une  corde  attachée  à  une  de 
ses  jambes  :  un  coup  de  jambe,  ou  une  trac- 
tion de  la  corde,  débrayait  et  le  coup  suivant 
embrayait  le  mécanisme  de  la  moissonneuse; 
le  dispositif  employé  dans  la  moissonneuse 
de  Samuelson  (fig.  51,  introduite  alors  par 
Th.  Pilter,  nous  avait  paru  comme  étant  le 
mieux  combiné. 

La   conduite  arrière  des  tracteurs  a  été 
appliquée  avec  succès  aux  houes,  aux  fau- 


cheuses, aux  moissonneuses-lieuses,  aux 
véhicules,  aux  charrues  automobiles  et  aux 
avant-trains  tracteurs.  Il  n'y  a  pas  de  motif 
pour  ne  pas  l'adapter  à  toutes  les  charrues, 
herses,  rouleaux  et  semoirs,  d'autant  plus 
que  beaucoup  se  plaignent  que  le  conducteur 
du  tracteur  ne  voit  pas  ce  qui  se  passe  der- 
rière lui,  à  moins  d'avoir  recours  à  une 
glace  (1),  (comme  pour  les  automobiles),  ou 
de  se  retourner  en  risquant  de  compro- 
mettre momentanément  la  direction  de  la 
machine. 
Il  y  a  donc  lieu  de  demander  que  le  moteur 


Fig.  51.  —  Moissonneuse-javeleuse  de  Samuelson. 


du  tracteur  soit  pourvu  d'un  bon  régulateur 
automatique  de  vitesse,  d'un  débrayage 
approprié  aux  conditions  précitées  et  de  la 


possibilité  de  prolonger  en  arrière  l'arbre  de 
direction. 

Max  Ringelmann. 


LA  VALEUR  MARCHANDE  DES  ALIMENTS  DU  BÉTAIL 

D'APRÈS  LEUR  VALEUR  NUTRITIVE 


Les  variations,  considérables  à  notre  épo- 
que,des  cours  de  denrées  alimentaires  desti- 
nées aux  animaux  donnent  une  nouvelle  ac- 
tualité aux  méthodes  de  recherche  de  l'ali- 
ment le  plus  économique.  Pour  déterminer  le 
prix  de  l'unité  nutritive,  il  faudrait  posséder 

(1)  Un  yniroir  pour  vue  arrière,  de  MM.  Peugeot 
et  Gobiet,  a  été  décrit  dans  la  Culture  mécanique^ 
t.  IV,  page  78. 


une  commune  mesure  précise,  c'est  ce  qui  n'a 
pu  être  réalisé  par  aucune  des  méthodes  pré- 
conisées jusqu'à  ce  jour.  Au  moyen  de  coeffi- 
cients conventionnels,  on  obtient  des  résul- 
tats plus  ou  moins  satisfaisants,  comme  nous 
le  verrons  tout  à  l'heure,  mais  la  solution 
exacte  du  problème  semble  bien  diflicile  à 
trouver,  si  ce  n'est  impossible. 
L'évaluation  de  la  valeur  nutritive  d'un 


LA  VALEUR  MARCHANDE  DES  ALIMENTS  DU 

aliment  ne  peut  se  faire  avec  un  seul  étalon, 
puisque  les  besoins  de  l'organisme  sont 
doubles.  D'une  part,  il  faut  satisfaire  à 
la  croissance  et  à  l'entretien  du  corps,  en 
fournissant  la  matière  azotée  nécessaire  aux 
masses  musculaires,  aux  éléments  glandu- 
laires, à  la  substance  nerveuse,  aux  canaux, 
aux  viscères,  aux  sécrétions,  et  les  matières 
minérales  constituant  le  squelette  osseux. 
D'autre  part,  il  faut  faire  face  aux  dépenses 
énergétiques  entraînées  par  les  fonctions 
vitales  :  digestion,  assimilation,  respiration, 
circulation,  calorification,  production  de 
force,  constitution  de  réserves,  etc.  JNous 
pouvons  calculer  très  exactement  en  calories 
le  total  de  l'énergie  apportée  par  la  nourri- 
ture. Mais  il  ne  nous  est  pas  possible  de 
différencier  avec  la  même  précision  la  quan- 
tité de  protéine  utilisée  pour  les  besoins 
matériels,  de  celle  en  excédent  brûlée  comme 
les  autres  principes  digestibles  et  n'ayant 
pas  plus  de  valeur  qu'eux  à  ce  point  de  vue. 
Ce  minimum  d'yzote  nécessaire  pour  la 
croissance  et  l'entretien,  nous  savons  main- 
tenant qu'il  peut  varier  dans  des  limites  très 
étendues  selon  la  qualité  des  protéines,  c'est- 
à-dire  les  proportions  que  celles-ci  con- 
tiennent de  quelques  amino-acides  indispen- 
sables à  certaines  fonctions.  On  a  donc  admis 
des  chiffres  conventionnels  en  supposant  que, 
par  la  diversité  des  protéines  contenues  dans 
la  ration,  la  déficience  des  unes  serait  com- 
pensée par  la  richesse  des  autres. 

Une  autre  difficulté  résulte  de  la  propor- 
tion dans  laquelle  les  principes  peuvent  être 
digérés.  L'analyse  chimique  nous  donne 
quatre  groupes  de  substances  :  azotées, 
grasses,  hydrocarbonées,  cellulosiques,  mais 
il  faut  faire  intervenir  des  coefficients  de 
digestibilité  et  de  travail  de  digestion. 

Admettons  que  nous  ayons  un  moyen 
exact  de  déterminer  la  valeur  nutritive  nette 
des  aliments,  cependant  nous  ne  pourrions 
pas  encore  établir  entre  eux  une  équivalence 
absolue,  il  y  aura  toujours  de  multiples 
causes  de  préférence  qu'on  ne  peut  exprimer 
en  argent,  telles  :  les  facilités  de  transport, 
de  conservation,  de  préparation,  d'appé- 
tence, les  convenances  selon  la  nature  de  la 
production  à  obtenir,  la  composition  de  la 
ration,  etc.  11  y  a  donc  une  série  de  facteurs 
d'appréciation  qui  feront  majorer  la  valeur 
marchande  d'une  denrée  par  rapport  à  une 
autre  A  égalité  de  valeur  nutritive.  C'est  ainsi 
que  les  aliments  riches  en  protéine  acquiè- 
rent une  plus-value,  parce  que  ce  sont  les 
plus  achetés  pour  compléter  une  ration,  tan- 
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dis  que  les  fourrages  et  les  grains  sont  pro- 
duits à  la  ferme. 

Un  exemple  nous  permettra  de  mieux  faire 
comprendre  la  question.  La  ration  d'une 
étable  de  vaches  laitières,  composée  de  foin, 
paille  et  racines,  manque  de  protéine;  il  faut 
rechercher  l'aliment  le  plus  écouomique 
pouvant  apporter  par  exemple  0  kilogr.  500 
de  matière  azotée  pour  la  compléter;  1  ki- 
logr. 100  de  tourteau  d'arachide  décortiqué 
suffira,  tandis  qu'il  faudrait  4  kilogr.  400  de 
son.  Evidemment,  on  devra  donner  la  pré- 
férence au  premier,  même  si  l'unité  nutritive 
est  à  un  prix  plus  élevé;  parce  que  le  second, 
à  cause  de  son  volume,  obligerait  à  réduire  la 
quantité  des  fourrages,  donc  diminution  de 
la  mise  en  valeur  des  produits  de  la  ferme 
dont  on  ne  pourrait  peut-être  pas  trouver  un 
écoulement  rémunérateur  sur  le  marché. 

C'est  ce  besoin  d'aliments  concentrés  qui 
incite  les  acheteurs  étrangers  à  venir  payer 
nos  tourteaux  à  des  prix  que  nos  agricul- 
teurs considèrent  a  priori  comme  trop  éle- 
vés. Cependant,  ils  y  trouvent  leur  avantage 
malgré  les  frais  de  transport  et  les  droits  de 
douane  puisque  leurs  produits  concurrencent 
avantageusement  les  nôtres,  non  seulement 
dans  les  pays  où  nous  pourrions  exporter, 
mais  encore  sur  nos  propres  marchés.  Ei  rien 
ne  nous  empêche  de  réaliser  la  même  opé- 
ration qu'eux  avec  plus  de  bénéfice. 

La  masse  paysanne  est  encore  imbue  d'un 
principe  économique  transmis  de  génération 
en  génération  qui,  par  suite  de  la  facilité  des 
moyens  de  communication,  est  devenu  une 
grave  erreur.  «  L'exploitation  agricole  doit 
se  suffire  à  elle-même,  toujours  vendre, 
ne   rien  acheter.  » 

Une  première  atteinte  a  été  portée  à  cette 
routine  par  la  démonstration  de  l'efficaciié 
des  engrais  chimiques.  Les  efforts  se  conti- 
nuent en  montrant  l'utilité  de  l'introduction 
de  reproducteurs  de  choix,  de  semences  sélec- 
tionnées. Il  faut  aussi  faire  comprendre  que 
la  meilleure  manière  d'enrichir  le  sol  et 
d'accroître  les  récoltes,  c'est  de  nourrir 
abondamment  le  bétail,  car  le  fumier  bien 
entretenu,  en  évitant  les  perles,  est  l'engrais 
par  excellence. 

Méthodes  d'évaluation.  —  Nous  venons 
d'exposer  les  dilficullés  du  problème  qui 
empêchent,  pour  un  temps,  très  long  sans 
doute,  de  trouver  une  solution  exacte,  mais 
cependant  nous  avons  des  méthodes  conven- 
tionnelles qui  permettent  d'obtenir  des  indi- 
cations très  utiles. 

Un  éleveur  écrivait  récemment  à  la  Gazette 
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du  Village  que  le  tourteau  d'arachide  lui 
revenant  à  85  fr.  rendu  (prix  évidemment 
trop  élevé,  le  cours  étant  d'environ  60  fr.  à 
Marseille)  était  trop  cher  pour  qu'il  en  puisse 
faire  usage.  Cette  opinion  peut  se  justifier 
de  deux  manières  en  montrant,  théorique- 
ment, que  d'autres  denrées  fournissent 
l'unité  nutritive  à  des  conditions  plus  avan- 
tageuses; pratiquement  que  le  bétail  ainsi 
nourri  ne  laisse  pas  de  bénéfice. 

Au  premier  point  de  vue,  nous  répondrons 
que  l'unité  nutritive  amidon  (tables  de  Mal- 
lèvre) revient  à  85/77^1  fr.  10  avec  le  tour- 
teau"; sans  doute  le  même  éleveur  n'hésite 
pas  à  payer  46  fr.  le  son  qui  fournit  l'unité 
au  même  prix  (46/42=  1  fr.  10)  et  ce  produit 
n'apporte  pas  1  kilogr.  d'azote  par  100  kilogr. 
pour  les  fumiers,  tandis  que  le  tourteau  en 
contient  plus  de  3  kilogr. 

Pour  la  seconde  manière,  nous  citerons  des 
chiffres  obtenus  par  M.  de  Méru  dans  le 
Morvan.  Il  donne  300  kilogr.  de  tourteau 
d'arachide  et  100  kilogr.  de  coprah  pour 
15  porcs  pesant  ensemble  1  572  kilogr.,  la 
provision  consommée  les  animaux  pèsent 
1  754  kilogr.  En  admettant  que  les  tourteaux 
reviennent  à  90  fr.  (90X^00  =  36(»  fr.),  il  a 
obtenu  182  kilogr.  de  poids  vif  avec  une  dé- 
pense de  360  fr.,  le  bénéfice  paraît  devoir 
être  satisfaisant.  Une  autre  preuve  des  avan- 
tages des  tourteaux,  c'est  que,  dans  la  région 
marseillaise,  les  nombreux  engraisseurs 
n'ont  souvent  pas  d'autres  ressources,  et 
cependant  ils  opèrent  très  fréquemment  sur 
des  porcs  africains  inférieurs  comme  préco- 
cité et  comme  qualité.  Malgré  cela,  ils  en 
tirent  bénéfice. 

L'unité  nutritive  que  nous  venons  d'em- 
ployer est  celle  qui  figure  dans  la  dernière 
colonne  des  tables  de  composition  moyenne 
des  aliments  dressées  par  Mallèvre,  elle 
représente  le  nombre  de  grammes  d'amidon 
qui  doit  être  consommé  pour  produire  le 
même  effet  nutritif  que  100  gr.  de  l'aliment 
considéré.  Cet  étalon  a  été  proposé  par  Kell- 
ner,  c'est  à  notre  avis  la  méthode  la  plus 
commode,  la  plus  précise,  et  qui  a  l'avan- 
tage de  tenir  compte  à  la  fois  des  coefficients 
de  digestibilité  et  de  travail  de  digestion,  on 
peut  en  outre  faire  intervenir  la  valeur  de 
l'azote  apporté  comme  engrais  : 

100  kilogr.  tourteau  arachide G2  fr. 

Contienneat  3  kil.  d'azote, dont  moi- 
tié se  retrouve  dans  les  fumiers 
comme  engrais  (1  kil.  500  à  6  fr.).        9     >> 

Valeur  comme  aliment. .       53  fr. 
Prix  de  l'unité  amidon,  0  fr.  68. 

On  peut  également   se  servir  des  unités 


fourragères  danoises,  dont  la  base  d'évalua- 
tion est  fournie  par  1  kilogr.  d'orge,  elles 
équivalent  d'une  manière  presque  constante 
aux  deux  tiers  de  la  valeur  amidon. 

Le  problème  de  l'estimation  d'une  denrée 
alimentaire  peut  se  poser  d'une  manière 
différente,  il  s'agit  d'évaluer  la  dépréciation 
résultant  de  ce  que  le  dosage  garanti  dans 
une  vente  n'est  pas  atteint.  Les  résultats  de 
l'analyse  de  contrôle  étant  exprimés  en  prin- 
cipes bruts,  on  pourrait  contester  l'Opportu- 
nité d'appliquer  les  coefficients  de  digestibi- 
lité et  de  travail  de  digestion  plus  ou  moins 
exacts,  on  a  donc  admis  de  baser  les  calculs 
sur  les  éléments  bruts.  A  deux  reprises,  le 
Congrès  des  Stations  agronomiques  d'Alle- 
magne confia  à  Kellner  le  soin  d'établir  les 
coefficients  applicables  d'après  les  cours 
moyens  des  denrées  fourragères  dans  l'Alle- 
magne; celui-ci  se  servit  de  là  méthode  des 
moindres  carrés,  et  il  proposa  le  coefficient 
deux  pour  les  matières  azotées  et  grasses, 
un  pour  les  hydrocarbonées,  d'après  les  prix 
pratiqués  de  1901  à  1903.  Il  y  aurait  évidem- 
ment lieu  à  revision,  mais  il  est  probable 
qu'on  ne  s'écartera  pas  d'ici  longtemps  d'une 
façon  sensible  du  nombre  2. 

Kellner  compléta  son  étude  en  refaisant 
ses  calculs  sur  les  principes  digestibles, 
donnant  aux  matières  grasses  leur  équivalent 
calorique  2.2,  ce  qui  est  rationnel;  il  obtint 
dès  lors  1.92  pour  la  protéine.  C'est  encore 
à  peu  près  le  même  coefficient  qui  est  adopté 
dans  les  tables  anglaises  de  Wood  et  Halnan 
pour  le  calcul  de  la  valeur  commerciale  d'un 
aliment.  Les  auteurs  multiplient  les  matières 
digestibles  azotées  et  grasses  par  2.3  et 
ajoutent  les  matières  hydrocarbonées  di- 
gestibles et  la  cellulose  digestible. 

Chargé  autrefois  de  rechercher  les  ali- 
ments les  plus  économiques  pour  la  nourri- 
ture des  chevaux  de  la  Compagnie  générale 
des  petites  voitures,  Grandeau  avait  imaginé 
un  autre  procédé. 

Prenant  les  prix  de  trois  fourrages  de 
même  nature  de  différentes  provenances 
(P.  P'P"),  il  déterminait  par  l'analyse  les 
dosages  en  principes  nutritifs  («,  0  et  c)  et 
cherchait  les  coefficients  x,  y  et  z  en  posant 
les  3  équations  : 

ax  -\-  by  -^  c  z  =  P. 
a'x  +  b'y  +  c'z^?'. 
a"x  +  b"y  +  c''z  =  P". 

Il  multipliait  ces  opérations  et  tirait  fina- 
lement les  moyennes  Xm,  Ym  et  Zm. 
Toutefois,   il  ne   put    jamais    obtenir   de 


nombres  pouvant  s'appliquer  à  toutes  les 
sortes  de  fourrages,  il  admit  donc  les  trois 
catégories  ci-dessous  : 


MURS  DES  CONSTRUCTIONS  RURALES 

Prix  de  l'unité  nulriiive. 


279 


X  m 


Z  m 


Avoine,  maïs,  féverolle. 
Foin,  paille 


.22 

97 


Tourteaux,    produits   indus- 
triels   


5.00 


Ym 
Z  m 

2.33 
2.04 

2.42 


Connaissant  les  principales  méthodes 
d'appréciation  de  la  valeur  nutritive,  pour 
comparer  les  indications  qu'elles  fournissent, 
appliquons-les  à  trois  denrées  fourragères 
aux  cours  actuels  des  marchés,  soit  un  foin 
à  30  fr.  les  100  kilogr.,  un  tourteau  d'ara- 
chide à  62  fr.,  une  avoine  à  55  fr. 


Méthodes  Avoine 

fr.  e. 

Mallèvre 0.91 

Kellner,    principes 

bruts 0.62 

Kellner,   principes 

digestibles 0.76 

Wood  et  Hainan..  0.73 

Grandeau 0.56 

Equivalents  fourra- 

gers  danois 0.66 


Tourteau 

•  rachide, 

Foin. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0.80 

0.96 

0.44 

0.45 

0.49 

0.55 

0.43 

0.54 

0.23 

0.51 

0..iO 


0.75 


Ces  chiffres  ne  sont  comparables,  bien 
entendu,  que  pour  des  unités  d'appréciation 
de  même  ordre,  mais  il  est  remarquable  de 
constater  que,  quelle  que  soit  la  méthode 
adoptée,  c'est  toujours  le  tourteau  darachide 
qui  se  présente  comme  l'aliment  le  plus  éco- 
nomique. 

Raoul  Gouin, 

Inffénieur  agronome. 
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Nous  n'avons  pas  à  détailler  ici  ce  qui  con- 
cerne les  peintures  et  les  tentures;  ce  sont 
des  questions  relatives  aux  Principes  géné- 
raux de  la  Construction.  Disons  seulement 
qu'on  a  tort  de  préférer  les  peintures  et  les 
papiers  peints,  de  ton  foncé,  sous  prétexte 
qu'ils  sont  moins  salissants;  c'est  peut-être 
vraisemblable  d'une  manière  apparente, 
mais  c'est  inexact  d'une  façon  absolue;  le 
ton  sombre  n'empêche  que  de  voir  la  saleté 
sans  l'enlever,  et,  à  ce  point  de  vue,  il  di- 
minue la  peine  qu'on  a  à  apporter  dans  les 
nettoyages;  cela  est  donc  contraire  à  la  sa- 
lubrité du  logis  pour  lequel  nous  réclamons 
des  tons  clairs,  contribuant  à  donner  un  air 
de  gaieté  à  l'habitation,  contribuant  surtout 
à  la  faire  affectionner  par  ses  occupants,  et, 
par  dessus  tout,  par  la  maîtresse  de  la 
maison. 

Sans  entrer  dans  des  détails  au  sujet 
des  papiers  peints,  il  suffit  de  donner  les  in- 
dications suivantes  : 

a)  Le  papier  peint  ne  tient  bien  que  sur 
les  enduits  de  plâtre; 

b)  Sur  le  bois,  ou  sur  les  enduits  de  chaux 
grasse  et  de  chaux  hydraulique,  il  faut  préa- 
lablement tendre  contre  le  mur  de  la  toile  à 
très  i^ros  cannevas,  procurant  ultérieure- 
ment de  continuels  ennuis. 

c)  Sur  enduit  de  plâtre,  comme  sur  la  toile, 
il  convient  de  coller  préalablement  une  ou 
deux   couches   de   papier   d'apprêt    (papier 

(1)  Voir  le  numéro  du  2  avril,  page  259. 


gris);  on  colle  ensuite  le  papier  de  tenture, 
puis  les  bordures  basses  et  hautes,  ou  une 
bordure  basse  et  une  large  frise  haute. 

Les  papiers  se  vendent  au  rouleau,  repré- 
sentant chacun  environ  4  mètres  carrés  de 
surface  utile  (les  rouleaux  sont  généralement 
longs  de  7  mètres  à  8"". 50  et  larges  de  O^.SO 
à  0".47).  La  place  nous  manque  pour  ex- 
poser les  notions  relatives  au  choix  des 
motifs  et  du  coloris  pour  les  différentes 
pièces  à  tapisser;  disonsseulement  que,  pour 
des  pièces  de  faible  hauteur,  il  convient  de 
prendre  des  dessins  présentant  des  colonnes 
verticales,  et  qu'il  faut  absolument  rejeter 
les  papiers  veloutés,  sur  lesquels  on  a  fixé 
de  la  tontisse  de  drap;  ces  papiers  consti- 
tuent de  très  beaux  réceptacles  à  microbes, 
et,  même,  sont  dangereux  avec  certains  co- 
loris par  suite  de  poussières  nocives  qu'ils 
laissent  échapper  dans  la  chambre  lors  des 
nettoyages,  à  tel  point,  qu'à  la  suite  d'em- 
poisonnements rigoureHsement  constatés, 
l'emploi  de  certains  de  ces  papiers  a  été 
formellement  interdit  à  Paris  par  l'adminis- 
tration préfectorale. 


Dans  la  hantise  des  microbes,  on  a 
voulu  traiter  l'intérieur  des  Habitations 
comme  les  salles  d'hôpital  ou  les  cellules  des 
nouvelles  prisons  :  pas  de  rideaux  ni  de  ten- 
tures en  étoffe,  pas  de  papiers  peints,  les 
murs  seront  revêtus  d'une  peinture  lisse, 
vernissée,  lavable;  on  proposerait  même  de 
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les  garnir  de  plaques  de  verre  ou  de  carreaux 
émaillés  comme  on  le  fait  pour  les  parois 
des  lieux  d'aisance,  et  comme  on  le  voit  dans 
les  gares  du  chemin  de  fer  métropolitain  de 
Paris  (1). 

L'application  de  ce  qui  précède  a  conduit 
aux  fameuses  chambres  dites  du  Touring- 
Club,  froides  d'aspect,  et  aussi  de  tempéra- 
ture, car  une  simple  couche  de  papier  collé 
au  mur  retarde  le  passage  des  gaz  et  des  ca- 
lories au  travers  de  la  paroi.  Dans  de  sem- 
blables pièces,  malgré  quelques  motifs  de 
peinture  décorative,  on  n'a  pas  l'impression 
d'être  chez  soi.  que  les  Anglais  traduisent 
par  le  mot  home  :  la  chambre  est  comme  un 
vestibule. 

Il  y  eut  un  engouement  en  faveur  de  ces 
chambres  sanitaires,  surtout  pour  les  hôtels 
qu'il  était  certainement  indispensable  de  ré- 
former en  France,  si  l'on  voulait  encourager 
et  développer  le  tourisme  si  utile  à  tant  de 
points  de  vue.  Cependant,  ce  n'est  pas  la  na- 
ture de  ses  revêtements  intérieurs  qui  cons- 
titue la  salubrité  d'un  local,  ce  sont  les  soins 


de  propreté.  Gn  a  pu  voir,  comme  nous,  de 
ces  chambres  d'hôtel  dont  la  plus  simple  ins- 
pection révélait  que  si  on  les  nettoyait  ce  ne 
pouvait  être  qu'à  de  bien  longs  intervallesl 
Combien  de  ces  pièces,  paraissant  propres  à 
un  examen  superficiel,  sont  insalubres  par 
les  nombreuses  colonies  de  microbes  qu'elles 
abritent! 

La  conclusion  est  que  les  pièces  de  la  vie 
intime  de  l'habitation  rurale  soient  garnies 
comme  les  logements  urbains  auxquels  nous 
sommes  habitués,  car  il  ne  peui  y  avoir  de 
motif  pour  que  le  Rural  soit  plus  mal  par- 
tagé et  logé  que  le  Citadin  :  du  papier  peint 
sur  les  murs  et  des  rideaux  aux  fenêtres  (par 
sa  situation  et  son  isolement,  toute  habita-- 
lion  rurale,  toutes  autres  choses  égales  d'ail- 
leurs, est  infiniment  plus  salubre  qu'une 
maison  urbaine).  Le  vestibule,  la  salle  com- 
mune, la  cuisine,  le  garde-manger,  le  réfec- 
toire du  personnel,  les  lieux  d'aisances,  doi- 
vent avoir  leurs  parois  badigeonnées  à  la 
chaux,  ou  recouvertes  de  peinture  à  l'huile. 
Max  Ringelmann. 
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Séance     du    23     mars     1921. 
Présidence    de    M.    Lindet. 

Sur  un  procédé  de  lutte  contre  la  fièvre 
aphteuse. 

M.  le  Secrétaire  ■perféluel  rappelle  que,  con- 
formément à  la  décision  prise  dans  la  séance 
du  2  mars,  il  a  transmis  à  la  Direction  des  Ser- 
vices !-anitaires  et  scientitiques  du  ministère  de 
l'Agriculture  des  documents   envoyés  par  la  Lé- 


(1)  A  la  suite  ^l'une  action  quelconque,  ou  d'une 
idée  difficile  à  faire  admettre  de  suite  par  la  généra- 
lité des  personnes,  se  place  une  réaction.  Les  dé- 
couvertes de  Pasteur  et  toutes  les  conséquences  de 
la  microbiologie  suscitèrent,  à  leurs  débuts,  d'ar- 
dentes polémiques  et  des  oppositions  opiniâtres, 
niant  malgré  tout  l'action  nuisible  du  utile  des  mi- 
crobes, bactéries,  vibrions,  etc.;  ori  démontrait  qu'il 
ne  fallait  pas  y  croire.  La  Science  eut  enOn  raison, 
et  ses  applications  pénétrèrent  alors  dans  la  masse 
des  individus.  La  réaction,  à  laquelle  nous  faisions 
allusion  plus  haut,  ne  tarda  pas  à  entrer  en  jeu  : 
tout  le  monde  voyait  des  microbf  s  partout,  on  vou- 
lait stériliser  tout,  on  ne  risquait  pas  un  contact 
avec  ses  amis,  on  fuyait  les  maisons  habitées  par 
un  médecin  fréquentant  les  mahides  porteurs  de 
tous  les  microbes  connus,  figurés  ou  non,  on  n'ap- 
prochait ianiais  d'un  hôpital...  On  oubliait,  ou  on 
ne  savait  pas,  qu'à  côté  de  l'ensemencement,  il  faut 
le  terrain  favorable  au  développement  des  mi- 
crobes... La  propreté,  une  des  principales  brandies 
de  rHjgiène,  doit  être  appliquée  bien  plus  fré- 
quemment que  la  stérilisation. 


gation  de  France  à  Buenos-Aires  sur  un  pro- 
cédé de  lutte  contre  la  fièvre  aphteuse. 

M.  Leclainche,  membre  de  l'Institut,  chef  des 
Services  sanitaires,  lui  a  répondu  par  la  lettre 
suivante  : 

«  Les  innombrables  médications  proposées 
dans  tous  les  pays  procèdent  de  l'emploi  de 
substances  antiseptiques  diversement  associées 
qui  peuvent  avoir  quelque  utilité  dans  le  traite- 
ment des  manifestations  locales  de  la  fièvre 
aphteuse,  mais  restent  sans  aucune  action  sur 
l'évolution  virulente.  Des  produits  chimiques, 
qui  se  trouvent  à  très  bas  prix  dans  le  com- 
merce, satisfont  aux  mêmes  indications  et  se 
montrent  souvent  égaux  ou  supérieurs  à  tous  les 
remèdes  secrets  préconisés.  Certains  gouverne- 
ments même  ont  cru  devoir  avertir  les  proprié- 
taires d'animaux  qu'il  n'existe  jusqu'ici  aucune 
médication  capable  de  prévenir  la  fièvre  aphteuse 
et  que  le  traitement  des  accidents  locaux  peut 
être  assuré  d'une  façon  efficace  et  à  peu  de  frais 
avec  des  produits  peu  coiHeux  et  faciles  à  se 
procurer.  » 

L'influence   du  reboisement 
sur  les  condensations  occultes. 

M.  Monf/cvot  présente  une  brochure  de 
M.  Descombes,  correspondant,  relative  à  ïin- 
fluence  du  reboisement  sur  les  condensations  oc- 
cultes. Sous  la  désignation  de  condensations 
occultes,  M.  Descombes  entend  les  condensa- 
tions provenant  de  rosées  ou  gelées  blanches. 
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puis  des  brouillards  ou  autres  nuages  au  sein 
desquels  le  feuillage  des  arbres  déternnine  la 
précipitation  des  vésicules  aqueuses.  De  ce  chef, 
certaines  régions  boisées  recevraient  un  excé- 
dent d'eau  important  qui  constituerait  des  ré- 
serves dont  on  n'a  pas  tenu  compte  en  ne  rele- 
vant que  les  pluies  mesurées  au  pluviomètre. 

MM.  Dabat,  Angot  et  Ilickel  présentent  quel- 
ques réserves  sur  les  conclusions  auxquelles 
arrive  M.  Descombes.  L'Administration  des  Eaux 
€t  P'orêts  tient  à  élucider  le  problème;  des  expé- 
liences  sont  actuellement  entreprises  par  la 
Stalion  de  recherches  et  d'expériences  de  l'Ecole 
forestière  de  Nancy  et  dans  les  Stations  dépen- 
dant du  Service  de  la  Météorologie  agricole. 

Projet  d'irrigations  dans  la  vallée  du  Niger. 

M.  Barois  rappelle  qu'il  a  déjà,  à  plusieurs  re- 
prises, entretenu  l'Académie  de  la  nécessité 
d'avoir  recours  à  l'irrigation  si  l'on  veut  dévelop- 
per industriellement  la  culture  du  coton  dans  la 
vallée  du  Niger.  L'utilité  primordiale,  pour  la 
France,  de  trouver  bientôt  le  coton  dont  elle 
aura  besoin,  dans  ses  colonies,  est  maintenant 
une  vérité  incontestée.  Mais  une  autre  vérité 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  pénétrer  dans  les  esprits 
non  encore  avertis,  c'est  qu'on  ira  au-devant  des 
pires  déboires  et  d"un  découragement  rapide  si 
on  se  lance  dans  une  pareille  entreprise  sans 
avoir,  au  préalable,  établi  une  documentation 
précise  sur  les  conditions  pratiques  de  l'irriga- 
tion, de  la  culture  et  du  commerce  du  coton  dans 
ces  régions,  ainsi  que  sur  les  moyens  d'adapter 
ces  conditions  aux  nécessités  d'une  exploitation 
économique  rémunératrice. 

Or,  à  ce  dernier  point  de  vue,  l'Afrique  Occi- 
dentale française  n'a  été,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  l'objet  que  d'études  fragmentaires,  spora- 
diques,  disséminées  :  d'où,  avec  de  grandes  dé- 
penses d'intelligence  et  d'énergie  personnelles, 
des  résultats  jusqu'ici  insigniliants,  une  pous- 
fïière  de  données  sans  cohésion.  Quant  au  Niger 
lui-même,  c'est  encore  un  fleuve  entièrement 
sauvage  dont  les  eaux  n'ont  jamais  été,  à  un  de- 
gré quelconque,  dans  le  cours  des  siècles,  do- 
mestiquées pour  les  usages  agricoles  de  ses  rive- 
rains :  sur  les  bords  de  ce  fleuve,  un  terrain  à 
peu  près  vierge;  dans  la  vallée,  une  population 
très  clairsemée. 

M.  Barois,  précisément,  est  heureux  d'appor- 
ter aujourd'hui  une  étude  technique  qui  est  un 
premier  pas,  et  un  pas  important  dans  la  voie 
des  réalisations  pratiques.  Il  s'agit  d'un  avant- 
projet  présenté  par  M.  l'ingénieur  Bélime,  pour 
l'irrigation  de  750  000  hectares  de  la  vallée  du 
Niger,  destinés  à  recevoir  des  cultures  de  coton. 
Par  suite  d'idées  préconçues  et  d'assimilations 
hàlives  avec  d'autres  fleuves,  c'est  la  région  del- 
taïque et  la  région  lacustre  qui  avaient  paru  jus- 
qu'à présent  les  plus  aptes  à  être  aménagées 
pour  l'irrigation  du  coton.  Rompant  avec  cet 
entraînement  injustifié,  M.  Bélime  reconnut  vite 
que  c'est  dans  ces  deux  régions  basses,  deltaïque 
et  lacustre,  que  l'utilisation  des  eaux  de  crue 


présentera  le  plus  de  difficultés  et  demandera 
les  plus  longues  études,  en  raison  de  la  faiblesse 
ou  de  la  nullité  des  pentes  du  sol  et  des  indéci- 
sions qui  régnent  sur  le  régime  du  fleuve  dans 
ces  parages;  et  il  réduisit  le  problème  à  ces 
termes  simples  :  trouver  dans  la  partie  haute  du 
fleuve,  en  aval  de  Bamako,  un  point  propre  à 
l'établissement  de  la  prise  d'eau  d'une  grande 
dérivation  destinée  à  conduire  une  certaine 
quantité  des  eaux  de  la  crue  sur  des  terrains  de 
la  vallée  choisis  dans  la  région  non  soumise  aux 
inondations  et  aussi  rapprochés  de  la  prise  que 
le  permettent  les  niveaux  respectifs  de  la  ci'ue  et 
du  sol  à  irriguer. 

M.  Barois  donne  des  détails  sur  l'avant-projet 
étudié  par  M.  Bélime,  qu'il  considère  comme 
très  judicieusement  établi  dans  son  ensemble  sur 
des  bases  générales  parfaitement  saines  et  pra- 
tiques. Mais  tout  un  ensemble  d'études,  de  tra- 
vaux météorologiques,  hydrographiques,  géolo- 
gique;;,  agronomiques,  etc.,  restent  à  poursuivre  ; 
tout  cela  exigera  cinq  ans  et  dix  millions  de 
francs  de  dépenses  avant  d'arriver  à  un  projet 
définitif. 

Il  importe  au  plus  haut  point  qu'un  large  grou- 
pement de  sociétés  ou  associations  financières 
cotonnières  et  coloniales,  intéressées  dans  ces 
questions,  se  constitue  pour  prendre  en  main  et 
conduire  rapidement  à  bonne  fin  ces  études  qui 
doivent  être  menées  à  la  fois  scientifiquement  et 
industriellement.  Le  ministère  des  Colonies  ne 
peut  que  trouver  des  avantages  à  favoriser  la 
création  et  l'action  d'un  pareil  groupement. 

Deux  faits  capitaux  sont  pour  le  moment  hors 
de  cause  : 

Le  premier,  c'est  que,  dans  la  vallée  du  Niger, 
au  point  de  vue  cultural,  le  coton  sans  irrigation 
ne  peut  donner  que  des  produits  médiocres  et 
sans  avenir,  tandis  que,  par  l'irrigation,  on  peut 
compter  sur  un  magnifique  développement  des 
plants  de  cotonnier. 

Le  second  est  la  concordance  de  la  période 
culturale  du  coton  avec  la  saison  des  pluies  dans 
la  première  moitié  de  l'évolution  de  la  plante 
et  avec  la  crue  du  NigeVdans  la  seconde  moitié, 
ce  qui  permet  d'assurer  sur  de  vastes  surfaces 
de  cette  vallée  la  culture  du  coton  irrigué. 

Fixation  des  dunes  par  une  graminée 
fourragère. 

M.  le  D""  Trabut,  correspondant,  dans  une 
note,  attire  l'attention  sur  des  résultats  acquis 
récemment  et  qui  paraissent  définitifs,  touchant 
la  fixation,  par  le  Saccharum  bifloriim,  des  dunes 
du  littoral  de  l'Oranie. 

Ce  Saccharvm  pourrait  être  utilisé  sur  le  lit- 
toral de  la  Méditerranée  en  France,  mais  c'est 
surtout  au  Maroc  occidental  qu'il  rendrait  des 
services. 

Nécessité  de  l'emploi  de  la  chaux 
et  de  l'acide  phosphorique  en  Bourbonnais. 

M.  Villatle  des  Prugiies,  correspondant,  entre- 
tient   l'Académie  sur   la  situation    dangereuse 
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créée  à  l'agriculture  du  Bourbonnais  par  suite 
des  prix  excessifs  de  la  chaux  et  des  engrais 
phosphatés.  Ces  prix  sont  tels  que  les  métayers 
n'en  emploient  plus  dans  des  terres  qui  cepen- 
dant en  ont  le  plus  grand  besoin,  étant  donnée 
leur  extrême  pauvreté  en  ces  éléments.  En  l'ab- 
sence de  chaux  et  d'acide  phosphorique  im- 
portés, les  terres  ne  donnent  plus  que  des  ré- 
coltes médiocres  comme  quantités,  mais  surtout 
inférieures  comme  qualité.  Aussi  le  bétail  con- 
sommant les  fourrages  obtenus  dans  ces  condi- 
tions ne  peut  se  développer  normalement,  il  est 
sujet  à  de  multiples  malad'es  :  rachitisme,  ca- 
chexie osseuse,  etc.  II  est  grand  temps  de  réagir, 
et  il  y  a  nécessité  urgente  à  répandre  sur  ces 
sols  pauvres,  chaux  et  phosphates,  sans  quoi 
bovins,  ovins,  porcins  surtout  vont  péricliter,  se 
rapetisser,  devenir  rachitiques  et  stériles. 

Plantation  de  la  pomme  de  terre 
par  boutons. 
M.  le  D'^  Rey,  président  de  l'Office  agricole 
du  Lot,  communique  à  l'Académie  les  résultats 
des  expériences  auxquelles  il  se  livre  depuis 
quatre  ans  sur  la  fragmentation  des  plants  de 
pommes  de  terre. 


Il  ressort  nettement  de  ces  quatre  années 
d'expériences  que  les  boutons  isolés  jouissent 
d'une  vitalité,  d'une  endurance,  d'une  producti- 
vité remarquables,  que  ces  propriétés  sont  d'au- 
tant plus  accusées  qu'ils  sont  situés  au  sommet 
du  tubercule  ou  plus  près  de  lui; 

Que  les  rendements  qu'ils  peuvent  donner 
avec  un  espacement  rationnel  sont  considé- 
rables; 

Qu'ils  réalisent  une  économie  de  semence 
importante; 

Que  les  tubercules  sont  plus  gros  qu'avec  les 
pommes  de  terre  entières  ou  les  fragments  por- 
tant plusieurs  yeux;  quelques-uns  ont  atteint 
1  kilogr. 

Étant  données  leur  résistance  aux  intem- 
péries et  leur  longue  conservation,  soit  à  l'air, 
soit  dans  le  sol,  ils  peuvent  être  employés  avan- 
tageusement en  grande  culture  pourvu  que  la 
terre  soit  propre,  meuble,  fraîche  et  suffisam- 
ment fertile. 

M.  le  D""  Rey  estime  même  que  le  travail  de  la 
plantation  est  simplifié;  et  que  ce  procédé  faci- 
literait la  plantation  mécanique. 

H.    HiTIER. 
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—  N°  8786  [Cher).  —  Le  tourteau  de  soja  est 
un  des  tourteaux  alimentaires  les  plus  riches  en 
matières  nutritives;  il  renferme,  en  effet,  de 
45  à  46  0/0  de  matières  azotées,  8  à  10  de  ma- 
tières grasses  et  18  à  20  de  matières  hydrocar- 
bonées. Mais  ce  tourteau  manque  en  France. 
D'après  les  documents  de  la  Douane,  il  n'a  été 
Importé  que  3  quintaux  de  graines  de  soja 
en  1920;  c'est  en  Angleterre  et  dans  les  pays  de 
l'Europe  septentrionale  que  sont  exportées  les 
très  grandes  quantités  de  graines  de  soja  pro- 
duites dans  l'extrême  Asie, 

—  M.  C.  D.  {Ardennes).  —  Presque  toujours 
les  fabricants  de  sucre«fournissent  aux  cultiva- 
teurs la  graine  des  betteraves  à  sucre  que 
ceux-ci  cultivent  pour  eux.  Puisque  vous  désirez 
vous  procurer  directement  de  la  graine,  adres- 
sez-vous au  Syndicat  des  producteurs  de  graines 
sélectionnées  de  betteraves,  à  Paris  (3,  rue  Mon- 
tesquieu). 

Les  pommes  de  terre  Magnum  Domim  et  Insti- 
tut de  Beauvais  sont  des  variétés  assez  tardives, 
donnant  de  forts  rendements  dans  les  terrains 
profonds  et  recevant  de  bonnes  fumures. 

—  N"  7754  (Haute-Loire).  —  Adressez-vous  à  la 
maison  Vilmorin-Andrieux  et  C'*,  4,  quai  de  la 
Mégisserie,  Paris,  qui  vous  fournira,  en  même 
temps  que  du  blanc  vierge  de  champignon, 
bien  préférable  au  blanc  ordinaire  puit^que 
obtenu  par  semis  direct  des  spores  du  Cham- 
pignon de  couche,  une  notice  dans  laquelle  vous 
trouverez  des  indications  culturales  bien  plus 
détaillées  que  nous  ne  pourrions  vous  les  donner 
ici.  —  (S.  M.) 


—  N»  7720  {Espagne).  —  Vous  demandez 
qu'on  vous  indique  des  constructeurs  auxquels 
vous  pouvez  vous  adresser  pour  l'installation 
d'une  sécherie  agricole,  de'^tinée  à  traiter  sur- 
tout des  marcs  de  pommes.  S'il  s'agit  de  quan- 
tités relativement  peu  élevées,  vous  pouvez  em- 
ployer les  évaporateurs  de  fruits  de  Vermorel,  à 
Villefi'anche-sur-Saône  (Rhône);  pour  traiter  à 
la  fois  des  quantités  importantes,  les  sécheurs 
Huillard  (79,  boulevard  Haussmann,  à  Paris) 
sont  employés  avec  avantage  pour  sécher  les 
pulpes,  les  cossettes  de  betteraves,  les  pomme» 
de  terre,  etc.,  et  pourront  probablement  servir 
pour  les  marcs. 


Av  1  s , 


Nous  appelons  de  nouveau  l'attention  de  nos 
abonnés  sur  les  dispositions  prises  au  sujet  de  la 
Correspondance . 

i°  Adresser  sous  enveloppe,  au  nom  du  Secré- 
taire de  la  Rédaction,  26,  rue  Jacob,  toute  de- 
mande de  renseignements. 

2°  Ne  nous  adresser  qu'une  seule  question  à 
la  fois.  Si  exceptionnellement  on  a  deux  ques- 
tions à  nous  poser,  écrire  chacune  d'elles  sur 
une  feuille  à  part. 

4»  Ne  jamais  nous  fixer  un  délai  quelconque 
pour  la  réponse,  et  encore  moins  nous  demander  de 
répondre  dans  le  prochain  numéro,  ce  qui  est  le 
plus  souvent  impossible. 

Il  ne  faut  jamais  nous  renvoyer  à  une  lettre 
précédente. 
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LA  SEMAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  21  mars  au  2  avril   1921  [OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAINT-MAUR) 
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Situation  agricole.  —  Les  pluies  tombées  à  la  fin 
de  la  semaine  dernière  ont  été  irrégulières;  aux  en- 
virons de  Paris,  des  départements  n'ont  pas  reçu 
d'eau  et  la  sécheresse  continue  à  sévir  En  général, 
les  averses  ont  été  presque  partout  insuffisantes; 
néanmoins,  elles  ont  permis  à  la  végétation  de  re- 
prendre son  essor,  dans  les  prairies  notamment. 

Les  travaux  des  champs  s'effectuent  dans  de  bonnes 
conditions  et  assez  rapidement. 

Blés  et  farines.  —  Il  reste  encore  beaucoup  de  blé 
à  vendre  dans  les  fermes  et  les  plaintes  se  renouvel- 
lent; on  observe  une  légère  reprise  des  ventes  dans 
le  Centre  et  le  Nord-Ouest. 

Les  cours  accusent  de  la  hausse  sur  les  marchés 
américains  où  les  blés  sont  cotés  par  quintal,  en  te- 
nant compte  du  change  :  93  fr.  13  à  New-York, 
84  fr.  22  à  Chicago,  84  fr.  07  à  Buenos-Ayres. 

Les  farines  de  blés,  mélangées  ou  non  de  succéda- 
nés, sont  cédées  en  quantité  suffisante  aux  boulan- 
geries au  prix  de  128  fr.  les  100  kilogr. 

Sons.  —  En  raison  de  l'accroissement  des  de- 
mandes, la  fermeté  des  prix  se  maintient  sur  les 
sons  cotés  comme  suit  aux  100  kilogr.  départ  du 
moulin  :  gros  sons,  46  à  48  fr.;  autres  sortes,  43. oO  à 
45  fr. 

Céréales  diverses.  —  La  demande  augmentant  e* 
les  olîres  étant  modérées,  les  cours  des  avoines  on 
progressé,  suivant  les  sortes,  de  0  fr.  75  à  1  fr.  50 
par  quintal.  On  paie  aux  100  kilogr.  départ  :  les 
avoines  noires  du  Centre,  48  fr.;  les  grises  d'hiver  de 
la  Vienne,  48.50;  les  grises  de  Brie  et  de  Beauce,  49  à 
50  fr.;  les  blanches  de  Ligowo,  55  à  56  fr.;  les  autres 
variétés,  52  à  53  fr.  50. 

Sur  les  orges,  il  y  a  une  nouvelle  plus-value  de 
1  fr.  par  quintal.  Aux  100  kilogr.  départ,  on  vend  : 


orges  de  brasserie,  90  à  95  fr.  ;  de  mouture,  68  à 
73  fr.;  escourgeons,  73  fr. 

Prix  fermes  pour  les  sarrasins  de  l'Ouest  et  du 
Nord-Ouest,  qui  valent,  suivant  qualité,  de  60  à  63  fr. 
le  quintal  départ. 

On  cote  le  maïs  :  maïs  blanc  des  Landes,  60  fr.; 
mais  roux,  70  à  72  fr.;  autres  provenances,  65  à  68  fr. 

Fourrages.  —  Au  marché  de  La  Chapelle,  les 
cours  des  fourrages  ont  présenté  de  la  fermeté.  Aux 
100  bottes  de  5  kilogr.  rendues  à  Paris,  on  a  coté  : 
luzerne,  125  à  145  fr.;  regain,  110  à  135  fr.;  foin,  ilO 
à  140  fr. 

Dans  le  Centre,  l'Est  et  le  Sud-Est,  le  foin  est  coté 
de  13  à  21  fr.  les  100  kilogr.  départ. 

Pailles.  —  Prix  soutenus  sur  les  pailles  de  blé  et 
de  seigle,  en  hausse  sur  celle  d'avoine.  On  a  vendu 
les  100  bottes  de  5  kilogr.  rendues  à  Paris  au  do- 
micile de  l'acheteur  :  paille  de  blé,  55  à  63  fr.;  paille 
de  seigle,  80  à  100  fr.;  paille  d'avoine,  40  à  50  fr. 

On  vend,  dans  les  départements,  aux  100  kilogr.  : 
paille  de  blé,  6  à  10  fr.;  paille  de  seigle,  12  à  13  fr.; 
pailles  d'orge  et  d'avoine,  6  à,  8  fr. 

Bétail.  —  Au  marché  de  La  Villette  du  lundi 
4  avril,  l'importance  des  arrivages  et  les  fortes  ré- 
serves vivantes  ont  rendu  laborieuse  la  vente  du 
gros  bétail  dont  les  prix  ont  baissé  de  15  centimes 
par  demi-kilogramme  net.  On  a  vendu  les  bœufs  de 
l'Orne,  du  Calvados,  de  la  Manche  et  de  la  Haute- 
Vienne,  3.50  à  3.60;  de  l'Allier,  de  la  Nièvre  et  de 
Saône-et-Loire,  2.85  à  3.25;  de  la  Mayenne  et  de  la 
Sarthe,  2.65  à  3  fr.;  de  la  Vendée,  2.30  à  2.75;  de 
Maine-et-Loire  et  de  la  Loire-Inférieure,  2.65  à  3.10; 
les  génisses,  3.55  à  3.65;  les  bons  taureaux,  2.50 
à  3  fr. 

Sur  les  veaux  cours  en  baisse  de  25  centimes  par 
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demi-kilogramme  net.  On  a  coté  comme  suit  les 
veaux  d'Eure-et-Loir,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne, 
Loiret  et  Yonne,  5.25  à  5.90;  de  l'Aube,  5.25  à  5.50; 
de  la  Sarthe,  4.50  à  5  fr.;  les  veaux  médiocres,  3. .30 
à  3. -25. 

Les  cours  des  moutons  ont  dénoté  de  la  faiblesse. 
Au  demi-kilogramme  net,  on  a  coté  :  agneaux,  5fr.: 
moutons  de  l'Allier,  de  la  Nièvre  et  du  Cher,  4.25 
à  4.15;  métis,  3.15  à  4  20;  moutons  du  Midi,  3.50  à 
4  fr.;  brebis  de  même  provenance,  2.75  à  3.50. 

Les  cours  des  porcs  ont  tléchi  de  10  à  20  centimes 
por  demi-kilogramme  vif.  On  a  payé  :  porcs  gras, 
2.30  à  2.50;  coches,  l.~5  à  2.10. 

Voici  le  relevé  des  marchés  des  jeudi  31  mars  et 
lundi  4  avril  : 

Marché  du  jeudi  31  mars. 


Bœufs 

Vaches. .. 
Taureaux . 

Veaux 

Moutons.. 
Porcs 


Entrées  directes 
aux  abattoirs. 


Amenés.     LaVill.       Vauj; 


têtes 

1  233 

390 

240 

1  Oôl 
8  713 

2  369 


Réserves. 


La  Vill.   Vaug. 


230 

673 

3  323 

979 


ne 

172 
248 
604 


têtes 
363 

210 

1  100 

30 


120 

42 
120 
230 


Prix  maxima  du  kilogramme. 


Au  poids  net. 


Au  poids  vif. 


1"  quai.    2"  quai.    3"  quai.     Prix  extrêmes. 

Bœufs 6.90  5  96  5.50  1.60  à4. 32 

Vaches 7.10  5.95  5.30  1.60  5.28 

Taureaux...  5.96  5.50  5.20  1.60  3.66 

Veaux 11.00  9.00  7.00  3.10  7.32 

Moutons....  9.40  7.60  6.60  2  64  4  80 

Porcs 8.00  7.86  7.58  4.50  5.69 

Marché  du  lundi  4  avril. 
Entrées  directes 
aux  abattoirs.  Réserves. 

Amenés.     LaVill.      Vaug.      LaVill.       Vaug. 


Bœufs  . . . 
Vaches. . . 
Taureaux 
Veaux  . . . 
Moutons . 
Porcs 


têtes 
3  237 

1  590 
536 

2  53i 
13  602 

5  165 


têtes 
182 

1  304 

3  668 

2  187 


têtes        têtes 


197 

4i0 

922 

1  071 


455 

427 

2  530 

520 


têtes 
238 

173 
850 
214 


Prix  maxima  du  kilogramme. 


Au  poids  net.  Au  poids  vif 

r'qual.    2«  quai.     3' quai.  Prix  extrêmes. 

Bœafs 6.40        5.60        5.10  1.50  à  4.32 

Vaches 6.70        5.70        5.00  1.50      4.65 

Taureauv...       5.70        5.20        4.90  1..50       3.84 

Veaux 9.80        8.80        6.50  2.90      7.08 

Moulons...       9.10         7.30         6. M  2.54       4.94 

Porcs 7.86        7.56         7.28  3.71       5.50 

Dans  les  départements,  on  cote  : 

Bordeaux,  par    kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  2.60    à 

4  fr.;  vaches,  2.40  à  3.60;  porcs,  4.00  à  4.80;  par  ki- 


logr. poids  net  :  moutons,    6   à  7.50;    veaux,  7  à 
9.50. 

Chartres,  par  kilogr.  poids  net  :  veaux,  9  à 
10  fr. 

Dijon,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  4.90  à  5.20; 
porcs,  5.80  à  6  fr.;  par  kilogr.  net  :  moutons,  6.50  à 
9  fr. 

Lyon-Vuise,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  1.80  à 
4.40;  porcs,  4  à  5.20;  venux,  4.20  à  5.20;  par 
kilogr.  net  :  moutons,  6  à  10  fr. 

Marseille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  6  à 
6.75;  moutons,  7.50  à  8  fr.;  par  kilogr.  vif  :  porcs, 
3.40  à  4.25. 

I^ancy,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  6  à  7.60; 
vaches,  4.50  à  7.50;  moutons,  7.50  à  10  fr.;  par 
kilogr.  vif  :  veaux,  5.20  à  6.40;   porcs,  5.50  à  €  fr. 

Nantes,  par  kilogr.  'poids  vif  :  bœufs,  3  à  ',3.40; 
vaches,  2.90  à  3.30;  veaux,  4  à  5  fr. ;  moutons,  5 
à  5.50. 

Rouen,  par  kilogr.  net  :  bœufs,  5.90  à  7  fr.; 
vaches,  6.50  à  7.90;  moutons,  8  à  9  fr. 

Vins.  —  Les  ventes  sont  peu  nombreuses  et  les 
cours  stationnaires.  Dans  le  Midi,  on  paie  à  l'hecto- 
litre nu  les  vins  rouges  :  45  à  60  fr.  à  Montpellier, 
42  à  55  fr.  à  Carcassonne,44  à  58  fr.  à  Béziers,  43  à 
55  fr.  à  Narboone,  43  à  50  fr.  à  Nîmes,  45  à  60  fr. 
à  Perpigaan.  Les  vins  blancs  valent  de  80  à  95  fr. 

En  Saône-et-Loire,  à  Chalon-sur-Saône,  on  vend 
les  vins  rouges  80  à  90  fr.;  les  blancs  110  à  115  fr. 
l'hectolitre. 

Dam  l'Ardèche,  on  paie  les  vins  rouges  de  50  à 
60  fr.,  dans  le  Var  de  40  à  50  fr.  l'hectolitre. 

Sucres.  —  Cours  en  hausse  à  la  Bourse  de  Com- 
merce de  Paris  où  la  dernière  cote  officielle  a  été 
établie  de  210  à  212  fr.  50. 

Pommes  de  terre  et  Fécules.  —  L^s  prix  sont 
fermes  pour  la  Saucisse  rouge,  stationnaires  sur  les 
antres  sortes.  Aux  100  kilogr.  départ  par  vagon 
complet,  on  vend  :  Saucisse  rouge,  17  à  20  fr.; 
Ronde  jaune,  20  à  23  fr.;  Institut  de  Beauvais,  22  à 
26  fr.;  Flouck,  32  à  34  fr.;  Woltmann,  16  à  18  fr. 

Dans  les  Vosges,  la  fécule  1'*  est  cotée  95  fr.  les 
100  kilogr.  gares  des  féculeries. 

Miels.  —  On  cote  aux  100  kilogr.  à  Paris  :  miels 
surfias  du  Câlinais.  400  fr.;des  Landes,  300  à  305  fr.; 
de  Bretagne,  380  fr. 

Dans  le  Rhône,  le  miel  est  coté  au  détail  de  6  à 
6  fr.  50  le  kilogr. 

Tourteaux.  —  Affaires  presque  nulles  à  Marseille 
où  l'on  paie  aux  100  kilogr.  les  tourteaux  en  pla- 
ques :  arachide  Rufisque,  44  à  51  fr.;  arachide  Co- 
romandel,  42  fr.;  lin,  73  fr.;  colza,  40  fr.;  sésame 
blanc,  46  fr.;  palmiste,  40  fr.;  coprah,  75  à  80  fr. 

Légumes   secs.  —  A  Paris,  on  paie  aux  100  ki- 
logr. ;  chevriers  verts,  135  à  140  fr.;  fiigeolets    du 
Nord,  100  fr.;  lingots,   115  fr.;  p  )ids  ronds,  115  fr.; 
pois  cassés,  160  à  250   fr.;  lentilles  vertes  du  Puy 
175 fr.;  lentilles  du  Cantal,  130  fr. 

B.  Durand. 


Le  gérant  :    Charles  Dotrkix. 


Paris.  —  L.  Marethbux,  Imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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Discussion  du  budget  de  1921  devant  le  Sénat.  —  Le  désordre  dans  les  Services  du  Ravitaillement.  —  A 
propos  du  décret  relatif  à  lu  liberté  du  commerce  des  blés  et  des  farines.  —  Exancen  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'Agriculture.  —  Observations  présentées  par  MiVI.  le  D''  Chauveau,  Léon  Roland,  de  Monzie, 
Massabuau,  Donon,  Louis  David,  Rouslan,  Louis  Micbel.  —  E.xplications  du  ministre  de  l'Agriculture 
dans  la  discussion  générale.  —  Examen  des  chapitres.  —  Les  Offices  agricoles.  —  Office  national  du 
Crédit.  —  Composition  de  la  Commission  plénière  et  du  Conseil  d'administration.  —  Nécrologie  :  mort 
de  MM.  H.  Mesnier,  Calvet,  Darbot.  —  Concours  à  l'Ecole  coloniale  d'Agriculture  de  Tunis.  —  Excur- 
sion des  élèves  de  l'Institut  agronomique  à  Epernay.  —  Lexique  franco-espagnol  pour  les  ouvriers  des 
fermes.  —  Rrochure-album  de  propagande  pour  les  races  françaises  de  bétail  publiée  par  M.  Paillé.  — 
Concours  de  la  race  Limousine  à  Limoges.  —  Prochaio  concours  spécial  de  la  race  porcine  craonnaise. 
—  Organisation  d'un  Congrès  international  d'Aviculture  à  La  Haye.  —  Prochaine  exposition  d'ani- 
maux de  basse-cour  à  Tours.  —  Publication  d'un  nouvel  organe  forestier.  —  Concours  dans  l'Aveyron 
sur  l'anélioratioa  du  lo^eneat  des  domestiques  de  ferme.  —  Concours  de  ruchers  dans  le  Yar.  — 
Décoration  dans  la  Légion  d'Honneur.  —  M.  Charon,  secrétaire  de  la  rédaction  du  journal. 


L'agriculture  au  Sénat. 

Les  questions  agricoles  ont  tenu  une  large 
place  dans  les  délibérations  du  Sénat  rela- 
tives à  la  discussion  du  budget  de  1921. 

Ce  fut  d'abord  à  l'occasion  du  Service  du 
Ravitaillement,  M.  de  Rougé  a  mis  en  évi- 
dence le  désordre  inouï  qui  existe  dans  les 
comptes  de  ce  Service,  particulièrement  en 
ce  qui  se  rapporte  aux  achats  de  blés  exoti- 
ques, et  il  en  a  demandé  la  suppression  ra- 
pide, que  le  minisire  des  Finances  a  d'ail- 
leurs promise  une  fois  de  plus.  M.  Donon  n'a 
pas  eu  plus  de  succès  pour  éclaircir  la  situa- 
tion en  ce  qui  concerne  le  montant  réel  et 
l'emploi  des  blés  importés,  mais  il  a  réussi  à 
faire  élucider  un  point  obscur,  à  savoir  pour 
quels  motifs  le  décret  signé  par  les  ministres 
compétents  pour  rendre  la  liberté  au  com- 
merce du  blé  et  des  farines  à  partir  du  1"  mai 
n'a  pas  encore  été  promnlgué.  On  a  lu  dans 
noire  dernière  Chronique  (page  263)  les  prin- 
cipales dispositions  de  ce  décret,  qui   don- 
nent pleine    satisfaction   aux   réclamations 
des  agriculteurs.  D'après  les  déclarations  de 
M.  Alfred  Faisant,  sous-secrétaire  d'Etat,  ce 
décret  n'a  pas  été  promulgué  parce  qu'une 
proposition  tendant  au  même  bul  a  été  pré- 
sentée à  la  Chambre  des  Députés  ;  le  Gouver- 
nement attend    donc,    par    déférence  pour 
celle-ci,  la  date  du  14  avril  pour  lancer  ce 
décret.  Il  est  assez  difficile  de  comprendre 
ces  atermoiements. 

Quatre  séances  ont  été  consacrées  au  bud- 
get du  Ministère  de  l'Agriculture.  Dans  la 
discussion  générale,  des  observations  ont 
été  présentées  qu'il  convient  de  signaler. 

Le  D'"  Chauveau  s'est  inquiété  des  meil- 
leurs moyens  d'unifier  les  queslions  d'éle- 
vage, et  il  a  demandé  que  l'étude  de  ces 
questions  soit  concentrée,  et  non  dispersée 
entre  des  éléments  différents  de  l'Adminis- 
tration. 

16  Avril  1921.  —  N°  Lu. 


M.  Léon  Roland  s'est  inquiété  de  la  poli- 
tique du  Gouvernement  en  matière  d'en- 
grais, spécialement  à  l'égard  des  engrais  à 
base  d'azote  ;  il  a  démontré  la  valeur  de  la 
méthode  Claude  pour  la  fabrication  des  en- 
engrais  synthétiques,  et  il  a  demandé  que 
ses  applications  soient  encouragées. 

M.  de  Monzie  s'est  élevé  vigoureusement 
contre  les  hauts  prix  infligés  aux  consomma- 
teurs, alors  que  les  prix  des  denrées  agri- 
coles subissent  une  baisse  rapide  et  énorme, 
si  bien  que  les  agriculteurs  commencent  à  se 
décourager;  il  a  insisté  sur  la  nécessité  de 
rendre  à  ceux-ci  la  liberté  qui  leur  permettra 
d'accroître  la  production  et  de  conjurer  ainsi 
les  effets  de  la  baisse.  Dans  un  ordre  d'idées 
analogue,  M.  Massabuau  a  réclamé  le  retour 
à  la  taxe  de  la  viande  pour  arrêter  les  abus 
de  la  cherté  chez  les  détaillants. 

M.  Marcel  Donon  a  passé  en  revue  un  grand 
nombre  des  moyens  d'augmenter  la  produc- 
tion :  Syndicats  d'élevage,  approvisionne- 
ment en  carburant,  production  des  engrais 
azotés,  sélection  des  semences,  etc. 

M.  Louis  David,  et  après  lui  M.  Roustan 
et  M.  Louis  Martin,  ont  insisté  sur  la  crise 
qui  étreint  les  viticulteurs,  et  réclamé 
l'abaissement  du  droit  de  circulation  et  des 
frais  de  transports. 

M.  Louis  Michel  a  protesté  contre  les  ré- 
ductions de  crédits  infligés  à  un  certain 
nombre  de  chapitres  du  budget,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  écoles  ménagères. 

Rapporteur  de  la  Commission  des  Finances, 
M.  Fernand  David  a  tracé  une  sorte  de  ta- 
bleau des  besoins  de  l'agriculture  :  retour  à 
la  liberté,  maintien  de  la  petite  culture,  déve- 
loppement de  l'instruction,  fourniture  des 
engrais  indispensables,  etc. 

Enfin,  M.  Lefebvre  du  Prey,  ministre  de 
l'Agriculture,  a  répondu  aux  critiques  for- 
mulées. Après  avoir  rappelé  la  nécessité  ab- 
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solue  des  économies  dans  les  dépenses  de 
l'Elat,  il  a  affirmé  sa  sollicitude  pour  réparer 
les  pertes  résultant  de  la  longue  durée  de  la 
guerre  et  pour  développer  les  moyens  de  pro- 
duction. 

Dans  la  discussion  des  chapitres  du  bud- 
get, des  observations  intéressantes  ont  été  pré- 
sentées, notamment  sur  la  situation  du  person- 
nel de  l'enseignement  agricole,  sur  le  service 
du  Génie  rural,  sur  celui  de  la  météorologie 
agricole,  sur  les  subventions  à  la  culture 
mécanique,  etc.  La  plupart  des  propositions 
de  la  Commission  des  Finances,  qui  avait 
souvent  opéré  des  réductions  sur  les  crédits 
adoptés  par  la  Chambi-e  des  Députés,  ont  été 
confirmées. 

Toutefois,  à  propos  des  subventions  aux 
Offices  agricoles,  cette  Commission  proposait 
de  réduire  à  lo  millions  le  crédit  de  22  mil- 
lions voté  par  la  Chambre.  M.  de  Rougé 
ayant  demandé  le  rétablissement  de  ce  der- 
nier chiffre,  la  Commission  a  consenti,  sur 
l'intervention  de  M.  Méline,  à  porter  le  crédit 
à  17  millions.  Il  a  été  fixé  que  ce  relèvement 
de  2  millions  serait  affecté  à  la  création  de 
l'Institut  de  recherches  agronomiques. 

L'Office  du  Crédit  agricole. 
La  préparation  de  l'application  de  la  loi 
du  5  août  1920  créant  l'Office  national  du 
Crédit  agricole  est  achevée.  D'après  l'art.  36 
de  cette  loi,  le  fonctionnement  en  est  assuré 
•par  une  Commission  plénière  de  trente  mem- 
bres élus  ou  nommés,  et  composée  comme  il 
suit  :  3  sénateurs,  3  députés,  12  délégués  des 
Caisses  régionales  de  Crédit  agricole  et 
12  membres  nommés  par  le  ministre  de 
l'Agriculture.  Cette  Commission  a  été  ainsi 
constituée  : 

Sénateurs  :  MM.  Fernand  David,  Duchein,Clé- 
mentel. 

Députés  :  MM.  Victor  Boret,  Gavoty,  de  Moni- 
cault. 

Membres  élus  par  les  Caisses  régionales  :  MM.  Vi- 
ger,  président  de  la  Caisse  régionale  du  Loiret; 
Bachelet,  président  de  la  Caisse  régionale  du 
Pas-de-Calais;  Descours-Desacres,  président  de  la 
Caisse  régionale  du  centre  de  la  Normandie; 
Riverain,  président  de  la  Caisse  régionale  de 
Loir-et-Cher;  F.  Astier,  président  de  la  Caisse 
régionale  du  Midi;  Plissonnier,  président  de  la 
Caisse  régionale  du  Dauphiné  ;  Paul  Mercier, 
président  de  l'Association  centrale. des  Laiteries 
coopératives  des  Charentes  et  du  Poitou;  Guil- 
loux,  président  de  la  Caisse  régionale  de  la  Brie; 
de  Fontgalland,  président  de  la  Caisse  régionale 
du  Sud-Est;  Egasse,  président  de  la  Caisse  ré- 
gionale de  la  Beauce;  Jean  Morel,  délégué  de  la 
Caisse  régionale  Roannaise  ;  Chanal,  président 
de  la  Caisse  régionale  de  l'Ain. 


Membres  nommés  par  décret.  —  On  en  trouvera 
la  liste  plus  loin  (p.  297). 

L'installation  de  la  Commission,  qui  est 
présidée  par  le  ministre  de  l'Agriculture,  a 
été  faite  par  M.  Lefebvre  du  Prey  le  7  avril. 
Le  bureau  a  été  formé  par  la  nomination  de 
deux  vice-présidents,  qui  sont  M.  Fernand 
David,  sénateur,  ancien  ministre,  et  M.  Ri- 
card, ancien  ministre.  Puis,  il  a  été  procédé 
à  l'élection  des  membres  du  Conseil  d'admi- 
nistration de  l'Office;  ont  été  élus  :  MM.  Vi- 
ger,  Clémentel,  Victor  Boret,  Paul  Mercier, 
Bachelet,  Gautier  et  Sagnier.  Après  échange 
d'observations  d'ordre  général  sur  la  marche 
des  opérations,  la  Commission  s'est  séparée 
pour  permettre  au  Conseil  d'administration 
de  commencer  ses  travaux. 

Celui-ci,  dans  ses  premières  réunions, 
après  avoir  élu  M.  Viger  comme  président  et 
M.  Clémentel  comme  vice-président,  s'est 
occupé  de  l'organisation  des  Services  de 
l'Office  et  de  la  reprise  des  opérations  inter- 
rompues pendant  la  longue  période  qui  s'est 
écoulée  depuis  la  promulgation  de  la  loi. 

Nécrologie. 

Nous  apprenons  avec  regret  la  mort  de 
M.Henri  Mesnier,  qui  fut,  pendant  une  longue 
série  d'années,  commissaire  dans  les  con- 
cours nationaux  et  régionaux,  où  il  était 
spécialement  chargé  de  l'organisation  des 
sections  d'animaux  de  basse-cour;  il  avait 
acquis  l'estime  et  la  confiance  de  tous  ceux 
qui  participaient  à  ces  concours.  II  avait  été, 
d'autre  part,  secrétaire  général  de  l'ancienne 
Société  nationale  d'Aviculture  de  France. 

M.  Calvet,  ancien  sénateur  de  la  Charente- 
Inférieure,  est  mort  après  une  carrière  très 
active.  Il  avait  été,  il  y  a  une  quarantaine 
d'années,  l'initiateur  des  fruitières  dans  les 
Pyrénées.  Dans  les  dernières  années,  il  s'est 
consacré  au  Syndicat  des  producteurs  des 
eaux-de-vie  de  Cognac. 

M.  Darbot,  ancien  sénateur  de  la  Haute- 
Marne,  a  représenté  ce  département  à  la 
Chambre  des  Députés,  puis  au  Sénat.  Il  s'y 
adonna  avec  ardeur  à  la  défense  des  intérêts 
agricoles,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
questions  de  police  sanitaire. 

Ecole  d'Agriculture  de  Tunis. 

Un  concours  pour  un  emploi  vacant  de 
préparateur  répétiteur  de  génie  rural  à 
l'Ecole  coloniale  d'Agriculture  de  Tunis  aura 
lieu,  le  23  mai,  à  la  Direction  générale  de 
l'Agriculture  à  Tunis.  Le  concours  comprend 
des  épreuves  écrites,  pratiques  et  orales  dont 
les  sujets  seront  choisis  dans  le  programme 
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du  cours  de  génie  rural.  L'envoi  de  ce  pro- 
gramme sera  fait  aux  candidats  qui  en  feront 
la  demande. 

La  [liste  d'inscription  sera  close  le  lo  mai. 
On  doit  adresser  les  demandes  à  la  Direction 
générale  de  l'Agriculture  à  Tunis. 

Institut  national  agronomique. 

Les  élèves  de  l'Institut  national  agrono- 
mique ont  fait,  le  7  avril,  sous  la  conduite  de 
M.  Lindet,  professeur,  et  de  MM.  Marsais  et 
Nottin,  cliefs  de  travaux,  une  excursion  à 
Epernay,  sur  laquelle  nous  recevons  la  note 
suivante  : 

Cette  excursion  avait  pour  objet  de  visiter  les 
caves  et  les  établissements  viticoles  de  la  célèbre 
maison  Moët  et  Chandon. 

Reçus  et  guidés  par  MM.  Jean  Chandon-Moët, 
les  directeurs  et  chefs  de  service,  M.  Manceau, 
directeur  de  la  Station  viticole  de  Champagne, 
M.  Depuiset,  profsseur  d'agriculture,  les  élèves 
ont  d'abord  visité  les  caves  et  assisté  aux  opéra- 
tions saisonnières.  Puis,  ils  ont  été  conduits  au 
«  fort  Chabrol  »  où  l'on  procède,  en  ce  moment, 
au  greffage  des  vignes  destinées  à  la  plantation, 
par  le  procédé  de  stratification  en  chambres  et 
serres  chaudes,  où  l'on  procède  également  à  de 
nombreuses  expériences  viticoles  et  vinicoles  (la- 
boratoire de  M.  Manceau)  auxquelles  la  maison 
Moët  et  Chandon  consacre  tous  les  ans  de  larges 
subventions.  Après  avoir  parcouru  les  salles  du 
vendangeoirjSaint-Hélène,  les  élèves  se  sont  ren- 
dus à  l'ancienne  abbaye  d'tlautvillers,  propriété 
de  M.  Jean  Chandon,  d'où  l'on  domine  toute  la 
vallée  de  la  Marne,  et  dont  il  ne  reste  plus  que 
l'église,  devenue  pc^roissiale.  Cette  église  ren- 
ferme la  tombe  du  moine  don  Pérignon  qui,  à  la 
fin  du  xvn^  siècle,  sut,  pour  la  première  fois, 
capter  la  mousse  du  vin  que  l'on  fabriquait  sur 
les  coteaux  de  [Cumières  [et  dontier  une  allure 
commerciale  à  l'industrie  naissante  du  vin  de 
Champagne.  Les  élèves  ont  tenu  à  saluer  la 
tombe  du  célèbre  moine. 

En  quittant  Hautvillers  pour  rentrer  à  Pa- 
ris, les  élèves  ont  exprimé  chaudement  leur 
reconnaissance  à  M.  Jean  Chandon  et  à  ses 
collaborateurs  pour  leur  aimable  réception. 

La  main  d'œuvre   étrangère. 

Dans  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  agricole 
étrangère  à  laquelle  notre  pays  est  obligé  de 
faire  appel,  les  agriculteurs  et  les  employés 
éprouvent  souvent  de  grandes  difficultés 
pour  se  comprendre.  Afin  de  remédier  à  cet 
inconvénient,  la  Société  française  de  Protec- 
tion de  la  main-d'œuvre  agricole  présidée  par 
M.  Fernand  David,  sénateur,  ancien  ministre 
de  l'Agriculture,  a  entrepris  la  publication  de 
lexiques  spéciaux. 

Le  lexique  agricole  franco-espagnol  et 
hispano-français    est   aujourd'hui    paru.    Il 
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réunit  sous  un  volume  restreint  tous  les  mots 
utilisés  dans  la  vie  et  le  travail  agricoles.  La 
prononciation  n'a  pas  été  omise.  Il  intéres- 
sera tous  les  agriculteurs  qui  emploient  des 
ouvriers  espagnols  et  ces  ouvriers  eux- 
mêmes. 

Il  est  en  vente  (prix  :  2  fr.  50  broché  et 
4  fr.  relié  en  toile)  à  la  Société  française  de 
Protection  de  la  main-d'œuvre  agricole,  55, 
rue  de  Bellechasse  à  Paris,  et  dans  les  bu- 
reaux d'immigration  de  la  main-d'œuvre 
agricole  d'Hendaye  (Basses-Pyrénées),  Per- 
pignan (Pyrénées -Orientales),  Marignac- 
Saint-Béat  (Haute-Garonne). 

Pour  l'exportation  des  races  françaises. 

Il  convient  de  signaler  toujours  les  efforts 
qui  sont  faits  pour  l'expansion  des  races 
françaises  à  l'étranger.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  M.  Clément  Paillé,  éleveur  et  com- 
missionnaire en  bestiaux  à  Niort  (Deux- 
Sèvres),  vient  de  publier  une  brochure-album 
exécutée  avec  le  plus  grand  soin,  et  sous 
une  forme  très  attrayante.  On  y  trouve,  en 
effet,  à  côté  de  reproductions  très  heureuses 
des  meilleurs  types  de  ces  races,  des  notices 
sur  les  principales  races  indigènes,  notam- 
ment les  races  bovines  normande,  charo- 
laise,  limousine,  parthenaise,  gasconne, 
bretonne,  les  races  ovines  mérinos,  dishley- 
mérinos,  charmoise,  southdown,  les  races 
porcines  craonnaise  et  limousine,  la  race 
mulassière  du  Poitou.  Deux  éditions  ont  été 
publiées,  une  édition  en  langue  espagnole 
pour  les  pays  de  cette  langue,  et  une  édition 
française  pour  les  autres  pays  et  les  colo- 
nies. On  doit  féliciter  M.  Paillé  de  cette 
excellente  initiative. 

Société  d'Agriculture  de  la  Haute-Vienne. 
Un  concours  spécial  de  la  race  bovine  Li- 
mousine est  organisé  par  la  Société  d'Agri- 
culture de  la  Haute-Vienne.  Ce  concours  se 
tiendra  à  Limoges  le  27  avril.  Outre  les  re- 
producteurs mâles  et  femelles  de  cette  race, 
il  sera  ouvert  pour  la  race  ovine  Limousine 
et  les  races  françaises  pures  ou  croisées 
entre  elles. 

La  race  porcine  Craonnaise. 

Le  Concours  spécial  de  la  race  porcine 
Craonnaise  aura  lieu  à  Craon,  le  dimanche  8 
et  le  lundi  9  mai.  Seront  admis  à  concourir 
tous  les  éleveurs  de  la  race  Craonnaise  pure, 
habitant  la  Mayenne  ou  un  autre  départe- 
ment. 

Les  demandes  devront  parvenir  avant 
le  25  avril,  soit  à  la  Préfecture  à  Laval,  soit 
à  M.  Revirieux,  directeur  des  Services  agri- 
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coles,  commissaire  général  du  Concours,  35, 
rue  de  Bel-Air,  à  Laval. 

Le  programme  et  une  formule  d'inscrip- 
tion ont  été  adressés  à  tous  les  anciens  lau- 
réats des  concours  spéciaux  antérieurs. 

Congrès  international  d'Aviculture. 

Un  Congrès  inlernalional  d'Aviculture,  or- 
ganisé sous  les  auspices  du  Gouvernement 
des  Pays-Bas,  se  tiendra  à  La  Haye  du  6  au 
13  septembre.  Des  Comités  nationaux  ont  été 
constitués  dans  un  grand  nombre  de  pays, 
notamment  en  France. Des  rapports  sur  toutes 
les  questions  scientifiques  se  rapportan',  à 
l'Aviculture,  seront  imprimés  dans  trois 
langues  :  hollandaise,  française  et  anglaise. 
La  liste  de  ces  rapports,  le  programme  des 
séances  et  tous  les  détails  relatifs  à  l'organi- 
sation du  Congrès  sont  réunis  dans  une  bro- 
chure éditée  par  le  Gouvernement  hollandais. 
Gn  peut  se  la  procurer  en  s'adressant  à 
M.  Fouquet,  secrétaire  du  Comité  français, 
34,  rue  de  Lille,  Paris. 

Exposition  d'aviculture  à  Tours. 

Le  Club  avicole  de  Touraine  organise  une 
importante  exposition  daviculture,  qui  aura 
lieu  du  7  au  12  mai,  à  Tours.  Cette  exposi- 
tion est  ouverte  aux  diverses  races  de  poules 
françaises  et  étrangères,  aux  pintades,  ca- 
nards, oies,  dindons  et  pigeons,  aux  lapins 
des  diverses  races,  aux  volailles  mortes  et  à 
l'outillage  avicole. 

Les  demandes  d'inscription  doivent  être 
adressées  à  M.  Heurlault,  trésorier  du  Club, 
à  Saint-Avertin  (Indre-et-Loire),  avant  le 
20  avril,  délai  de  rigueur. 

Les  Forêts  de  France. 
Sous  le  titre  Les  Forêts  de  France,  un  nou- 
veau journal  vient  de  paraître,  ayant  pour 
directeur  M.  Théodore  Garot,  et  pour  rédac- 
teur en  chef  M.  Maurice  Cabs.  Il  est  spéciale- 
ment destiné  à  soutenir  les  intérêts  de  la 
propriété  forestière  et  des  industries  du 
bois.  Dans  son  {)remier  numéro,  il  a  com- 
mencé une  étude  relative  au  reboisement 
dans  les  régions  dévastées. 

Logement  des  domestiques  de  ferme. 

La  Société  d'Agriculture  de  l'Aveyron  a 
décidé  d'organiser  dans  chaque  arrondisse- 
ment de  ce  département,  à  tour  de  rôle,  un 
concours  relatif  aux  améliorations  dans  les 
logements  pour  les  domestiques  de  ferme. 
En  1921,  ce  concours  aura  lieu  entre  les 
chefs  d'exploitation  de  l'arrondissement  de 
Yillefranche,  qui  ont  réalisé  les  plus  grandes 
améliorations  dans  le  logement  du  personnel 


salarié  de  leurs   exploitations.   2  500  fr.   de 
prix  seront  distribués,  s'il  y  a  lieu. 

Concours  de  ruchers. 

La  Société  départementale  d'Agriculture 
du  Var  organise,  sous  les  auspices  de  l'Oftice 
départemental  agricole,  un  concours  de  ru- 
chers, qui  aura  lieu  dans  l'arrondissement 
de  Draguignan,  à  la  fin  du  mois  de  mai.  En 
voici  le  programme  : 

Ce  concours  comprendra  trois  catégories  : 

1°  Ruches  fixes; 

2°  Ruches  à  cadres  mobiles; 

3°  Ruches  fixes  et  ruches  à  cadres. 

Dans  chaque  calégorie,  il  sera  établi  deux 
sections  : 

l"  liuchers  de  15  à  20  ruches; 

2°  Ruchers  de  plus  de  20  ruches. 

Les  ruches  pourront  être  d'un  ou  de  plusieurs 
systèmes. 

Des  prix  en  espèces,  des  médailles  et  des 
diplômes  seront  distribués  aux  lauréats. 

Décoration  dans  la  Légion  d'Honneur. 

Un  décret  en  date  du  7  avril,  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'.^griculture,  a 
nommé  chevalier  de  la  Légion  d'Honneur 
M.  Petit  (Octave-Alfred-Albéric-Charles), 
agriculteur,  vice-président  de  la  Société 
d'Agriculture  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Pol  (Pas-de-Calais);  M.  Petit,  qui  compte 
50  ans  de  services,  agriculteur  et  éleveur 
distingué,  n'a  cessé  de  se  consacrer  à  l'amé- 
lioration des  méthodes  culturales.  Il  assure 
depuis  1898,  avec  la  plus  grande  compétence, 
le  fonctionnement  de  la  Caisse  de  crédit 
agricole  de  l'arrondissement  de  Saint- Pol. 
Enfin,  au  cours  des  hostilités,  il  a  donné 
l'exemple,  dans  une  région  bombardée,  d'un 
efTort  remarquable  pour  le  relèvement  de  la 
culture. 

Notre  Secrétaire  de  la  Rédaction. 

Nous  avons  le  plaisir  de  présenter  à  nos 
lecteurs  le  nouveau  secrétaire  de  la  rédac- 
tion    du     Journal    d'Agriculture     pratique. 

M.  Adrien-Jean  Charon,  ingénieur  agricole, 
de  l'Ecole  nationale  d'Agriculture  de  Mont- 
pellier, après  avoir  été  pendant  six  ans  pro- 
fesseur de  Viticulture  et  de  Génie  rural  à 
l'Institut  agricole  de  Beauvais,  a  occupé  des 
situations  importantes  dans  les  journaux  du 
département  de  l'Oise;  il  est  vice-président 
du  Syndicat  général  de  la  Presse  française. 
Par  ses  connaissances  agricoles  approfondies, 
comme  par  ses  qualités  professionnelles, 
M.  Charon  est  une  excellente  recrue  pour 
nous,  comme  pour  la  Librairie  agricole  où  il 
assume  désormais  les  fonctions  de  directeur. 
Henry  Sagnier. 
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On  lira  avec  intérêt  le  résumé  d'un  exposé 
fait  récemment  à  la  Commission  des  Colonies 
de  la  Chambre  des  Députés  par  notre  émi- 
nent  collaborateur  M.  G,  Moussu  : 

La  France,  qui  avant  1914  pouvait  tout  juste 
répondre  aux  besoins  de  sa  population  en  ce 
qui  concerne  la  production  de  la  viande,  s'est 
trouvée  durant  la  guerre,  et  se  trouve  aujour- 
d'hui encore,  dans  la  nécessité  de  s'adresser  à 
l'étranger  (Angleterre,  Amérique,  Australie,  etc.) 
pour  la  fourniture  de  grosses  quantités  de  vian- 
des congelées  ou  réfrigérées.  Son  cheptel  bovin 
a  subi  au  cours  de  la  guerre  une  diminution  de 
2  millions  et  demi  de  tête?,  soit  un  cinquième 
environ  (15  millions  en  1914,  12  millions  et  demi 
en  1920,  en  chiffres  ronds),  mais  cette  diminu- 
tion est  beaucoup  plus  importante  en  poids, 
parce  que  tous  les  animaux  adultes  ou  âgés, 
c'est-à-dire  les  plus  lourds,  ont  été  sacrifiés,  et 
qu'il  reste  surtout  des  jeimes. 

Les  besoins  de  la  population  n'étant  pas  moin- 
dres qu'avant  1914,  au  contraire,  et  la  reconsti- 
tution de  l'effectif  primitif,  ou  d'un  effectit  cor- 
respondant aux  besoins  nouveaux,  exigeant  des 
années  (cet  elfectif  ne  s'est  pas  amélioré  depuis 
la  paix),  il  reste  à  prévoir  que,  durant  longtemps 
encore,  la  France  devra  demander  au  dehors 
les  viandes  qui  lui  manquent. 

Or,  elle  possède  des  colonies  à  bétail  qui  ne  lui 
ont  été  jusqu'ici  que  d'un  secours  bien  précaire, 
parce  qu'on  n'a  janiaisconsidéré  l'élevage  comme 
une  méthode  de  colonisation,  ni  le  bétail  colo- 
nial comme  un  facteur  de  richesse  réelle,  quoi- 
que cependant  l'impôt  de  capitation  soit  l'une  des 
principales  sources  de  revenus  de  ces  colonies. 
L'élevage  n'a  jamais  été  organisé  dans  nos  «  co- 
lonies [à  [bétail  ;  il  y  reste'  abandonné  aux  pra- 
tiques séculaires  de  la  routine  indigène,  ainsi 
qu'à  leur  fatalisme,  et  c'est  le  motif  pour  le- 
quel il  a  été  considéré  comme  incapable  de 
rendement. 

Pourquoi  la  France,  puisqu'elle  se  trouve  dans 
l'obligation  de  s'adresser  ailleurs,  ne  cherche- 
rait-elle pas  à  tirer  de  ses  colonies,  sous  ce  rap- 
port comme  sous  tant  d'autrps,  tout  ce  dont  elle 
a  besoin  ?  Elle  le  pourrait,  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  rapproché  ou  plus  ou  moins  lointain, 
selon  les  moyens  qu'elle  mettra  en  action. 

VAfiiqxie  du  Nord  {li  à  15  millions  de  mou- 
tons) pourrait  fournir  en  moutons  (vivants  ou 
abattus)  tout  ce  que  ne  peut  fournir  l'élevage 
français  en  voie  de  disparition. 

Depuis  vingt  ans,  elle  introduit  en  France  en 
moyenne  1  million  de  têtes  par  an  ;  elle  pourrait 
augmenter  considérablement  ce  chiffre.  Ses  pos- 
sibilités en  bétail  bovin  ne  dépassent  guère  les 
besoins  locaux. 

■  Madagascar  possède  7  à  8  millions  de  zt^bus, 
les  besoins  de  la  consommation  locale  osrillent 
autour  de  300  000  tètes;  un  élevage  méthodique 


devrait  donner  des  disponibilités  de  1  million  de 
têtes  au  moins  chaque  année,  alors  qu'elles  se 
réduisent  en  réalité,  actuellement,  à  quelques 
centaines  de  mille,  et  encore. 

En  estimant  à  100  fr.  seulement  chaque  tête 
(valeur  d'avant  guerre),  cela  représente  700  à 
800  millions  de  capital  à  faire  valoir. 

Madagascar  produit  des  moutons  et  des  porcs, 
en  quantité  trop  peu  importante  pour  un  gros 
courant  d'exportation;  ces  quantités  pourraient 
être  grandement  augmentées,  mais  on  peut  en 
faire  abstraction  dans  ce  rapide  exposé. 

V Afrique  occidentale  française  possédait  avant 
1914  à  peu  près  7  à  8  millions  de  têtes  de  bo- 
vidés, 4  à  5  millions  de  moutons,  5  à  6  millions 
de  chèvres. 

Une  épidémie  de  peste  bovine  (1914-1918)  — 
contre  laquelle,  faute  d'organisation,  on  n'a 
lutté  que  par  des  moyens  de  fortune  —  lui  a 
fait  perdre  2  à  3  millions  de  tètes,  soit  200  à 
300  millions  de  francs,  sans  compter  le  déficit 
de  production  d'avenir. 

La  valeur  de  son  cheptel  réduit:  5  millions  de 
bovidés  à  100  fr.,  10  millions  de  moutons  et 
chèvres  à  10  fr.,  représente  encore,  dans  les 
estimations  les  plus  défavorables,  un  minimum 
de  600  millions  de  capital  à  faire  produire. 

VIndochine,  seule  colonie  k]  peu  près  orga- 
nisée au  point  de  vue  sanitaire,  possède  un 
effectif  de  bovins  et  de  buffles  de  plus  de  3  mil- 
lions de  têtes,  un  elfectif  de  porcins  de  plus  de 
2  millions  et  demi,  mais  les  besoins  de  sa  con- 
sommation limitent  considérablement  ses  pos- 
sibilités d'exportation  vers  la  France,  et  à  cet 
égard  elle  peut  être  laissée  de  côté. 

La  Nouvelle-Calédonie  est  aussi  fort  riche  en 
gros  bétail  ;  mais,  pour  des  raisons  qu'il  serait 
trop  long  d'exposer  ici,  c'est  l'Angleterre  ou 
l'Australie  qui  se  chargent  d'exporter  ou  d'uti- 
liser notre  bétail  de  là-bas,  qui  re.'-tent  maî- 
tresses absolues  de  ce  commerce  et  en  encais- 
sent les  bénéfices. 


Voilà  donc,  très  brièvement  résumée,  la  si- 
tuation générale.  Comment  sont  exploitées  ces 
richesses  coloniales  prises  dans  leur  ensemble? 

Au  petit  bonheur!  Les  animaux  poussent  tout 
seuls  et  crèvent  tout  seuls. 

Chaque  colonie  fait  isolément  ce  qu'elle  peut, 
mais  il  n'y  a  ni  unité  de  direction,  ni  vues  d'en- 
semble, ni  but  défini,  qu'il  s'agisse  du  ravitaille- 
ment de  la  France  ou  de  l'exportation  vers  d'au- 
tres pays. 

L'élevage  est  laissé  à  l'abandon,  à  la  routine 
des  pratiques  indigènes,  le  plus  souvent  même 
sans  organisation  contre  les  maladies  conta- 
gieuses qui  apportent  l'obstacle  le  plus  redou- 
table, le  plus  persistant  à  son  développement. 
Des  territoires  énoimes,  (iuirc'e,  Côte-d'Ivoire 
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Dahomey,  etc.,  restent,  par  intermittence,  sans 
un  seul  vétérinaire. 

Des  surfaces  immenses  partout,  en  Afrique  du 
Nord,  en  Afrique  occidentale  et  à  Madagascar, 
restent  incultes  ou  inexploitées,  alors  que  Véle- 
vage  pastoral  est  la  méthode  séculaire,  la  plus 
primitive  il  est  vrai,  mais  la  plus  simple,  appli- 
cable en  tous  pays,  sans  frais,  permettant  tou- 
jours et  partout  d'utiliser  les  productions  natu- 
relles du  siol,  si  restreintes  ou  si  abondantes 
soient-elles. 

Que  faudrait-il  pour  modifier  cette  situation? 

Une  idée  directrice; 
Un  but  défini  , 

Guider  les  indigènes  vers  une  amélioration  de 
leur  sort  et  de  leur  fortune. 

Cela  ne  se  peut  que  par  l'exemple. 

Il  faudrait  donc  favoriser  la  colonisation  en 
accordant  de  très  grandes  concessions  là  ou 
rélevage  extensif  (colonisation  pastorale)  est 
possible.  La  mise  en  valeur  de  régions  incultes, 
inexploitées,  isolées  de  tout  centre  et  de  toute 
communication  ne  peut  être  réalisée  de  façon 
plus  rapide,  plus  simple  et  plus  économique. 

Pour  cela,  il  faut,  au  ministère  des  Colonies, 
une  Direction  de  l'Elevage  colonial  ou  un  Bureau 
de  l'Elevage  colonial,  ou  une  Inspection  de 
l'Elevage  colonial.  Ce  rouage  aurait  à  s'occuper 
de  tout  ce  qui  concerne  la  production,  l'exploi- 
tation, l'utilisation  finale  des  animaux;  du  com- 
merce des  sous-produits  de  l'industrie  animale; 
de  la  lutte  contre  les  maladies  qui  représentent 
le  principal  et  le  plus  grand  obstacle  à  lout  pro- 
grès. A  ce  poste,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  tech- 
nicien ayant  l'expérience,  l'autorité  scientifique, 
l'énergie  et  l'indépendance  d'action  nécessaires 
pour  faire  œuvre  de  progrès;  il  faut  aussi  un 
homme  capable  d'endosser  les  responsabilités 
possibles. 

On  a  dit  avec  raison  que  nous  étions,  dans 
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l'ensemble,  en  retard  de  plus  d'un  demi  siècle; 
il  suffit  de  regarder  ce  qui  s'est  fait  dans  le 
monde  pour  en  avoir  la  certitude. 

La  bonne  volonté  de  nos  administrations  n'est 
pas  douteuse,  mais  il  semble  qu'elles  n'aient 
suivi  le  progrès  mondial  que  de  très  loin. 

Dans  les  pays  neufs  d'Amérique  du  Sud, 
d'Amérique  centrale  el  d'Afrique  du  Sud  en  par- 
ticulier, qui,  en  matière  d'élevage  extensif  (éle- 
vage colonial),  peuvent  sous  bien  des  rapports 
être  comparés  à  nos  colonies,  ce  sont  les  admi- 
nistrations des  pays  respectifs  qui  organisent  les 
grandes  concessions  d'élevage  (il  n'y 'a  que 
celles-là,  de  plusieurs  milliers  d'hectares,  qui 
peuvent  réussir;,  qui  renseignent  sur  les  possi- 
bilités locales,  les  ressources  en  fourrages  et  en 
eau  selon  les  saisons;  qui  choisissent  les  empla- 
cements (les  fermes  et  constructions  d'élevage, 
qui  se  chargent  d'ordinaire  des  premières  cons- 
tructions indispensables  ou  des  premiers  forages, 
les  exécutant  suivant  un  plan  déterminé,  pour 
un  prix  minimum  préalablement  fixé,  et  les 
cèdent  ensuite  à  prix  de  revient.  Ce  sont  ces  ad- 
ministrations encore  qui  procurent  les  instru- 
ments agricoles  nécessaires,  les  reproducteurs 
d'espèces  animales  déterminées,  vaccinés  ou  im- 
munisés contre  les  maladies  courantes,  qui  or- 
ganisent jusqu'aux  moyens  de  lutte  contre  les 
maladies  graves,  quoique  banales  (bains  antipa- 
rasitaires obligatoires,  contre  les  gales,  les 
tiques,  les  maladies  de  peau,  etc  ,  etc.),  tout 
cela  au  mieux  des  intérêts  généraux  et  de  la 
fortune  publique  et  privée  de  leurs  pays  (Argen- 
tine, Uruguay,  Venezuela,  Nouvelle-Zélande, 
Rhodésia,  Congo  belge,  etc.). 

Que  l'on  compare  ces  situations  et  ces  moyens 
d'action  à  ceux  qui  sont  utilisés  chez  nous,  dans 
nos  différentes  colonies,  et  il  sera  facile  d'appré- 
cier l'importance  du  travail  à  effectuer  si  l'on 
veut  s'engager  dans  la  voie  d'un  progrès  néces- 
saire. 
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La  République Tchéco-SIovaque  est  la  seule 
parmi  les  jeunes  nations  de  l'Europe  centrale 
qui  se  soit  entièrement  constituée  au  détri- 
ment de  l'Autriche-Hongrie  ;  elle  a  donc  hé- 
rité de  toute  l'organisation  de  l'ancienne  mo- 
narchie dualiste,  organisation  désuète  et  peu 
en  rapport  avec  les  aspirations  économiques 
et  sociales  modernes. 

Au  point  de  vue  agricole,  la  question  est 
particulièrement  délicate.  Certes,  les  vieilles 


prérogatives  de  la  noblesse  féodale  ont  été 
abolies  ou  très  atténuées  dès  1848,  mais  les 
apanages  princiers,  les  biens  nobles  et  les 
biens  d'église  n'ont  pas  été  touchés,  de  sorte 
qu'à  l'époque  actuelle  le  tiers  de  la  surface 
du  pays  est  entre  les  mains  d'une  infime  mi- 
norité de  grands  propriétaires,  dont  beau- 
coup    sont    étrangers    au    pays. 

Quelques  chiffres,  à  ce  point  de  vue,  sont 
édifiants  : 


1°  Répartition  générale  des  terres  en  Tchécoslovaquie  par  nature  de  propriétaires. 

Superficie  possédée 
Nature  par 

de  la  propriété.  chaque  propriétaire. 

Petite  propriété moins  de  50  hectares 

Moyenne  propriété de  50  à  500  hectares 

Grande  propriété plus  de  500  hectares 


Pour  cent  du 

Pour  cent  de 

nombre 

la  superficie  totale  du  pays 

total  de  propriétaires 

couvert  par  chaque 

tchéco-slovaques. 

nature  de  propriétaires. 

99.5     0/0 

56  0/0  seulement. 

0.45     » 

10     » 

0.05     » 

34     » 

2°  Répartition  des  terres 
par  catégories  de  grands  propriétaires 


Pour  cent 

du  nombre  total  des 

propriétaires 

tchéco- slovaques. 


O.OoO/O 


0.02  0/0 
0.01     .) 
0 .  02     » 


Superficie 

possédée 

par 

chacun  d'eux. 

de  500  à 
1  000  hectares 

de  1 000 
à  2  000  hectares 

plus  de 
2  000  hectares 


Pour  cent 

de  la 

superficie 

totale  du  pays. 


2  0/0 

3 
29 


34  0/0 


/ 


3°  Superficie  possédée 
par  les  principaux  propriétaires  tchécoslovaques 


Nom  du  domaine 


i  de  Schwarzenberg 

1  de  Cernin 

1  de  Mansfeld 

1  de  Habsbourg-Lothringen 

1  de  Kinsky 

1  de  Lobkovicz 

i  de  Waldstein 

1  de  Tbun-Hobesteip 


8  grands   propriétaires  pos 
sèdent  donc 


Nota.  —  Cette  superficie,  équivalente  en  moyenne 
à  celle  d'un  département  français,  est  égale  à  celle 
que  se  partagent  en  Bohême,  les  330  489  petits  pro- 
priétaires dont  chacun  ne  possède  pas  plus  de  0.5  à 
X)  hpctares. 

A  titre  de  comparaison,  les  trois  grandes  forêts 
de  Compiègne  (14  400  hectares^,  de  Fontainebleau 
(16  900  hectares),  de  Chantilly  (6  000  hectares),  réu- 
nies, couvrent  ensemble  une  superficie  inférieure  à 
celle  du  plus  modeste  de  ces  huit  domaines. 

Cette  prépondérance  de  la  grande  propriété 
a  eu  la  plus  heureuse  influence  sur  la  situa- 
tion agricole  du  pays  :  sauf  de  rares  excep- 
tions qui  ont  donné  lieu  à  quelques  abus, 
tous  les  grands  propriétaires  ont  assuré 
l'exploitation  de  leur  domaine  par  une  admi- 
nistration dont  les  principaux  départements 
sont  gérés,  sous  l'autorité  d'un  directeur,  par 
des  hommes  instruits,  très  compétents  et  au 
courant  des  derniers  progrès  de  l'agriculture 
et  de  la  technologie  agricole  et  forestière. 
Chaque  domaine  a  été  pourvu  de  sa  sucrerie, 
de  sa  distillerie,  de  sa  brasserie,  de  sa  scie- 
rie, etc.;  ces  usines  montées  avec  les  derniers 
perfectionnements  ont  à  leur  tête  un  ingé- 
nieur sorti  généralement  des  meilleures 
écoles  allemandes,  elles  sont  alimentées  par 
les  fermes  ou  forêts  voisines  et  travaillent  à 
plein  rendement. 

Cette  régie  éclairée  des  grands  domaines  a 
transformé  l'agriculture  qui,  d'extensive, 
s'est  industrialisée  et  est  devenue  profondé- 
ment intensive  :  c'est  elle  qui  a  fait  la  fortune 
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agricole  des  grandes  plaines  de  Bohème  et 
de  Moravie. 

Malheureusement,  cette  quasi-monopolisa- 
tion de  la  terre  entre  les  mains  d'une  riche 
minorité  n'est  plus  en  accord  avec  les  con- 
ceptions actuelles  de  la  vie  économique  et 
sociale. 

L'un  des  premiers  problèmes  que  devait 
résoudre  le  Gouvernement  tchéco-slovaque 
était  donc  la  «  réforme  agraire  »,  c'est-à-dire 
un  ensemble  de  mesures  destinées  à  amener, 
sans  à-coup,  une  meilleure  répartition  des 
terres,  par  une  prudente  division  des  grandes 
propriétés,  division  qui  éviterait  en  môme 
temps  recueil  d'un  morcellement  excessif  et 
la  destruction  d'un  système  qui  a  fait  ses 
preuves  et  entraîné  l'apport  de  capitaux  im- 
menses. 

Or,  dès  1918,  le  Comité  national,  qui  cumu- 
lait temporairement  les  pouvoirs  législatifs 
et  exécutifs,  a  abordé  le  problème  ;  par  dé- 
crets des  9  novembre  et  10  décembre  1918,  il 
a  prononcé  la  séquestration  des  grands  do- 
maines, avec  interdiction  de  vendre,  d'hypo- 
théquer et  obligation  de  soumettre  tous  les 
baux  au  «  Bureau  politique  ». 

La  loi  du  16  avril  1919,  dite  «  de  Réforme 
agraire  »,  a  décidé  l'expropriation  des  do- 
maines appartenant  à  un  même  propriétaire 
et  dont  la  superficie  dépasse  «  150  hectares 


Superficie. 

hectares 

218 

446 

61 

340 

57 

866 

57 

832 

51 

392 

48 

563 

43 

434 

41 

520 

582  49c 


du  sol  agricole  (champs,  prés,  jardins)  ou 
250  hectares  du  sol  en  général  »  ;  elle  a  prévu 
même  l'expropriation  de  surfaces  plus  petites 
si  des  nécessités  sociales  l'imposent,  et  n'a 
autorisé  qu'à  titre  exceptionnel  le  maintien, 
dans  un  but  artistique,  de  parcs,  jardins, 
sites  de  plus  de  150  ou  250  hectares  et  à  con- 
dition que  leur  superficie  ne  dépasse  jamais 
plus  de  500  hectares. 

La  loi  dite  «  de  répartition  »  a  proclamé  la 
nécessité  du  morcellement  des  domaines  en 
vue  du  partage  des  terres  entre  les  légion- 
naires, les  mutilés,  les  ouvriers  agricoles,  les 
petits  paysans,  les  employés,  les  coopéra- 
tives, etc. 

La  loi  du  11  mars  1920,  dite  «  de  crédit 
pour  les  solliciteurs  du  sol  »,  a  prévu  que  la 
plupart  des  bénéficiaires  du  partage  du  sol 
seront  dans  l'incapacité  financière  de  mettre 
leur  terre  en  valeur,  si  petite  que  soit  sa  su- 
perficie, et  a  établi  leur  droit  au  soutien  pé- 
cuniaire de  l'Etat  sous  forme  de  prêts  à  long 
terme,  indénonçables  et  insaisissables,  por- 
tant un  intérêt  très  faible  que  l'on  ne  pourra 
jamais  augmenter. 

La  loi  du  8  avril  1920,  dite  «  de  dédomma- 
gement »,  a  déterminé  la  procédure  d'expro- 
priaiion  et  d'indemnisation.  Elle  a  prononcé 
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notamment  l'expropriation  sans  indemnité 
des  biens  des  légats;  la  situation  des  biens 
ruraux  appartenant  à  Tancienne  famille  des 
Habsbourg  ou  à  des  sujets  ennemis  étant  ré- 
glée par  les  traités  de  paix,  la  loi  n'en  a  pas 
fait  mention  et  a  décidé  que  l'expropriation 
de  tous  autres  domaines  donnera  lieu  à  in- 
demnisation. 

Elle  a  donné  au  Gouvernement  le  droit  de 
fixer  le  montant  de  ces  indemnités  qui  sont 
assujetties  à  une  réduction  allant  de  o  0/0 
pour  un  domaine  de  1  000  à  2  000  hectares,  à 
40  0  0  pour  un  domaine  de  plus  de  30  000 
hectares. 

Enfin,  la  loi  a  donné  aux  intéressés  un 
droit  de  recours  aux  tribunaux  et  a  édicté  les 
conditions  de  paiement  des  indemnités  d'ex- 
propriation qui  deviennent  des  créances  sur 
le  Trésor  :  l'Etat  peut  s'acquitter  de  sa  créance 
au  comptant  ou  l'inscrire  au  «  ban  de  dédom- 
magement »  et  en  verser  simplement  les  in- 
térêts à  3  0/0.  Après  cinq  ans  d'inscription,  le 
créancier  peut  réclamer  son  paiement,  mais 
l'Etal  psut  se  libérer  soit  en  argent,  soit  par 
des  «  obligations  »,  suivant  des  modalités  qui 
seront  ultérieurement  déterminées. 

L'ensemble  de  ces  lois  et  des  divers  règle- 
ments qui  s'y  rapportent  constituent  la  ré- 
forme  agraire^  et  leur  application  est  centra- 
lisée entre  les  mains  du  «  bureau  foncier  » 
créé  par  la  loi  du  11  juin  1919.  Elle  est  ga- 
rantie par  des  avances  faites  par  le  Trésor 
tchéco-slovaque  (30  millions  de  couronnes 
pour  dix  ans).  Enfin,  les  pièces  relatives  à  la 
réforme  agraire  sont  exonérées  de  tous 
droits,  taxes,  timbres,  etc. 

Tia  mise  en  pratique  de  cette  réforme  doit 
être  envisagée  à  deux  points  de  vue  diffé- 
rents, suivant  qu'il  s'agit  de  terres  livrées  à 
l'agriculture  ou  de  forêts,  ces  dernières  cou- 
vrant un  peu  plus  de  la  moitié  des  grandes 
propriétés. 

Au  point  de  vue  agricole,  les  conséquences 
de  l'application  de  la  «  réforme  agraire  » 
telle  quelle  est  votée  sont  les  suivantes  : 

1°  Une  perle  énorme  ':  le  capital  considé- 
rable que  représentent  les  vastes  installations 
de  culture  moderne  de  la  grande  propriété, 
son  outillage  perfectionné,  ses  fermes,  ses 
usines,  etc.,  devenant  presque  entièrement 
sans  emploi. 

2"  Une  dépense  considérable  :  comprenant 
d'une  part  l'indemnisation  équitable  des  pro- 
priétaires dépossédés,  d'autre  part  les  frais 
entraînés  par  la  nécessité  de  créer  des 
moyens  de  production  appropriés  à  la  petite 
propriété  rurale  (multiplication  des  roules. 


construction  de  fermes,  écuries,  granges,  elc, 
dotation  d'un  outillage  et  d'un  cheptel  affé- 
rents. 

3°  Une  diminution  sensible  de  la  production 
et  un  déficit  important  des  impôts  :  causés  par 
la  régression  des  méthodes  de  culture  qui, 
d'intensives,  redeviendront  extensives;  par 
l'incompétence  des  bénéficiaires  du  morcelle- 
ment et  l'insuffisance  de  leurs  moyens  d'ac- 
tion. (En  effet,  dans  le  mémoire  qu'il  a 
adressé  au  Président  Masaryk  en  réponse  à 
la  loi  agraire,  le  Syndicat  des  propriétaires 
fonciers  de  Tchéco-Slovaquie  expose  que 
l'application  intégrale  de  la  réforme  amènera 
dans  la  production  une  diminution  de  ren- 
dement qui  ne  sera  pas  inférieure  à  53 OO 
pour  les  céréales  et  à  64  0/0  pour  les  bette- 
raves, ce  qui  entraînera,  au  minimum,  un 
déficit  de  30  000  vagons  de  céréales  pour  le 
ravitaillement  de  la  population,  et  de 
9  000  vagons  de  sucre  pour  l'exportalion). 

.\u  point  de  vue  forestier,  l'application  de 
la  loi  agraire  aurait  des  conséquences  encore 
plus  fâcheuses,  car  un  'morcellement  des  fo- 
rêts n'est  pas  réalisable  sans  atteindre  une 
des  principales  richesses  du  pays;  la  seule 
forme  sous  laquelle  on  puisse  raisonnable- 
ment l'envisager,  c'est  l'étatisation  des  massifs 
forestiers. 

L'acquisition,  par  l'Etat,  des  forêts  est 
une  mesure  acceptable  dans  une  certaine  me- 
sure, mais  toujours  onéreuse  et  d'une  réali- 
sation délicate  : 

Acceptable,  parce  qu'elle  permet  l'aug- 
mentation de  la  production  des  bois  d'oeuvre 
de  fortes  dimensions  (exploitations  à  des 
âges  avancés  immobilisant  un  capital  énorme 
fonctionnant  à  un  taux  très  faible  et  que, 
seul,  peut  assurer  l'Etat); 

Parce  que,  d'autre  part,  elle  assure  la  pro- 
tection des  massifs  boisés  dans  l'intérêt  de 
l'hygiène  et  de  la  salubrité  publiques,  et 
aussi  en  vue  de  la  régularisation  du  régime 
des  eaux  et  de  la  conservation  des  terrains  en 
montagne. 

Toujours  onéreuse,  parce  que  l'Etat  doit 
faire  face  : 

1°  Aux  dépenses  considérables  d'acquisi- 
tion ou  d'expropriation  en  fonds  et  superfi- 
cie; 

2°  Aux  frais  d'exploitation,  charges  très 
lourdes,  car  la  gestion  des  forêts  revient  tou- 
jours plus  cher  à  l'Etat  qu'aux  particuliers. 

Difficile,  parce  que  l'opération  déjà  dé- 
licate dans  un  pays  parfaitement  organisé, 
pourvu  d'un  personnel  nombreux  et  expéri- 
menté, d'un  réseau  de  routes,  voies  ferrées  et 
fluviales  très  développé  et  dans  une  situation 
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économique  florissante,  serait  par  consé- 
quent, d'une  réalisation  particulièrement 
difficile  dans  un  pays  neuf  où  tout  est 
à  créer. 

A  tous  points  de  vue  donc,  la  réforme 
agraire,  telle  qu'elle  est  votée,  est  une  expé- 
rience aussi  coûteuse  que  dangereuse  dans 
l'état  de  crise  sociale  et  économique  où  se 
trouve  un  pays  nouveau-né  qui  a  tout  à  ap- 
prendre, tout  à  organiser.  Elle  se  présente 
moins  comme  une  loi  de  progrès  véritable, 
que  comme  un  essai  de  socigilisalion  commu- 
niste imposé  à  un  parlement  inexpérimenté, 
■dans  un  but  de  surenchère  électorale,  par 
une  minorité  turbulente  et  peu  scrupuleuse, 
appuyée  dans  les  milieux  ouvriers  par  des 
appels  à  la  violence  (les  incidents  de  no- 
vembre dernier  à  Prague  et  à  Brunn  le  prou- 
vent). 

Les  socialistes  tchéco-slovaques  ont  vu  le 
danger  et,  lotit  en  persistant  à  vouloir 
atteindre  les  grands  propriétaires  dont  ils 
réclament  plus  que  jamais  l'expropriation, 
ils  demandent  qu'  «  en  attendant  le  partage 
des  terres  »,  l'exploitation  des  grands  do- 
maines soit  confiée  à  «  de  graads  Syndicats 
socialisés  d'ouvriers  et  de  paysans. 

La  réforme  agraire  était  indispensable  en 
Tchéco-Slovaquie,  comme  d'ailleurs  dans  les 
pays  neufs  voisins,  Pologne  et  Grande  Rou- 
manie; partout,  les  lois  qui  l'ont  réalisée, 
votées  hâtivement  et  par  surprise,  ont  dé- 


passé le  but  que  l'on  devait  raisonnablement 
chercher  à  atteindre  et  en  ont  fait  des  lois  de 
spoliation  dont  les  conséquences  seraient 
désastreuses. 

En  Roumanie,  la  réaction  s'est  déjà  mani- 
festée par  difTérentes  mesures    tendant    au 
maintien  d'un  certain  nombre  de  grands  do- 
maines ;  il  en   sera   de  même,   espérons-le, 
chez  nos  amis  de  Tchéco-Slovaquie,  car,  si 
certains   centres  industriels  ont  été  conta- 
minés par  la  propagande  soviétique,  la  grosse 
masse  de  la  population  intellectuelle  et  ru- 
rale est  d*^meurée  saine  et  apte  à  comprendre 
les  véritables  intérêts  économiques  du  pays. 
Nous   souhaitons   que    des    amendements 
successifs  viennent  faire  de  la  réforme  agraire 
en  Tchéco-Slovaquie,   une   véritable   loi  de 
progrès  agricole,  économique  et  social,  en 
favorisant  la  constitution  d'associations  de 
grands  propriétaires  qui  s'occuperont  elles- 
mêmes  de  la  division  des  grands  domaines  et 
de  la  passation  des  baux  de  vente  ou  de  fer- 
mage (à  l'exemple  des  Landslieferungs-Ge- 
nossenschaften  d'Allemagne),  ou  encore  qui 
faciliteront  la  constitution  de  Sociétés  ano- 
nymes par  actions,  qui  se  substitueront  aux 
anciens  grands  propriétaires  et  permettront 
à  tous  les  citoyens  tchéco-slovaques,  quels 
que  soient  leurs  capitaux,  de  participer  à  la 
propriété  d'une  parcelle  de  sol  national. 
Maurice  Mangin, 

Ingénieur  agronome. 
Inspecteur  des  Eaux  et  Forêts. 
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Inutile  d'insister  sur  l'importance  capitale 
que  présente  l'élimination  de  la  cuscute  et 
du  plantain  des  semences  de  graines  fourra- 
gères. 

Avant  l'emploi  des  batteuses  à  grand  tra- 
vail (qui  datent  de  1889),  Vébourrage  des 
graines  fourragères  se  faisait  à  la  main,  ou 
rarement  avec  une  petite  machine  spéciale; 
puis  l'on  passait  les  bourres  au  batteur  ébos- 
seur;  mais,  entre  les  deux  opérations,  on 
n'avait  pas  remarqué  que  certaines  graines 
de  plantes  parasites,  telles  que  la  cuscute  et 
le  plantain,  se  trouvaient  pour  ainsi. dire  au- 
tomatiquement éliminées  par  suite  de  la 
grande  facilité  que  présente  Tégrenage  de 
ces  mauvaises  semences,  relativement  à 
«elui  des  graines  fourragères. 

Avec  les  batteuses  à  grand  travail  cons- 
truites pour  les  graines  fourragères,  effec- 
tuant consécutivement  l'ébourrage  et  l'ébos- 


sage,  les  mauvaises  graines  n'étaient  pas 
éliminées  et,  même,  la  machine  en  opérait 
une  sorte  de  sélection  désastreuse  en  laissant 
dans  les  semences  fourragères  les  plus 
grosses  graines  de  cuscute  et  de  plantain. 

M.  G.  Duval,  qui  vient  de  se  réinstaller 
avec  toutes  sortes  de  difficultés  dans  les 
ruines  de  sa  maison  détruite  par  la  guerre, 
46,  boulevard  Gambetta,  à  Saint-Quentin 
(Aisne),  ayant  observé  la  facilité  deTègrenage 
desplantes  parasites  relativementaux  bonnes 
graines  fourragères,  avait  construit  une  dé- 
cuscuteuse-déplantineuse  sous  forme  d'un 
crible  tronc-conique  dans  lequel  il  faisait 
passer  la  bourre  avant  de  l'envoyer  à  l'ébour- 
rage. 

La  décuscuteuse-diiplantineuse  Duval  fut 
expérimentée  alors  par  M.  Ringelmann  à  la 
Station  d'essais  de  Machines;  douze  séries 
d'essais  ont  été  effectuées  sur  des  bourres  de 
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diverses  provenances  (luzernes  de  l'Aisne, 
trèfle  blanc  et  trèfle  violet  de  l'Aisne,  trèfle 
incarnat  de  la  Vendée,  minette  de  l'Aisne), 
et  les  produits  furent  soumis  à  l'examen  de 
la  Station  d'essais  de  Semences.  Les  résul- 
tats, qui  ont  été  reconnus  excellents,  furent 
publiés  à  diverses  reprises  dans  le  Journal 
d'Aqricitllure  pratique  (1910, 1. 1,  n^'  16, p. 302; 
1910,  t.  II,  n°  36,  p.  311;  1912,  t.  I,  n"  23, 
p.  793).  11  s'agissait  alors  d'une  machine  sé- 
arée,  dans  laquelle  on  faisait  passer  le  pro- 


duit fourni  parle  premier  batteur;  elle  éli- 
minait toutes  les  graines  de  plantes  para- 
sites et  le  résultat  de  la  sélection  devait  être 
passé  au  second  batteur. 

M.  Duval  présente  aujourd'hui  sa  décuscu- 
teuse-déplantineuse  montée  sur  la  batteuse  à 
grand  travail.  Comme  on  le  voit  sur  la 
figure  52,  la  décuscuteuse  est  placée  à  l'ar- 
rière, au-dessous  des  secoueurs;  elle  reçoit 
les  produits  fournis  par  le  batteur-ébour- 
reur,  enlève  la  cuscute  et  le  plaintain,  et 


F'ig.  52.  —  Batteuse -dccuscuteuse-déplantineuse  à  grand  travail. 


alimente  ensuite  le  batteur-ébosseur  qui  se 
trouve  placé  en  dessous;  ce  dernier  ne  reçoit 
ainsi  et  n'a  à  travailler  que  des  bourres  com- 
plètement dépourvues  de  graines  de  cuscute 
et  de  plantain. 

Suivant  la  construction  de  la  batteuse,  la 
décuscuteuse  peut  occuper  d'autres  posi- 
tions que  celle  représentée  par  la  figure  32, 
mais  elle  doit  toujours  être  placée  immédia- 
tement avant  le  batteur  ébosseur  qu'elle  ali- 
mente de  bourre  privée  de  graines  parasites. 


Avec  ce  système,  les  graines  fourragères 
fournies  par  la  batteuse  se  vendent  avec  une 
plus  value  pouvant  atteindre  15  et  20  0/0, 
par  suite  de  la  difficulté  qu'on  éprouve  pour 
séparer  la  cuscute  et  le  plantain  mélangés  à 
des  graines  fourragères,  desquelles  on  ne 
retire  que  les  plus  petites  de  ces  graines  pa- 
rasites en  laissant  les  grosses  dans  les 
bonnes  semences  utilisées  par  l'agriculteur. 

G.  Manrin. 


L'HIYER  1920-1921 


Dans  son  ensemble,  l'hiver  de  1920-1021  a 
été  doux,  et  généralement  sec,  sauf  dans  le 
Sud.  Les  températures  moyennes,  que  l'on 


trouvera  dans  le  tableau  ci-dessous,  dépas- 
sent les  normales  correspondantes  de  plus 
d'un  degré,  sauf  à  Perpignan  où  l'excès  n'est 
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que  de  quelques  dixièmes  tandis  qu'à  Paris, 
il  est  voisin  de  deux  degrés.  Comme  la  plu- 
part des  hivers  doux,  celui  de  1920-1921  a 
présenté  des  variations  assez  rapides  de  la 
température  qui  se  manifestent  aux  change- 
ments de  temps.  C'est  ainsi  que  les  deux 
premières  décades  de  décembre  ont  été  irré- 
gulièrement froides  ou  douces,  pluvieuses 
ou  neigeuses;  on  a  enregistré  des  minima 


atteignant  — 9°o  à  Paris,  — 11°7  à  Lyon, 
— 11''8  à  Bagnères-de-Bigorre,  — 13''  à  Bor- 
deaux; ces  températures  sont  assez  basses 
et  presque  exceptionnelles  dans  le  sud-ouest 
de  la  France. 

La  végétation  aurait  souffert  de  ce  refroi- 
dissement rapide  si  la  faible  couche  de  neige 
tombée  du  16  au  18  n'avait  pas  recouvert 
les  plantes. 


STATIONS 


Paris  (St-Maur) 

Brest  

Nantes 

Lyon 

Perpignan 


TEMPERATURE 


Moy 

ennes 

des 

(0 

a 

□ 

a 

« 

2 

s 

o 

107 

8o0 

4.8 

6.4 

10.0 

8.2 

3  6 

8.9 

6.3 

0.2 

1.1 

3  6 

4.0 

11.1 

7.6 

Minima  absolus 
et  dates. 


903  le  16  décemb. 

—  2.4  le  14  décemb. 

—  6.0  le  12  décemb. 
—11.1  le  n  décemb 

—  4.01e.s  17,  18  déc. 


Maxima  absolus 
et  dates. 


I60O  le  29  décem. 
15.4  le  23  févr. 
16.0iesl'''-janv.2;)fév. 
15.6  le  29 décem. 
18.6  le  24  janv. 


7.4 
8.1 
7.9 
T.O 
5.8 


3  ~ 
S    S 


60 

130 
106 

78 
272 


NOMBRE 

de  jours. 


La  dernière  décade  de  décembre  et  pres- 
que tout  le  mois  de  janvier  ont  été  carac- 
térisés par  une  longue  série  de  journées 
sèches  et  exceptionnellement  douces,  inter- 
rompue seulement  par  un  gros  refroidisse- 
ment survenu  entre  le  15  et  le  17.  Les 
moyennes  thermiques  de  janvier  le  font 
classer  comme  un  mois  chaud;  ell*^s  sont  en 
excès  de  2  degrés  à  Perpignan,  de  3'o  à 
Brest  et  à  Lyon,  de  4  degrés  à  Nantes,  de 
4°7  à  Paris;  dans  cette  dernière  station,  la 
température  maximum  relevée  le  l*""  janvier, 
lo°2,  est  la  plus  élevée  qui  ait  été  observée 
depuis  1851,  et  la  moyenne  du  mois,  7  de- 
grés, qui  égale  celle  de  janvier  1916,  est  la 
plus  forte  qu'on  ait  rencontrée  depuis 
soixante  et  onze  ans  ;  il  en  est  de  même  dans 
les  stations  de  l'ouest  de  la  France,  Nantes 
et  Bordeaux.  Février  a  été  frais  du  3  au  13, 
relativement  chaud  du  14  au  26. 

Au  cours  de  l'hiver,  les  gelées  ont  été  peu 
nombreuses.  A  Paris,  on  a  compté  27  jours 
de  glace  au  lieu  de  42,  et  il  n'y  a  eu  que 
2  jours  de  neige,  d'ailleurs  peu  intense, 
contre  9  pendant  un  hiver  moyen. 

La  sécheresse  est  la  caractéristique  prin- 


cipale de  l'hiver  de  1920-1921  ;  comme  pen- 
dant l'automne  dernier,  elle  est  très  accen- 
tuée dans  le  Nord.  A  Brest,  à  Nantes  et  à 
Paris,  les  trois  mois  ont  été  secs;  les  quan- 
tités d'eau  tombée  au  cours  de  la  saison  sont 
en  déficit  de  plus  de  100  millimètres  à  Brest, 
de  95  millimètres  à  Nantes,  d'environ  60  mil- 
limètres à  Paris.  Dans  le  Sud,  les  pluies  très 
abondantes  de  l'automne  dernier  ont  con- 
tinué jusque  vers  le  20  décembre,  et,  si  la 
fin  de  décembre  et  le  mois  de  janvier  ont  été 
très  secs,  en  février,  la  pluie  est  tombée  en 
quantité  normale,  de  sorte  que  dans  ces  ré- 
gions, l'hiver  présente  encore  un  total  de 
pluie  notablement  supérieur  au  total  nor- 
mal. 

La  persistance  de  la  sécheresse  dans  la 
moitié  nord  et  ouest  de  la  France  cause  de 
véritables  angoisses  aux  agriculteurs  qui 
verraient  s'établir  avec  satisfaction  une  pé- 
riode de  pluies  fréquentes  et  suffisamment 
abondantes  pour  t-endre  au  sol  son  degré 
normal  d'humidité  avant  les  chaleurs  de 
l'été. 

G.  Barbé, 

Météorologiste  adjoint 
à  rofrioe  national  météorologique. 


TRACTEUR  ONCLE  SAM 


Le  tracteur,  désigné  sous  le  nom  d'Onchi 
Sam,  a  été  présenté  par  MM.  Mahieu  et  C* 


(55,  rue  de  Prony,  à  Paris,  17")  à  la  récente 
exposition  d'appareils  de  Culture  mécanique 
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du  Cours  de  Vincennes,  dont  il  a  été  rendu 
compte  dans  le  Journal  d'Agriculture  pra- 
tique^ n'  8,  du  26  février,  page  156. 

La  machine,  que  représente  la  figure  53, 
est  pourvue  d'un  moteur  à  4  cylindres  verti- 
caux (0.120  dalésage  et  0.152  de  course) 
d'une  bonne  marque  américaine,  avec  sou- 
j>apes  placées  sur  la  culasse  des  cylindres  et 
commandées  par  des  culbuteurs  abrités  dans 
un  capot.  Le  moteur  a  une  vitesse  de  régime 
de  900  lours  par  minute;  il  est  pourvu  d'un 

( }  ulateur  de  vitesse  et  fonctionne  au  pé- 
iicJt  lampant  après  une  mise  en  route   de 

telques  instants  à  l'essence  minérale. 


ONCLE  SAM 

Le  v&ceni  Bulletin  d'Expériences  délivré 
par  la  Station  d'Essais  de  Machines  montre 
que  le  moteur  du  tracteur  Oncle  Sam  a  dé- 
veloppé à  la  poulie  une  puissance  de  29  che- 
vaux. 

Au  travail  de  26  à  27  chevaux,  la  consom- 
mation par  cheval  et  par  heure  ressort  à 
0  lit.  40  avec  du  pétrole  et  à  0  lit.  47  avec  de 
l'essence  minérale  dite  de  poids  lourd.  La 
marche  au  pétrole  est  bien  plus  économique 
comme  consommation  et  comme  prix  de  re- 
vient. 

Le  moteur  forme  bloc  avec  l'embrayage  et 
la  boîte  du  changement  de  vitesse;  ce  bloc 


Via.  53 


Tracteur  Oncle  Sam. 


est    indépendant    du    châssis    du    tracteur. 

L'essieu  avant,  monté  sur  articulation  et 
ressort  transversal,  a  des  roues  de  0'°.92  de 
diamètre,  O^.lo  de  largeur  de  bandage  et 
écartées  (voie)  de  1".73. 

Les  roues  motrices  (diamètre,  l'°.27;  lar- 
geur de  bandage,  O^^.^O;  écartement,  1",07) 
reçoivent  des  cornières  lors  du  travail  dans 
les  champs.  La  voie  arrière  est  plus  étroite 
que  la  voie  avant. 

La  pression  exercée  par  les  roues  sur  le 
sol  est  très  faible  :  26  kilogr.  par  centimètre 
de  largeur  de  bandage  des  roues  avant  et 
20  kilogr.  pour  les  roues  arrière. 

Les  vitesses  avant  sont  d'environ  4  000  et 
6  000  mètres  à  l'heure;   la  marche   arrière 


s'effectue  à  la  vitesse    de    2  800  mètres   à 
l'heure. 

L'empattement  est  de  2™. 17.  Les  dimen- 
sions principales  sont  :  3™. 65  de  long,  1"'  89 
de  large  et  l'°.60  de  haut.  Le  poids  total,  de 
2  081  kilogr.,  se  divise  ninsi  :  807  kilogr.  sur 
les  roues  avant  et  1  274  kilogr.  sur  les  roues 
arrière. 

Ce  tracteur  est  très  intéressant,  comme 
tous  ceux  qui  peuvent  utiliser  le  pétrole, 
combusiiblo  plus  économique  que  l'essence 
minérale,  bien  que  le  prix  en  soit  encore  trop 
exagéré,  pour  la  culture  par  suite  des  erreurs 
commises  par  les  Services  publics  chargés 
du  ravitaillement  en  combustibles. 

R.  Dessaisaix. 


FÊTES  AGRICOLES  DANS  LES  DEUX-SÈVRES 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Loi  du  26  mars  1921  autorisant  racquisition 
par  l'Etat  des  mines  de  potasse  d  Alsace 
sous  séquestre. 

Art.  i^''.  —  Le  Commissaire  général  de  la  Ré- 
publique, à  Strasbourg,  est  autorisé  à  se  poiter 
acquéreur,  au  nom  de  l'Etat  français,  des  biens, 
droits,  et  intérêts  afTérents  aux  concessions  et 
exploitations  des  mines  de  potasse  du  Haut- 
Rhin,  qui  seront  liquidés  par  application  de 
l'article  74  du  traité  de  paix  du  23  juin  1919. 

Art.  2.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  ultérieure 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  il  sera  procédé 
par  le  Gouvernement  à  l'amodiation  ou  à  la  con- 
cession des  biens,  droits  et  intérêts  visés  par 
l'article  précédent. 

Art.  3. —  A  partir  du  jour  de  l'acquisition,  par 
l'Etat,  des  biens  et  droits  séquestrés,  et  jusqu'au 
jour  oiî  l'amodiation  définitive  entrera  en  vi- 
gueur, l'exploitation  industrielle  et  commer- 
ciale sera  continuée  par  le  séquestre  actuel  à  titre 
d'administrateur  provisoire  et,  à  son  défaut,  par 
un  administrateur  désigné  par  un  arrêté  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics,  après  accord  avec  le 
ministre  de  l'Agriculture. 

La  gestion  de  l'administrateur  provisoire  sera 
contrôlée  par  le  Service  des  mines  et  l'Office 
des  engrais. 

Décret  du  31  mars  1921,  nommant  des  membres 
de  la  Commission  plénière  de  l'Office  national 
du  Crédit  agricole. 

Art.  l^"".  —  Sont  nommés  pour  quatre  ans,  à 
dater  du  présent  décret,  membres  de  la  Com- 


mission plénière  de   l'Office  national  du  Crédit 

agricole  : 

MM. 

Jules  Gautier,  conseiller  d'Etat,  représentant  le 
Conseil  d'Etat. 

Henry  Sagnier,  secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie d'Agriculture,  représentant  l'Académie 
d'Agriculture. 

Chotard,  conseiller  maire  à  la  Cour  des  comptes, 
représentant  la  Cour  des  comptes. 

Ricard  (J.-ll.),  membre  du  Conseil  supérieur  de 
l'Agriculture,  représentant  les  Associations 
agricoles,  ancien  ministre. 

Le  Directeur  du  budget  et  du  contrôle  financier 
au  ministère  des  Finances,  représentant  du 
ministère  des  Finances. 

Lesage,  représentant  du  ministère  de  l'Agricul- 
ture. 

Dupont,  chef  de  division  de  l'assurance  et  de  la 
prévoyance  sociales,  représentant  du  minis- 
tère de  l'Hygiène,  de  l'Assistance  et  de  la  Pré- 
voyance sociales. 

Le  Gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

Robert  Houdaille,  inspecteur  général  des  Fi- 
nances. 

Cassez,  inspecteur  général  de  l'Agriculture. 

Pelissier,  inspecteur  général  du  Génie  rural. 

Jourdain,  inspecteur   général   des    Associations 
agricoles  et  des  Institutions  de  Crédit. 
Art.  2.  —   Le  ministre   de  l'Agriculture  et   le 

ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en 

ce  qui   le  concerne,  de    l'exécution  du  présent 

décret,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel. 
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Une  série  de  manifestations  d'un  grand  in- 
térêt s'est  déroulée  le  3  mai  dans  le  déparle- 
ment des  Deux-Sèvres  :  concours  de  la  race 
mulassière  à  Melle,  réunion  de  l'Association 
centrale  des  laiteries  coopératives  à  Niort, 
visite  des  laiteries  d'Echiré  et  de  Mazières- 
en-Gatine  et  exposition,  dans  celle  dernière 
localité,  de  la  race  bovine  Parlhenaise. 
M.  Lefebvre  du  Prey,  ministre  de  l'Agricul- 
ture, a  présidé  ces  fêtes,  et  il  y  a  prodigué 
aux  agriculteurs  accourus  en  foule  les  témoi- 
gnages d'une  sollicitude  éclairée. 

Le  concours  de  la  race  mulassière  était  or- 
ganisé par  la  Société  centrale  d'Agriculture 
des  Deux-Sèvres.  11  réunit  en\iron  200  ani- 
maux :  baudets  el  ânesses,  étalons  et  ju- 
ments mulassiers,  mulets  et  mules.  Cet  éle- 
vage a  fait  la  gloire  et  la  richesse  du  Poitou, 
mais  il  a  subi,  comme  toutes  les  branches  de 
l'aclivilé  agricole,  de  dures  péripéties  du  fait 


de  la  guerre.  L'excès  même  des  prix  aux- 
quels ses  animaux  étaient  disputés  a  provo- 
qué des  ventes  trop  nombreuses,  si  bien  que 
l'effectif  des  animaux  d'élevage  a  sensible- 
ment diminué  et  que  même  des  «  ateliers  » 
naguère  importants  ont  disparu.  Mais  si  le 
nombre  a  diminué,  la  qualité  de  l'élevage  ne 
paraît  pas  atteinte.  C'est  ce  qu'a  montré  le 
très  intéressant  défilé  des  animaux  primés 
qui  a  terminé  le  concours.  A  la  distribution 
des  récompenses,  M.  Eugène  Sagot,  prési- 
dent de  la  Société  d'Agriculture,  dans  un  ex- 
cellent discours,  dont  on  trouvera  le  texte 
plus  loin,  a  exposé  simplement,  mais  avec 
une  grande  clarté,  les  caractères  et  les  aspi- 
rations actuelles  des  agriculteurs  poitevins. 
A  lui,  comme  à  M.  de  Talhouet-Roy  et  à 
M.  Gaston  Deschamps,  qui  ont  parlé  ensuite, 
le  ministre  de  l'Agriculture  a  adressé  de  cor- 
diales félicitations. 
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A  Niort,  quelques  heures  plus  tard,  on  se 
réunissait  au  grand  banquet  de  l'Association 
centrale  des  laiteries  coopératives  des  Cha- 
rentes  et  du  Poitou,  organisé  en  l'honneur 
de  M.  Raoul  Péret,  président  de  la  Chambre 
des  Députés,    et  de  M.   Lefebvre   du  Prey. 

L'actif  et  infatigable  président  de  TAssocia- 
tion  centrale,  M.  Paul  Mercier,  avait  voulu 
montrer  à  ses  hôtes  la  valeur  de  ce  grand 
faisceau;  650  convives,  en  effet,  étaient  réu- 
nis dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel-de-Ville. 
Il  n'y  a  pas  à  insister  ici  sur  les  discours 
prononcés  par  M.  Buioz,  préfet,  M.  Emile 
Marot,  maire  de  Niort,  M.  Paul  Mercier, 
M.  Lefebvre  du  Prey,  M.  Raoul  Péret.  Mais  il 
convient  de  reproduire  l'hommage  délicat 
rendu  par  M.  Buloz  aux  laiteries  coopéra- 
tives : 

Nous  avons  mis,  aujourd'hui,  toute  notre 
fierté  à  vous  offrir  le  spectacle  que  vous  avez 
sous  les  yeux,  la  grande  famille  des  Laiteries 
coopératives  des  Charenles  et  du  Poitou,  frater- 
nellement réunies  autour  de  ces  tables  que 
M.  le  Président  de  la  Chambre  nous  fait  le 
grand  honneur  de  présider. 

Faisceau  de  volontés  agissantes,  combinaison 
d'efforts,  admirable  exemple  de  ce  que  peut 
l'association,  créatrice  de  vie,  la  Société  cen- 
trale des  Laiteries  coopératives  représente  ici 
cinq  départements  de  l'Ouest.  Présidée,  dirigée^ 
animée  par  un  homme  qui  ajoute  à  ses  dons  sé- 
duisants d'éloquence,  d'autorité  et  d'organisa- 
tion la  flamme  de  son  cœur,  elle  marche,  en 
plein  essor,  vers  un  magnifique  avenir,  servant, 
certes,  ses  intérêts  corporatifs  et  régionaux, 
mais  concourant  aussi  à  l'intérêt  national,  car 
elle  est,  avant  tout,  une  école  de  fraternité  et  de 
paix  sociale... 

Nos  laiteries.  Monsieur  le  Ministre,  sont  la  pa- 
rure et  la  richesse  de  notre  département  agri- 
cole. Dans  les  Deux-Sèvres,  où  l'Agriculture 
résoud,  à  peu  près,  toute  l'activité,  nos  popula- 
tions sont  sages  et  laborieuses  ;  elles  ont  subi 
bien  des  tempêtes,  mais  elles  sont  restées  ro- 
bustes et  saines,  puisant  dans  la  terre  nourri- 
cière la  patience  nécessaire  et  le  courage  accru. 

Ce  fut  ensuite  la  visite  de  deux  impor- 
tantes laiteries  des  environs  de  Niort. 

A  Echiré,  fut  inaugurée  une  plaque  com- 
mémorative  des  membres  de  la  Coopérative 
morts  pour  la  France;  HO  noms  se  suivent 
sur  cette  plaque. 

A  Mazières-en-Gâline,  l'Office  départe- 
mental agricole  avait  réuni  environ  200  ani- 
maux, taureaux,  génisses  et  vaches,  de  la 
race  Parthenaise  qui  furent  présentés  par 
M.  Rozeray,  l'actif  et  dévoué  directeur  des 
Services  agricoles.  On  sait  que  cette  race 
forme  le  fond  des  étables  des  adhérents  aux 
laiteries  coopératives.  On  sait  aussi  quelle 


est  la  richesse  exceptionnelle  en  matière 
grasse  du  lait  des  vaches.  Une  dizaine  de 
belles  paires  de  bœufs  de  travail  complétait 
fort  heureusement  cette  exposition. 

On  trouvera  plus  loin  l'intéressant  exposé 
présenté  à  cette  occasion  par  M.  J.  Du- 
crocq,  président  du  Syndicat  d'élevage  de 
la  race   Parthenaise. 

M.  Paul  Mercier  avait  eu  l'heureuse  pensée 
d'inviter  un  certain  nombre  de  ses  collègues 
du  Parlement  à  cette  journée  agricole.  Il  en 
fut  chaleureusement  remercié,  comme  il  le 
méritait. 

Henry  Sagnier. 

Discours  de  M.  Eugène  Sagot  au  concours 
de  Melle. 

Nous  n'avons  pas  connu  comme  vous,  Mes- 
sieurs les  représentants  des  régions  libérées  — 
je  préfère  dire  les  régions  dévastées  —  nous 
n'avons  pas  connu  les  horreurs  de  l'occupation 
étrangère;  et  vous  me  permettrez,  Monsieur  le 
Ministre,  de  saluer,  en  passant,  le  bel  exemple 
de  patriotisme,  de  foi  invincible  en  la  victoire 
finale  que  vous  avez  donné  à  vos  concitoyens 
pendant  toute  la  guerre.  Non,  nous  n'avons  pas 
connu  ces  atrocités;  mais  nous  aussi  nous  avons 
eu  nos  deuils,  nos  toits  vides,  et  l'herbe  n'a  pas 
poussé  toute  seule.  Il  a  fallu  toute  l'énergie, 
toute  l'opiniâtreté  de  notre  race  de  paysans, 
pour  accomplir  comme  nous  l'avons  fait,  tout 
notre  devoir.  Grâce  au  travail,  sans  trêve  ni  re- 
pos, de  nos  femmes,  de  nos  enfants,  de  nos 
vieillards,  ce  département  a  maintenu,  pendant 
les  hostilités,  sa  production  agricole  d'avant- 
guerre.  Pas  un  champ  inculte,  pas  un  pouce  de 
terrain  qui  n'ait  été  labouré,  ensemencé.  Il  fal- 
lait du  pain,  de  la  viande,  du  vin  pour  ceux  qui 
combattaient  là-bas.  Nous  en  avons  produit  à 
outrance.  Un  tel  effort  mérite  qu'on  le  proclame 
et  qu'on  le  loue. 

Le  même  effort  continue. 

Messieurs,  il  est  d'usage  qu'un  ministre  en 
déplacement,  vienne  les  poches  pleines  de  déco- 
rations ou  de  belles  promesses  et  qu'il  reparle 
chargé  des  plaintes  ou  des  revendications  de 
ceux  qu'il  visite.  Soyez  tranquille,  Monsieur  le 
Ministre.  Des  plaintes,  nous  n'en  formulerons 
pas,  quoique  l'agriculture  française  soit  à  la 
veille  d'une  crise  formidable,  dépassant  de  beau- 
coup la  prospérité  —  plus  apparente  que  réelle 
—  dont  elle  jouit  momentanément.  Cette  crise, 
nous  la  voyons  venir,  nous  l'acceptons,  nous  la 
jugeons  nécessaire;  nous  y  sommes  préparés. 

Mais  nous  voudrions,  toutefois,  que  la  baisse 
soit  générale  sur  tous  les  produits  et  que  la 
baisse  à  la  consommation  soit  la  même  qu'à  la 
production. 

Quant  aux  revendications,  en  bons  paysans 
habitués  à  se  contenter  de  peu,  nous  serons  très 
modestes. 

Améliorez  les  transports,  accordez-nous  la  li- 
berté commerciale,  donnez-nous  des  engrais  et 
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des  tourteaux  à  meilleur  marché,  notre  travail 
fera  le  reste.  Nous  produirons  le  blé  et  la  viande 
nécessaires  au  Pays. 

Mais,  pour  que  notre  travail  fasse  le  reste,  il 
nous  le  faut  libre,  sans  entrave.  Ce  n'est  pas 
sans  inquiétude  que  nous  entendons  parler  de 
la  loi  de  huit  heures  appliquée  à  l'agriculture. 
Ce  n'est  pas  par  la  loi  du  moindre  elîort  qu'on 
intensifie  la  production.  La  loi  de  huit  heures 
serait  funeste,  elle  serait  fatale  à  la  culture  de 
ce  pays  à  qui  manquent  déjà  trop  de  bras.  D'ail- 
leurs, elle  n'est  point  demandée  par  les  inté- 
ressés, qu'on  le  sache  bien. 

A  la  campagne,  vivant  dans  la  nature  avec  ses 
contingences,  on  sait  que  le  travail  ne  se  fait 
pas  comme  à  l'usine.  Nous  travaillons  du  matin 
au  soir,  parce  qu'il  faut  assurer  la  récolte,  parce 
que  nous  ne  sommes  les  maîtres  ni  du  temps  ni 
de  la  température.  Demandez  à  ces  vieux  servi- 
teurs agricoles  que  vous  allez  récompenser  tout 
à  l'heure  et  à  qui  vous  portez  tant  d'intérêt, 
Monsieur  le  Préfet,  demandez-leur  à  ces  vieux 
qui,  depuis  plus  de  trente  ans,  sont  attachés  à  la 
même  exploitation,  s'ils  ont  jamais  eu  la  pensée 
de  déposer  l'outil  avant  que  la  besogne  soit 
faite.  Il  leur  est  arrivé,  maintes  fois,  en  enten- 
dant l'orage  gronder,  de  se  lever  volontairement 
la  nuit,  pour  sauver  une  récoite  qui,  sans  cela, 
eût  été  perdue.  Pareille  conception  du  devoir 
est-elle  jamais  venue  à  ceux  qui  proposent  celte 
loi  de  huit  heures? 

Dans  notre  pays  de  petite  culture,  l'ouvrier 
agricole  est  l'égal  de  son  employeur  devant  le 
travail  comme  à  la  table.  Si  vous  votez  la  loi, 
vous  ferez  de  cet  ouvrier  un  désœuvré,  pis  peut- 
être.  Vous  détruirez  ce  lien  familial  qui  l'unit 
encore  au  patron.  Nous  n'avons  pas  d'équipes 
saisonnières  ;  le  domestique  est  attaché  à  l'ex- 
ploitation toute  l'année;  il  ne  connaît  pas  de 
chômage.  Nous  inscrivons  à  notre  ordre  du  jour 
l'amélioration  de  son  hygiène  et  de  son  loge- 
ment. 

Et  quand  il  quitte  la  ferme,  ce  domestique, 
c'est  pour  devenir  petit  fermier,  puis,  plus  tard, 
propriétaire  de  quelques  arpents  de  terre.  Telle 
est  l'évolution  rurale  dans  noire  département. 
Encourager  la  division  de  la  propriété,  favoriser 
la  création  des  petits  domaines,  de  la  culture 
familiale,  c'est  donner  au  pays  la  meilleure  ga- 
rantie d'ordre  et  de  paix  sociale. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  le  droit  au  travail, 
au  travail  libre  1 

Et,  Messieurs,  si  le  cultivateur,  si  le  paysan  est 
venu  à  la  République,  consciemment,  c'est  qu'il 
est  épris  de  liberté.  S'il  lui  reste  fidèle,  c'est  qu'il 
sait,  c'est  qu'il  apprécie  tout  ce  que  la  Répu- 
blique a  fait  pour  lui;  il  a  confiance  qu'elle  fera 
encore  davantage.  Mais  le  paysan  reste  un  con- 
servateur réfléchi  :  conservateur  de  sa  liberté, 
conservateur  de  son  bien.  Il  est,  avant  tout,  la- 
borieux et  économe  ;  il  est  en  même  temps  un 
économiste  avisé.  Il  n'engage  jamais  de  dépenses 
sans  avoir  réalisé  des  recettes  correspondantes. 
Et  il    regrette   parfois  que   l'Etat  n'agisse   pas 


ainsi,  avec  le  même  esprit  de  méthode  et  d'éco- 
nomie. 

Comme  ministre  de  l'Agriculture,  vous  êtes. 
Monsieur  le  Ministre,  le  premier  paysan  de 
France.  Faites  confiance  à  vos  collaborateurs 
fidèles;  faites  confiance  aux  paysans,  aux  pay- 
sans de  France,  dont  le  patriotisme  s'est  si  no- 
blement affirmé  pendant  la  guerre  et  qui  sont 
encore  prêts  à  consacrer  au  relèvement  du  pays 
toute  leur  intelligence  et  toute  leur  énergie. 

Discours  de  M.  Ducrocq,  président  du  Syn- 
dicat d'élevage  de  la  race  Parthenaise, 
à  Maziéres-en-Gâtine. 

Nous  sommes  ici  au  berceau  de  cette  précieuse 
race  Parthenaise  qui  a  contribué  si  largement  à 
la  prospérité  des  belles  coopératives  que  vous 
venez  de  visiter.  Son  lait  est  plus  riche  en  beurre 
que  celui  de  la  Jersiaise.  A  Echiré,  une  Parthe- 
naise a  fourni  le  kilogramme  de  beurre  avec 
11  litres  25  de  lait.  Cette  aptitude  beurrière,  si 
développée,  ajoutée  à  la  rusticité  de  ces  bovidés 
chez  lesquels  la  tuberculose  est,  pour  ainsi  dire, 
inconnue,  fait  de  la  Parthenaise  un  animal  qui 
ne  sera  jamais  remplacé  dans  ce  pays  de  petites 
exploitations  où  tous  les  cultivateurs  deviennent 
possesseurs  du  sol,  et  sont  heureux  de  pouvoir 
travailler  leurs  borderies  avec  deux  ou  quatre 
vaches  qui  fournissent  quand  même  un  lait  bu- 
tyreux. 

Aucune  autre  race  ne  serait' apte  ici  à  rendre 
les  mêmes  services  que  la  Parthenaise  qui,  ce- 
pendant, s'est  vue  délaisser  sur  plusieurs  points 
du  département  à  cause  de  sa  trop  grande  rusti- 
cité qui  rend  son  engraissement  un  peu  lent. 

Ses  qualités  sont  appréciées  dans  la  Vendée,  la 
Vienne,  où  l'on  vient  chaque  année  prendre  à 
Mazières  de  jeunes  reproducteurs. 

Les  Offices  agricoles  de  l'Aveyron,  du  Tarn, 
nous  ont  enlevé  l'année  dernière  quelques  bons 
sujets  pour  améliorer  la  race  d'Aubrac  et  se  pro- 
posent de  revenir  cette  année  acheter  d'autres 
géniteurs. 

En  vue  d'exagérer  la  faculté  beurrière  de  la 
Parthenaise  et  de  la  rendre  un  peu  plus  précoce, 
tout  en  lui  conservant  son  aptitude  au  travail,  il 
a  été  constitué,  à  1  500  mètres  de  Mazières,  en 
1911,  sur  une  ferme  de  35  hectares,  un  Syndicat 
société  d'élevage  où  sont  appliquées  toutes  les 
règles  de  la  sélection.  Les  jeunes  taureaux  sont 
cédés  à  des  éleveurs  du  département  qui  doivent 
les  utiliser  pour  la  reproduction  dans  des  condi- 
tions déterminées  par  un  règlemeiit.  On  a  donc 
ainsi  autant  de  syndicats  locaux  bien  adaptés  au 
milieu. 

Il  est  regrettable  que  votre  administration 
exige,  pour  subventionner  les  Syndicats  d'éle- 
vage, que  les  statuts  soient,  sur  tous  les  points 
de  la  France,  du  type  de  ceux  du  Doubs,  qui  ne 
sont  nullement  applicables  à  notre  région. 

Nous  espérons,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous 
voudrez  bien  encourager  notre  Syndical-Société 
d'élevage  de  la  Ménardière,  au  même  titre  que 
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ceux  de  l'Est,  quoique  n'ayant  pas  pu  adopter 
les  statuts  officiels  qui,  vous  voudrez  bien  le  re- 
connaître, doivent  être  modelés  de  façon  diffé- 
rente suivant  les  centres  d'élevage  pour  que  les 
méthodes  d'amélioration  du  bélail  soient  appli- 
quées en  tenant  compte  des  habitudes  locales 
qu'on  ne  peut  brusquer. 

A  la  Ménardière,  l'amélioralion  se  poursuit 
méthodiquement  sur  les  mâles  et  les  femelles, 
dont  nous  avons  tenu  à  vous  montier  ici  une 
demi-douzaine  de  spécimens. 

Enfin,  ces  grands  bœufs  représentent  des  tra- 
vailleurs dont  je  n'ai  point  à  vous  faire  l'éloge. 
Ils  sont    appréciés  jusque  dans   votre  départe- 


ment. Les  agriculteurs  de  la  Hrie,  de  l'Oise,  du 
Nord  savent  que  ces  tracteurs  animés  sont  infa- 
tigables, ils  peuvent  défier  toute  concurrence 
au  point  de  vue  de  leur  énergie  et  de  la  rapidité 
de  leurs  allures.  Ils  ont  d'ailleurs  été  classés, 
après  des  essais  dynamométriques,  au  premier 
rang  des  racf  s  de  travail. 

Nous  vous  avons  montré  aujourd'hui,  Mon- 
sieur le  .Ministre,  une  partie  de  ce  que  nos  la- 
borieuses populations  agricoles  ont  su  produire 
dans  ce  Poitou. 

Je  puis  vous  assurer  que  par  leur  travail  opi- 
niâtre elles  sauront  contribuer  au  relèvement 
économique  de  la  France. 


LES  SAUTERELLES  EN  CAMARGUE 


On  sait  que,  depuis  deux  ans,  les  saute- 
relles ou  criquets  d'Afrique  ont  envahi  les 
territoires  de  plusieurs  communes  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  et  y  ont  exercé 
des  ravages  importants.  En  vue  d'assurer  la 
lutte  contre  ces  insectes,  le  préfet  de  ce  dé- 
partement a  pris  un  arrêté  déterminant, 
comme  il  suit,  les  prescriptions  imposées  aux 
propriétaires  dans  les  communes  d'Arles, 
des  Saintes-Maries-de-la-Mer ,  Miramas, 
Istres,  Fos-sur-Mer,  Grans,  Salon,  Eyguières, 
Aureille,  Mouriès  et  toutes  autres  communes 
du  département  qui  seraient  déclarées  ulté- 
rieurement envahies  par  les  sauterelles  : 

1°  Marquer,  d'une  manière  apparente,  par  un 
piquetage  ou  par  tous  autres  procédés,  l'empla- 
cement des  foyers  de  ponte,  afin  qu'il  soit  pos- 
sible de  les  retrouver  facilement  au  début  du 
printemps  ; 

2°  Surveiller,  à  partir  du  1"  mars  jusqu'au 
31  mai  1921,  l'éclosion  des  jeunes  criquets  dans 
les  foyers  de  ponte  sur  toute  l'étendue  de  leur 
e.xploitalion. 

Au  fur  et  à  mesure  de  la  formation  des  bandes 


de  jeunes  insectes,  la  destruction  devra  en  être 
faite  par  les  soins  de  l'exploitant.  Ce  dernier 
devra  prévenir  de  l'éclosion  le  maire  de  la  com- 
mune dans  les  vingt-quatre  heurts.  Si  l'exploi- 
tant le  préfère,  il  pourra  dans  le  même  délai 
prévenir  en  même  temps  et  par  écrit  le  Syn- 
dicat de  défense  qui  prendra  d'urgence  toutes 
mesures   pour    assurer  la  destruction, 

Le  maire  devra  constater,  dans  les  quarante- 
huit  heures,  la  destruction  et,  si  elle  n'est  pas 
complète,  prévenir  le  Syndicat  de  défense  qui 
l'opérera  aux  frais  de  l'exploitant. 

La  destruction  des  sauterelles  devra  être  faite 
par  l'emploi  d'un  insecticide  énergique,  tel 
qu'une  solution  de  crésyl,  d'huile  de  goudron  ou 
de  chloropicrine,  ou  par  l'emploi  de  lance- 
flamme  et  de  tous  autres  appareils  ou  des  appâts 
empoisonnés. 

Lorsqu'un  exploitant  ne  se  sera  pas  con- 
formé à  ces  prescriptions,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  destruction  des  insectes, 
cette  destruction  sera  opérée  d'office  et  sans 
aucun  délai  par  les  soins  du  Syndicat  dépar- 
temental de  défense. 

G.  Gaudot. 


AVANCES  AUX  AGRICULTEURS  DES  RÉGIONS  DÉVASTÉES 


Circulaire  aux  préfets  des  départements 
atteints  par  les  événements  de  guerre. 

PariïJ,  le  2i  mars  1921. 

Fn  l'état  actuel  des  instructions,  des  avances 
pour  fonds  de  roulement  ne  sont  attribuées  aux 
agriculteurs  sinistrés  que  dans  deux  cas  : 
1°  lorsqu'ils  reprennent  leurs  exploitations  anté- 
rieures; 2«  lorsque,  leurs  terres  étant  reconnues 
incultivables,  ils  reprennent  une  autre  exploita- 
tion sur  un  point  quelconque  du  territoire. 

J'ai  reconnu  que  ces  dispositions  ne  répon- 
dent pas  à  tous  les  besoins.  Des  considérations 
diverses  ont  souvent  empêché  des  agriculteurs 
de  reprendre  leurs  anciennes  exploitations, 
bien  qu'elle  ne  fussent  pas  reconnues  incultiva- 


bles, et  les  ont  amenés  à  prendre  d'autres  exploi- 
tations situées  dans  un  rayon  de  iiO  kilomètres 
de  la  commune  du  dommage,  sans  sortir  de  la 
zone  dévastée,  limitation  résultant  des  prescrip- 
tions de  l'article  8  J^  8j  de  la  loi  du  17  avril  1919. 

Il  m'a  paru  qu'il  y  avait  lieu  de  les  faire  béné- 
ficier du  régime  des  avances  pour  fonds  de 
roulement  dans  la  mesure  des  dommages  subis 
par  eux. 

J'ai  décillé,  en  conséquence,  que  des  avances 
pour  fonds  de  roulemf  nt  pourraient  être  attri- 
buées à  ces  agriculteurs  dans  les  conditions  gé- 
nérales prévues  par  les  instructions  et  dans  la 
limite  du  maximuQi  à  l'hectare  qu'elles  ont  dé- 
terminé suivant  les  régions  et  la  nature  des 
cultures,  sans  toutefois  que  ces  avances  puissent 
dépasser  le  double  du  montant  approximatif  (va- 
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leur  1914)  des  dommages  qu'ils  ont  subis  à  rai- 
son du  capital  d'exploitation,  c'est-à-dire  du 
cheptel  vivant  ou  mort  (bétail  et  instruments  de 
culture),  à  l'exclusion  des  dommages  propre- 
ment immobiliers  subis  par  le  fonds  qu'ils  ex- 
ploitaient avant  guerre.  Ces  avances  ne  devront 
être  appliquées  qu'à  la  remise  en  culture  de 
l'exploitation    nouvelle    indiquée    dans   la    de- 


mande, et  ne  pourront  être  employées  à  l'acqui- 
sition d'un  nouveau  domaine. 

Les  demandes  formées  par  les  agriculteurs 
visés  ci-dessus  seront  instruites  par  le  préfet  du 
département  du  lieu  où  l'agriculteur  qui  reprend 
une  autre  exploitation  a  subi  du  dommage. 

Le  ministre  des  Régions  libérées, 

LOUCHELR. 


ACADÉMIE  D'AGRICULTURE  DE  FRANCE 


Séance  du  6  avril  1921 
Présidence    de     M.     Lindet. 

Fondation  du  baron  Gérard. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante qu'il  a  reçue  de  M.  le  baron  Gérard. 

«  Convaincu  que  l'intérêt  de  l'Académie,  di- 
rectement témoigné  aux  éleveurs  de  nos  races 
bovines  pures  françaises  encouragerait  grande- 
ment leurs  efforts  de  sélection,  j'ai  l'honneur  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  demander  à  l'Aca- 
démie d'accepter  de  ma  part  une  rente  de 
2  000  fr.  dont  les  arrérages  seraient  annuelle- 
ment employés  dans  ce  but. 

«  J'ose  espérer  que  nos  confrères  voudront 
bien  approuver  cette  création,  et  je  vous  prie 
d'agréer,  etc.  » 

M.  le  Président  ajoute  qu'il  est  certain  d'être 
l'interprète  de  l'Académie  en  remerciant  notre 
éminent  confrère  de  sa  généreuse  initiative. 
L'Académie  acceptera  cette  donation  avec  re-; 
connaissance,  heureuse  de  participer  à  l'œuvre 
de  progrès  que  le  baron  Gérard  poursuit  depuis 
longtemps  avec  autorité.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  le  pro- 
gramme établi  par  le  baron  Gérard  pour  le  fonc- 
tionnement de  sa  donation  : 

«  Cette  rente  de  deux  mille  francs  est  des- 
tinée à  la  création  de  prix  à  décerner  chaque 
année  pour  encourager  la  sélection  des  races  bo- 
vines pures  françaises  laitières  et  de  boucherie. 

«  Deux  prix  seront  décernés  chaque  année 
par  l'Académie  sur  K  proposition  de  sa  Section 
d'Economie  des  animaux,  après  visite  des  exploi- 
tations : 

«  Un  prix  de  mille  francs  ; 

«  Un  second  prix  de  cinq  cents  francs  {ou  mé- 
dailles). 

«  Pour  l'attribution  de  ces  prix,  il  sera  établi 
un  roulement  annuel  entre  les  diverses  races 
pures.  Ils  seront  réservés  aux  races  laitières  deux 
années  sur  trois,  et  à  la  race  normande  tous  les 
trois  ans. 

«  Pourront  concourir  les  éleveurs,  proprié- 
taires et  fermiers,  ainsi  que  les  propriétaires  et 
métayers  réunis  dans  la  possession  du  cheptel. 

«  Les  concurrents  devront  présenter  un  en- 
semble d'au  moins  quinze  animaux,  comprenant 
deux  taureaux,  dont  un  en  service  et  un  autre 
à  l'élevage,  âgé  de  plus  d'un  an,  de  six  vaches  et 
de  sept  génisses  de  un  à  trois  ans. 


<(  Les  taureaux  ainsi  que  la  moitié,  au  moins, 
des  femelles  devront  être  inscrits  au  Herd-Book 
de  leur  race. 

«  La  majorité  du  lot  présenté  devra  être  née 
chez  le  concurrent  lui-même,  auquel  il  sera  tenu 
compte  de  la  durée  de  sélection  de  son  trou- 
peau. 

«  Le  surplus  de  la  rente  est  réservé  aux  frais 
de  déplacement  de  la  Section  d'Economie  des 
animaux.  » 

Essais  des  blés  du  Jura  suisse  à  l'Ecole 
de  Cibeins  (Ain). 

M.  Schribaux  appelle  à  nouveau  l'attention 
de  l'Académie  sur  les  qualités  de  variétés  de  blé 
du  Jura  suisse,  améliorées  par  M.  Martinet,  di- 
recteur de  la  Station  d'essais  de  semences  de 
Lausanne.  Ces  variétés  habituées  au  froid  sont 
à  propager  dans  les  régions  à  hivers  ri^joureux 
où  les  variétés  à  grands  rendements  préconisées 
jusqu'ici  ne  résistent  pas  aux  fortes  gelées. 

Les  essais  poursuivis  à  Cibeins  (Ain)  par 
M.  Blériot  viennent  confirmer  les  mérites  des 
deux  variétés  connues  sous  les  noms  de  Breton- 
nières  et  de  Vuitebœuf. 

Dans  les  régions  à  hiver  rude,  pense  M.  Schri- 
baux, Bretonnières  et  Vuitebœuf  ^inlleronl  avan- 
tageusement sur  le  blé  d'Alsace,  le  blé  Mouton, 
et  à  plus  forte  raison  avec  ]«s  blés  de  pays.  Ces 
blés,  en  outre,  dans  les  environs  de  Paris,  se  sont 
montrés  très  résistants  à  la  rouille.  Aussi, 
M.  Schribaux  conseille  de  les  essayer  en  bonnes 
terres  moyennes,  sur  toute  l'étendue  de  notre 
territoire,  sauf,  bien  entendu,  dans  la  région  de 
l'olivier  où  ils  seraient  exposés  à  souffrir  de 
l'échaudage. 

La  réforme  agraire  en  Tchéco-Slovaguie. 

M.  Maurice  Mangin,  inspecteur  des  Eaux  et 
Forêts,  fait  une  communication  écoutée  avec  le 
plus  vif  intérêt  par  l'Académie  au  sujet  de  la  ré- 
forme agraire  en  Tchéco-Slovaquie  (voir  plus 
haut,  p.  290). 

En  réponse  à  une  question  de  M.  le  marquis 
de  VogiiG,  M.  Mangin  ajoute  que  la  journée  de 
huit  heures  a  été  appliquée  dans  les  centres 
communistes  de  Prague  et  de  Briinn  où  l'on  a 
cherché  à  industrialiser  complètement  l'Agricul- 
ture. Les  résultats  ont  été  désastreux;  on  est 
peu  à  peu  revenu  à  l'ancien  mode  de  culture. 

Dans  les  grands  domaines  de  la  Galicie,  on  n'a 
pas  poussé   très  loin  l'application   de  la  loi  de 
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huit  heures.  Les  difficultés  étaient  telles  qu'on  a 
dû  y  renoncer  presque  aussitôt. 

Près  de  Briinn,  dans  le  domaine  de  Russitz, 
les  Associations  syndicalistes  avaient  exigé  la 
journée  de  huit  heures.  Les  résultats  ont  été  si 
navrants  que  le  directeur  du  domaine  a  dû 
prendre  des  mesures  pour  rétablir  l'ancien  état 
de  choses. 

Enquête  sur  les  Corvidés. 

M.  Hitier  offre,  de  la  part  de  M.  le  comte  Dela- 
marre  de  Monchaux,  une  note  très  intéressante 
intitulée  :  Notre  enquête  sur  les  Corvidés. 

M.  le  comte  Delamarre,  après  avoir  rappelé  les 
dégâts  très  graves  que  commettent  les  corbeaux 
lorsqu'ils  sont  nombreux,  fait  observer  qu'on 
oublie  trop  souvent  que  ces  oiseaux  débar- 
rassent, par  contre,  les  champs  des  vers  blancs 
et  des  larves  d'insectes  nuisibles,  ils  font  alors 
un  bon  travail.  C'est  pourquoi  la  question  de  la 
protection  ou  de  la  destruction  des  corbeaux  est 
un  problème  fort  délicat  qui  dépend  en  grande 
partie  du  degré  d'abondance  de  chaque  espèce. 
Dans  tous  les  cas,  une  enquête  rigoureuse  doit 
être  établie  ;  il  l'a  commencée  et  souhaite  voir 
le  nombre  de  ses  correspondants  augmenter  de 
façon  que  la  question  soit  suivie. 


Essais  de  pommes  de  terre  dans  l'Hérault. 

M.  Zacharewicz,  correspondant,  rend  compte 
des  résultats  qu'il  a  obtenus  dans  des  jardins 
maraîchers  de  l'Hérault  avec  diverses  variétés  de 
pommes  de  terre,  entre  autre  Succulente,  Fin  de 
Siècle,  Royale  Kidney. 

La  Succulente  a  donné  des  tubercules  assez 
gros,  allongés,  à  peau  très  fine  et  lisse,  d'une 
quantité  par  plante  remarquable,  végétation 
vigoureuse  et  saine. 

La  Fin  de  siècle  a  donné  des  tubercules  gros, 
mal  conformé?,  très  peu  nombreux  à  chaque 
plante,  végétation  développée  mais  chlorosée. 

La  Royale  Kidney,  d'une  grande  précocité,  a 
donné  des  tubercules  d'une  grosseur  moyenne, 
réguliers,  végétation  assez  vigoureuse. 

En  résumé,  dans  les  terrains  semblables  à  ce- 
lui sur  lequel  l'expérience  a  eu  lieu,  la  variété 
Succulente  peut  être  plantée  avec  succè,s  vu  les 
résultats  obtenus  durant  deux  années. 

Les  deux  autres  variétés  se  sont  également 
bien  comportées,  surtout  la  Royale  Kidney,  en  ce 
qui  concerne  la  précocité  et  la  qualité  de  ses  tu- 
bercules. 

H.  Hitier. 
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—  A.  D.  {Maine-et-Loire).  —  Vous  êtes  pro- 
priétaire d'une  maison  qui  se  sert,  pour  son 
alimentation,  d'eau  potable,  d'un  puits  ancien 
construit  partie  sur  votre  terrain,  partie  sur  la 
voie  publique.  Il  faudrait  connaître  d'une  ma- 
nière précise  la  nature  de  vos  droits  d'usage  sur 
l'utilisation  de  ce  puits,  soit  que  vous  soyez 
considéré,  comme  en  étant  le  propriétaire  in- 
contestable, frappé  de  servitudes  étrangères, 
soit  qu'au  contraire  le  puits  soit  propriété  com- 
munale, et  que  vous  n'exerciez  personnellement 
qu'une  servitude  d'usage.  L'expression  «  puits 
mutuel  »,  que  vous  nous  indiquez,  ne  peut  en 
rien  nous  permettre  de  vous  répondre  avec  cer- 
titude. {Nous  pensons  que  le  notaire,  qui  a  reçu 
l'acte  d'acquisition  de  la  maison,  pourra  vous 
fournir  toutes  indications  utiles  à  ce  sujet. 

Nous  supposons  que  le  puits  est  communal,  et 
reconnu  devant  servir  à  l'alimentation  d'eau  po- 
table. C'est  au  maire  qu'il  appartient  de  prendre 
toutes  dispositions  aux  termes  de  la  loi  du 
15  février  1902  pour  le  fermer  au  besoin  à  son 
orifice,  pour  en  interdire  l'usage  à  toutes  per- 
sonnes qui  nuiraient  à  la  pureté  de  l'eau,  pour 
le  faire  désinfecter  et  nettoyer  par  celui  qui  con- 
treviendrait à  ses  prescriptions.  Dans  le  cas  où 
le  maire  se  refuse  à  agir,  les  intéressés  peuvent 
s'adresser  pour  réclamation  urgente  au  nom  de 
l'hygiène  publique  à  la  préfecture  de  leur  dépar- 
tement. 

Si  Ift  puits  est  votre  propriété  personnelle, 
vous  pouvez  le  faire  couvrir,  y  faire  placer  une 
pompe,  appeler  en  justice  ceux  qui  vous  nuisent 
en  infiltrant  dans  l'eau  des  éléments  qui  la  ren- 
dent impropre  à  la  consommation. 


Suivant  que  le  puits  vous  est  ou  non  personnel, 
son  entretien  (cloisons  étanches,  maçonnerie) 
vous  concerne,  ou  concerne  la  commune.  — 
(M.  D.) 

—  N°  6012  (Côtes-du-Nord).  —  Désirant  repeu- 
pler un  étang  en  alevins  de  truites,  vous  de- 
mandez où  il  serait  possible  de  vous  en  procu- 
rer, soit  dans  la  région  de  l'Ouest,  soit  dans  la 
région  parisienne.  Vous  pouvez  vous  adresser  à 
M.  Gau,  pisciculture  des  Sources,  à  Margon,  par 
Nogent-le-Rotrou  (Eure-et-Loir),  dont  l'établis- 
sement n'est  pas  trop  éloigné  de  votre  exploita- 
tion. —  (L.  R.) 

—  N"  7080  {Pas-de-Calais).  —  Voici  les  noms 
de  constructeurs  qui  fabriquent  des  semoirs 
pour  les  semis  de  betteraves  en  poquets  :  Gou- 
gis,  à  Anneau  (Eure-et-Loir);  Nodel,  à  Monte- 
reau  (Seine-et-Marne);  Bajac,  à  Liancourt  (Oise). 
-  (M.  R.) 

—  N°  7124  {Vendée).  —  La  farine  de  pois- 
son bien  préparée  peut  être  un  aliment  très 
utile  pour  les  animaux.  Elle  est  relativement  peu 
employée  jusqu'ici  en  France,  mais  il  en  est 
fait  un  grand  usage  dans  les  pays  septentrio- 
naux de  l'Europe  et  en  Angleterre.  La  richesse 
moyenne  est  de  60  0/0  en  matières  azotées  et  de 
9  à  10  0/0  en  matières  grasses.  La  farine  d.e 
poisson  est  fabriquée  en  Fiance,  notamment  par 
les  armateurs  Oscar  Dabi,  à  La  Rochelle  (Cha- 
rente-Inférieure). 


Joindre  à  toute  demande  de  renseignements 
la  bande  d'adresse  sous  laquelle  le  journal  est 
envoyé,  et  qui  porte  le  numéro  d'abonnement. 
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LA  SEMAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  3  au  9  avril   1921  [OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAINT-MAUR) 
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temps. 
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Pluie  la  nuit,  temps  nuageux. 

Rosée,  temps  beau  le   matin, 
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Gelée  bl.,  beau  temps. 

Temps  nuageux. 
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Pluie  depuis  le  1"  janvier  : 

En  1921 52'°°' 
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Situation  agricole.  —  Nous  avons  de  nouveau  bé- 
néficié de  quelques  pluies  d'orage,  à  la  suite  des- 
quelles la  température  s'est  notablement  abaissée. 

La  quantité  d'eau  tombée  a  été  partout  insuffisante 
et  les  plaintes  sont  particulièrement  vives  dans  les 
régions  où  la  baisse  des  eaux  est  très  grande. 

Les  prairies  artificielles  ont  été  plus  particulière- 
ment atteintes  parla  sécheresse;  il  faudrait  quelques 
journées  pluvieuses  pour  activer  la  végétation  des 
céréales  d'hiver  et  des  prairies,  favoriser  la  levée  des 
céréales  de  printemps. 

Blés  et  farines.  —  On  n'observe  aucune  activité 
dans  les  achats  de  blés  indigènes;  aussi  les  plaintes 
des  producteurs  se  renouvellent.  Il  semble  que  le 
travail  des  moulins  s'est  un  peu  ralenti. 

Sur  les  marchés  américains  les  cours  des  blés  sont 
en  baisse;  on  cote  actuellement  aux  100  kilogr.  en 
tenant  compte  du  change  :  86  fr.  76  à  New-York, 
72  fr.  08  à  Chicago,  80  fr.  67  à  Buenos-Ayres. 

Les  boulangeries  sont  normalement  approvision- 
nées en  farine. 

Sons.  —  Les  demandes  de  la  culture  étant  moins 
nombreuses  et,  d  autre  part,  les  offres  de  la  meune- 
rie diminuant,  la  fermeté  des  cours  se  maintient.  On 
paie  aux  100  kilogr.  départ  du  moulin  :  gros  sons,  47 
à  48  fr.;  sons  ordinaires,  45  à  46  fr. 

Céréales  diverses.  —  En  raison  de  la  modération 
de  l'offre,  les  prix  des  avoines  restent  fermes  et,  sur 
certaines  sorte?,  la  Ligowo  notamment,  exportée  en 
Belgique,  la  hausse  s'est  accusée.  Aux  100  kilogr. 
départ,  on  cote  :  avoine  blanche  de  Ligowo.  56  à 
57  fr.;  avoines  blanches  et  jaunes  du  Nord  et  du 
Nord-Ouest,  52  à  53  fr.;  avoines  noires  du  Centre,  48 
à  49  fr.;  avoines  grises  de  Brie  et  de  Beauce,  49.50  à 
50.50;  du  Poitou,  48  à  48.50. 


Les  orges,  toujours  régulièrement  demandées,  ont 
des  cours  soutenus.  On  paie  aux  IPO  kilogr.  départ  : 
orges  de  Brie,  de  Beauce,  de  la  Mayenne  et  de  la 
Sarthe,  91  à  93  fr.;  du  Centre,  90  à  92  fr.;  de  Cham- 
pagne, 88.50  à  89  fr.;  de  l'Ouest,  86  à  89  fr. 

Les  sarrasins  valent,  suivant  qualité,  de  64  à  66  fr. 
et  les  sorghos  du  Midi  de  28  à  29  fr.  les  100  kilogr. 
départ. 

Fourrages.  —  Au  marché  de  La  Chapelle,  les  four- 
rages, assez  demandés,  ont  eu  des  prix  très  fermes 
soit,  aux  100  bottes  de  5  kilogr.  rendues  à  Paris  au 
domicile  de  l'acheteur  :  luzerne,  125  à  145  fr.;  foin, 
110  à  140  fr.;  regain,  110  à  140  fr. 

Dans  les  départements,  le  foin  vaut  de  16  à  22  fr. 
les  100  kilogr. 

Pailles.  —  Au  marché  de  La  Chapelle,  on  a  payé 
aux  100  buttes  de  3  kilogr.  rendues  à  Paris,  au  domi- 
cile de  l'acheteur  :  paille  de  blé,  50  à  60  fr.;  paille 
d'avoine,  40  à  50  fr.;  paille  de  seigle,  80  à  100  fr. 

Ou  paie  dans  les  départements  aux  100  kilogr.  : 
paille  de  blé,  6  à  9  fr.;  pailles  d'orge  et  d'avoine,  6  à 
8  fr.;  paille  de  seigle,  10  à  12  fr. 

Bétail.  —  Au  marché  de  La  Villette  du  lundi 
11  avril,  en  raison  sans  doute  de  la  prolongation  de 
la  sécheresse,  les  arrivages  de  gros  bétail  ont  aug- 
menté fortement;  il  en  est  résulté  une  vente  mau- 
vaise à  des  prix  en  baisse  de  25  à  30  centimes  par 
demi-kilogramme  net.  On  a  vendu  les  bœufs  de 
l'Orne,  du  Calvados,  de  la  Manche  et  de  la  Haute- 
Vienne,  2.75  à  3.20;  de  l'Allier  et  de  Saône-et-Loire, 
2.50  à  2.80;  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe,  2.30  à 
2.85;  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire-Inférieure, 
2.23  à  2.90;  du  Cantal,  2.30  à  2.93;  de   la   Vendée, 
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2  à  2.30;  les  génisses,  3.23  à  3.33;  les  bons  tau- 
reaux, 2  à  2.75. 

Sur  les  veaux  baisse  de  13  à  25  centimes.  Au 
demi-kilogramme  net,  on  a  vendu  les  veaux  d'Eure- 
et-Loir,  Seine-et-Marne,  du  Loiret  et  de  l'Yonne, 
4.73  à  3.20;  de  la  Sarthe,  4.23  à  4.80;  de  l'Ouest, 
3.75  à  4.23. 

Les  prix  des  moutons  moyens  et  médiocres  ont 
eu  teodance  à  la  baisse.  On  a  payé  par  demi-kilo- 
gramme net  :  agneaux,  5.20:  moutons  de  l'Allier,  de 
la  Nièvre  et  du  Cher,  4.25  à  4.73;  métis,  3.73  à  4  fr.; 
moutons  de  la  Haute-Garonne,  du  Tarn,  de  l'Avey- 
ron,  3.23  à  4  fr.;  brebis  du  Midi,  2.30  à  3.30. 

Les  cours  des  porcs  ont  tléchi  de  10  à  13  centimes 
par  demi-kilogramme  vif.  On  a  vendu  les  porcs 
gras,  2.03  à  2.30  et  les  coches,  1.60  à  1.90. 

Voici  le  relevé  des  marchés  des  jeudi  7  et  lundi 
H  avril  : 

Marché  du  jeudi  7  avril. 

Entrées  directes 
aux  abattoirs.  Réserves. 

Amenés.     LaVill.       Vaujï.      La  Vill.    Vauff. 


têtes 


têtes 


têtes 


Bœufs 

1  428  > 

Vaches... 

680  [ 

341 

212 

367         199 

Taureaux . 

256  ) 

Veaux 

1  656 

1  242 

253 

361         158 

Moutons.. 

6  999 

3  382 

245 

1  510         413 

Porcs 

3  161 

1  221       1 

042 

140          410 

Prix  maxima  du 

kilogramme. 

Au  poids 

nel. 

Au  poids  vif. 

1"  quai 

2«  quai. 

3«  quai. 

Prix  cvlrômes. 

Bœufs 

.       6.30 

3  40 

4.90 

1.40  à  4.08 

Vaches 

.       6.60 

5.30 

4.80 

1.40       4.32 

Taureaux . 

.       5.40 

5.00 

4.70 

1.40       3.66 

Veaux 

.     10.00 

8.40 

6.00 

2.75      6.96 

Moutons.. 

.       9.26 

7.30 

6.30 

2.62       5.20 

Porcs 

7.  8d 

7.42 

7.00 

4.00       5.60 

Marché  du  lundi  11  avril. 
Entrées  directes 


aux  a 

aattolrs. 

Réserves. 

Amenés 

LaViU. 

Vaug. 

LaVill. 

Vaug 

têtes 

tèles 

têtes 

têtes 

têtes 

Bœufs 

3  323 

l 

Vaches 

1  620 

161 

191 

553 

151 

Taureaux  . 

602 

Veaux .... 

2  121 

1  444 

534 

479 

135 

Moutons  . . 

13  387 

1  621 

567 

1   520 

590 

Porcs 

5  301 

2  061 

1  251 

440 

548 

Prix 

rnaxima  du 

kilogramme. 

Au  poids  net.  Au  poids  vif 

r'qiial.     2' quai.     3'qual.        Prix  extrêmes. 


Bœufs 6.00 

Vaches 6.30 

Taureaux  ...  3.00 

Veaux 9.40 

Moulons 9.00 

Porcs 9.58 


3.00 

4.50 

1.40  à  ;<.82 

5.00 

4.40 

1.40 

4.02 

4.60 

4.30 

1.40 

3.30 

8.00 

5.60 

1.92 

6.24 

7.00 

6.00 

2.64 

4.94 

7.14 

6.72 

3.64 

5.30 

1.50  à   7.80; 
porcs,  7.50 


Dans  les  départements,  on  cote  : 

Bordeaux, ^&v  kilogr.  poids  vif:  bœufs,  2.40  à  3.60; 
vaches,  2  à  3.20;  par  kilogr.  net  :  veaux,  6  à 
8  fr.;  moutons,  7  à  9  fr. 

Lille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs, 
moutons,  7  à  9  fr.;  veaux,  11  à  13  [fr.: 
à  8  fr. 

Lyon-Vaise,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  1.80  à 
4  fr.;  veanx,  3.50  à  4.80;  'porcs,  3.70  à  4.80;  par 
kilogr.  poids  net:  moutons,  8  à  lu  fr. 

Marseille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  5.25  à 
5.80;  vaches,  4.30  à  3.73  ;  porcs,  3.73  à  4  fr.;  par  ki- 
logr. vif  :  moutons,  6  à  7  fr. 

Nancy,  par  kilogr.  poids  vif:  veaux,  4.50  à  5.60  ; 
porcs,  5  à  7.70;  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs, 
6  à  7  fr.;  vaches,  4  à  7.23. 

Vins.  —  Les  affaires  sont  peu  importantes  et  les 
cours  se  maintiennent.  Sur  les  marchés  méridionaux, 
on  paie  à  l'hectolitre  nu  les  vins  rouges  :  45  à  50  fr. 
pour  les  9  à  11  degrés,  52  à  60  fr.  pour  les  12  de- 
grés à  Montpellier,  42  à  35  fr.  à  Narbonne,  40  à 
52  fr.  à  Carcassonne,  40  à  35  fr.  à  Nîmes,  42  à  58  fr. 
à  Perpignan,  42  à  30  fr.  à  Cette.  Les  vins  blancs 
sont  cotés  de  80  à  90  fr.  l'hectolitre. 

Dans  la  Côte  d'Or,  les  vins  de  Gamay  sont  tenus 
de  195  à  223  fr.;  ceux  d'Aligoté  de  330  à  390  fr.  la 
pièce. 

Dans  rindre-et-Loire,  les  vins  communs  sont 
cotés  de  65  à  95  fr.  l'hectolitre. 

On  vend  dans  la  Loire-Inférieure  à  la  barrique, 
non  logé  :  muscadet,  350  à  410  fr.;  gros  plants, 
225  fr. 

A  Chalon-sur-Çaône,  on  cote  à  l'hectolitre  :  vins 
rouges,  83  à  90  fr.;  blancs,  MO  à  115  fr. 

Sucres.  —  Nouvelle  hausse.  A  la  Bourse  de  Com- 
merce de  Paris,  la  dernière  cote  officielle  du  sucre 
blanc  no  3  a  été  établie  de  220  à  222  fr.  50  les 
100  kilogr. 


ENGRAIS 

(Les  100  kilogr.  départ  par  livraison  de  10.000  kilogr.) 

fr.  c. 

Nitrate  de  soude  15/16  0/0  d'azote H6àll7     » 

Nitrate  de  potasse 180  » 

Cianamide  S.  P.  A.  granulée  19/21  d'azote.  95     » 

Ciammide  S.  P.  A.  en  poudre  17/19  d'azote.  75     » 

Nitrate  de  chaux  13  0/0  d'az 86     » 

Nitrate  d'ammoniaque  33  à  34  0/0  d'az....  manqua 

Sulfate  d'ammoniaque 110     <> 

Superphosphate  14  0/0  d'ac.  phosph 23     » 

Scories  de  déphosphoration,  18  0/0 21  60 

Poudre  d'os  dégel.  28  0/0  ac.  phos 38     » 

Sulfate  de  cuivre 170     » 

Sulfate  de  fer  (cristaux) 22  50 

—          (poudre) 37     » 

Soufre   trituré 78     » 

Soufre  sublimé 107  50 

Crude  ammoniac,  l'unité  d'azote 2  à  2  50 

Sylvinite  12/16  0/0  de  potasse,  l'unité 0  335 

Sylvinite  riche  20  à   22  0/0  de  potasse, 

l'unité 0  43 

Chlorure  de  potassium,  l'unité 0  90 

Uolomagnésie,  28/32  0/0  de    magnésie...  15  00 

B.     DlBAND. 

Le  gérant  :    Charles  Dutrkix. 
Pans.  —  L.  Maretheux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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Modifications  dans  les  caractères  de  la  saison.  —  L'hiver  au  printemps.  —  Conséquences  de  ce  revirement. 
—  Les  pluies  dans  la  région  du  Sud-Est.  —  Avertissements  donnés  par  la  Station  régionale  de  météo- 
rologie agricole.  —  La  proposition  sur  la  liberté  de  la  circulation  des  céréales  et  des  farines.  —  Rap- 
port de  M.  Ouvré.  —  Ses   conclusions.  —  Amendement  de  MM,  Huet  et  Messier  relatif  à  l'emploi  des 

succédanés.   —  Les  tarifs  douaniers  sur   les  sucres.   —  Déclarations  du  ministre  de  l'Agriculture.  

Nécrologie  :  mort  de  M.  René  Lezé.  —  Prochaine  vente  de  béliers  à  Grignon.  —  Nomination  d'un  pro- 
fesseur à  rinstitut  agronomique.  —  L'évolution  de  la  fièvre  aphteuse  pendant  le  mois  de  mars.  — 
Note  relative  aux  remèdes  préconisés  contre  la  maladie.  —  Syndicat  central  d'exportation  de  la  race 
Charolaise.  —  Vœu  relatif  aux  mesures  de  prohibition  contre  le  bétail  français  dans  certains  pays.  — 
Importation  et  répartition  de  taureaux  de  la  race  Durham.  —  Les  sorties  dé  vins  pendant  les  six  pre- 
miers mois  de  la  campagne.  —  La  viticulture  en  Lorraine.  —  Vœu  relatif  à  l'application  du  régime 
français  des  vins.  —  Initiative  du  Comice  de  Béziers  relativement  à  la  distillation  des  vins  douteux.  — 
Etude  sur  la  culture  du  tabac  aux  colonies.  —  Excursion  piscicole  organisée  par  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  P.-L.-M.  —  Note  relative  à  la  livraison  de  bétail  par  l'Allemagne.  —  Un  nouveau  journal 
agricole.  —  Ajournement  du  concours  projeté  à  Versailles. 


La  saison. 

Un  revirement  complet  s'est  manifesté 
dans  les  caractères  de  la  saison.  Le  début 
dès  la  deuxième  quinzaine  d'avril  a  été  mar- 
qué, dans  la  région  septentrionale,  par  un 
refroidissement  subit  de  la  température,  des 
chutes  de  pluie  et  de  neige  plus  ou  moins 
abondantes,  des  gelées  plus  ou  moins  fortes 
suivant  les  cantons.  C'est  l'hiver  au  prin- 
temps, alors  que  la  période  précédente  avait 
été  chaude  et  ensoleillée.  Si  la  gelée  a  provo- 
qué des  dégâts,  sur  la  vigne  et  sur  les  arbres 
fruitiers  dont  la  floraison  était  précoce,  la  fin 
de  la  sécheresse  persistante  depuis  des  mois 
a  été  un  bienfait  pour  la  terre  ;  les  effets  de 
cette  sécheresse  ne  disparaîtront  pas  com- 
plètement, mais  si  la  période  humide  a  une 
durée  suffisante,  ils  seront  au  moins  atté- 
nués. La  neige  est  tombée  abondamment 
dans  les  montagnes  ;  il  est  peu  probable 
qu'elle  y  persiste,  mais  elle  peut  rendre  quel- 
que aliment  aux  sources  et  aux  nappes  sou- 
terraines qui  tarissaient. 

La  région  méridionale  n'avait  pas  souffert 
de  la  sécheresse.  Dans  les  départements  du 
Sud-Est,  des  pluies  exceptionnelles  qui  ont 
donné  jusqu'à  60  à  70  millimètres  d'eau 
dans  certaines  localités,  sont  tombées  pen- 
dant la  première  quinzaine  de  ce  mois,  mais 
la  chaleur  est  rapidement  revenue.  Ce  fut 
l'occasion  pour  M.  Ravaz,  directeur  de  la 
Station  régionale  d'avertissements  agricoles, 
d'appeler  l'attention  des  viticulteurs  sur  l'op- 
portunité d'appliquer  un  traitement  cuprique 
sur  les  souches  ayant  baigné  dans  l'eau  pen- 
dant et  après  les  pluies,  en  vue  de  les  pré- 
server d'une  atteinte  précoce  du  mildiou. 

Le  régime  du  blé. 
La  proposition  de  loi  dont  la  Chambre  des 
Députés  est  saisie  sur  le  régime  du  blé  et  des 
farines  a  fait  l'objet   d'un  rapport  présenté 

23  Avril  1921.  —  N«  16. 


par  M.  Albert  Ouvré  au  nom  de  la  Commis- 
sion de  l'Agriculture.  La  discussion  a  été 
portée  à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre,  mais 
elle  aété  retardée  jusqu'ici. 

L'objet  exclusif  de  cette  proposition  est  de 
rétablir,  à  partir  du  l""^  mai,  la  liberté  pour 
la  circulation  des  céréales  et  des  farines  à 
l'intérieur  du  territoire.  C'est  le  remplace- 
ment d'une  partie  des  prescriptions  de  la  loi 
du  9  août  1920.  Mais  il  n'y  est  pas  question 
de  l'abrogation  de  la  disposition  relative  à 
l'addition  des  farines  de  succédanés  à  la 
farine  de  froment,  incluse  dans  l'article  8  de 
cette  loi.  Dans  son  rapport,  M.  Ouvré  affirme 
que  les  succédanés  seront  supprimés  par  le 
fait,  ce  qui  semble  une  erreur.  En  effet,  dans 
le  décret  signé,  mais  dont  la  promulgation  a 
été  suspendue,  le  Gouvernement  maintient 
formellement  l'obligation  de  l'emploi  des 
succédanés  (voir  la  Ctironique  du  9  avril, 
p.  26a).  C'est  évidemment  pour  amener  le 
Parlement  à  se  prononcer  que  MM.  Huguet 
et  Messier  ont  déposé  un  amendement  ten- 
dant à  faire  décider  qu'à  partir  du  1"  mai 
l'emploi  des  succédanés  ne  sera  plus  obliga- 
toire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  espérer  que  le 
Parlement  en  aura  fini  avant  la  date  fixée. 
Autrement,  ce  serait,  pour  les  agriculteurs, 
une  nouvelle  déception  ajoutée  à  tant  d'au- 
tres qu'ils  ont  subies. 

Les  droits  de  douane. 

Dans  la  discussion  du  budget  de  l'Agricul- 
ture, résumée  dans  notre  dernière  Chronique, 
M.  Lefebvre  du  Prey,  ministre  de  l'Agricul- 
ture, a  été  amené  à  parler  d'un  relèvement 
tarif  douanier  sur  les  sucres.  Il  s'est  ex- 
primé en  ces  termes  : 

Pour  les  sucres,  par  exemple,  une  question  se 
pose,  au  moment  où  fabricants  de  sucre  et  culti- 
vateurs se  trouvent  en  grande  difficulté;  le  fa- 
Tome  I.  —  16 
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bricant  de  sucre  déclare  ne  pas  pouvoir  donner 
au  planteur  de  betteraves  des  prix  suffisants 
pour  l'indemniser  des  frais  énormes  de  culture, 
et  le  cultivateur  lui  répond  :  «  Avec  le  prix  que 
vous  m'offrez,  je  me  déclare  incapable  de  pou- 
voir produire  les  bettteraves  dont  vous  avez  be- 
soin. Le  droit  sur  les  sucres  est  de  20  fr.,  si  je 
ne  m'abuse;  c'est  insuffisant,  et  des  tractations 
sont  ouvertes  en  ce  moment-ci,  enire  le  très  dis- 
tingué ministre  des  Finances  et  moi-même, 
pour  rechercher  le  moyen,  par  un  coefficient, 
de  relever  le  droit  de  douane  qui  frappe  les 
sucres  à  leur  entrée  en  France,  ce  qui,  d'ail 
leurs,  ne  diminuera  pas  les  ressources,  au  con- 
traire. 

Un  décret  en  date  du  28  mars  a  relevé  les 
tarifs  douaniers  sur  un  certain  nombre  de 
marchandises.  Dans  la  liste,  figurent  les 
graines  de  betteraves  dont  le  tarif  est  porté  à 
180  fr.  par  100  kilogr.  pour  les  graines  dé- 
cortiquées et  à  120  fr.  pour  les  graines  non 
décortiquées. 

Nécrologie. 

Nous  apprenons  la  mort  de  M.  René  Lezé, 
ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  ancien 
professeur  de  technologie  agricole  à  l'Ecole 
nationale  d'Agriculture  de  Grignon,  décédé 
à  Lorient  dans  sa  soixante-dix-septième  an- 
née. Il  s'est  surtout  consacré  à  l'étude  des 
questions  techniques  relatives  à  la  laiterie; 
il  a  publié,  il  y  a  une  trentaine  d'années, 
sous  le  titre  :  Les  industries  du  Lait,  un 
ouvrage  qui  a  été  fort  apprécié.  Il  était  cor- 
respondant de  l'Académie  d'Agriculture. 

Vente  de  béliers  à  Grignon. 
La  vente  annuelle  de  béliers  provenant  de 
la  bergerie  de  l'Ecole  nationale  d'Agricul- 
ture de  Grignon  aura  lieu  à  Grignon,  le 
mardi  10  mai,  à  quinze  heures.  Cette  vente 
comprendra  des  béliers  southdown  et  des 
téliers  dishley-mérinos.  On  sait  qu'elle  at- 
tire chaque  année  de  nombreux  amateurs. 

La  fièvre  aphteuse. 

Voici  le  résumé  des  renseignements  don- 
nés par  le  Bulletin  sanitaire  du  ministère  de 
l'Agriculture  sur  l'évolution  de  la  fièvre 
aphteuse  pendant  le  mois  de  mars  : 


Périodes. 

i«r  au  10  mars. 
11  au  20      — 
21   au  31      — 


Communes. 

Dépar-  Foyers  Foyers 

tements.        déjà  signalés.        nouveaux 


85 


1  958 

2  073 
1  733 


300 
232 
183 


La  maladie  paraît  prendre  un  carac'ère 
moins  général  ;  alors  que,  pendant  la  pre- 
mière décade  de  mars,  on  comptait  6  535  ex- 
ploitations contaminées,  on  n'en   comptait 


plus  que  5  154  pendant  la  troisième  décade 
de  ce  mois. 

La  Direction  des  Services  sanitaires  indi- 
que, dans  les  termes  suivants,  aux  direc- 
teurs des  Services  vétérinaires  départemen- 
taux la  conduite  à  tenir  dans  l'expérimenta- 
tion des  traitements  contre  la  fièvre  aphteuse  : 

De  nombreuses  médications,  d'origine  fran- 
çaise ou  étrangère,  sont  exploitées  à  l'heure  ac- 
tuelle contre  la  fièvre  aphteuse.  Des  sommes 
énormes  sont  consacrées  par  les  agriculteurs  à 
l'achat  de  spécialités  sans  valeur,  prônées  par 
d'habiles  réclames. 

MM.  les  Directeurs  des  Services  vétérinaires 
devront  éviter  de  s'associer,  de  quelque  façon 
que  ce  soit,  à  l'expérimentation  ou  à  l'utilisation 
de  toute  méthode  préventive  ou  curative  de  la 
fièvre  aphteuse  faisant  l'objet  d'un  commerce. 

Ils  peuvent  prêter  tout  leur  concours  aux  re- 
cherches d'ordre  purement  scientifique  entre- 
prises par  des  personnes  dûment  qualifiées, 
mais  sous  les  réserves  suivantes  : 

1*  N'engager  en  aucun  cas  leur  responsabilité, 
notamment  en  garantissant  l'innocuité  des  inter- 
ventions; 

2"  Rendre  compte  dans  les  bulletins  déca- 
daires des  expériences  entreprises  dans  leur  dé- 
parlement et  des  résultats  obtenus. 

On  connaît  depuis  longtemps  les  méthodes 
pratiques  qui  permettent  de  prévenir  les 
complications  de  la  maladie  ;  YOmnium  agri- 
cole, récemment  publié,  les  indique  avec  la 
précision  nécessaire. 

Institut  national  agronomique. 

Par  arrêté  du  29  mars,  M.  Chapsal  (Fer- 
nand),  directeur  honoraire  au  ministère  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  maître  de  confé- 
rence à  l'Institut  national  agronomique,  a 
été  nommé,  après  concours,  professeur  de 
législation  rurale  et  de  droit  administratif  à 
cet  établissement,  à  dater  du  1"  avril. 

Exportation  de  la  race  Charolaise. 

Après  avoir  réussi  à  réaliser  l'unification 
du  herd-book  de  la  race  Charolaise,  la  Fédé- 
ration des  Associations  agricoles  du  Centre 
a  provoqué  la  création  d'un  Syndicat  central 
d'exportation  de  la  race  Charolaise,  dont  le 
siège  doit  être  à  Nevers.  Il  doit  grouper  les 
Syndicats  agricoles  et  les  Syndicats  d'élevage 
ayant  leur  siège  dans  les  départements  de 
l'Allier,  du  Cher,  de  la  Loire,  de  la  Nièvre  et 
de  Saône-et-Loire,  de  coordonner  leurs  efTorts 
et  de  favoriser  le  plus  possible  l'exportation 
d'animaux  reproducteurs  de  la  race  Charo- 
laise. 

En  même  temps,  la  Fédération  s'est  préoc- 
cupée de  l'ouverture  des  frontières  des  autres 
pays  aux  importations  de  reproducteurs  des 
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races  françaises.  Dans  un  vœu  fortement  mo- 
tivé, elle  a  fait  valoir  que  de  nombreuses  de- 
mandes de  reproducteurs  bovins  français, 
provenant  notamment  d'Amérique,  n'ont  pu 
être  satisfaites,  à  raison  de  mesures  de  pro- 
hibition, et  elle  a  conclu  en  ces  termes  : 

Emet  le  vœu,  de  la  façon  la  plus  pressante, 
que  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  et 
M.  le  ministre  de  l'Agriculture  combinent  leurs 
efforts  pour  obtenir  des  Gouvernements  étrangers 
que  les  frontières  soient  ouvertes  à  l'entrée  des 
animaux  reproducteurs  venant  de  France. 

Prie  toutes  les  Sociétés  intéressées  et  tous  les 
représentants  autorisés  des  départements  d'éle- 
vage, de  joindre  leurs  efforts  pour  obtenir  une 
solution  satisfaisante  de  la  question  des  expor- 
tations d'animaux  reproducteurs,  particulière- 
ment en  Amérique  où  un  important  marché 
échapperait  à  l'activité  française  au  profit  d'au- 
tres nations,  si  des  mesures  n'étaient  pas  prises 
sans  délai  pour  permettre  l'exportation  dans  ces 
contrées  des  reproducteurs  des  meilleures  races 
françaises. 

Les  efîorts  du  nouvel  organisme  devront 
aboutir  pour  le  plus  grand  bien  de  l'élevage 
français. 

La  race  Durham  dans  l'Ouest. 

L'Office  agricole  régional  de  l'Ouest  a 
organisé  une  délégation  des  Offices  départe- 
mentaux de  cette  région,  en  vue  de  faire 
l'acquisition  en  Angleterre  de  reproducteurs 
de  la  race  Durham,  qui  seraient  mis  en  loca- 
tion chez  les  éleveurs  pour  la  monte. 

Cette  délégation  a  ramené  neuf  taureaux  et 
une  génisse  qui,  à  la  suite  d'une  adjudica- 
tion, ont  été  répartis  comme  il  suit  :  deux 
taureaux  et  la  génisse  dans  le  département 
du  Finistère,  un  taureau  dans  lUe-et-Vilaine, 
deux  dans  Maine-et-Loire,  deux  dans  la 
Mayenne  et  deux  dans  l'Indre.  Un  roulement 
a  été  établi  pour  les  années  suivantes. 

Commerce  des  vins. 

La  Direction  générale  des  contributions 
indirectes  a  fait  connaître  le  relevé  des 
sorties  de  vins  des  caves  des  récoltants 
depuis  le  1"  octobre  jusqu'au  31  mars,  soit 
la  période  des  six  premiers  mois  de  la  cam- 
pagne en  cours. 

En  France,  les  sorties  se  sont  élevées  à 
2  921  515  hectolitres  en  mars,  et  à  11)  448  778 
pendant  ces  six  mois.  Durant  cette  période, 
les  quantités  de  vins  soumises  au  droit  de 
circulation  ont  été  de  19  220  288  hecto- 
litres. 

En  Alsace  et  Lorraine,  les  sorties  ont  été 
de  18  241  hectolitres  en  mars,  et  de  178  G97 
depuis  le  1"""  octobre.  491  471  hectolitres  ont 
été  soumis  au  droit  de  circulation. 


En  Algérie,  les  sorties  ont  été  de  409  851 
hectolitres  pendant  le  mois  de  mars,  et  de 
3  474  891  pendant  les  six  mois. 

Au  31  mars,  le  stock  commercial  chez  les 
marchands  en  gros  s'élevait  à  9  737  089  hec- 
tolitres en  France  (dont  1630  000  pour  le 
département  de  la  Seine),  à  270  566  en  Alsace 
et  Lorraine,  et  à  681  898  en  Algérie. 

La  viticulture  lorraine. 

La  loi  française  sur  le  régime  des  boissons 
n'est  pas  encore  appliquée  en  Alsace  et  Lor- 
raine. Dans  une  réunion  récente,  la  Commis- 
sion de  viticulture  du  Comice  agricole  de 
Metz  a  demandé,  à  l'unanimité,  l'abolition  de 
la  loi  locale  sur  le  régime  des  vins  et  l'intro- 
duction immédiate  et  intégrale  de  la  législa- 
tion française  sur  ce  régime,  ainsi  que  l'ap- 
plication et  la  mise  en  pratique  dans  le  dé- 
partement de  la  Moselle  de  la  loi  du 
6  mai  1919  sur  les  appellations  d'origine, 
loi  rendue  applicable  à  l'Alsace  et  à  la  Lor- 
raine. 

Elle  a  demandé  aussi  que  les  vins  coupés 
ne  puissent  être  vendus  que  sous  la  dénomi- 
nation de  «  vins  de  coupage  »,  et  que  l'ex- 
portation en  franchise  de  douane  en  Allema- 
gne ne  soit  autorisée  que  pour  les  vins  ori- 
ginaires d'Alsace  ou  de  Lorraine. 

Distillation  des  vins  douteux. 

A  la  suite  de  l'initiative  prise  par  le  Comice 
agricole  de  l'arrondissement  de  Béziers,  une 
Commission  s'est  entretenue,  avec  la  Fédé- 
ration des  distillateurs  de  la  région  méridio- 
nale, de  la  nécessité  et  de  l'urgence  de  faire 
disparaître  du  marché  des  vins,  par  la  distil- 
lation, les  vins  défectueux  ou  avariés,  de 
valeur  marchande  réduite.  Elle  a  reconnu 
qu'il  convient  de  réagir  contre  l'objection 
que  les  viticulteurs  sont  en  grande  partie 
cause  de  la  baisse,  en  offrant  à  la  vente  ou 
en  cédant  à  bas  prix  des  vins  douteux,  et  que 
les  mauvais  vins  doivent  aller  à  la  chaudière. 
Elle  a  pris  la  résolution  suivante  : 

Une  entente  est  intervenue  entre  une  déléga- 
tion du  Comice  agricole  et  un  groupement  de 
distillateurs  de  la  région  pour  faciliter  la  distil- 
lation aux  vignerons  méridionaux. 

Les  produits  ainsi  obietius  seront  mis  en  ré- 
serve jusqu'à  nouvel  ordre  (sans  aucun  risque 
pour  le  propriétaire  récoltant)  pour  ne  pas  in- 
fluencer défavorablement  le  marché  actuel  des 
alcools. 

Des  renseignements  complémentaires  se- 
ront fournis  ultérieurement  par  le  Comice 
de  Béziers  pour  la  mise  en  œuvre  de  cette 
résolution. 
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La  culture  du  tabac  aux  colonies. 
Depuis  quelques  années,  on  s"est  préoc- 
cupé de  demander  aux  colonies  une  partie 
au  moins  des  très  importantes  quantités  de 
tabacs  que  la  Régie  achète  à  l'étranger.  La 
Commission  interministérielle  des  tabacs  co- 
loniaux a  reconnu  que  plusieurs  colonies 
paraissent  pouvoir  fournir  des  tabacs  don- 
nant satisfaction  aux  besoins  de  la  Régie.  En 
vue  de  faciliter  les  essais  de  culture,  M.  Fal- 
letti,  chef  du  bureau  de  la  culture  des  tabacs 
à  la  Direction  générale  des  Manufactures  de 
l'Etat,  vient  de  publier  (librairie  Larose, 
à  Paris),  sous  le  titre  :  Conseils  pratiques 
pour  la  culture  du  tabac  aux  colonies^  une 
brochure  destinée  aux  colons  et  qui  doit  leur 
être  très  utile.  Elle  renferme,  en  effet,  des 
indications  précises  sur  toutes  les  périodes 
dç  la  culture,  sur  la  récolte  et  sur  !a  dessicca- 
tion des  feuilles,  opération  dont  on  connaît 
l'importance  pour  la  qualité  du  produit. 

Etudes  de  pisciculture. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  Paris- 
Lyon-Méditerranée  a  organisé,  au  cours  de 
l'année  1920,  une  mission  d'études  piscicoles 
dans  la  région  de  Belfort  et  en  Alsace-Lor- 
raine. Les  régions  d'étangs  appartenant  à  ce 
réseau  fournissent  des  quantités  notables  de 
poissons  d'eau  douce  :  carpes,  tanches,  bro- 
chets, etc.  Mais  leur  production  pourrait  être 
beaucoup  plus  importante  si  des  méthodes 
rationnelles  et  des  procédés  judicieux  d'éle- 
vage y  étaient  généralisés.  C'est  pour  at- 
teindre ce  but  que  la  Compagnie  a  pris  l'ini- 
tiative d'organiser  une  mission  d'études,  des- 
tinée à  montrer  à  un  groupe  de  directeurs 
de  Services  agricoles  et  de  propriétaires 
d'étangs  de  la  Dombe,  de  la  Bresse  et  delà 
région  du  Centre,  des  exploitations  pisci- 
coles réputées  de  l'Est  de  la  France  et  de 
l'Alsace- Lorraine.  Cette  mission  était  guidée 
par  un  agent  supérieur  du  Service  agricole 
d«  la  Compagnie;  M.  Roule,  professeur  au 
Muséum  d'Histoire  naturelle,  assisté  de  son 
préparateur  M.  Angel,  en  avait  assumé  la 
direction  technique. 

Les  excursionnistes  ont  visité  successive- 
ment :  les  établissements  de  M.  Meugniot,  à 
la  Corveraine,  par  Luxeuil  (Haute-Saône); 
quelques  groupes  d'étangs  de  la  région  de 
Belfort;  l'étang  du  Stock,  à  Langate,  près  de  ' 


Sarrebourg,  appartenant  à  M.  Hahn;  les  éta- 
blissements d'élevage  de  truites  de  M.  Gé- 
rard, à  Wasperwiller  et  Barville,  près  de 
Sarrebourg  ;  l'établissement  municipal  de  cy- 
priniculture  de  Wacken,  à  Strasbourg.  Les 
observations  faites  dans  cette  excursion  ont 
été  réunies  dans  une  brochure  très  intéres- 
sante. 

La  livraison  du  bétail  allemand. 
La  Commission  des  réparations  a  commu- 
niqué la  note  suivante  : 

D'ordre  du  Gouvernement  allemand,  la  Kriegs- 
lasterikommission  vient  de  faire  savoir  à  la  Com- 
mission des  réparations  que  les  livraisons  de  bé- 
tail aux  Alliés  étaient  arrêtées.  La  Kriegsîasten- 
kommission  invoque,  à  l'appui  de  celte  décision, 
que  la  Commission  n'a  pas  encore  fixé  les  prix 
de  ces  livraisons. 

La  Commission  des  réparations  vient  de  ré- 
pondre à  la  Kriegslastenkommission  qu'elle  n'ad- 
mettait aucun  retard  nouveau  pour  les  livrai- 
sons d'animaux,  la  question  des  prix  et  celle  des 
livraisons  étant  indépendantes.  Si  le  Gouverne- 
ment allemand  ne  rapporte  pas  les  mesures  qu'il 
a  prises,  la  Commission  se  verra  dans  l'obliga- 
tion de  saisir  les  puissances  alliées  et  associées 
de  ce  manquement,  en  vertu  du  i;  17  de  l'An- 
nexe II,  partie  VIII  du  traité  de  Versailles. 

C'est  là  un  nouvel  incident  de  l'insigne 
mauvaise  foi  des  Allemands. 

Un  nouveau  journal  agricole. 

Nous  avons  reçu  le  premier  numéro  du 
journal  hebdomadaire  La  France  paysanne 
(39,  rue  d'Amsterdam,  à  Paris).  C'est  à  la 
fois  un  journal  d'information  et  de  discus- 
sion des  questions  économiques. 

Il  a  pour  directeur,  M.  de  Marcillac  et  pour 
rédacteur  en  chef,  M.  Augé-Laribé,  bien  con- 
nus dans  les  milieux  agricoles,  par  leurs  tra- 
vaux antérieurs. 

Ajournement  du  concours  de  "Versailles. 
Nous  avons  annoncé  que  les  Associations 
agricoles  de  ce  département,  groupées  en 
Fédération  de  Seine-et-Oise,  projetaient  une 
grande  manifestation  agricole  et  horticole  à 
Versailles  pour  juin  et  juillet  1921.  En  pré- 
sence des  dépenses  très  élevées  qu'il  aurait 
été  nécessaire  d'engager,  le  Comité  d'organi- 
sation a  décidé  de  renoncer  momentanément 
à  ce  projet. 

Henry  Sagnier. 


LE  BLÉ  ET  LA  SPÉCULATION 


Le  Gouvernement,  prévoyant  le  danger  de 
rendre  la  liberté  au  commerce  du  blé  au  mo- 


ment critique  de  la  soudure,  songe  à  y  pro- 
céder aux  environs  du  15  mai. 


Nous  sommes  déjà  avertis  par  des  symp- 
tômes nomj)reux  que  la  spéculation  guette 
ce  moment  pour  trouver  de  nouvelles  sources 
de  profit.  Quelques  cultivateurs  naïfs  ont 
déjà  consenti  des  ventes  sur  la  récolte  pro- 
chaine à  63  ou  70  fr.  les  100  kilogr.  Or,  les 
renseignements  sérieux  qui  nous  parviennent 
de  l'étranger  et  de  la  France  permettraient 
plutôt  de  penser  que  le  prix  normal  du  blé 
en  septembre  1921  devrait  être  au  moins  de 
80  à  90  fr.  et  peut-être  dépasser  le  chifTre  de 
100  fr.,  si  la  sécheresse  est  aussi  grave  que 
nous  pouvons  le  craindre  dès  maintenant. 

Nous  avons  donc  été  amenés  à  rechercher 
par  quels  procédés  nous  pourrions  éviter  la 
spéculation  aussi  dangereuse  pour  le  produc- 
teur que  pour  le  consommateur  : 

Stabiliser  les  cours  comme  en  temps  de 
paix  est  une  impossibilité.  En  temps  de  paix, 
le  blé  variait  de  1  à  2  fr.  par  100  kilogr. 
entre  la  récolte  et  la  soudure,  rarement  plus. 
Aujourd'hui,  l'équilibre  est  loin  d'être  ré- 
tabli et  les  variations  pourraient  aller  de  40  à 
50  fr.  par  100  kilogr.,  ce  qui  est  excessif  et 
dangereux  pour  tout  le  monde.  Bien  que  le 
marché  à  terme  ne  soit  pas  rétabli,  c'est  un 
appât  pour  la  spéculation,  qui  y  voit  d'autres 
bénéfices  possibles  que  lorsque  les  variations 
n'ont  une  amplitude  que  de  quelques  francs. 

Réagir  par  des  lois  serait  illusoire;  les 
lois  ont  beau  prévoir  tous  les  détails,  il  en 
est  toujours  quelques-uns  que  l'on  peut  in- 
terpréter et  qui  permettent  aux  spéculateurs 
de  haut  vol  de  tourner  la  difficulté.  Repous- 
sons donc  ce  procédé,  il  est  contraire  du 
reste  à  nos  doctrines,  car  lorsque  l'on  com- 
mence à  vouloir  lutter  contre  des  mouve- 
ments économiques  par  des  règlements,  on 
arrive  vite  à  l'arbitraire  et  aux  excès  qui  en 
découlent.  Nous  préférons  chercher  les  solu- 
tions du  côté  de  l'action  corporative. 
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culation  est  à  craindre,  poursuivie  parallè- 
lement avec  l'étude  des  magasins  à  blé,  nous 
amène  à  penser  que,  grâce  à  nos  Associations 
agricoles  telles  qu'elles  existent,  nous  pour- 
rions diminuer  le  danger.  En  eftet,  pour- 
quoi craignons-nous  en  ce  moment  la  spécu- 
lation même  sans  l'appât  des  variations  à 
grande  amplitude  dont  nous  parlions  plus 
haut?  C'est  qu'avant  la  guerre,  les  meuniers 
avaient  des  capitaux  leur  permettant  d'ache- 
ter le  blé,  de  l'entreposer  pour  assurer  la 
marche  sans  arrêt  de  leurs  moulins  et  d'at- 
tendre le  paiement  des  boulangers.  Pendant 
la  guerre,  comme  ils  n'ont  travaillé  qu'à 
façon,  ils  ont  utilisé  leurs  capitaux  dispo- 
nibles à  d'autres  opérations  et,  pour  beau- 
coup d'entre  eux,  ces  opérations  surprises 
par  la  crise  des  affaires  ne  se  prêtent  pas  à 
une  liquidation  immédiate;  les  capitaux  de 
ces  meuniers  ne  sont  plus  disponibles.  Même 
en  admettant  qu'ils  n'aient  pas  occupé  leurs 
capitaux  ailleurs,  ils  n'auraient  entre  les 
mains  aujourd'hui  que  le  capital  d'avant 
guerre,  augmenté  tout  au  plus  des  bénéfices 
réalisés  pendant  la  guerre.  Or,  ce  capital 
était  calculé  sur  un  prix  du  blé  ne  dépassant 
pas  30  fr.  Aujourd'hui,  le  blé  vaut  100  fr.  et 
quels  que  soient  les  bénéfices  réalisés,  il 
n'est  pas  probable  qu'ils  aient  triplé  le  ca- 
pital des  meuniers.  Le  meunier  n'a  donc 
plus  aujourd'hui  le  capital  nécessaire  pour 
acheter  le  grain  dans  les  conditions  où  il 
l'achetait  avant  la  guerre,  il  ne  pourra  donc 
traiter  que  pour  des  quantités  courantes  sans 
aucune  possibilité  de  stockage.  Il  devient 
évident  que  celui  qui  aura  de  l'argent  aura 
le  champ  libre  pour  devenir  spéculateur,  et 
tiendra  facilement  à  sa  merci  les  meuniers, 
les  boulangers  et  le  producteur  de  blé. 

Nous  concluons  que  le  principal  danger 
vient  donc  de  la  pénurie  de  capitaux  chez  les 
meuniers. 


Il  y  a  bien  un  procédé  qui  donnerait  satis- 
faction à  nos  desiderata  :  c'est  l'institution 
des  greniers  à  blé. 

Répandus  avant  la  guerre  en  Amérique, 
en  Hongrie  et  en  Allemagne,  ils  ont  rendu 
assez  de  services  pour  que,  dès  1890,  de 
bons  esprits  aient  souhaité  voir  ces  organi- 
sations se  répandre  eu  France.  Malheureu- 
sement, il  faudrait  un  esprit  plus  mutualiste 
que  le  nôtre  pour  réaliser  ces  œuvres.  Le 
moment  n'est  pas  encore  venu,  ne  nous  attar- 
dons donc  pas  aujourd'hui  à  des  regrets  su- 
perQus,  et  examinons  quelle  atténuation  nous 
pourrions  trouver  puisqu'aucun  remède  par- 
fait ne  nous  apparaît. 

L'étude  des  raisons  pour  lesquelles  la  spé- 


Voyons  maintenant  quel  est  le  principe  du 
fonctionnement  des  greniers  à  blé,  pour  y 
rechercher  un  palliatif  à  l'inconvénient  que 
nous  venons  de  signaler. 

Le  fonctionnement  de  cet  organisme  se 
décompose  en  deux  opérations,  une  com- 
merciale, l'autre  bancaire. 

Tous  les  cultivateurs,  aussitôt  après  la  ré- 
colte, mènent  leur  blé  dans  ces  magasins;  ces 
blés  de  qualités  différentes  sont  estimés  pour 
que  chacun  puisse  être  payé  au  prorata  de 
ce  qu'il  a  apporté,  et  sont  ensuite  mélangés 
de  façon  à  donner  une  marchandise  de  qua- 
lité régulière  dont  la  vente  est  beaucoup 
plus  facile.  Les  soins  matériels  sont  apportés 
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ensuite  pour  la  conservation  jusqu'à  la  vente, 
évitant  un  souci  et  du  travail  au  producteur. 

Le  cultivateur  reçoit  le  prix  de  son  blé  ou 
au  moins  une  fraction  importante  de  ce  prix 
au  moment  où  il  le  livre  aux  greniers  et  le 
complément  lui  est  versé  au  moment  de  la 
vente  selon  le  cours  des  Liés  à  ce  moment. 
Le  capital  utilisé  pour  ces  opérations  peut 
provenir  de  Caisses  de  crédit  ou  de  Sociétés 
analogues,  mais  le  système  le  plus  employé 
généraleuient  est  le  système  du  warrant. 

Il  est  bien  évident  qu'autant,  comme  nous 
le  disions,  parce  que  la  mentalité  mutualiste 
n'est  pas  encore  assez  développée  que  parce 
que  le  temps  manquerait  pour  construire  les 
magasins  à  blé  avec  tout  l'outillage  de  net- 
toyage, de  triage  et  de  mélange  qu'ils  com- 
portent, que  nous  ne  pouvons  songer  à  les 
organiser  à  temps  pour  être  prêts  pour  le 
moment  où  la  liberté  du  commerce  du  blé 
sera  rendue;  mais  en  définissant  leur  orga- 
nisation nous  venons  de  voir  qu'à  côté  du 
rôle  de  magasins  proprement  dits,  ils  jouaient 
un  rôle  de  banquier  vis-à-vis  du  cultivateur, 
en  permettant  à  celui-ci  de  toucher  une 
partie  du  prix  de  son  blé  quand  il  avait 
besoin  d'argent,  tout  en  réservant  la  vente 
pour  le  moment  qui  paraîtrait  le  plus  op- 
portun. 

Il  nous  semble  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que    cette  seconde   partie    du  système  soit 
appliquée  dès  maintenant  pour  le  plus  grand 
bien  du  producteur  et  du  consommateur. 
* 

Voilà,  en  efTet,  comment  on  pourrMit  envi- 
sager une  organisation,  provisoire  au  moins, 
qui  enraye  la  spéculation  et  circonscrive  les 
aflàires  entre  producteur,  meunier  et  bou- 
langer sans  aucun  intermédiaire  nouveau. 
Il  faudrait  au  préalable  une  entente  entre  les 
Associations  agricoles  régionales  et  les  Asso- 
ciations de  meuniers  et  de  négociants  en 
grains,  régionales  aussi.  Cette  entente  com- 
porterait un  engagement  bi-latéral.  D'un 
côté,  les  meuniers  s'engageraient  à  limiter, 
d'accord  avec  les  cultivateurs,  les  variations 
du  cours  des  blés  dans  une  période  déter- 
minée de  trois  mois  ou  de  six  mois  par 
ex^'mple.  l-es  prix  admis  par  cette  conven- 
tion seraient  portés  à  la  connaissance  du 
cultivateur  qui  t^aurait,  par  exemple,  que 
dans  le  semestre  suivant  le  blé  ne  pourrait 
pas  valoir  moins  de  80  fr.  ni  plus  de  100  fr. 
Ce  serait  d'jà  pour  le  consommateur  une 
garantie  qwe  le  prix  du  pain  ne  pourrait  pas 
être  poussé  au  delà  dun  certain  chiffre  par 
des  hausses  subites  et  peut-être  de  peu   de 


durée.  C'est  très  important,  car  nous  venons 
de  constater  que  lorsqu'un  produit  de  con- 
sommation atteint  un  prix  maximum  au 
détail,  il  peut  baisser  en  gros  sans  que  la 
baisse  se  fasse  sentir  aussi  rapidement  au 
détail. 

Com[ne  contre  partie  de  cet  engagement 
pris  par  les  Chambres  syndicales  de  la  meu- 
nerie et  du  commerce  des  grains,  les  Asso- 
ciations agricoles  apporteraient  à  ces  com- 
merçants l'avantage  suivant  : 

Tout  marché  de  blé  traité  entre  un  cultiva- 
teur syndiqué  et  un  négociant  également 
syndiqué  entraînerait  le  paiement  comptant 
par  l'Association  agricole  au  cultivateur.  Le 
négociant  reconnaîtrait  le  prix  de  la  mar- 
chandise par  du  papier  de  commerce  à 
90  jours  qui  serait  remis  à  l'Association  agri- 
cole. Avec  la  signature  de  l'acheteur,  du  ven- 
deur, de  la  Caisse  de  crédit  et  de  la  Régio- 
nale, ce  papier  de  commerce  aurait  les  qua- 
tre signatures  nécessaires  pour  pouvoir  être 
escompté  et  comme  il  s'agirait  là  d'une  opé- 
ration d'un  intérêt  général  primordial,  des 
facilités  pourraient  être  certainement  don- 
nées pour  assurer  l'escompte  facile  et  rapide. 

Le  meunier  pourrait  donc,  comme  avant  la 
guerre,  assurer  à  son  moulin  des  réserves  de 
blé  avec  des  capitaux  moins  importants  et 
avec  un  crédit  bon  marché  qui  lui  donnerait 
le  temps  d'attendre  le  paiement  des  boulan- 
gf^rs  pour  la  farine  livrée.  Il  pourrait  consti- 
tuer un  stock,  mais  il  ne  pourrait  par  ce 
moyen  abuser  de  la  situation  et  devenir  un 
spéculateur  au  moyen  des  capitaux  garantis 
par  l'agriculture  puisqu'il  faudrait  en  tous 
cas  qu'il  règle  ce  stock  à  5J0  jours. 

Ce  n'est  que  très  schématiquement  que 
nous  pouvons  ici  décrire  le  procédé  que  nous 
préconisons.  Tous  ceux  qui  sont  au  courant 
du  commerce  et  du  fonctionnement  des  As- 
sociations agricoles  imagineront  aisément 
les  détails  à  prévoir  pour  une  pareille  orga- 
nisation. Nous  souhaitons  vivement  qu'on' 
s'attache  à  l'étudier.  Sans  cela  nous  avons  la 
certitude  que,  comme  nous  le  disions  au  dé- 
but, la  spt^culMtion  va  s'emparer  du  marché 
du  blé  et  c'est  surtout  dans  la  période  de  dé- 
but, au  moment  où  il  faudra  que  petit  à  petit 
on  reconstitue  les  habitudes  d'avant  guerre, 
que  la  spéculation  pourra  se  donner  libre 
cours  et  provoquer  peut-être  des  troubles  ou 
des  désordres  graves. 

P.     DE    MONICAULT. 

Ingénieur  agronome, 

Membre  de  l'Académie  d'agriculture  de  Franco, 

Député  de  l'Ain. 
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Le  Conseil  supérieur  de  l'Agriculture  de 
Belgique  a  demandé  qu'il  fût  procédé  à  une 
enquête  afin  de  connaître  les  résultats  obte- 
nus par  les  tracteurs. 

M.  Edmond  Leplae,  professeur  à  l'Institut 
Agronomique  de  l'Université  de  Louvain,  a 
été  chargé  de  l'enquête  et  a  communiqué,  au 
Conseil  supérieur  de  l'Agriculture  de  Belgi- 
que, les  résultats  que  nous  résumons  dans 
ce  qui  suit,  car  ils  sont  des  plus  intéressants 
pour  la  France  en  faisant  regretter  qu'on 
n'ait  pas  encore  procédé  chez  nous  à  un  sem- 
blable travail  d'ensemble  dont  l'utilité  est  in- 
contestable. 

Sur  67  fermes  utilisant  le  tracteur  au 
l^""  décembre  1920,  il  en  est  23  dont  la  super- 
ficie totale  est  de  101  à  150  hectares,  15  de  51 
à  100  hectares  et  6  de  30  à  50  hectares. 

Sur  59  exploitations,  les  tracteurs  em- 
ployés se  répartissent  ainsi  :  30  lorsqu'il  y  a 
de  51  à  100  hectares  de  terres  labourables, 
13  pour  101  à  150  hectares  et  8  pour  30  à 
50  hectares. 

Les  tracteurs  sont  surtout  utilisés  sur  les 
terres  fortes  :  pour  42  fermes  employant  les 
machines,  17  ont  des  terres  argileuses,  11 
des  limons  forts,  5  des  argiles  tenaces,  5  des 
limons  légers  et  4  des  sables  limoneux. 

L'étendue  des  parcelles  cultivées  au  trac- 
teur est  en  moyenne  d'un  hectare  ;  15  fermes 
seulement  ont  des  champs  de  3  hectares  et  5 
de  1  hectare  à  1  hect.  1/2;  d'ailleurs,  la  lon- 
gueur des  rayages  est  plus  importante  que 
la  surface  des  parcelles. 

Outre  les  travaux  de  labourage,  on  a  re- 
levé, pour  45  exploitations,  les  nombres  de 
fermes  sur  lesquelles  le  tracteur  est  employé 
à  divers  ouvrages.  On  trouve  19  pour  extir- 
pages;  18  pour  moisson;  17  pour  hersages; 
11  pour  les  déchaumages  ;  9  pour  les  roulages; 
8  pour  les  battages  ;  4  pour  les  transports  sur 
route;  3  pour  la  récolte  des  fourrages;  2 pour 
les  semis;  2  pour  le  concassage  ou  la  rnou- 
ture  des  grains  et  3  pour  actionner  des  ha- 
«he-paille,  des  pompes  et  des  scies. 

Les  tracteurs  ont  généralement  un  moteur 
d'une  puissance  de  15  à  20  chevaux;  15  em- 
ploient l'essence  minérale  contre  32  utilisant 
le  pétrole  lampant.  Lors  de  l'enquête,  les 
prix  en  Belgique  étaient  de  2  fr.  à  2  fr.  40  le 
litre  d'essence;  1  fr.  à  1  fr.  80  le  litre  de  pé- 
trole; 2  fr.  25  à  4  fr.  25  l'huile  de  graissage 
dont  la  consommation  journalière  variait  de 
3  à  5  litres.  Les  tracteurs  à  pétrole  emploient 


4  à  5  litres  d'essence  par  jour  pour  les  di- 
verses mises  en  route. 

Au  sujet  de  la  facilité  d'emploi  des  tracteurs, 
44  sur  45  réponses  sont  affirmatives. 

Sur  43  exploitations,  25  font  conduire  le 
tracteur  par  un  simple  ouvrier  de  la  ferme; 
4  ont  des  ouvriers  ayant  passé  par  un  centre 
d'instruction,  7  utilisent  un  mécanicien  sala- 
rié, 6  sont  conduits  par  le  fermier  ou  par  son 
fils. 

Au  sujet  des  salaires  des  mécaniciens, 
M,  Leplae  donne  les  indications  suivantes  : 
les  ouvriers  de  la  ferme  ont  15  à  20  fr.  par 
jour,  ou  12  fr.  plus  la  nourriture  et  le  loge- 
ment. Souvent,  on  donne  un  salaire  journa- 
lier fixe  (10  à  15  fr.),plus  une  prime  par  hec- 
tare de  2  fr.  pour  le  labour,  de  0  fr.  50  à  1  fr. 
pour  les  scarifiages,  hersages  et  roulages. 
Sept  mécaniciens  touchent  de  225  à  450  fr. 
par  mois,  plus  la  nourriture,  le  logement  et  le 
chauffage;  cela  correspond  à  des  salaires 
journaliers  de  9  fr.  37  à  18  fr.  74  pour  24 
journées  de  travail  par  mois.  Souvent  on  ne 
donne  que  7  à  10  fr.  par  jour,  ou  le  même 
salaire  avec  quelques  avantages,  le  travail  au 
tracteur  étant  jugé  bien  moins  fatigant  que 
*la  conduite  d'un  attelage  de  chevaux. 

Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  augmentation 
de  salaire  pour  les  ouvriers  ayant  suivi  les 
leçons  d'un  centre  d'instruction,  ce  qui  est 
regrettable  au  point  de  vue  de  la  conduite  et 
de  l'entretien  de  la  machine. 

Les  tracteurs  conduits  par  des  ouvriers 
ordinaires  de  la  ferme  ont  entraîné  à  des 
frais  annuels  de  réparations  variant  de  250  à 
700  fr.  Les  accidents  sont  peu  nombreux 
quand  leur  conducteur  a  passé  par  un  centre 
d'instruction.  Les  machines  conduites  par 
le  fermier  ou  son  fils  ont  nécessité  de  700  à 
1  000  fr.  de  réparations  annuelles. 

Au  labour,  un  tracteur  remplace  5  atte- 
lages de  3  chevaux,  soit  15  chevaux  et  5  con- 
ducteurs. 

On  estime  que  le  tracteur  remplace  de  9  à 
12  bœufs,  ou  6  à  9  chevaux  représentant  de 
ce  chef,  actuellement,  une  diminution  jour- 
nalière de  60  à  90  fr.  de  frais  de  nourri- 
ture. 

Dans  les  exploitations  où  le  tracteur  n'a 
pas  diminué  le  nombre  des  chevaux,  ces 
derniers  ont  eu  plus  de  repos  et  on  a  réalisé 
une  réduction  de  3  kilogr.  d'avoine  dans  la 
ration  de  chaque  cheval,  ce  qui,  pour  une 
écurie  de  18  chevaux,  représentait,  pendant 
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3  mois  de  l'année,  une  économie  de  5  000  fr. 

Pour  46  fermes,  38  affirment  que  le  labour 
au  tracteur  est  aussi  bon  ou  meilleur  que 
celui  effectué  avec  les  chevaux  ;  8  disent 
que  le  labour  est  bien  mieux  exécuté  au  trac- 
teur. Tous  les  agriculteurs  consultés  sont 
unanimes  au  sujet  de  la  satisfaction  donnée 
par  le  tracteur  lors  des  travaux  de  moisson; 
un  seul  craint  seulement  une  usure  rapide 
de  sa  moissonneuse-lieuse,  déplacée  à  trop 
grande  vitesse. 

Au  sujet  des  désavantages  et  des  difficultés 
résultant  de  remploi  des  tracteurs,  sur 
45  réponses,  M.  Leplae  a  recueilli  les  ren- 
seignements ci-après  : 

Les  prix  actuels  de  l'essence,  du  pétrole  et 
des  lubrifiants  sont  trop  élevés  (8  réponses). 

Il  est  difficile  de  se  procurer  de  bons  conduc- 
teurs mécaniciens  (6  réponses). 

On  n'exécute  que  des  labours  en  planches 
(3  réponses). 

Le  prix  actuel  d'achat  des  tracteurs  est  trop 
élevé  (2  réponses). 

Le  prix  actuel  des  pièces  de  rechange  est 
excessif  (1  réponse). 

Le  mécanisme  est  trop  compliqué  (1  réponse). 

La  consommation  de  combustible  est  trop 
élevée  (1  réponse). 

L'usure  du  tracteur  est  trop  rapide  (l  ré- 
ponse). 

Le  tracteur  ne  fonctionne  pas  bien  en  temps 
humide  (1  réponse).  • 

La  charrue  achetée  avec  le  tracteur  n'enterre 
pas  bien  le  fumier  pailleux  (1  réponse). 


Le  tracteur  se  détériore  en  roulant  sur  du 
pavé  (1  réponse). 

Le  poids  du  tracteur  est  trop  faible  pour  effec- 
tuer des  transports  sur  route  (1  réponse). 

Il  eût  été  intéressant  de  connaître  les 
tracteurs  auxquels  s'appliquent  les  réponses 
ci-dessus. 

Au  sujet  de  la  durée  probable  d'amortisse- 
ment du  tracteur,  sur  43  fermiers  ayant  ré- 
pondu à  la  question,  16  déclarent  n'avoir 
aucune  opinion  à  ce  sujet;  12  indiquent  3  à 
4  ans  ;  9  tablent  sur  4  à  5  ans  ;  4  estiment  la 
durée  de  6  à  15  ans  et  2  pensent  que  leur 
machine  sera  hors  de  service  après  2  ou 
3  ans. 

Ces  résultats  généraux  auraient  une  grande 
valeur  s'ils  indiquaient  les  marques  des  trac- 
teurs auxquelles  ils  s'appliquent.  Cela  serait 
très  important;  il  ne  s'agit  pas  ici  de  contra- 
rier les  marques  X  ou  Y,  mais,  avant  tout, 
dedonnerdes  renseignements  des  plus  utiles 
aux  agriculteurs  dont  le  nombre  est  autre- 
ment imposant  que  celui  des  vendeurs  d'ap- 
pareils de  culture  mécanique. 

Rappelons  que  l'arrêté  du  7  septembre  1915 
exigeait  un  rapport  annuel  pour  chaque  trac- 
teur subventionné  par  le  ministère  de  l'Agri- 
culture; cela  devait  permettre  des  études  au 
profit  de  Ions,  dans  le  genre  de  celle  qui 
vient  d'être  faite  en  Belgique  par  M.  Le- 
plae. 

Max  Ringelmann. 


DESTRUCTION  DES  PATIENCES  DANS  LES  PRAIRIES 


Nous  croyons  opportun  de  signaler  aux 
agriculteurs  les  dégâts  occasionnés  par 
deux  Polygonées,  la  Patience  oseille  {liumex 
acetosa)  eildi  Palieyice  crépue{Rumex  crispus.) 

La  Patience  oseille  est  la  souche  de  l'oseille 
cultivée  dans  les  jardins.  C'est  une  plante 
dioïque,  dont  la  tige  peut  atteindre  6  à  15  dé- 
cimètres. Les  feuilles  radicales  et  les  infé- 
rieures sont  longuement  pétiolées,  ovales, 
oblongues,  profondément  échancrées  à  la 
base  en  deux  lobes  aigus,  souvent  dentés  ou 
crénelés  et  déjetés  parallèlement  au  pétiole; 
les  supérieures,  sagittées,  embrassent  la  tige. 
L'inflorescence  en  panicule  thyrsoïde  étroite 
se  compose  de  rameaux  très  rapprochés  de 
l'axe,  de  faux  verticilles  nus  et  un  peu  écar- 
tés et  de  fleurs  rougeâtres  ou  blanchâtres. 
Les  divisions  du  périanthe  fructifère,  mem- 
braneuses, assez  minces,  cordiformes  et  on- 
dulées sur  les  bords,  sont  pourvues  à  la  base 
d'un  tubercule  refléchi. 

Comme  cette  plante  possède  une  force  de 


végétation  peu  commune,  elle  nuit  grande- 
ment au  rendement  des  prairies.  J'ai  observé 
un  pied  dont  la  souche  n'avait  pas  moins  de 
45  tiges  ;  parmi  elles,  j'ai  compté  17  tiges  qui 
avaient  mûri  leurs  graines;  si  ce  pied  fructi- 
fère n'eût  pas  été  contrarié  dans  l'épanouis- 
sement de  fsa  floraison  par  le  fauchage  des 
foins,  quelle  collection  de  graines  il  eût 
fournie.  Chaque  souche  couvre  un  espace  va- 
riant de  3  à  G  décimètres  carrés.  J'hI  constaté 
69  pieds  déjà  forts  dans  une  partie  de  pré 
n'ayant  guère  qu'un  are  et  demi.  Quel  ren- 
dement peut-on  espérer?  L'agriculteur  agira 
sagement  en  l'extirpant  sans  merci,  en  cou- 
pant le  collet  souterrain  continu  â  25  ou 
30  centimètres  de  profondeur.  11  préservera 
aussi  parfois  son  jardin  de  la  Rouille  de 
rOseille,  si  elle  pousse  dans  ses  abords. 

J'ai  dit  que  cette  Oseille  spontanée  nuisait 
à  la  quantité  du  foin  ;  j'ajoute,  toutefois, 
qu'elle  est  une  plante  excellente  dans  un 
pacage.  Les  bestiaux  la  recherchent,  surtout 
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quand  elle  est  jeune;  par  conséquent,  aux 
abords  des  habitations,  dans  certains  pacages 
boisés,  elle  n'est  pas  déplacée  à  condition 
qu'elle  ne  soit  pas  envahie  par  la  Rouille. 
Les  feuilles  sont  alimentaires,  très  rafraî- 
chissantes. On  en  tire  l'acide  oxalique,  si 
usité  dans  l'usage  domestique  pour  enlever 
les  taches  de  rouille  et  d'encre.  La  méde- 
cine, la  teinture  l'utilisent  également.  Mais 
ces  avantages  n'empêchent  pas  que,  s'ils  jus- 
tifient sa  culture,  on  peut  dire  que  sa  pré- 
sence dans  les  prés  est  inadmissible. 

Patience  crépue  {Rumex crispu&  L.).  —  Celte 
Polygonée  a  une  racine  pivotante  et  de  cou-  1  tige  mûrissent  au  moins  "  500  graines;  p.  „ 
leur  jaune  soufre.  Sa  tige  atteint  facilement  j  ductivité  d'un  pied  ào  tiges  :  37  500  graines 
1  mètre  et  plus;  les  rameaux  de  la  tige  sont  j  On  voit  qu'il  est  à  propos  de  l'extirper  sans 
dressés.  Les  feuilles  sont  toutes  lancéolées,   j  merci.  Elle  a  aussi  un  collet  souterrain  nnn- 
ondulées  et  crispées;  les  radicales  arrondies 


cilles,  accompagnés  de  bractées  et  composés 
de  fleurs  inégalement  pédicellées;  le  pé- 
rianthe  des  fleurs  n'est  chargé  que  d'un  tu- 
bercule. Cette  plante  ne  peut  pas  être  signalée 
comme  envahissant  les  prairies.  Si  je  l'ai 
observée  sept  ou  huit  fois,  pullulant  dans  des 
carrés  de  4  à  6  mètres,  généralement  par- 
lant, elle  n'existe  qu'à  l'état  de  pieds  isolés; 
mais  ces  pieds  solitaires  nuisent  au  rende- 
ment, ainsi  qu'on  pourra  en  juger  par  sa  vé- 
gétation :  rosette  radicale,  45  centimètres. 
La  souche  émet  5  tiges  de  10  à  13  décimètres 
chacune;  les  fleurs  de  verticilles  d'une  seule 


ro- 


ou  tronquées,  les  caulinaires  un  peu  atté- 
nuées. L'inflorescence  est  une  grappe  longue 
de  2  à  4  décimètres,  formée  de  faux  verti- 


souterrain  con- 
tinu, par  conséquent  on  n'en  débarrassera 
le  pré  qu'en  la  coupant  à  25  ou  30  centimètres 
de  profondeur. 

E.    NOFFRAY. 


LES  MATIERES  AZOTÉES  DE  LA  FERME 

ET  LA  PRODUCTION  DU  LAIT 


A  la  Station  expérimentale  de  Wisconsin  (1) 
on  a  fait  une  étude  pour  démontrer  aux 
agriculteurs  que  les  rations  obtenues  sur 
leur  ferme  ne  fournissaient  pas  les  matières 
azotées  en  quantité  et  en  qualité  voulues 
pour  produire  le  maximum  de  lait.  A  cet  eff'et, 
des  vaches  laitières  recevaient  comme  nour- 
riture des  grains  de  céréales,  sans  autre  ma- 
tière azotée  que  celle  qui  provient  de  foin,  de 
trèfle  et  d'ensilage  de  maïs. 

Dans  la  première  période  de  quatre  se- 
maines, la  ration  de  grain  se  composait 
•d'avoine  moulue  seule;  dans  la  deuxième, 
d'orge  moulue;  dans  la  troisième,  de  maïs 
moulu  et  dans  la  quatrième,  d'un  mélange  de 
ces  trois  grains.  La  relation  nutritive  était 
approximativement  de  1  :  8.8  avec  une  quan- 
tité de  matière  azotée  variant  de  2.1  à  2.6  li- 
vres par  tète  et  par  jour. 

Les  expériences  ont  porté  sur  trois  vaches. 
L'une  d'elles  seulement,  une  Guernesey,  qui 
donnait  22  litres  de  lait  par  jour,  a  maintenu 
sa  production  et  son  équilibre  azoté  pendant 
les  seize  semaines.  Les  autres,  une  petite  Jer- 
sey métisse  et  une  deuxième  Jersey,  donnant 
respectivement  35  et  32  litres  de  lait  au  com- 
mencement, ont  manifesté  une  balance  néga- 
tive en  azote,  et  leur  production  de  lait  a  di- 
minué d'une  façon  sensible  jusqu'à  ce  que 

(1)  Hart,  E.  B.  et  Ilumphrey  G.  G.  dans  Journal  of 
Biological  Chemisti-y,  vol.  38,  n"  3,  Baltimore. 


l'équilibre  en  azote  eut  été  atteint  vers  la  fin 
de  la  deuxième  période.  Ces  vaches  ont  alors 
été  remplacées  par  deux  bêtes  Holstein,  don- 
nant 30  litres,  dans  l'espoir  qu'au  moyen 
d'une  consommation  plus  forte  d'aliments, 
elles  pourraient  utiliser  les  matières  azotées 
pour  maintenir  la  production  du  lait.  Ces 
deux  animaux  ont  immédiatement  accusé 
une  diminution  dans  la  quantité  de  lait, 
comme  c'était  à  prévoir. 

Il  est  donc  impossible  de  fournir  suffisam- 
ment de  protéine  avec  les  aliments  fournis 
par  la  ferme  pour  qu'une  bonne  laitière 
puisse  maintenir  sa  production.  En  France, 
tout  le  monde  sait  qu'une  bonne  laitière  ré- 
clame au  moins  800  grammes  de  protéine,  et 
qu'un  rationnement  basé  sur  la  production 
de  la  ferme  seule  conduit  fatalement  à  une 
diminution  dans  la  lactation  (2).  11  est  dom- 
mage que  les  directeurs  de  Stations  expéri- 
mentales américaines  n'aient  pas  connais- 
sance ou  veuillent  ignorer  les  travaux  de  nos 
scientifiques  ;  ça  leur  éviterait  des  recherches 
inutiles.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  vivent  pas  d'ex- 
pédients comme  les  nôtres,  obligés  de  mener 
à  bien  leurs  travaux  dans  des  conditions  sou- 
vent lamentables. 

Baron  Henry  D'ÀNcnALD. 


(2)  Elevage  intensif,  veaux  et  porcs,  lait  et  viande^ 
par  André  Goin  et  Pierre  Andouard,  pages  129  à  134. 
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ELEVATEUR  DE  GERBES  POUR  BATTEUSE 

A  GRAND  TRAVAIL 


On  sait  combien  est  pénible  le  travail  qui 
consiste  à  jeter  les  gerbes,  de  la  meule  sur  la 


Fi; 


Élévateur  de  gerbes  disposé  pour  commencer  une  gerbière. 


plateforme  dune  batteuse  à  grand  travail. 

Aussi  l'esprit  inventif  des  constructeurs 
s'est-il  exercé  à 
établir  des  éléva- 
teurs qui  condui- 
sent la  gerbe  au 
batteur;  un  coupe- 
liens  y  est  le  plus 
souvent  adjoint. 
Ces  appareils  ne 
se  sont  pas  répan- 
dus. 

L'élévateur  de 
gerbes  qui  fait 
l'objet  de  cette 
élude  est  dû  à  un 
inventeur  toulou- 
sain (1).  L'appa- 
reil a  été  modifié 
et  mis  au  point  à 
l'atelier  du  Labo- 
ratoire de  mécani- 
que agricole  de 
l'Université  de 
Toulouse.  Il  est 
maintenant  prati- 


que et  il  ne  lardera  pas  à  être  adopté  sur 
la  plupart  des  batteuses    à   grand    travail, 

principalem  ent 
sur  celles  qui  font 
l'en  trepris  e  du 
battage  des  cé- 
réales. 

Cet  élévateur  de 
gerbes,  fixé  sur 
la  plateforme  de 
la  batteuse,  fonc- 
tionne comme  un 
monte-paille  ;  le 
tablier  transporte 
l.i  gerbe  au  bat- 
teur. 

Le  cadre  sup- 
portant le  tablier 
de  l'élévateur 
peut  ,  à  l'aide 
d'une  commande 
par  manivelle  à 
liras,  s'élever  au 
sommet  de  la 
meule,  et  en  sui- 
vre progressive- 
ment le  niveau  jusqu'au  ras  du  sol  (fig.  54 
et  55). 


l"'iy.  .jj.  —  L'apiiurcil  Icnuinanl  une  gcibiure. 


(1)  Société  dufmonte-gerbes  <<  Olives  »,  32,  rue  de 
Metz,  à  Toulouse. 


L'appareil  est  mobile  autour  d'un  axe  ver- 
tical ;   en   le  poussant  à  bras,  il  peut  être 


ÉLÉVATEUR  DE  GERBES  POUR  BATTEUSE  A  GRAND  TRAVAIL 

orienté  dans  une  direction  quelconque,  pour 
prendre  des  gerbes  à  droite  ou  à  gauche  de 
la  batteuse. 

Pour  le  transport  de  la  batteuse,  l'appareil 
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se  plie   sur    la   plate-forme  sans.fgêner   le 
monte-paille). 

Description.  —  Les  opérations  à  considé- 
rer sont  : 


Fig.  S6.  —  L'élévateur  de  gerbes  vu  de  profiL 


1°  La  transmission  de  mouvement  au  tablier. 
—  Le  tablier  est  constitué  de  liteaux  fixés 
sur  deux  chaînes  à  maillons  détachables,  pas- 
sant sur  deux  roues  dentées  placées  à  chaque 
extrémité  d'un  cadre  en  bois  en  forme 
d'échelle  qui  est  articulé  sur  rarbre'AA^(fig.56, 


57  et  58).  Cet  arbre,  qui  transmet  le  mouve- 
ment au  tablier,  est  porté  par  un  cadre  arti- 
culé en  BB'.  Ce  cadre  est  maintenu  vertical 
par  des  jambes  de  force  amovibles  KK'. 

L'arbre  AA'  est  commandé  par  la  trans- 
mission   AC,    ce,    XY,    EE',    FF',     comme 


;  V////.W////////////MW//.-^v  -  '.W////.A',v^V/^//////.V/M 


■H 


Y' 


F' 


Fig.  57.  —  L'élévateur  vu  en  bout. 


l'indiquent  les  figures.  Pour  entraîner  les 
gerbes,  les  liteaux  sont  armés  de  pointes  P, 
maintenues  dans  la  position  figurée  sur  le 
dessin  au  moyen  d'un  ergot  glissant  dans  un 
fer  en  U.  Au  droit  de  l'arbre  AA',  l'ergot 
abandonne  le  fer  en  U,  les  pointes  devien- 
nent folles  et  la  gerbe  tombe  dans  le  berceau. 
L'ouvrier  coupe  alors  le  lien  et  jette  la  gerbe 
dans  le  batteur  ou  dans  l'engreneur  automa- 
tique. 


Fig.  58.  —  L'élévateur  vu  en  plan. 

Un  embrayage  à  griffes  est  placé  sur 
l'arbre  CC.  Une  pédale  P,  sur  laquelle  l'ou- 
vrier peut  appuyer  le  pied,  débraye  instanta- 
nément, 

2°  L'élévation  et  rabaissement  du  tablier.  — 
Le  cadre  qui  porte  le  tablier  est  articulé  en 
AA'  comme  nous  l'avons  dit;  il  repose  sur  un 
rouleau  R,  maintenu  en  place  par  un  système 
de  leviers  articulés  NI,  IQ,  QR.  Les  leviers 
IQ  et  QR  sont  reliés  par  une  chaîne  UV,  avec 
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crochet  et  ressort  amortisseur.'  Le  système 
IQR,  articulé  en  I,  s'appuie  sur  l'ergot  J. 

Un  câble  en  fil  d'acier  f,  qui  s'enroule  sur 
le  tambour  T  d'un  treuil  à  manivelle,  fixé  sur 
le  montant  vertical  AB,  permet  d'abaisser  ou 
d'élever  le  tablier  porte-gerbes,  en  abaissant 
ou  en  relevant  le  levier  >!J  autour  de  l'articu- 
lation N.  Un  arceau  protecteur  n  est  fixé  à 
l'extrémité  du  tablier. 

3®  L'orientation  de  rappareil.  —  L'appareil 
est  monté  sur  une  sorte  de  plaque  tournante 
reposant  sur  un  rail  r(fig.  58);  il  peut  tourner 
autour  de  l'axe  XY;  on  le  pousse  à  bras, 
la  manœuvre  est  facile. 

On  voit  que,  quelle  que  soit  l'orientation 
de  l'appareil,  le  mouvement  est  transmis  par 
les  pignons  coniques. 

4°  Ae  pliage  de  Vappareil  pour  le  transport 
de  la  batteuse  et  la  remise  en  position  de  tra- 
vail. —  Les  manœuvres  à  faire  sont  les  sui- 
vantes : 

Faire  tourner  l'appareil  à  180  degrés  de  la 
position  qu'il  occupe  sur  la  figure  56.  Abais- 
ser le  tablier  jusqu'à  ce  que  les  deux  mon- 
tants du  cadre  reposent  sur  le  rouleau  sup- 
port S  fixé  à  l'extrémité  de  la  batteuse.  En- 
lever le  rouleau  R.  Le  câble  d'acier  t  n'étant 
plus  tendu,  le  décrocher  et  replier  le  levier 
QR  sur  le  levier  Ql.  Plier  le  cadre  vertical  AB 
en  avant,  après  avoir  dégoupillé  les  jambes 
de  force  en  K'.  L'appareil  est  alors  couché 
sur  la  plaque  tournante  et  sur  le  rail;  le 
monle-paille  est  par  dessus. 

La  remise  en  travail  se  fait  en  effectuant 
les  mêmes  opérations  en  sens  inverse. 

Essais.  —  Pendant  la  dernière  campagne 
de  battage,  j'ai  expérimenté  cet  élévateur,  en 
service  sur  une  batteuse  à  grand  travail,  de 
1™.22  de  longueur  de  batteur,  et  dont  la 
plate-forme  était  à  2'^.40  du  sol.  Le  cadre 
portant  le  tablier  de  l'élévateur  mesurait 
4™. 80;  l'extrémité  de  ce  cadre  pouvait  s'abais- 
ser auras  du  sol,  et  s'élever  jusqu'à  5". 70, 

Les  transmissions  étaient  établies  pour 
obtenir  une  vitesse  de  tablier  de  0'".70  à  la 
seconde.  Plusieurs  mesures  ont  donné  un 
débit  de  30  gerbes  à  la  minute.  L'appareil  en 
travail  normal  absorbe  en  moyenne  1/2  HP. 


L'appareil  fonctionnait  associé  à  un  engre- 
neur  automatique. 

Les  avantages  de  cet  élévateur  peuvent  se 
résum'er  ainsi  : 

1°  L'appareil  n'est  pas  encombrant;  il  est 
solidaire  de  la  batteuse,  son  poids  total  est 
de  345  kilogr.  Son  fonctionnement  est  sûr, 
et  il  passe  rapidement  de  la  position  de  tra- 
vail à  la  position  de  pliage  pour  le  transport 
de  la  batteuse;  deux  ouvriers  plient  l'appa- 
reil en  45  secondes  et  le  remettent  en  posi- 
tion de  travail  en  une  minute. 

2°  Un  homme  et  une  femme  placés  sur  la 
gerbière  alimentent  sans  fatigue  l'élévateur  ; 
deux  ouvriers  qui  devraient  effectuer  un  tra- 
vail pénible  sont  supprimés. 

3°  Le  rendement  du  chantier  est  aug- 
menté. En  effet,  les  gerbes  doivent  être 
régulièrement  espacées  sur  le  tablier  de 
l'élévateur,  et  l'appareil,  tout  en  régularisant 
le  travail,  entraîne  l'équipe. 

4"  Il  est  préférable  d'associer  l'élévateur  à 
un  engreneur  automatique  placé  au-dessus 
de  la  trémie  du  batteur;  les  terribles  acci- 
dents qui  ont  lieu  chaque  année  avec^l'engre- 
nage  à  bras,  seront  ainsi  évités.  Un  seul 
ouvrier  suffit  à  couper  les  liens  et  à  alimenter 
l'engreneur. 

On  pourrait  même  supprimer  cet  ouvrier 
et  adjoindre  un  coupeur  de  liens  mécanique. 
Cette  modification  ne  paraît  pas  souhaitable; 
un  ouvrier  est  nécessaire  sur  la  plateforme 
de  la  batteuse,  pour  surveiller  le  fonctionne- 
ment des  appareils.  Si  une  chaîne  casse,  si 
l'engreneur  s'engorge,  l'ouvrier  arrête  ins- 
tantanément le  tablier  qui  apporte  les 
gerbes,  en  appuyant  le  pied  sur  la  pédale 
de  débrayage;  de  plus  cet  ouvrier  est  un 
chef  qui  surveille  l'alimentation  régulière  de 
l'élévateur. 

En  définitive,  cet  élévateur  de  gerbes  cons- 
titue une  amélioration  importante  dans  l'or- 
ganisation des  chantiers  de  battage  à  grand 
travail. 

J.-H.    SOIRISSEAU, 

Mailre  de   conférences   à  la  Facullé  des  sciences 
de  Toulouse, 

Directeur  de  la  Station- de  Mécanique  agricole. 


LA  DÉGÉNÉRESCENCE  DES  POMMES  DE  TERRE 


Les  recherclies  et  les  expériences  entreprises 
depuis  déjà  longtemps  et  un  peu  partout  pour 
déterminer  les  causes  de  la  dégénérescence  des 
pommes  de  terre  et  les  moyens  de  combattre 
cette  maladie  n'ont  abouti  jusqu'ici  à  aucun  ré- 
sultat positif. 


On  n'est  point  d'accord  sur  les  causes  de  cette 
grave  affection,  et  on  ne  connaît  aucun  traite- 
ment capable  de  la  prévenir  ou  de  la  guérir. 

Le  professeur  liollandais  Quanjer,  qui  étudie 
la  dégénérescence  depuis  quinze  ans,  a  bien  ob- 
servé la  présence  de  pucerons  sur  les  tiges  et  les 
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feuilles  de  pommes  de  terre  dégénérées.  Il  a 
pensé  que  ces  insectes  pouvaient  bien  être  des 
agents  de  propagation  de  la  dégénérescence 
qu'il  attribue  à  deux  maladies  bactériennes  : 
l'enroulement  et  la  mosaïque.  II  a  cherché  à  vé- 
rifier si  cette  propagation  existait,  mais  là  se 
sont  bornées  ses  investigations  au  sujet  des  pu- 
cerons. 

Ces  pucerons,  dont  la  présence  est  constante 
dans  les  cultures  de  pommes  de  terre  dégéné- 
rées, ne  sont-ils  pas  la  cause  de  la  dégénéres- 
cence ?  Nos  recherches  et  nos  observations  nous 
permettent  de  le  supposer. 

Dans  les  cultures  de  plants  dégénérés,  il  est 
facile  d'apercevoir  pendant  la  végétation,  par  un 
temps  chaud,  des  multitudes  de  pucerons  ailés 
qui  se  déplacent  d'une  ligne  à  l'autre,  fuyant 
devant  les  gens  et  les  bêtes  lors  des  binages  et 
des  buttâmes.  Des  sujets  aptères  en  quantité  aussi 
considérable  sont  fixés  sur  les  tiges  et  les 
feuilles.  Parfois  les  coccinelles  les  attaquent  sans 
pouvoir  en  réduire  beaucoup  le  nombre. 

Nous  avons  d'abord  essayé  de  détruire  ces 
insectes.  Des  pulvérisations  au  jus  de  tabac 
appliquées  avec  le  plus  grand  soin  à  la  face 
inférieure  des  feuilles  oii  les  sujets  aptères  se 
tiennent  surtout,  n'ont  donné  aucun  résultat  ap- 
préciable. L'année  suivante,  les  pucerons  appa- 
raissaient aussi  nombreux. 

Doù  pouvaient  donc  provenir  ces  insectes, 
comment  se  conservaient-ils  pendant  l'hiver? 

L'examen  microscopique  nous  a  permis  de 
voir,  sur  les  tubercules  provenant  de  plants 
dégénérés,  surtout  dans  les  cavités  des  yeux,  des 
corpuscules  ovoïdes,  brillants,  qui  paraissent 
bien  être  des  œufs.  Ce  qui  le  confirme,  c'est  que 
les  tubercules  sur  lesquels  ils  ont  été  observés, 
mis  en  germination  dès  l'arrachage,  se  couvri- 
rent de  pucerons  aptères  qui  envahirent  les 
bour^'eons  et,  vraisemblablement,  se  dévelop- 
pèrent à  la  surface,  leur  nombre  augmentant  au 
fur  et  à  mesure  que  les  bourgeons  s'accrois- 
saient. Cette  reproduction  par  les  sujets  aptères 
peut  laisser  croire  que  l'espèce  doit  se  multiplier 
de  la  même  manière  que  le  phylloxéra  de  la 
vigne. 

Des  sujets  ailés  se  montrent  aussi  sur  les 
tubercules  en  germination,  mais  assez  long- 
temps après  l'apparition  des  premiers  sujets  ap- 
tères. 

Les  tubercules  parasités  furent  plantés  en 
1920  dans  un  autre  champ  d'essai  éloigné  de 
3  kilomètres  du  premier,  en  intercalant  au  mi- 
lieu d'eux  une  ligne  de  plants  provenant  de 
Bretagne  et  indemnes  de  pucerons.  Les  tuber- 
cules parasités  ont  tous  donné  des  plants  dégé- 
nérés, les  autres  ont  végété  normalement,  mais 
ont  été  envahis  dès  le  mois  de  juin  par  des  pu- 
certins  ailés  et  des  sujets  aptères,  ces  derniers 
en  petit  nombre  toutefois. 

Des  tubercules  prélevés  parmi  les  plants  dégé- 
nérés ei  parmi  ceux  produits  par  les  semences 
de  Bretagne  ont  été  mis  en  germination  dès  sep- 
tembre dernier,  côte  à  côte,  dans  la  même  cave. 


Les  uns  et  les  autres  sont  en  ce  moment  envahis 
par  les  pucerons.  Par  contre,  les  tubercules  non 
parasités,  plantés  loin  de  toute  culture  de  pom- 
mes de  terre,  ont  fourni  des  plants  qui  n'ont  pas 
été  malades  et  les  tubercules  qu'ils  ont  donnés, 
mis  en  germination,  sont  restés  indemnes  de 
pucerons.  Seulement  il  convient  de  dire  que 
cette  pomme  de  terre  appartient  à  la  variété 
Express  et  les  autres  aux  variétés  Fin-de-Slécle 
et  Jaune  de  Vichy,  ce  qui  peut  vicier  les  résul- 
tats. 

Voilà  des  constatations.  Méritent-elles  de  re- 
tenir l'attention,  d'être  vérifiées? 

Dans  tous  les  cas,  elles  ne  sont  pas  en  contra- 
diction avec  ce  qui  a  été  observé  et  signalé  par 
Quanjer,  Perret,  Blanchard,  Mottet,  Malpeaux, 
qui  se  sont  livrés  d'une  façon  suivie  à  l'étude  de 
la  dégénérescence  des  pommes  de  terre. 

Quanjer  a  observé  sur  les  tiges  des  bactéries 
qui  provoqueraient  la  formation  des  nécroses 
qu'on  y  rencontre.  Ces  lésions  ne  seraient-elles 
pas  dues  aux  piqûres  des  pucerons  aptères  ?  Il 
est  permis  de  le  croire  :  les  bactéries  n'enva- 
hissent pas  d'ordinaire  les  tissus  sains,  mais  les 
blessures.  La  mosaïque  et  l'enroulement  des 
feuilles,  maladies  auxquelles  il  attribue  la  dégé- 
nérescence, ne  sont-elles  pas  des  affections 
caractéristiques  d'attaques  de  pucerons? 

L'invasion  bactérienne  constatée  sur  les  tiges 
n'atteint  jamais  les  tubercules  qui,  dans  les  cas 
de  dégénérescence  les  plus  graves,  restent  sains, 
se  conservent  bien  et  germent  dans  d'excellentes 
conditions.  C'est  là  une  anomalie  difficile  à  ex- 
pliquer. 

Blanchard,  Perret,  Malpeaux  prétendent  que 
la  dégénérescence  est  due  à  une  faim  d'azote. 
Des  observations  nombreuses  ont,  en  effet,  per- 
mis de  constater  que  les  fortes  fumures  azotées 
permettent  à  la  pomme  de  terre  de  mieux  résister 
à  la  dégénérescence.  Si  cette  maladie  était  d'ori- 
gine microbienne,  le  contraire  nu  devrait-il  pas 
se  produire?  Les  fumures  azotées  ne  rendent- 
elles  pas  d'ordinaire  les  plantes  plus  sensibles 
aux  maladies  dues  à  des  bactéries  ou  à  des  cryp- 
togames ?  Par  contre,  elles  produisent  sur  les 
vignes  phylloxérées  des  effets  analogues  à  ceux 
qu'on  constate  sur  les  pommes  de  terre  dégé- 
nérées. 

L'expérience  nous  a  aussi  révélé  que  les  tu- 
bercules provenant  de  plants  dégénérés  et  rais  en 
germination  avant  la  plantation  donnent  des 
plants  plus  fortement  et  plus  tôt  atteints  de  dé- 
générescence que  les  plants  qui  soni  obtenus 
avec  des  tubercules  de  même  origine,  mais  con- 
servés en  silo  jusqu'au  moment  de  la  plantation. 
La  dégénérescence  plus  rapide  des  plants  issus 
de  tubercules  germes  ne  s'explique-l-elle  pas 
par  la  multiplication  des  pucerons  à  la  surface 
des  semenceaux  pendant  la  germination,  multi- 
plication qui  permet  aux  insectes  d'être,  tôt, 
assez  nombreux  pour  arrêter  la  ve^'étation  des 
pommes  de  terre. 

Si  les  pucerons  sont  la  cause  de  la  dégénéres- 
cence, ils  doivent  se  rencontrer  dans  toutes  les 
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cultures  où  cette  maladie  s'est  manifestée.  En 
faisant  germer  dès  maintenant  des  tubercules 
provenant  de  plants  dégénérés,  ces  insectes  ap- 
paraîtront sur  les  bourgeons  avant  la  plantation. 
Ce  sont  des  essais  faciles  à  faire  ;  tentés  çà  et 
là,  ils  compléteraient  ceux  que  nous  avons  faits, 
ils  permettraient  d'être  renseigné  avec  toute  la 
certitude  qu'il  convient  d'avoir  dans  une  ques- 
tion aussi  importante. 

Ce  parasitisme  bien  établi,  la  destruction  des 
pucerons  et  de  leurs  œufs  sur  les  tubercules 
destinés  à  la  plantation  doit  permettre  d'obtenir 
des  cultures  indemnes  de  dégénérescence. 

Quel  est  l'insecticide  capable  de  tuer  pucerons 
et  œufs  sans  nuire  à  la  vitalité  des  semenceaux? 
Le  jus  de  tabac  à  1  0/0,  employé  en  pulvérisation 
à  la  surface  des  tubercules,  ne  nous  a  point 
donné,  l'année  dernière,  de  résultats  appré- 
ciables. 

Cette  année,  nous  avons  pensé  à  essayer  le 
sulfocarbonate  de  potassium  conseillé  pour  dé- 
sinfecter les  boutures  de  vigne.  Sur  les  tuber- 
cules immergés  pendant  une  heure  dans  une  so- 
lution à  1  0/0  restent  encore  vivants  quelques 
pucerons.  Avec  une  solution  à  2  0/0,  et  pendant 
le  même  temps  d'immersion,  aucun  insecte  ne 
donne  plus  signe  de  vie,  et  les  tubercules  remis 


en  germination  montrent,  par  les  pousses  qu'ils 
continuent  à  produire,  qu'ils  n'ont  point  subi 
d'altérations.  Nous  avons  cru  le  procédé  de  dé- 
sinfection trouvé  :  il  n'en  est  rien  encore.  Sur 
les  tubercules  traités  le  10  février,  nous  consta- 
tons de  nouveau,  le  2b,  la  présence  de  pucerons. 
D'où  viennent-ils?  Vraisemblablement  d'œufs  qui 
n'ont  point  été  tués  par  l'insecticide,  car  toutes 
les  précautions  ont  été  prises  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  contamination  par  le  voisinage  des  tuber- 
cules parasités  et  par  les  récipients  ayant  con- 
tenu des  pommes  de  terre  dégénérées. 

Une  solution  plus  concentrée  de  sulfocarbo- 
nate de  potassium  et  une  immersion  plus  pro- 
longée des  tubercules  permettront-elles  d'avoir 
raison  des  œufs  sans  nuire  à  la  vitalité  des  se- 
menceaux? Un  insecticide  plus  efficace  n'existe- 
t-il  point?  Voilà  des  questions  qu'il  convient  de 
résoudre  avant  de  pouvoir  vérifier  d'une  façon 
sûre,  par  une  planlation  de  tubercules  bien  as- 
sainies si  les  pucerons  sont,  comme  nous  le  sup- 
posons, la  cause  de  la  dégénérescence  des  pom- 
mes de  terre. 

J.  Gaget, 

Professeur  d'Agriculture, 

adjoint  à  la  Direction  des  Services  agricoles 

de  l'Allier. 
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Le  vin,  dans  notre  pays,  est  certainement 
le  produit  dont  le  marché  est  le  mieux  éclairé, 
grâce  aux  nombreuses  statistiques  que  publie 
régulièrement  la  Régie.  Cependant,  dès  qu'il 
s'agit  de  préciser,  à  un  moment  donné,  les 
quantités  de  vin  encore  disponibles  pour  la 
consommation,  les  avis  difTèrenl  complète- 
ment. On  ne  s'entend  même  pas  sur  le  sens 
exact  du  mot  «  disponibilités  »  qui  doit  être 
réservé  aux  seules  quantités  à  offrir  à  la 
vente. 

Les  déclarations  faites  après  chaque  récolte 
indiquent  les  existences  à  la  p^^opriété  sur 
lesquelles  une  portion  plus  ou  moins  impor- 
tante sera  utilisée  pour  la  consommation  des 
récoltants  ou  disparaîtra  par  la  Consume. 
Cette  portion,  extrêmement  variable  selon 
les  régions  et  selon  les  années,  constitue  ce 
que  la  Régie  appelle  la  consommation  non 
taxi'e,  qu'elle  indique  chaque  année  après  la 
clôture  de  l'exercice.  Or,  j'ai  montré  autre- 
fois qu'il  était  très  facile  de  connaître  cette 
quantité  dès  le  début  de  la  campagne.  En 
conséquence,  j'ai  dressé  des  barèmes  qui 
évitent  des  calculs  longs  et  compliqués  et  le 
risque  de  s'égarer  dans  le  dédale  des  chif- 
fres. 

Le  stock  commercial  varie  peu  dans  le  cou- 
rant d'une  année.  Sauf  pendant  la  guerre,  où 


il  a  été  extrêmement  réduit  par  suite  de  la 
mobilisation  d'un  grand  nombre  de  négo- 
ciants et  de  la  crise  des  transports,  il  n'est 
jamais  descendu  au-dessous  de  12  millions 
ni  dépassé  15  millions  d'hectolitres.  C'est 
donc  une  erreur  de  faire  entrer  le  stock  com- 
mercial dans  le  calcul  des  disponibilités. 

Les  stocks  à  la  propriété,  en  fin  d'exercice, 
sont  surtout  élevés  dans  la  Gironde  et  dans 
le  Midi.  Ce  n'est  qu'après  de  très  grosses  ré- 
coltes qu'ils  ont  une  réelle  importance.  Ils 
peuvent  alors  atteindre  en  France  10  0/0  de 
la  récolte.  Dans  la  Gironde,  ils  s'élevaient 
régulièrement  avant  la  guerre  à  30  0/0  des 
existences  totales. 

Les  vins  d'Algérie  n'intéressent  te  marché 
français  que  pour  les  quantités  qui  sont  in- 
troduites dans  la  métropole  par  Timporta- 
tion.  Notre  colonie  a,  en  effet,  sa  consomnia- 
tion  taxée  et  sa  consommation  non  taxée 
particulières  qui  absorbent  le  tiers  de  ses 
récoltes. 

La  production  de  l'Alsace  et  Lorraine,  com- 
pensée par  une  consommation  à  peu  près 
égale,  peut  être  négligée  dans  le  décompte 
des  disponibilités. 

Les  livraisons  de  la  propriété  pour  la  con- 
sommation taxée  s'écoulent  en  presque  tota- 
lité dans  l'année  qui  suit  la  récolte.  D'où  la 
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possibilité  d'établir  l'importance  de  cette 
consommation  dès  que  les  déclarations  sont 
connues. 

Voici  un  nouveau  tableau  qui  permet  d'ob- 
tenir directement,  avec  une  approximation 
suffisante  en  l'espèce,  les  quantités  de  vins 
disponibles  à  la  propriété  en  rapport  avec 
les  existences  déclarées.  Pour  cela,  il  suffit 
de  multiplier  celles-ci  par  le  coefficient  cor- 
respondant : 


Existences  totales 

déclarées 

y  compris  l'Algérie. 

Coefficients 

25 

0.76 

30 

0.745 

33 

0.73 

40 

0.715 

45 

0.70 

oO 

0.69 

35 

0.68 

60 

0.67 

65 

0.66 

70 

0.655 

75 

0.6Ô 

Dans  ces  quantités,  les  vins  du  Midi  et  de 
l'Algérie  n'entreront  pas  ensemble  pour  plus 
de  50  0/0.  Si  leur  proportion  était  plus  forte, 
il  faudrait  majorer  les  coefficients  de  x  cen- 
tièmes, selon  l'importance  de  l'excédent. 

La  Régie  publie  mensuellement  le  tableau 
des  sorties  des  vins  de  chez  les  récoltants. 
L'examen  des  chifTres  montre  que  ces  quan- 
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tités  varient  relativement  peu  d'un  mois  à 
l'autre.  Elles  sont  un  peu  plus  fortes  dans 
les  premiers  mois  qui  suivent  la  récolte. 
Connaissant  les  quantités  disponibles,  et  les 
quantités  déjà  livrées  par  les  récoltants,  il 
est  possible  de  calculer,  à  toute  époque,  les 
réserves  de  vins  encore  à  la  propriété. 

J'espère  que  ces  brèves  indications  appor- 
teront quelque  clarté  dans  l'appréciation  de 
l'état  actuel  du  marché  des  vins,  que  l'on 
représente  trop  souvent  sous  un  jour  inexact. 
Ce  ne  sont  pas  les  statistiques  qui  manquent, 
mais  on  ignore  généralement  la  manière  de 
s'en  servir,  quand  on  ne  les  accuse  pas  d'être 
erronées  si  elles  vont  à  l'encontre  d'idées 
préconçues.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  lire  ré- 
cemment, dans  un  journal  parisien,  que  la 
consommation  du  vin  avait  notablement  di- 
minué après  la  guerre.  Or,  j'ai  montré  dans 
une  étude  précédente,  que  la  consommation, 
loin  de  se  ralentir,  durant  l'exercice  1919- 
1920,  avait  été  au  contraire  en  augmentant 
et  que  cette  augmentation  s'est  continuée 
durant  les  six  premiers  mois  de  l'exercice  en 
cours  :  ainsi,  l'on  trompe  l'opinion  publique 
et  l'on  affole  à  la  fois  le  producteur  et  l'in- 
termédiaire. C'est  bien  là  la  cause  principale 
de  la  crise  actuelle. 

Octave  Audebert. 
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Le  développement  croissant  du  matériel 
agricole  et  en  particulier  des  moteurs  inani- 
més et  des  appareils  de  culture  mécanique 
augmente  malheureusement  les  chances  d'ac- 
cidents, dont  peut  être  victime  le  personnel 
de  la  ferme.  Il  serait  donc  sage  de  prévoir, 
dans  chaque  exploitation,  une  petite  phar- 
macie rudimentaire  permettant  de  faire  soi- 
même  immédiatement  un  premier  panse- 
ment ou  mettant  à  la  disposition  du  médecin, 
dès  son  arrivée,  un  certain  nombre  de  médi- 
caments, qui  lui  donneraient  le  moyen  de 
traiter  de  suite  le  blessé.  Dans  la  plupart  des 
cas,  on  est  obligé  de  laisser  celui-ci  sans 
soins,  en  attendant  que  l'on  ait  pu  d'abord 
prévenir  le  médecin  et  ensuite  se  procurer 
les  produits  nécessaires  à  la  pharmacie  la 
plus  proche,  qui  souvent  est  assez  éloignée. 

Le  problème  paraît  complexe,  parce  que 
chaque  médecin  employant  une  méthode 
personnelle,  risque  de  ne  pas  trouver  dans  la 
pharmacie  de  la  ferme  les  médicaments  qui 
lui  conviennent.  Mais  il  est  possible,  avec  la 
liste   des    produits  indiqués    ci-dessous,  de 


donner  au  praticien  le  moyen  de  faire  un  bon 
pansement  aseptique  ;  libre  à  lui  ensuite 
d'employer  au  cours  de  ses  visites  suivantes, 
s'il  le  juge  opportun,  tous  les  médicaments 
qu'il  voudra. 

Nous  conseillons  donc,  sur  les  indications 
qui  nous  ont  été  données  par  M.  Georges 
Passelègue,  ex-interne  des  hôpitaux  à  Avi- 
gnon (Vaucluse),  d'installer  dans  chaque 
exploitation  une  pharmacie  ayant  la  compo- 
sition suivante  : 

Un  flacon  d'éther  de  150  centimètres  cu- 
bes. 

Un  flacon  d'alcool  à  90  degrés  de  150  cen- 
timètres cubes. 

Un  flacon  de  teinture  d'iode  de  30  centi- 
mètres cubes. 

Un  flaci>n  de  pyroléol  (spécialité)  pour 
brûlures. 

Un  flacon  de  sérum  antitétanique  (à  re- 
nouveler à  chaque  date  périmée). 

Une  boîte  de  gaze  sférilisée  (par  exemple, 
la  gaze  à  l'Ectogane  Bocquillon,  spécialité). 

Un  paquet  de  coton  hydrophile  de  250  gr. 
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Quatre  bandes  de  gaze  large  de  10  centi- 
mètres. 

Avec  les  produits  ci-dessus,  n'importe  quel 
accidenté  en  général  peut  être  pansé  et  bien 
pansé,  et  il  est  certain  que  le  médecin  sera 


satisfait  de  les  trouver  sous  la  main  lorsqu'il 
aura  un  blessé  à  traiter. 

Gilbert  Passelègue, 

Ingénieur  agronoma. 


BIBLIOGRAPHIE 


Culture  mécanique,  par  Max  Ri^gelmanx,  de  l'Aca- 
tlémie  d'Agriculture,  professeur  de  Génie  rural  à 
l'Institut  national  agronomique,  directeur  de  la 
Station  d'Essais  de  machines.  —  Tome  Vil,  1  vol. 
19/28  de  196  pages,  avec  69  figures.  —  Librairie 
agricole  de  la  Maison  rustique,  26,  rue  Jacob,  Pa- 
ris (Vl«).  Prix  :  20  fr. 

Dans  ce  septième  et  dernier  volume  d'une  sé- 
rie que  les  agriculteurs  modernes,  épris  de  pro- 
grès, ont  suivie  avec  le  plus  vif  intérêt,  M.  Rin- 
gelmann,  le  savant  directeur  de  la  Station 
d'Essais  de  Machines,  fait  une  étude  substantielle 
et  approfondie  des  différents  moteurs  à  explo- 
sion, susceptibles  d'actionner  des  appareils  de 
culture  mécanique.  Il  est  presque  supertlu  de 
dire  que  cette  étude  comporte  tous  les  rensei- 
gnements .'pratiques  dictés  par  une  compétence 
universellement  connue. 

L'auteur  passe  en  revue  une  foule  de  tjues- 
tions  .dont  la  simple  énumération  ne  pourrait 
tenir  dans  celte  note.  Qu'il  nou^  suffise  de  citer, 
en  dehors  de  l'étude  proprement  dite  des  mo- 
teurs: l'enseignement  de  la  culture  mécanique; 
le  prix  des  combustibles;  la  culture  mécanique 
et  la  vigne;  la  culture  mécanique  et  les  régions 
libérées;  les  tracteurs  en  Otiio,  à  Cuba,  en  pays 
de  métayage,  en  Cochinchine;  l'usure  des  pièces 
de  machines  agricoles;  les  dépenses  comparées 
des  chevaux,  des  bœufs,  des  tracteurs  ;  les  trans- 
ports agricoles  par  tracteur;  une  partie  très  dé- 
veloppée sur  les  essais  publics;  une  autre  sur  les 
appareils  variés  de  culture  mécanique. 

Enfin,  ce  beau  travail  se  termine  sur  une  note 
essentiellement  pratique,  et  où  les  intéressés 
trouveront  les  indications  les  plus  précises,  par 
•les  résultats  d'essais  et  les  constatations  relevées 
en  service  courant. 

Sans  nul  doute,  cette  édition  sera  rapidement 
recherchée  par  les  agriculteurs  et  les  techniciens 
soucieux  d'indications  exactes,  impartiales  et 
immédiatement  utilisables. 

Malterie  et  brasserie,  par  M.  E.  Boillanger,  ingé- 
nieur agronome,  sous-directeur  de  l'Institut  Pasteur 
de  Lille.  —  2  vol.  in-16  de  330  pages,  chacun  avec 
218  figures.  —  Librairie  J.  Bailliére  et  fils,  Paris. 


—  En  vente   également  à   la   Librairie   agricole, 
26,  rue  Jacob.  Prix  :  22  fr. 

Ces  deux  industries,  qui  tiennent  en  France 
une  si  grande  place  et  qui  sont  appelées  à  se 
développer  encore,  méritaient  une  description 
complète  et  une  étude  approfondie.  C'est  pour- 
quoi M.  Boullanger  a  dii  leur  consacrer  deux 
volumes. 

Le  premier,  outre  des  renseignements  com- 
merciaux, statistiques  et  législatifs  sur  la  bras- 
serie, traite  des  matières  premières  et  de  toutes 
les  phases  de  la  fabrication  du  malt,  puis  du 
brassage  avec  ses  opérations  diverses.  L'exposé 
des  procédés  de  cuisson  et  de  houblonnage  clôt 
le  premier  volume. 

Le  second  expose  les  méthodes  de  refroidisse- 
ment du  moût,  de  fermentation,  de  fabrication 
des  bières  en  bouteilles;  il  étudie  les  accidents 
de  fabrication  et  les  altérations  microbiennes. 

Le  Cheptel  de  fer,  explication  des  articles  1821- 
1826  du  Code  civil,  par  M.  L.-A.  Thaiimas.  —  Une 
brochure  Ae  36  pages.  —  Lihrairie  agricole  de  la 
Maison  rustique,  26,  rue  Jacob,  Paris.  Prix  :  5  fr. 

M.  L.-A.  Thaumas  étudie  dans  cette  brochure^ 
au  point  de  vue  juridique,  une  question  pas- 
sionnément débattue  depuis  la  hausse  imprévue 
du  bétail.  Le  fermier  doit-il  restituei  au  pro- 
priétaire son  cheptel  en  nature  pareille  ou  un 
cheptel  du  prix  nominal  fixé  au  moment  où  cfr 
cheptel  lui  a  été  remis?  M.  Thaumas,  malgré 
certaines  décisions  judiciaires  contraires,  se 
basant  sur  des  principes  de  droit,  d'équité  et 
sur  l'esprit  même  du  Code  civil,  conclut  à  la 
restitution  d'un  cheptel  de  nature  et  non  de 
même  valeur  nominale. 

Enfin  l'auteur  examine,  à  cet  égard,  l'opinion 
de  l'Académie  d'Agriculture  et,  de  son  point  de 
vue,  fait  des  réserves  sur  les  décisions  prises 
en  1919. 

Ce  travail  suscitera  vraisemblablement  des 
controverses.  Il  était  intéressant  de  le  signaler, 
en  raison  même  des  débats  qu'il  peut  entraîner 
et  de  décisions  judiciaires  prochaines  qui,  défi- 
nitivement, trancheront  ce  point  de  droit  si 
délicat.  Ad.  J.  G. 
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Séance     du     13     avril     1921. 
Présidence  de  M.  Lindet. 

M.   le  Secrétaire   perpétuel    signale,  parmi    la 
correspondance,  une  note  de  M.  Achille  Segard, 


secrétaire  du  Cinéma  à  la  campagne,  qui  appelle 
l'attention  de  l'Académie  sur  l'activité  de  la 
propagande  poursuivie  par  celte  Association;, 
une  note  de  M.  Paul  Serve,  correspondant,  sur 
les  dernières  récolles  et  sur  le    commerce  de 
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café  au  Costa-Rica;  une  élude  du  Comité  linier 
de  France,  sur  la  culture  du  lin,  le  rouissage  et 
le  teillage;  une  brochure  de  M.  Dufournantelle, 
intitulée  de  la  Réforme  du  Logement  rural. 

Remerciements  à  M.  le  baron  Gérard. 

M.  le  Président  profite  de  la  présence  de  M.  le 
baron  Gérard,  absent  à  la  précédente  séance, 
pour  lui  renouveler  les  remerciements  de  l'Aca- 
démie, et  l'assurer  que  sa  généreuse  donation 
sera  employée  au  mieux  de  l'amélioration  de  la 
race  bovine. 

Mort  d'un   correspondant. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  la  mort  de 
M.  René-Georges  Lezé,  décédé  le  7  avril  à  Lo- 
rient,  dans  sa  soixante-dix-septième  année.  Il 
a  été  professeur  de  technologie  agricole  à  l'Ecole 
nationale  d'Agriculture  de  Grignon.  Il  avait  été 
élu  correspondant  national  dans  la  Section  des 
Sciences  physico-chimiques  en  1899. 

Sur  l'utilisation  des   insectes  paralyseurs 
comme  auxiliaires  de  1  Agriculture. 

M.  Bouvier  signale  un  nouvel  exemple  des 
beureux  résultats  que  peut  donner  la  mélhode 
de  Riley  pour  détruire  certains  insectes  nui- 
sibles aux  cultures,  en  propageant  les  parasites 
de  ces  insectes. 

Le  groupe  des  Hyménoptères  paralyseurs  ren- 
ferme des  espèces  nombreuses,  et  certaines  de 
ces  dernières  font  leur  proie  exclusive  des  in- 
sectes qui  assaillent  nos  cultures.  Ils  sont  alors 
les  auxiliaires  de  l'Agriculture, et  peuvent  rendre 
à  cette  dernière  les  plus  gr;inds  services,  lors- 
qu'il s'agit  de  lulter  contre  des  insectes  physo- 
phages  accidentellement  importés  loin  de  leur 
pays  d'origine;  il  arrive,  en  effet,  que  ces  in- 
sectes pullulent  dans  leur  nouveau  séjour,  faute 
de  l'Hyménoptère  qui  les  tenait  en  échec,  et  l'on 
doit  introduire  ce  dernier  si  l'on  veut  opposer 
un  frein  sérieux  à  leur  puissance  dévastatrice. 

M.  Marchai  appliqua  la  méthode  pour  lutter 
contre  la  cochenille  des  Aurantiacées,  M.  Ber- 
lese  pour  détruire  la  cochenille  du  mûrier; enfin, 
M.  d'Emmererde  Charmoy  vient  d'employer  cer- 
tains Hyménoptères  paralyseurs  pour  détruire 
un  Coléoptère  qui  ravageait  les  plantations  de 
canne  à  sucre  de  l'Ile  Maurice. 

Kn  1911,  les  plantations  de  canne  à  sucre 
situées  dans  la  partie  nord  de  Maurice  furent 
envahies  et  dévastées  par  un  coléoptère,  le  Phy- 
talus  Smith,  qui  se  multiplia  et  sévit  en  fléau  les 
années  suivantes.  Inconnu  jusqu'alors  dans  l'île, 
cet  insecte  provenait  sainement  d'une  impor- 
tation accidentelle  ;  il  fut  établi,  en  ed'et,  que  le 
Pliytalus  était  une  espèce  caraïbe,  signalée  de- 
puis longtemps  à  la  Harbade  où  d'ailleurs  il 
n'était  pas  tenu  pour  une  espèce  redoutablf'.  Ap- 
pliquant les  idées  de  Uiley,  M.  de  Charmoy 
pensa  que  le  Phytalus  était  tenu  en  échec  aux 
Antilles  par  quelque  espèce  entomopliage  ou 
prédatrice,  et  demanda  des  renseignements  sur 
ce  point;  il  apprit  de  la  sorte  qu'un  prédateur  de 


la  famille  des  Scoléides,  le  Tiphia  parallela 
Smith,  assez  répandu  sous  les  tropiques  améri- 
cains, est  le  principal  ennemi  du  Phytalus,  et  ré- 
solut d'introduire  cette  espèce  à  Maurice  où 
elle  avait  toutes  chances  de  s'acclimater;  des 
cocons  lui  furent  envoyés  de  la  Barbade  et  mis 
en  insectarium  où,  malgré  le  voyage  et  le  trans- 
port défectueux,  quelques-uns  donnèrent  le  pa-  , 
rasite  adulte.  Ainsi  purent  être  mis  en  liberté 
quatre  couples  de  Tiphia  parallela  qui  se  multi- 
plièrent à  merveille;  leur  libération  avait  eu 
lieu  le  20  novembre  191 1,  et  le  o  mai  1917  leurs 
descendants  butinaient  en  très  grand  nombre 
sur  une  plante  duveteuse,  le  Cardia  interrupta, 
qui  porte  des  vésicules  sucrées.  Et  l'Hyménop- 
tère ne  se  contentait  pas  de  pondre  sur  les  larves 
de  Phytalus,  il  s'adressait  également  à  d'autres 
Scarabéïdes,  aux  Oryctes  et  aux  Adoretus,  qui  ne 
sont  pas  moins  nuisibles  à  la  canne  à  sucre. 

Encouragé  par  ce  résultat,  qui  limitait  tout  au 
moins  la  malfaisance  des  Scarabéïdes,  M.  d'Em- 
merez  de  Charmoy  entreprit  une  lutte  analogue 
contre  VOryctes  tarandus  qui  attaquait  la  canne 
dans  le  sud  de  l'île,  et  dans  ce  but,  fit  un  voyage 
à  Madagascar  où  sont  nombreuses  les  Scolies 
ennemies  des  Oryctes;  il  en  rapporta  six  espèces 
qui  s'acclimatèrent  parfaitement  à  Maurice,  ils  y 
jouent  aujourd'hui  un  rôle  protecteur  efficace. 

La  Station  agronomique  de  l'Yonne. 

M.  Hitler  présente  une  note  donnant  une 
brève  analyse  d'un  très  important  travail  de 
M.  Rousseaux,  correspondant,  sur  la  Station 
agronomique  d'Auxerre. 

La  Station  agronomique  d'Auxerre,  dont 
M.  Rousseaux  est  le  très  distingué  directeur  ac- 
tuel, est  une  des  plus  anciennes  puisqu'elle  fut 
créée  en  1874,  et  tous  les  travaux  que  peuvent 
effectuer  des  Stations  agronomiques  sont  faits  à 
la  Station  de  l'Yonne. 

Ce  sont  d'abord  des  analyses  d'engrais  pour 
en  vérifier  la  composition.  Les  agriculteurs  ne 
se  rendaient  pas  toujours,  au  début,  exactement 
compte  des  avantages  que  présentaient  pour  eux 
ces  analyses;  du  reste,  ils  n'employaient  pas 
beaucoup  d'engrais,  mais  petit  à  petit  leur  édu- 
cation se  trouva  complétée,  et  aussi  au  lieu 
d'une  moyenne  d'une  centaine  d'analyses  d'en- 
grais au  plus  annuellement  jusque  vers  1890,  la 
Station  d'Auxerre  eut  à  en  analyser  500  vers 
1907,  et  pendant  les  années  qui  ont  précédé  la 
guerre,  le  nombre  de  ces  analyses  était  de  1  700. 

Les  Stations  agronomiques  ont  encore  à  ana- 
lyser les  matières  les  plus  diverses,  insecticides, 
anticryptogamiques,  aliments  du  bétail,  etc. 
A  partir  de  1917,  la  Station  agronomique 
d'Auxerre  eut  de  ce  fait  un  total  de  2  000  ana- 
lyses à  effectuer,  sans  compter  les  analyses  qui 
lui  incombaient  comme  laboratoire  régional 
pour  la  répression  des  fraudes. 

-Mais  le  riMe  des  Stations  agronomiques  est 
plus  étendu  et,  comme  M.  Tisserand  l'avait  com- 
pris, il  leur  appartient  de  réaliser  toutes  les  re- 
cherches pouvant  provoquer  les   progrès  de  l'a- 
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griculture  dans  leur  région.  La  Station d'Auxerre 
a  répondu  à  ce  programme  ;  entre  autres  tra- 
vaux originaux  dus  à  M.  Rousseaux,  il  suffit  de 
signaler  :  recherches  sur  le  vignoble  de  Chablis, 
sur  la  culture  de  l'asperge  dans  l'Auxerrois,  sur 
l'acide  phosphorique  elles  exigences  des  plantes 
en  principes  fertilisants,  etc.,  etc. 

Malheureusement,  les  Stations  agronomiques 
ne  disposent  que  de  moyens  d'action  très  limités 
comme  ressources   financières,  personnel,   etc. 

Emploi  d'un  procédé  d'expérimentation 
par  arbres  isolés  sans  places  témoin. 
M.  Emile  Mer  envoie  une  note,  d'ordre  tech- 
nique, dans  laquelle  il  montre  la  nécessité  pour 
le  forestier,  désirant  arriver  à  une  gestion  intel- 
ligente de  ses  massifs,  de  se  rendre  compte  de 


leur  production,  plus  ou  moins  longtemps  avant 
la  récolte.  Pour  cela,  M.  Mer  envisage  que  des 
recherches  pourraient  être  entreprises  pour  trou- 
ver un  procédé  simple  et  pratique,  par  exemple  : 
rechercher  si,  en  appliquant  le  cubage  moyen  de 
quelques  tiges  d'élite  choisies  dans  une  place 
délimitée,  aux  autres  tiges  d'élite  de  cette  place, 
appartenant  aux  mêmes  catégories  de  grosseur, 
on  pouvait  obtenir  un  résultat,  approchant  suffi- 
samment de  la  réalité,  pour  permettre  de  tirer 
de  l'allure  des  accroissements,  des  indications 
pouvant  être  utilisées  dans  la  pratique. 

Election  d'un  membre  titulaire. 

M.  G.  André   est  élu  membre  titulaire  dans  la 
Section  des  Sciences  physico-chimiques. 

H.    HiTIER. 
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—  M.  D.  [Meuse).  —  Vous  demandez  s'il  est 
exact  que  l'on  peut  employer  la  sylvinite  avec 
avantage  pour  la  destruction  des  sanves  dans 
la  culture  des  céréales.  On  a  publié  ici  (numéro 
du  13  mai  1920)  les  résultats  des  applications 
faites  pendant  plusieurs  années  par  le  docteur 
Jess,  directeur  de  la  Station  agronomique  de 
Metz.  Sa  conclusion  est  que  la  sylvinite  finement 
moulue,  répandue  à  la  dose  de  800  à  1  200  kilo- 
grammes par  hectare ,  produit  d'excellents 
effets,  à  la  condition  d'agir  lorsque  les  sanves 
sont  encore  jeunes,  et  en  tout  cas  avant  la  flo- 
raison. L'épandage  doit  se  faire  par  un  temps 
calme;  le  matin,  par  une  rosée  abondante,  l'ef- 
fet se  fait  sentir,  si  ensuite  le  temps  est  beau, 
dans  le  courant  de  la  journée.  Il  n'y  a  pas  à  re- 
douter, pour  les  feuilles  des  céréales,  l'effet  cor- 
rosif que  la  sylvinite  employée  comme  engrais, 
peut  produire  sur  les  graines,  lorsqu'elle  est  ré- 
pandue immédiatement  sur  le  sol  avant  les  se- 
mailles. 

Le  haut  prix  des  sels  de  cuivre,  sulfate  ou  ni- 
trate, est  un  obstacle  sérieux  à  leur  emploi  ac- 
tuel pour  la  destruction  des  sanves. 

M.  Rabaté  a  conseillé  (voir  le  n°  du  12  février 
dernier)  l'emploi  de  solutions  d'acide  sulfurique 
à,  8  ou  10  0/0.  Ce  traitement,  qui  doit  être  appli- 
qué de  très  bonne  heure  au  printemps,  est  sur- 
tout un  traitement  pour  les  champs  de  céréales 
semées  à  l'automne. 

—  N»  6725  (Loiret).  —  Vous  trouverez  les  ren- 
seignements détaillés  que  vous  désirez  sur  l'em- 
ploi des  tourteaux  alimentaires  dans  le  livre  : 
Elevage  intensif,  par  André  Gouin  et  P.  Andouard, 
à  la  Librairie  agricole,  26,  rue  Jacob,  ù  Paris. 

—  M.  H.  D.  [Aisne).  —  1°  Pour  le  plancher 
en  fer  que  vous  voulez  établir,  avec  poitrail 
ayaut  une  portée  de  5°». 75  entre  les  colonnes, 
deux  fers  à  double  T  de  0™.200  de  hauteur, 
0".016  d'épaisseur,  0'".070  de  pafin,  pesant 
35  kilogr.  le  mèlie  courant,  peuvent  très  bien 
résister  aux  charges  indiquées,  les  deux  fers 
étant  écartés  l'un  de  l'autre,  d'au  moins  0^.100, 


avec  entretoises  et  boulons.  Vos  solives  en  dou- 
ble T,  de  On'.lSO  de  hauteur,  0™.008  d'épaisseur, 
0™.055  de  patin,  pesant  20  kilogr.  le  mètre  cou- 
rant, peuvent,  sur  leur  portée  de  3". 60,  recevoir 
une  charge'totale  de  3  500  kilogr.  uniformément 
répartie.  Voyez  :  de  la  Construction  des  Bâtiments 
ruraux,  premier  volume  :  Principes  généraux  de 
la  Construction,  par  M.  Ringelraann,  à  la  Li- 
brairie agricole  de  la  Maison  rustique,  26,  rue 
Jacob,  à  Paris. 

2°  C'est  gratuitement  que  le  Journal  d'Agri- 
culture pratique  donne  les  renseignements  qui 
lui  sont  demandés  par  ses  abonnés.  —  (M.  R.) 

—  N»  6757  [Finistère).  —  1°  On  désigne  sous  le 
nom  de  nitragine,  non  un  engrais  azoté, 
comme  vous  paraissez  le  croire,  mais  des  cul- 
tures bactériennes  diverses  formées  de  microbes 
fixateurs  de  l'azote  atmosphérique.  Les  races 
spéciales  à  chaque  Légumineuse  ont  été  isolées 
et  multipliées  afin  d'obtenir  des  cultures  bacté- 
riennes différentes  suivant  les  espèces  de  plantes 
envisagées.  D'autre  part,  des  bactéries  pré- 
levées dans  la  zone  des  racines  de  plantes  n'ap- 
partenant pas  à  la  famille  des  Légumineuses 
ont  été  également  multipliées  en  vue  de  créer 
les  nitragines  jaunes  ou  cultures  U  (universelles) 
applicables  à  toutes  sortes  de  plantes. 

La  nitragine  a  été  proposée  il  y  a  une  quin- 
zaine dannéps  au  moins;  elle  paraît  avoir  été 
surtout  appliquée  en  Allemagne,  mais  on  fa- 
brique aussi  en  France,  des  nitragines.  Vous 
pourrez  vous  en  procurer  chez  MM.  de  Fontai- 
nieu  et  C*S  281,  rue  Saint-Honoré,  Paris.  Il 
conviendrait  d'abord  d'opérer  des  essais,  pour 
généraliser  ensuite  l'emploi  de  ces  produits  si 
les  résultats  sont  satisfaisants. 

2"  Adressez-vous  à  la  Chambre  syndicale  des 
grains  et  fourrages,  8,  faubourg  Montmartre, 
Paris.  —  (F.  L.)       

Joindre  à  toute  demande  de  renseignements 
la  bande  d'adresse  sous  laquelle  le  journal  est 
envoyé,  et  qui  porte  le  numéro  d'abonnement. 
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LA  SEMAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  10  au  16  avril  1921  {OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAINT-MAUR) 


JOURS 

ET      DATES 


«3  a 


millibars 

Dira 10  avril  1017.4 

Lundi Il    —  :  1016.9 

Mardi....  it  —  1018.9 
Mercredi.  13  —  1 1018.5 
Jeudi....  14  —  1006.6 
Vendredi  15  —  '1005.9 
Samedi..  16    —    1008  9 

Moyennes  et  totaux  1013.3 
Ecarts  sur  la  normale     — 0  7 


TE.\IPERATURE 

a 

'3 

à 

a 
'S 

a 

c 
a 
a 
o 
>-. 
o 

2 

4"  8 

2108 

13.5 

11.1 

23.2 

16.7 

6.4 

23.2 

14.7 

6.9 

21.9 

14.0 

1.8 

11  9 

7.8 

—0  7 

8.0 

2  6 

—  1.8 
4.1 

8.6 

2  7 

17  0 

10  4 

—0  2 

+2  3 

+0.7 

Écart 

sur 
la  nor 

Vent. 

Durée 
3  l'insolation. 

Hauteur  de 
pluie. 

maie. 

T3 

beores 

millim. 

+  4   1   Vari. 

10.1 

» 

+  7.2.   IN  E 

o.O 

.. 

+  5  1 

Vari. 

9  0 

.. 

+  4  8 

N  0 

8.3 

» 

—  2.0 

0 

1.3 

4  6 

—  7.3  Vari. 

4.4 

0.4 

—  7  3 

Vari. 

2   4 

0.5 
5.5 

.. 

40.7 

aa  lieu  de 

•' 

• 

94  h.  8 
dor. tbior. 

REMARQUES  DIVERSES 


Hosée,   brume    et  nuageux   le 

mat.,  couvert  le  soir. 
Rosée,  brume,  temps  nuageux. 

Rosée,  brume,  beau  temps. 

Rosée,  temps  nuageux. 

Pluie  après  midi. 

Neige,  pluie  et  grésil. 

Forte    gelée  blanche,  'neige  et 
pluie.  

Pluie  depuis  le  le""  janvier  : 

En  1921 oS-"" 

Normale 140 
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Situation  agricole.  —  Les  plaintes  motivées  par  la 
prolongation  de  la  sécheresse  se  sont  généralisées  ; 
elles  devenaient  de  plus  en  plus  vives  lorsqu'une 
pluie,  heureusement  assez  prolongée,  est  enfin  tom- 
bée accompagnée  de  neige  et  suivie  d'un  abaisse- 
ment sérieux  de  la  température. 

La  levée  des  avoines  s'est  effectuée  lentement  et 
irrégulièrement;  les  semailles  d'orge  ont  subi  un 
certain  retard,  les  cultivateurs  les  ayant  ajournées 
dans  l'espoir  de  pluies  prochaines. 

Alors  que  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France 
la  sécheresse  était  générale,  en  Algérie  les  pluies  sont 
fréquentes  et  la  situation  des  cultures  bien  meilleure 
que  l'an  dernier. 

Blés  et  farines.  —  Il  n'y  a  rien  de  particulier  à  si- 
gnaler en  ce  qui  concerne  les  achats  de  blés  indi- 
gènes; les  livraisons  de  blés  aux  moulins  sont  régu- 
lières et  les  quantités  de  farines  cédées  aux  boulan- 
geries normale?. 

Sur  les  marchés  américains,  les  cours  des  blés  ont 
de  nouveau  baissé.  En  tenant  compte  du  change,  on 
cote,  par  quintal  :  83  fr.  58  à  New-York,  65  fr.  88  à 
Chicago,  75  fr.  40  à  Buenos-Ayres. 

Sons.  —  En  raison  de  la  prolongation  de  la  séche- 
resse, la  fermeté  des  cours  s'est  maintenue  sur  les  sons, 
bien  que  les  transactions  soient  assez  peu  actives. 
On  paie  aux  100  kilogr.  départ  du  moulin  :  gros 
sons,  47  à  48  fr.;  sons  ordinaires,  45  à  46  fr. 

Céréales  diverses.  —  On  observe  une  reprise  des 
transactions  en  avoine  et  une  hausse  de  1  à  2  fr.  par 
quintal.  Aux  100  kilogr.  départ,  on  paie  :  avoines 
blanches  de  Ligowo,  56  à  57  fr.;  avoines  blanches 
et  jaunes,  53  à  55  fr.;  avoines  noires  du  Centre, 
50  fr.;  avoines  grises  du  Poitou,  49  à  50  fr.;  de  Brie 
et  de  Beauce,  50  à  51.50. 


Les  orges  bénéficient  de  prix  fermes.  On  vend  aux 
100  kilogr.  départ  :  orges  de  Champagne,  87  à  89  fr.; 
de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe,  90  à  91.50;  du  Loiret 
et  dEure-et-Loir,  92  à  93  fr.;  de  l'Allier  et  du  Puy- 
de-Dôme,  93  fr.;  les  escourgeons,  75  fr. 

Sur  les  sarrasins,  on  note  une  hausse  de  2  à  3  fr.; 
aux  100  kilogr.  départ,  on  vend,  suivant  qualité,  de 
72  à  74  fr. 

Les  sorghos  du  Sud-Est  valent  de  28  à  29  fr.  le 
quintal  départ. 

Fourrages.  —  Au  marché  de  La  Chapelle,  l'offre 
en  fourrage  a  été  modérée  et  les  prix  en  hausse  de 
5  fr.  Aux  100  bottes  de  5  kilogr.  rendues  à  Paris  au 
domicile  de  l'acheteur,  on  a  payé  :  luzerne,  130  à 
153  fr.;  regain,  120  à  150  fr.;  foin,  120  à  150  fr. 

Dans  les  départements,  on  paie  le  foin  de  16  à 
23  fr.  les  100  kilogr.  départ. 

Pailles.  —  Les  pailles  ont  également  bénéficié 
d'une  plus-value  de  5  à  10  fr.  par  100  bottes.  On  a 
coté  au  marché  de  La  Chapelle  :  paille  de  blé,  50  à 
70  fr.;  paille  davoine,  40  à  55  fr.;  paille  de  seigle, 
80  à  100  fr. 

Sur  les  marchés  des  départements  de  l'Est  et  du 
Centre,  la  paille  de  blé  est  cotée  de  6  à  8.30,  celle  de 
seigle,  de  9  à  11  fr.;  d'avoine  et  d'orge,  6  à  7  fr.  les 
100  kilogr.  départ. 

Bétail.  —  Au  marché  de  La  Villette  du  lundi 
18  avril,  la  vente  du  gros  bétail  a  été  active  et  l'offre 
étant  modérée,  les  cours  ont  bénéficié  d'une  plus- 
value  de  13  à  20  centimes  par  demi-kilogramme 
net.  On  a  vendu  les  bœufs  de  l'Orne,  du  Calvados, 
de  l'Ailier  et  de  la  Nièvre,  3  à  3.50;  de  la  Haute- 
Vienne,  3.25  à  3.50;  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe, 
2.50  à  3.25;  de  Maine-et-Loire  et   delà  Loire-lnfé- 


324 


REVUE    COMMERCIALE 


rieure,  2.o0  à  3.10;  les  meilleures  génisses,   3.50   à 
3.70;  les   bons    taureaux,  2.40  à  3  fr. 

Les  veaux  ont  eu  des  cours  soutenus.  On  a  vendu 
les  veaux  d'Eure-et-Loir,  Seine-et-Marne,  Seine-et- 
Oise,  du  Loiret  et  de  l'Yonne,  3.35  à  5.63;  de  la 
Sarthe,  4.10  à  4.30  ;  de  l'Aube,  5.23  à  5.50  ;  de  l'Ouest, 
3  à  3.75  le  demi-kilogramme  net. 

Sur  les  moutons,  hausse  de  40  à  50  centimes 
par  demi-kilogramme  net.  On  a  vendu  les  agneaux, 
5.40.  les  moutons  de  la  Nièvre ,  du  Cher  et  de  l'Allier, 
4.50  à  5.23;  les  métis,  3.80  à  4.23  ;  les  moutons  du 
Tarn,  4.23;  de  la  Haute-Garonne,  3.30  à  3.75;  les 
brebis  du  Midi,  3.23  à  4  fr. 

Ccours  stationnaires  sur  les  porcs  payés  comme 
suit,  au  demi-kilogramme  vif  :  porcs  gras,  2.30  à 
2.50;  coches,  1.70  à  2  fr.;  porcs  maigres,  2.50  à  2.70. 

Voici  le  relevé  des  marchés  des  jeudi  14  et  lundi 
18  avril  : 

Marché  du  jeudi  14  avril. 


Entrées  directes 
aux  abattoirs. 


Réserves. 


Amenés. 


LaVilL 
têtes 


Bœufs  . . . 
Vaches.. . 
Taureaux 

Veaux 

Moutons. . 
Porcs 


331 


têtes 
1  207  ) 

330  [ 

190  ) 

1  232  996 
6  464       2  607 

2  883       1  007 


Vaug.     La  Yill. 
têtes       têtes 


99 

166 
769 
948 


632 

301 

2  010 

420 


Vaug. 
têtes 

140 

111 
410 
380 


Prix  maxima  du  kilogramme. 
Au  poids  net.  Au  poids  vif. 

1"  quai.    2«  quai.     3e  quai.       Prix  extrêmes 


Bœuts 

.       6.00 

5.20 

4.80 

1.40 

à  3.95 

Vaches  

.       6.40 

5.20 

4.70 

1.40 

4.00 

Taureaux  . . 

,       5.20 

4.80 

4.60 

1.40 

3.33 

Veaux 

.     10.00 

8.60 

6.20 

2.10 

6.12 

Moutons.. . 

9.50 

7.60 

6.80 

2.40 

3.90 

Porcs 

.       7.38 

7.14 

6.44 

3.60 

3.40 

Marché  du  lundi  18  avril. 
Entrées  directes 
aux  abattoirs.  Réserves. 

Amenés.    La  Vill.      Vaug.    LaVill.      Vaug. 


têtes 


têtes      têtes 


Bœufs 

2  888 

•\ 

Vaches 

1  310 

[      280 

232 

333         173 

Taureaux  . 

473 

) 

Veaux  

2  236 

1  363 

397 

393           94 

Moutons  . . 

11  426 

1  690 

1  331 

1  180         870 

Porcs 

5  837 

2  470 

1  135 

320         476 

Prix 

maxima  di 
net. 

i  kilogramme. 

Au  poids 

Au  poids  vit 

l"qual.    2"  quai.  3"  quai.  Prix  extrêmes. 

Bœufs 6.46         5.60  3.20  1.55  à4. 20 

Vaches 6.80        5.70  5.00  1.53      4.44 

Taureaux...       3.40        5.00  4.80  1.53      3.60 

Veaux 10.70        9.60  6.60  2.25       6.60 

Moutons....       9.90        8.40  7.30  3.12      5.13 

Porcs 7.58        7.14  6.44  3.60       5.40 

Dans  les  départements,  on  cote  : 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  2.40  à  3.60  ; 


dores,  4  à  4.  20;  par  kilogr.  net  :  veaux,  S  à  9  fr.; 
moutons,  7  à  8.50. 

Dijon,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  3.60  à  4.10  ; 
porcs,  4.20  à  5.70;  par  kilogr.  net  :  moutons,  6.50; 
à  8.73. 

Limoges,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  1.80  à 
4  fr.;  veaux,  3  à  3.60  ;  porcs,  3.60  à  4.40. 

Lyon-Vaise,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  2  à  4.10 ^ 
veaux,  3.80  à  5.60;  porcs,  3.30  à  4.50;  par  kilogr. 
net  :  moutons,  8  à  10  fr. 

Marseille,    par  kilogr.   poids    net  :  bœufs,  4.50    à 

6  fr.;  moutons,  6.23  à  6.50;  par  kilogr.  vif  :  porcs, 
4  à  4.25. 

Nancy,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  6.50  à  7.50; 
moutons,  7.50  à  10  fr.;  par  kilogr.  vif:  veaux,  5.20 
à  6  fr.;  porcs,  5.20  à  5.70 

Nantes,  par  kilogr.  [poids  vif  :  bœufs,  3  à  3.40; 
vaches,  2.90  à  3.30;  veaux,  4  à  5  fr. ;  moutons,  5 
à  5.50. 

Rouen,  par  kilogr.  net  :  bœufs,  5  à  7  fr.; 
moutons,  8  à  9  fr.  ;   veaux,  9  à  10.50  ;    porcs,  6.30  à 

7  30. 

Sucres.  —  A  la  Bourse  de  Commerce  de  Paris,  le 
sucre  blanc  n»  3  a  été  coté  de  220  à  222.50. 

Vins.  —  Les  transactions  sont  calmes  et  les  prix 
ont  subi  un  nouveau  fléchissement,  peu  important 
il  est  vrai,  sur  les  marchés  du  Midi,  où  l'on  cote  les 
vins  rouges  à  l'hectolitre  nu  :  35  à  50  fr.  à  Nîmes, 
40  à  53  fr.  à  Narbonne,  42  à  48  fr.  à  Montpellier, 
33  à  45  fr.  à  Carcassonne,  38  à  53  fr.  à  Perpignan, 
33  à  43  fr.  à  Béziers.  Les  vins  blancs  valent  de  60  à 
90  fr.   l'hectolitre. 

Dans  l'Indre-et-Loire,  on  vend  à  l'hectolitre  les 
vins  rouges  43  à  57  fr.,  et  les  vins  blancs  83  à 
93  fr. 

En  Saône-et-Loire,  on  paie  à  l'hectolitre  les  vins 
rouges  63  à  70  fr.,  les  blancs  103  à  110  fr. 

Graines  fourragères.  —  Cours  en  hausse  sur  le 
trèfle  violet,  soutenus  sur  la  luzerne,  stationnaires- 
sur  les  autres  sortes. 

Aux  100  kilogr.  départ,  on  cote  :  luzerne  de  Pro- 
vence, 300  à  630  fr.;  luzerne  de  pays,  230  à  400  fr.; 
trèfle  violet,  200  à  330  fr  ;  lupuline,  170  à  200  fr.; 
anthyllide,  400  à  600  fr.;  trèfle  blanc,  1  200  à  1  500  fr.; 
trèfle  hybride,  700  à  800  fr.;  mais  jaune  des  Landes,. 
75  fr.;  maïs  blanc  de  même  provenance,  63  fr.;  ray- 
grass,  163  à  183  fr. 

Cidres.  —  En  Normandie,  les  petits  cidres  titrant 
403  valent  30  fr.  et  ceux  de  5°,  38  fr.  l'hectolitre  à  la 
propriété. 

Pommes  de  terre  et  Fécules.  —  Cours   jdus    fer- 
mes.  Aux  100  kilogr.   départ,    on   cote   :  Saucisse 
rouge,  23  à  30  fr.;  Ronde  jaune,  33  à  36  fr.;  Institut 
de  Beauvais,   30    à  35   fr.;    Woltmann,   22  à   24   fr.; 
Flouck,  34  à  36  fr. 

Prix  sans  changement  pour  les  fécules. 

Lins.  —  Dans  le  Nord,  ventes  lentes    au  prix  de 

4  à  6  fr.  la  botte  de  1  kil.  500. 

B.  Dlhand. 


Le  Gérant  :  Charles  Dotrejx. 


Paria.  —  L.  llARETUEUX,  imp.,  1,  r.  Ciissctte. 
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Retour  à  la  liberté  de  la  circulation  des  blés  et  des  farines.  —  Dispositions  adoptées  par  la  Chambre  des 
Députés.  —  Vote  par  le  Sénat  pour  l'application  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  en  1921.  — 
Appréciations  du  ministère  de  l'Agriculture  sur  l'état  des  cultures  au  i"  avril.  —  Promotion  excep- 
tionnelle dans  l'ordre  du  Mérite  agricole.  —  Concours  ouvert  par  l'Académie  d'Agriculture  pour  la 
sélection  de  la  race  bovine  Normande.  —  Nomination  de  M.  Tardy  comme  directeur  général  de  l'Of- 
fice du  Crédit  agricole.  —  Décoration  dans  la  Légion  d'Honneur.  —  La  police  sanitaire  vétérinaire  en 
Alsace  et  Lorraine.  —  Don  de  bétail  fait  par  la  Suisse  en  faveur  des  régions  dévastées.  —  Répartition 
des  animaux  alloués  à  l'arrondissement  de  Lunéville.  —  Ouverture  du  cours  de  culture  au  Muséum 
d'Histoire  naturelle.  —  Organisation  de  l'Institut  agricole  d'Algérie.  —  Examens  d'admission  à  l'Ecole 
coloniale  d'Agriculture  de  Tunis.  —  Prochain  concours  départemental  à  Reauvais.  —  Concours  spécial 
de  la  race  ovine  dishlej'-mérinos.  —  Centenaire  du  Comice  agricole  de  Châlons-sur-Marne.  —  Con- 
cours de  béliers  à  Issoudun.  —  Création  de  prix  annuels  pour  les  inventeurs  français  pères  de  fa- 
mille. 


Le  régime  du  blé. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté,  dans  sa 
séance  du  23  avril,  la  proposiLion  relative  à 
la  liberté  de  circulation  des  blés  et  des  fa- 
rines. La  discussion  à  laquelle  ont  pris  part, 
avec  M.  Ouvré,  rapporteur,  et  M.  Dior,  mi- 
nistre du  Commerce,  MM.  Thoumyre,  Le- 
saché  et  Iluguet,  n'a  rien  changé  à  ce  que 
l'on  savait  déjà  ;  il  n'y  a  donc  pas  à  insister 
sur  les  détails. 

Le  texte  adopté  modifie  la  loi  du 
9  août  1920  sur  deux  points  essentiels. 

A  partir  du  lo  mai,  au  lieu  du  l'^'"  mai,  date 
primitivement  annoncée,  mais  que  les  re- 
tards apportés  à  la  discussion  ont  forcé  de 
reculer,  la  liberté  est  rendue  à  la  circulation 
et  au  commerce  des  blés  indigènes  et  des 
farines.  Cette  liberté  ne  supprime  pas  l'en- 
gagement pris  par  l'Etat  vis-à-vis  des  agri- 
culteurs; le  stock  des  blés  de  la  récolte 
de  1920  sera  payé  à  ceux-ci  sur  la  base  de 
100  fr.  par  quintal. 

Le  deuxième  point  sur  lequel  la  loi  de  1920 
est  modifiée  est  celui-ci  :  l'emploi  des  succé- 
danés dans  la  fabrication  des  farines  n'est 
plus  obligatoire,  les  boulangers  qui  les  uti- 
lisent devant  en  prévenir  leur  clientèle. 

Des  prévisions  plus  ou  moins  discutables 
ont  été  émises  au  sujet  du  sort  de  la  récolte 
de  1921.  Le  seul  fait  certain,  c'est  qu'il  ne 
sera  pas  légiféré  au  sujet  des  blés  indigènes, 
mais  il  est  à  souhaiter  qu'un  contrôle  sévère 
soit,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  exercé 
sur  les  importations  des  blés  étrangers. 

L'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles. 
Le  Sénat  a  adopté  le  projet  de  loi  précé- 
demment voté  par  Chambre  des  députés  sur 
l'application,  en  1921,  de  l'impôt  sur  les  bé- 
nélices  de  l'exploitation  agricole.  On  sait  que 
ce  projet  avait  pour  objet  de  fixer  les  coeffi- 
cients à  adopter  pour  chaque  nature  de  cul- 
tures par  rapport  à  la  valeur  locative.  Nous 
avons  enregistré  (Chronique  du  26  mars, 
30  Avril  1921.  —  N«>  17. 
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page  225)  les  maxima  et  les  minima  de  ces 
coefficients;  il  n'y  a  donc  pas  à  y  revenir,  le 
Sénat  n'ayant  apporté  aucun  changement  à 
ce  tableau. 

L'état  des  cultures. 
Le  ministère  de  l'Agriculture  a  fait  connaî- 
tre ses  appréciations  sur  l'état  des  princi- 
pales cultures  au  1"  avril.  En  voici  le  ré- 
sumé : 

1' 

Rlé  d'hiver 

Méteil 

Seigle 

Orge  d'hiver 

Avoine  d'hiver 

Prairies  artificielles 

Prairies  temporaires 

Fourrages  verts  annuels.. 
Prés  temporaires 

Comme  on  pouvait  le  prévoir,  la  sécheresse 
du  mois  de  mars  a  déprimé  toutes  les  cul- 
tures; l'action  en  a  été  surtout  accentuée 
sur  les  cultures  fourragères. 

L'ordre  du  Mérite  agricole. 

Un  décret,  en  date  du  15  avril,  a  autorisé 
une  promotion  exceptionnelle  dite  de  guerre, 
dans  l'ordre  du  Mérite  agricole.  Dans  le  rap- 
port présenté  pour  expliquer  cette  mesure, 
le  ministre  de  l'Agriculture  s'exprime  ainsi  : 

Si  le  contingent  fixé  par  le  décret  du  30  juil- 
let 1913  permet,  en  période  normale,  de  récom- 
penser les  mérites  qui  se  révèlent  chaque  année, 
il  est  apparu  aux  membres  du  Conseil  supérieur 
du  Mérite  agricole  qu'il  serait  utile  et  opportun, 
à  l'heure  où  notre  agriculture  doit  être  encou- 
ragée à  redoubler  d'efforts  pour  contribuer  au 
redressement  économique  du  pays,  de  signaler, 
dans  une  promotion  spéciale  et  exceptionnelle, 
les  éminents  services  rendus  à  la  France  pen- 
dant et  depuis  la  cessation  des  hostilités,  par 
les  agriculteurs,  les  agronomes,  les  professeurs, 
les  publicistes,  les  administrateurs  et  les  savants, 
par  tous  ceux,  en  un  mot,  qui,  à  des  titres  di- 
vers, ont  concouru,  dans  ces  temps  difficiles,  à 
la  prospérité  de  notre  production  rurale  et  aussi 
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à  la  remise  en  état  de  culture  des  terres  des  ré- 
gions libérées.  Cette  promotion  pourrait  encore 
comprendre  un  certain  nombre  de  personnes 
qui,  bien  que  n'ayant  pas  atteint  Tàge  de  trente 
ans,  se  sont  spécialement  signalées  pendant  la 
guerre  pour  assurer,  en  l'absence  des  cultiva- 
teurs mobilisés,  le  maintien  de  la  vie  agricole. 
Cette  promotion  serait  d'autant  plus  justifiée 
qu'aucune  nomination  n'a  été  faite  pendant  la 
guerre. 

Le  nombre  de  croix  à  décerner,  à  Tocca- 
sion  de  cette  promotion  exceptionnelle,  ne 
pourra  pas  dépasser  25  croix  de  comman- 
deur, 600  croix  d'officier  et  1  oOO  croix  de 
chevalier. 

La  sélection  dans  la  race  Normande. 

On  a  vu  (n°  du  16  avril,  page  301)  que  le 
baron  Gérard,  membre  de  l'Académie  d'Agri- 
culture, a  fait  à  celle-ci  une  donation  d'une 
rente  de  2  000  fr.,  destinée  à  la  création  de 
prix  à  décerner  chaque  année,  pour  encou- 
rager la  sélection  des  races  bovines  pures 
françaises  laitières  et  de  boucherie. 

La  Section  d'Economie  des  Animaux, 
chargée  de  préparer  l'application  de  cette 
généreuse  initiative,  a  décidé  que  ces  prix 
seraient  décernés,  cette  année,  à  des  éle- 
veurs de  la  race  Normande  dans  la  région 
d'origine  de  cette  race.  Elle  a  élaboré  le  pro- 
gramme de  ce  concours  comme  il  suit  : 

L'Académie  d'Agriculture  de  France  ouvre, 
en  1921,  un  Concours  entre  les  éleveurs  de  la 
race  Normande,  dans  les  cinq  départements  d'ori- 
gine de  cette  race  {Manche,  Calvados,  Orne,  Eure, 
Seine-Inférieure). 

Elle  décernera,  sur  la  proposition  de  sa  Section 
d'Économie  des  Animaux,  et  après  visite  des  ex- 
ploitations, deux  prix  : 

Un  premier  prix  de  1  000  fr.  ; 

Un  deuxième  prix  de  500  fr. 

Pourront  concourir  les  éleveurs,  propriétaires 
et  fermiers,  ainsi  que  les  propriétaires  et  mé- 
tayers réunis  dans  la  possession  du  cheptel. 

Les  concurrents  devront  présenter  un  ensem- 
ble d'au  moins  quinze  animaux,  comprenant  deux 
taureaux,  dont  un  en  service  et  un  autre  à  l'éle- 
vage, âgé  de  plus  d'un  an,  de  six  vaches  et  de 
sept  génisses  de  un  à  trois  ans. 

Les  taureaux  ainsi  que  la  moitié,  au  moins, 
des  femelles  devront  être  inscrits  au  Herd-Book 
de  la  race  Normande. 

f.a  majorité  du  lot  présenté  devra  être  née 
chez  le  concurrent  lui-même,  auquel  il  sera  tenu 
compte  de  la  durée  de  sélection  de  son  troupeau. 

Les  concurrents  devront  adresser  leur  décla- 
ration avant  le  1"  juin  1921  au  siège  de  l'Aca- 
démie, à  Paris,  18,  rue  de  Beliechasse,  en  y 
joignant  toutes  les  indications  utiles  sur  la  di- 
rection donnée  à  leur  élevage,  d'après  un  ques- 
tionnaire qui  leur  sera  envoyé  sur  leur  demande. 

Après  examen  préalable  des  titres  des  concur- 


rents, la  visite  des  animaux  aura  lieu  dans  la 
deuxième  quinzaine  de  juin. 

Un  roulement  sera  établi,  pour  l'attribu- 
tion de  ces  prix,  entre  les  diverses  races.  Il 
est  probable  qu'ils  seront  réservés  en  1922  à 
la  race  Flamande  et  en  1923  à  la  race  Limou- 
sine. 

L'Office  du  Crédit  agricole. 

On  a  vu  (n""  du  16  avril,  page  286)  que  l'or- 
ganisation de  l'Office  national  du  Crédit 
agricole  se  poursuit  désormais  avec  régula- 
rité. Par  un  décret  en  date  du  19  avril, 
M.  Louis  Tardy,  qui  avait  été  précédemment 
délégué  dans  les  fonctions  de  directeur  gé- 
néral de  l'Office,  a  été  nommé  définitivement 
à  ce  poste. Tous  ceux  qui  ont  pu  voir  M.  Louis 
Tardy  à  l'œuvre  sont  unanimes  à  proclamer 
que  nul  n'aurait  été  aussi  bien  qualifié  pour 
remplir  cette  délicate  fonction. 

Décorations  dans  la  Légion  d'Honneur. 

Une  promotion  spéciale  dans  la  Légion 
d'Honneur  a  été  faite  à  l'occasion  du  cente- 
naire de  l'Académie  de  Médecine.  Dans  la 
liste  des  nouveaux  officiers,  nous  relevons 
avec  plaisir  le  nom  de  M,  Cadiot,  directeur 
de  l'Ecole  nationale  vétérinaire  d'Alfort, 
membre  de  l'Académie  de  Médecine. 

La  police  sanitaire  en  Alsace 
et  Lorraine. 
Une  loi,  en  date  du  21  avril,  a  ratifié  le 
décret  du  21  mars  1920,  rendant  applicables 
à  l'Alsace  et  à  la  Lorraine  les  prescriptions 
de  la  législation  sanitaire  française,  en  ce 
qui  concerne  le  régime  des  importations  et 
des  exportations  des  animaux  et  viandes. 

Don  de  bétail  par  la  Suisse. 

Nous  avons  signalé  la  généreuse  initiative 
de  l'Union  Suisse  des  Paysans,  qui  a  ouvert 
une  souscription  pour  donner  du  bétail  aux 
agriculteurs  dévastés  par  la  guerre,  en  France 
et  en  Belgique.  On  trouvera  plus  loin  (p.  341) 
l'exposé  présenté  par  M.  le  marquis  de  Vogiié 
sur  la  remise  récente  de  ces  animaux,  par 
les  soins  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France.  Rappelons  seulement  ici  que  83  bêtes 
bovines  et  400  chèvres  ont  été  affectées  aux 
agriculteurs  français,  47  bêtes  bovines  et 
200  chèvres  aux  agriculteurs  belges. 

Dans  la  répartition,  18  animaux  (9  vaches, 
8  génisses  et  1  taurillon)  de  race  Tachetée 
pie  rouge  ont  été  attribués  à  l'arrondis- 
sement de  Lunéville  (Meurthe-et-Moselle). 
Le  Comice  chargé  de  les  distribuer,  sous  la 
direction  de  son  président  M.  Suisse,  a  décidé 
de  les  attribuer,  dans  les  communes  dévas- 
tées, à  des  Syndicats  ou  à  des  familles  nom- 
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breuses  dont  les  enfants  travaillent  la  terre 
avec  leurs  parents.  Le  12  avril,  la  distribu- 
tion a  eu  lieu  entre  11  familles  répondant  à 
ces  conditions  et  7  Syndicats.  Les  animaux 
remis  aux  Syndicats  et  Mutuelles-bétail  de- 
vront être  vendus  aux  enchères  publiques 
pour  être  livrés  à  la  reproduction  dans  la 
commune,  dont  ils  ne  pourront  pas  sortir 
pendant  une  période  de  quatre  années  sans 
autorisation  du  Comice  de  Lunéville.  Les 
particuliers  ayant  reçu  des  vaches  ou  génis- 
ses ont  dû  s'engager  à  les  faire  saillir  par 
des  taureaux  recommandés  ou  approuvés 
par  le  Syndicat  d'élevage  d'arrondissement; 
ils  devront  en  rester  délenteurs  au  moins 
pendant  quatre  ans. 

Cours  de  culture  au  Muséum. 

M.  D.  Bois,  professeur  de  culture  au  Mu- 
séum d'Histoire  naturelle  de  Paris,  ouvrira 
ce  cours  le  mardi  3  mai,  à  neuf  heures,  dans 
Famphithéâtre  des  Galeries  de  zoologie.  Les 
sujets  suivants  y  seront  traités  :  plantes  ali- 
mentaires indigènes  et  exotiques  autres  que 
les  céréales  et  les  arbres  fruitiers. 

Les  leçons  seront  complétées  par  des  exer- 
cices pratiques  au  laboratoire,  des  prome- 
nades dans  les  jardins  et  les  serres  ou  des  vi- 
sites à  des  établissements  techniques. 

L'Institut  agricole  d'Algérie. 

Nous  avons  signalé  (numéro  du  9  avril, 
p.  268)  le  vœu  formulé  par  les  Délégations 
financières  relativement  à  la  transformation 
de  l'Ecole  d'Agriculture  de  Maison-Carrée, 
près  d'Alger,  en  Institut  agricole  d'Algérie. 
Le  Gouverneur  général  a  donné  satisfaction  à 
cette  demande  à  laquelle  s'associaient  tous 
les  agriculteurs  algériens. 

Le  prochain  concours  d'admission  à  l'Ins- 
titut agricole  d'Algérie  aura  lieu  les  8  et 
9  juillet.  Nous  recevons,  sur  ce  sujet,  la  note 
suivante  : 

Ce  concours  ne  comporte  que  des  épreuves 
écrites  dont  quatre  obU>,'atoires  :  français,  ma- 
thématiques, physique  et  chimie,  sciences  natu- 
relles, et  une  facultative  :  dessin  (croquis  coté 
simple).  Il  peut  être  subi  en  France,  en  Algérie, 
en  Tunisie,  au  Maroc,  dans  les  autres  protecto- 
rats ou  colonies  (principaux  centres)  et  à  l'étran- 
ger (Consulats  français). 

Les  jeunes  gens  Justifiant  d'une  solide  instruc- 
tion générale  bénéficient  pour  l'admission  de  fa- 
cilités notables. 

Par  sa  situation,  par  son  installation  et  son 
organisation  auxquelles  il  a  été  apporté  des  amé- 
liorations considérables,  grâce  à  un  personnel 
de  savants  et  de  techniciens  réputés,  cet  Institut 
se  range  parmi  les  établissements  d'enseigne- 
ment professionnel  de  tout  premier  ordre. 


Son  enseignement  présente  la  plus  grande  ana- 
logie avec  celui  des  Ecoles  nationales  d'Agricul- 
ture, mais  il  est  adapté  aux  conditions  spéciales 
en  vue  desquelles  il  est  institué.  Il  est  caracté- 
risé également  par  une  succession  de  périodes 
d'éludés  (à  Maison-Carrée)  et  de  travaux  essen- 
tiellement pratiques  (sur  les  annexes  que  l'Insti- 
tut possède  à  Berteaux  et  à  Rouiba  et  dans  les 
caves  coopératives)  qui  permet,  sans  surmener 
les  élèves,  de  leur  dispenser  un  ensemble  de 
connaissances  techniques  et  professionnelles 
particulièrement  étendues  et  profitables  en  deux 
années  de  scolarité. 

Des  débouchés  de  plus  en  plus  variés  s'offrent 
aux  élèves  de  l'Institut  qui,  selon  leur  note 
moyenne  de  fin  d'études,  peuvent  obtenir  soit  le 
diplôme  de  l'Institut  agricole  d'Algérie,  si  cette 
note  est  égale  au  [moins  à  13,  soit  celui  d'ingé- 
nieur de  l'Institut  'agricole  d'Algérie,  si  cette 
moyenne  atteint  la  note  15. 

Le  prix  de  la  pension  à  l'Institut  est  maintenu 
à  un  taux  très  réduit  :  1  300  fr.  par  an  pour  les 
internes,  800  fr.  pour  les  externes  demi-pen- 
sio-nnaires,  500  fr.  pour  les  externes.  Des  bourses 
peuvent  être  accordées  par  le  Gouvernement  gé- 
néral, les  départements,  colonies  ou  protectorats. 

Pour  tous  rensenseignements ,  on  doit 
s'adresser  soit  au  directeur  de  l'Institut,  à 
Maison-Carrée  (Alger),  soit  au  directeur  de 
l'Office  de  l'Algérie,  10,  rue  des  Pyramides,  à 
Paris. 

École  d'Agriculture  de  Tunis. 

Les  épreuves  écrites  du  concours  d'admis- 
sion à  l'Ecole  coloniale  d'Agriculture  de 
Tunis,  en  1921 ,  auront  lieu  les  vendredi  15  et 
samedi  16  juillet.  Elles  seront  subies,  au 
choix  des  candidats,  soit  à  Paris,  soit  à 
Tunis,  à  l'Ecole  coloniale  d'Agriculture,  soit 
dans  les'préfectures  de  Lyon,  Nancy,  Angers, 
Toulouse,  Marseille  et  Alger. 

Les  demandes  des  candidats,  accompa- 
gnées du  dossier  réglementaire,  devront 
être  adressées,  avant  le  l*^*"  juin,  au  Direc- 
teur général  de  l'Agriculture,  du  Commerce 
et  de  la  Colonisation,  à  Tunis. 

Concours  agricole  à  Beauvais. 

La  Société  des  Agriculteurs  de  l'Oise,  avec 
la  collaboration  de  l'Office  agricole  départe- 
mental et  de  la  ville  de  Beauvais,  organise, 
à  Beauvais,  du  16  au  19  juin  prochain,  un 
grand  concours  départemental  qui  com- 
prendra les  sections  suivantes  : 

1°  Récompenses  aux  vieux  serviteurs  agricoles 
de  l'Oise  dévastée  ; 

2"  Concours  départemental  d'animaux  repro- 
ducteurs complété  par  un  concours  beurrier  ; 

3°  Concours  de  chiens  de  berger  organisé  par 
le  Club  français  du  chien  de  berger  et  ouvert  aux 
exposants  de  tous  les  départements; 

4°  Concours  d'animaux  de  basse-cour,  ouvert 
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aux  aviculteurs  de  l'Oise  et  à  ceux  des  départe- 
ments  limitrophes; 
50  Une  exposition  d'horticulture  ; 
60  Une  exposition  d'instruments  ou  machines 
ouverte  aux  constructeurs  de  tous  pays. 

Des  primes  s'élevant  à  45  000  fr.  sont  pré- 
Tues  pour  l'ensemble  des  exposants.  Pour 
tous  renseignements,  on  doit  s'adresser  au 
Commissariat  général,  7,  rue  du  Palais-de- 
Justice,  à  Beauvais. 

Concours  spécial 

de  la  race  ovine  Dishley-Mérinos. 

En  même  temps  que  le  concours  annuel 

départemental  de  la  Société  des  Agriculteurs 

de  rOise,  un  concours  spécial  de  la  race  ovine 

Dishley-Mérinos  se  tiendra  à  Beauvais. 

Tous^  les  éleveurs  français  de  cette  race 
TDBuvent  concourir.  Le  ministère  de  1  Agricul- 
ture accorde,  à  roccasion  de  ce  concours 
snécial,  4  000  fr.  de  primes  qui  seront  com- 
;E  par  le  Conseil  général,  l'Office  agricole 
et  la  Société  des  Agriculteurs  de j  O.se^ 

Pour  tous  renseignemenls,on  doit  s  adres- 
ser à  M.  Lefèvre,  directeur  des  Services 
agricoles  de  l'Oise,  à  Beauvais. 

Comice  de  Châlons-sur-Marne. 
Le  Comice  agricole  de  l'arrondissement  de 
Châlons-sur-Marne  fêtera  le  centenaire  de  sa 
création  le  1"  juin,  sous  la /-ection  de 
M  MaiUel-Salleron,  son  président.  A  ceite 
occasion  seront  ouverts  des  concours  de  fu- 
mi?res,  d'élevage  ovin,  de  mutualité  pour 
l'achat  en  commun  de  machines  agricoles. 

En  outre,  une  exposition  de  matériel  agri- 
cole, avec  terrain  de  démonstration,  sera  ou- 
verte le  28  mai;  elle  comprendra  les  trac- 
teurs, les  instruments  de  culture  à  grand 
trava  1  pour  moteurs  animés,  le  ma  eriel  de 
ferme,  les  applications  de  l'électricité,  le  ma- 
tériel de  transport.  Les  adhésions  des  cons- 


tructeurs et  des  représentants  à  cette  expo- 
sition seront  reçues  par  M.  Gaston  Farochon, 
vice-secrétaire  du  Comice,  à  Fagnières,  par 
Châlons-sur-Marne,  avant  le  1"^  mai. 

Concours  de  béliers  à  Issoudun. 
La  Société  d'Agriculture  de  l'Indre  orga- 
nise un  concours  de  béliers  qui  aura  lieu  à 
Issoudun,  le  lundi  2  mai.  Tous  les  éleveurs 
des  départements  de  l'Indre  et  du  Cher  au- 
ront le  droit  d'y  prendre  part.  Une  subven- 
tion de  200  fr.  est  affectée  à  ce  concours  par 
la  Société  d'Agriculture.  ^ 

Les  animaux  exposés,  de  quelque  race  qu  Us 
soient,  doivent  être  nés  dans  la  bergerie  de 
l'exposant  ou  y  avoir  reproduit.  Les  déclara- 
tions devront  être  adressées  avant  le  1"  mai 
au  secrétaire  général  de  la  Société  d'Agricul- 
ture, 33,  avenue  de  la  Gare,  à  Châleauroux. 
Ces  déclarations  indiqueront  le  nombre,  l'âge 
et  la  race  des  animaux  exposés. 

Encouragements  aux  inventions. 
M  Breton,  directeur  des  Recherches  scien- 
tifiques et  des  Inventions  au  ministère  de 
l'Instruction  publique,  nous  invite  à  faire 
connaître  que  cette  Direction  vient  d  être 
dotée  par  M.  Jean  Barès  d'une  rente  an- 
nuelle de  12  500  fr.  «  pour  attribution  de 
deux  prix  annuels  aux  inventeurs  français, 
pères  d'au  moins  trois  enfants,  qui  auront 
fait  les  découvertes  les  plus  utiles  à  1  indus- 
trie française  »  :  premier  prix,  10  000  fr.; 
deuxième  prix,  2  500  fr. 

Les  demandes  et  dossiers  concernant  1  at- 
tribution de  ces  prix  peuvent  être  envoyés 
dès  maintenant  à  la  Direction  des  Recher- 
ches scientifiques  et  industrielles  et  des  in- 
ventions, 1,  avenue  du  Général- Galliéni,  à 
Bellevue  (Seine-et-Oise). 

Henry  Sagnier. 


CONGRÈS  AGRICOLE  A  ALGER 


Le  3«  Congrès  de  la  Confédération  nationale 
des  Associations  agricoles  s'est  tenu,  comme 
on  sait,  à  Alger.  Notre  collaborateur  M.  Pierre 
Berthault  nous  envoie  la  dépêche  suivante  . 

Alger,  25  avril. 

Le  Congrès  s'est  terminé  sur  un  d'^Ç^^J^ ji" 
brant  de  M.  Jules  Gautier,  président  de  la  Confé- 
dération, qui  a  souligné  lumou  entre  les  a,r- 
culteurs  de  France  et  ceux  d'Algérie,  et  insiste 
sm  la  nécessité  défaire  retirer  les  questions 
agricoles  du  programme  de  la  conférence  du  Bu- 
reau international  du  Travail  a  Genève. 

De  l'ensemble  des  travaux  des  Sections  qui  ont 
été  très  suivis,  se  dégage  l'aspiration  énergique 


des  agriculteurs  vers  la  liberté  des  transactions 
et  une  meilleure  organisation  professionnelle. 
La  Section  de  Viticulture  a  réclame  l  abaisse- 
ment des  droits  de  circulation  et  des  frais  de 
transport,  la  prohibition  d'importation  des  mis- 
telles  étrangères,  la  fixation  immédiate  du  ré- 
gime    de    l'alcool,    l'abrogation    de    la    loi    du 

26  avril  1916. 

La  Section  Algérienne  a  demandé  des  mesures 
pour  enrayer  l'insécurité,  et  pour  développer  la 
colonisation  et  les  franchises  algériennes. 

Le  Congrès  apparaît  comme  un  grand  succès 
pour  la  Confédération.  Le  succès  personnel  de 
M.  Gautier  a  été  considérable. 

Pierre  Berthault. 
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La  guerre  a  causé  déjà  des  modifications 
profondes  dans  les  habiludes  culinaires 
des  populations  ;  elle  aura  surtout  de  l'in- 
fluence pour  les  régions  dont  les  habitants 
se  contentèrent  longtemps  d'une  nourriture 
végétale  peu  variée.  Pendant  leur  séjour  au 
front,  la  majeure  partie  des  hommes  ont 
contracté  le  goût  de  la  viande  et  l'usage  du 
vin.  Ceux-ci  persisteront,  on  peut  donc  sup- 
poser que  beaucoup  de  mets  locaux,  d'une 
préparation  fort  sommaire,  se  verront  de 
plus  en  plus  délaissés,  même  quand  ils  fu- 
rent longtemps  le  fond  de  l'alimentation  : 
galette  de  sarrasin  en  Bretagne,  châtaigne  en 
Limousin,  gaudes  en  Franche-Comté  et  en 
Bresse. 

Les  gaudes  sont  sans  doute  les  plus  me- 
nacées; elles  avaient  déjà  perdu  beaucoup 
de  leurs  fidèles,  à  mesure  que  les  pays  con- 
sommateurs s'enrichissaient  et  s'ouvraient, 
grâce  aux  voies  ferrées.  Dès  la  fin  du 
xix®  sièck,  elles  avaient  cessé  d'être  la  base 
de  la  nourriture  dans  bien  des  communes 
comtoises. 

Qu'est-ce  que  les  gaudes?  Tout  simplement 
de  la  bouillie  de  farine  de  turquis,  c'est-à- 
dire  de  maïs,  car  le  nom  de  blé  de  Turquie, 
et  par  contraction  de  Turquie,  est  resté  à 
cette  Graminée,  cependant  si  peu  ottomane. 

Nulle  autre  contrée  française  n'avait  adopté 
aussi  complètement  le  maïs  pour  l'alimenta- 
tion ;  même  en  Gascogne  et  en  Guyenne,  où 
l'on  cultive  cependant  le  maïs  sur  une  sur- 
face bien  plus  considérable  qu'en  Franche- 
Comté,  jamais  celte  farine  ne  joua  un  rôle 
aussi  considérable  dans  l'économie  domes- 
tique. 

Par  Franche-Comté,  il  faut  entendre  aussi 
une  partie  de  la  Bourgogne  comprise  sur  la 
rive  gauche  de  la  Saône,  de  la  Bresse  de 
Saône-et-Loire  et  de  l'Ain  où  la  surface  occu- 
pée dépasse  de  beaucoup  celle  qu3  le  maïs 
couvre  dans  le  Jura,  le  Doubs  et  la  Haute- 
Saône.  Au  temps  où  les  gaudes  étaient  le 
fond  de  la  nourriture  jusque  dans  la  mon- 
tagne impropre  à  la  maturité  du  maïs,  la 
Bresse  et  les  côtes  vignobles  du  Revermont 
étaient  les  fournisseurs  de  ces  hautes  con- 
trées. 

Le  département  du  Doubs  est  celui  où 
l'emploi  de  la  bouillie,  des  crêpes,  des  gâ- 
teaux de  maïs  était  le  plus  répandu.  C'est  là 
que  les  gaudes  sont  devenues  le  plat  national; 
les    gens,  pour    leurs    voisins,  étaient    les 


«  mangeurs  de  gaudes».  Les  Francs-Comtois 
de  Paris,  pour  donner  un  nom  à  leur  asso- 
ciation amicale,  dont  les  membres  se  réunis- 
sent en  un  dîner  périodique,  ont  choisi  celui 
des  gaudes. 

A  quelle  époque  la  Comté  commença-t- 
elle  à  savourer  l'odorante  bouillie  blonde? 
M.  Charles  Beauquier,  qui  a  recueilli  les  tra- 
ditions populaires  de  sa  province,  dit  que  le 
maïs  y  apparut  du  temps  de  François  ^^  Un 
autre  écrivain  local,  à  qui  l'on  doit  un  livre 
superbe  sur  ces  beaux  pays,  M.  Henri  Bou- 
chot, assure  que  les  premiers  épis  récollés  le 
furent  à  Arinthod,  au  sud  du  département 
du  Jura,  sur  les  bords  de  la  Valouse.  De  là, 
le  goût  de  la  succulente  farine  se  répandit  à 
travers  tout  le  pays,  puis  en  Bourgogne,  en 
Suisse,  en  Lorraine.  Toutefois,  les  Comtois 
seuls  lui  restèrent  fidèles.  Avant  la  Bévolu- 
tion,  les  plaisanteries  d'autres  provinciaux 
s'attaquaient  sans  cesse  à  cet  amour  des 
Comtois  pour  le  maïs.  Les  loustics  de  régi- 
ments répandaient  des  dictons  toujours  bien 
accueillis. 

Mais  nous  assistons  à  la  décadence  des 
gaudes,  à  la  défection  des  amateurs.  Le  pre- 
mier repas  du  matin,  au  lever,  la  dédaigne 
désormais;  le  café  assaisonné  de  la  ^oî///e,  c'est- 
à-dire  d'eau-de-vie  de  marc  ou  de  kirsch,  les 
a  supplantées.  Dans  l'immense  majorité 
des  ménages,  on  ne  sert  jamais  de  gaudes; 
tel  village  qui  en  consommait  jadis  beau- 
coup n'a  même  pas  de  farine  de  maïs  dans 
ses  boutiques.  De  même  a  disparu  de  la  plu- 
part des  localités  la  flamusse,  gros  gâteau 
confectionné  avec  le  Turquie. 

On  peut  dire  que  cet  usage  n'est  plus 
qu'un  souvenir  dans  les  communes  qui  ne 
cultivent  pas  le  maïs.  On  en  consomme  en- 
core en  Bresse  ;  au  cours  d'une  visite  faite  il 
y  a  une  vingtaine  d'années  autour  de  Lou- 
hans,  je  voyais  dans  la  plupart  des  maisons 
préparer  et  manger  les  gaudes.  Depuis  lors, 
le  pain  blanc,  la  viande,  les  pommes  de  terre 
ont  chassé  le  maïs. 

La  culture  a  naturellement  beaucoup  di- 
minué; elle  aurait  peut-être  disparu  si  le 
maïs  n'avait  une  importance  extrême  dans 
l'élevage  des  volailles  qui  ont  fait  la  réputa- 
tion de  la  Bresse,  élevage  qui  s'est  prodi- 
gieusement développé  depuis  le  commence- 
ment du  xx'=  siècle.  Mais  il  y  a  eu  décrois- 
sance énorme  dans  la  culture,  surtout  en 
Franche-Comté  où,  autrefois,  le    tiers   des 
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terres  était  consacré  au  maïs.  Dans  le  Doubs, 
aujourd'hui,  1300  hectares  à  peine  le  reçoi- 
vent; dans  le  Jura,  il  resie  encore  près  de 
9  000  hectares,  mais  dans  la  zone  confinant  à 
la  Bresse,  où  l'on  élève  la  volaille. 

L'Ain  cuUive  environ  12  000  hectares  et 
Saône-et-Loire  25  000.  Ces  deux  départements 
comprennent  la  Bresse.  Et  cette  surface  est 
insuffisante  pour  les  besoins  des  basses- 
cours.  Avant  la  guerre,  on  achetait  de 
grandes  quantités  de  maïs  en  Italie. 

La  Bresse,  dans  la  majeure  partie  des  ter- 
rains cultivés,  est  ainsi  recouverte  de  maïs  et 
aussi  de  sarrasin  qui  sert  également  à  la  vo- 
laille. Cette  culture  a  amené  une  transforma- 
tion des  logis;  les  fermes  ont  des  toits  proje- 
tant de  grands  auvents  sous  lesquels  sont 
suspendus,  pour  sécher,  les  lourds  épis  réu- 
nis en  nœuds.  Les  Bressans  sont  très  fiers  de 
montrer  longtemps  cette  décoration  de  grains 
d'ambre  étroitement  serrés.  Quand  on  garde 
le  turquis  d'une  année  jusqu'à  la  récolte  nou- 
velle, c'est  indice  que  le  maître  du  logis  est  à 
son  aise  et  n'a  pas  besoin  de  vendre  ou  d'uti- 
liser de  suite  les  produits  de  ses  champs. 

Plus  qu'en  Comté,  on  est  resté  fidèle  aux 
gaudes  en  Days  bressan,  car  on  récolte  par- 
tout le  maïs.  On  ne  le  consomme  pas  seule- 
ment en  bouillie  de  farine  torréfiée,  les  jeunes 
grains  encore  laiteux,  grillés  sur  la  braise, 
sont  un  régal,  on  les  appelle  le  rot;  la  farine 
de  maïs  sert  aussi  à  faire  des  crêpes 
épaisses,  les  moJefains,  également  obtenus 
avec  le  sarrasin.  Le  nom  suffit  à  dire  l'effet  de 
celte  lourde  pâtisserie,  elle  «  mate  la  faim.  » 
Une  autre  préparation  est  celle  de  la  milliasse 
ou  millet,  ce  sont  des  gaudes  cuites  au  four 
dans  des  plats  profonds. 

Cette  nourriture,  dont  l'usage  a  presque 
disparu  dans  la  montagne  et  qui  tend  à  dis- 
paraître de  la  Bresse,  a  donné  lieu  à  des  dic- 
tons, des  proverbes  et  des  récits  narquois. 
Dans  les  gaudes.  on  apprécie  surtout  la  peau 
qui  se  forme  au-dessus  pendant  la  cuisson  et 
les  parties  qui  collent  aux  parois  de  la  mar- 
mite, la  rasure.  C'est  ce  qu'il  y  a  de  «  fin 
meilleur  »  disaient  les  gens  de  Montbéliard. 
On  prête  à  un  berger  ce  propos  :  «  Si  j'étais 
roi,  je  ne  voudrais  manger  que  de  la  peau  de 
gaudes !   » 

Même  dans  la  Bresse,  la  bouillie  et  les 
autres  préparations  de  maïs  sont  rapidement 
abandonnées.  On  préfère  donner  le  maïs  en 
grain  à  la  volaille,  dont  l'élevage  a  pris  un 
essor  inouï.  Le  pays  produit  à  peine  le  tiers 
ou  le  quart  des  grains  nécessaires  à  la  nour- 
riture de  la  basse-cour,  car  celle-ci  est  deve- 
nue la  richesse   de  la  contrée;  on  réserve 


donc  de  plus  en  plus  le  maïs  aux  poulets  et 
aux  poulardes. 

On  a  pourtant  utilisé  pour  le  turquis  tous  les 
terrains  qui  s'y  prêtent,  même  les  étangs 
dans  la  période  d'assec. 

Le  maïs  n'est  pas  employé  seulement  en 
grains.  Pour  l'engraissement  des  poulets,  on 
emploie  la  farine  en  la  mélangeant  à  du  lait 
pour  en  faire  des  pâtons  qui,  trempés  dans  le 
lait,  sont  ingurgités  de  force.  On  appelle  cela 
aboquer.  Aussitôt  après,  l'animal  est  mis  dans 
une  cage.  Trois  fois  par  jour,  l'opération  se 
renouvelle  durant  trois  semaines.  Alors  a 
lieu  le  sacrifice:  le  poulet  tué,  plumé,  est  mis 
un  instant  dans  du  lait,  ce  qui  lui  vaut  une 
extrême  blancheur. 

Les  Bressannes  sont  passées  maîtresses 
dans  cette  industrie  dont  le  produit  est  si 
rémunérateur  qu'il  suffit  souvent  à  payer  le 
fermage  dans  des  fermes  importantes.  En 
certaines  communes,  on  aboque  les  oies  en 
quantité  plus  considérable  que  les  poulets. 

Le  commerce  de  la  volaille  se  développe  de 
plus  en  plus,  accru  dans  la  région  de  Bourg 
par  la  préparation  des  conserves.  Ce  chef- 
lieu,  avant  la  guerre,  préparait  50  000  boîtes 
renfermant  poulet  entier,  demi  ou  quart  de 
poulet,  il  faisait  25  000  boîtes  de  galantine  et 
de  pâté  de  volaille.  11  n'y  a  cependant  pas 
vingt  ans  que  celte  industrie  est  née. 

Pour  l'Ain,  Bourg  est  le  principal  marché  à 
la  volaille;  chaque  marché  du  mercredi  voit 
vendre  plus  de  10  000  poulets.  D'autres  cen- 
tres en  reçoivent  de  5  000  à  7  000.  On  peut 
évaluer  à  une  centaine  de  mille  la  quantité  de 
poulets  achetés  sur  les  marchés  du  départe- 
ment chaque  semaine. 

Le  commerce  est  plus  important  encore  en 
Saône-et-Loire,  dans  la  Bresse  loulianaise,  oîi 
le  seul  marché  du  lundi  à  Louhans  voyait 
apporter  plus  de  20  000  poulets  présentés  en 
paniers  ou  cageots  renfermant  de  15  à 
25  têtes.  Toutes  les  gares  de  la  contrée  et,  au 
delà,  celles  de  Chalon-sur-Saône,  Tournus, 
Lons-le  Saulnier,  Saint-Amour,  etc.,  expé- 
dient en  énormes  quantités  ces  volailles  à 
Paris,  Lyon,  Saint-Etienne,  les  villes  d'eaux, 
le  littoral  de  la  Manche  et  de  l'Océan.  Avant 
la  guerre,  on  vendait  beaucoup  en  Allemagne, 
à  Francfort,  Cologne,  jusqu'à  Berlin  ou  Bres- 
lau.  Ce  pays  recherchait  surtout  le  gros  pou- 
let. 

Le  marché  de  Louhans  est  sans  doute,  à  ce 
point  de  vue,  le  plus  important  et  le  plus  cu- 
rieux de  France.  Les  cageots  à  claire-voie  où 
les  poulets  sont  renfermés  sont  disposés  sur 
deux  rangs  dans  certaines  rues  de  la  ville. 
L'animation  est  inouïe  :   les  charrettes  qui 
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apportent  les  cageots,  les  vendeurs,  les 
acheteurs  —  coquetiers  ou  commission- 
naires —  couvrent  la  chaussée.  Le  chiffre 
d'affaires  en  volailles,  œufs  et  beurre  dé- 
passe cinq  millions  par  année. 

Ces  chiffres,  il  faut  le  répéter,  sont  ceux 
d'avant- guerre.  Ceux  d'aujourd'hui,  plus 
considérables,  ne  sont  que  temporaires.  Les 
consommateurs,  du  moins,  peuvent  l'espérer, 
si  les  producteurs  tiennent  à  les  voir  se 
maintenir. 

Celte  quantité  de  volailles  amenée  sur  un 
seul  marché  explique  le  maintien  de  la  cul- 
ture du  maïs  en  Bresse  et  dans  les  contrées 
limitrophes,  notamment  sur  la  rive  droite  de 
le  Saône,  dans  les  parties  qui  ne  sont  pas 
couvertes  de  vignes.  Chalonnais  et  Maçonnais 
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coasacrent,  eux  aussi,  de  grands  espaces  à 
cette  culture.  Même  le  Charollais  se  livre 
avec  succès  à  l'élevage  de  la  volaille. 

Nous  voici  loin  des  gaudes,  mais  c'est 
parce  que  l'élevage  et  l'engraissement  de  la 
volaille  sont  l'explication  de  l'abandon  rapide 
de  cet  aliment  par  l'homme.  Non  seulement 
le  maïs  a  trouvé  son  principal  et  plus  rému- 
nérateur débouché  dans  l'industrie  avicole, 
mais  il  a,  par  cet  emploi  même,  amené  la  ri- 
chesse paysanne  qui  a  permis  de  satisfaire 
des  goûts  moins  simples.  La  viande  de  bou- 
cherie, la  volaille  elle-même,  le  pain  blanc 
du  boulanger  ont  bien  fait  dédaigner  les 
gaudes  odorantes  et  succulentes  qui  furent 
les  délices  de  plusieurs  générations. 

Ardouin-Dumazet. 
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Le  Concours  central  hippique  de  Paris, 
organisé  par  la  Société  hippique  française^ 
s'est  tenu  au  Grand-Palais  des  Champs-Ely- 
sées, du  mercredi  23  mars  au  mardi  12  avril. 

Les  chevaux  engagés  au  nombre  de  323  se 
Tépartissent  dans  les  catégories  suivantes, 
par  âge  et  par  aptitude  : 

Chevaux.  Selle.         Attelage.  Total. 


De  |4  ans 

99 

9 

108 

5  ans 

86 

27 

H3 

6  ans 

62 

40 

102 

Totaux.. 

247 

76 

323 

129 
119 

47 

20 

8 


La  répartition  dans  les  principales  régions 
•d'élevage  et  de  production  est  donnée 
■comme  suit  : 

Sud-Est •. . 

Nord-Ouest 

Ouest 

Sud-Ouest 

Sans  désignatioQ  d'origine. 

Afin  de  serrer  de  plus  près  cette  réparti- 
tion, nous  avons  déterminé  l'origine  dans 
les  départements  qui  offrent  les  effectifs  les 
(plus  importants  afin  de  pouvoir  les  comparer, 
•soit  dans  une  même  région,  soit  dans  des  ré- 
gions différentes.  Ce  travail  nous  a  conduit 
aux  chiffres  ci-dessous  : 

Départements.  Selle.         Attelage.       Total. 

Saône-et-Loire 

Manche 

Calvados 

Orne 

Loire-Inférieure 

Cher 

Vendée 

Loire 

Bretagne  (Finistère,  etc.) 

Limousin  (Ilaute-Yienne, 

Creuse) , 


31 
22 
19 
24 
21 


20 
25 
7 
3 
i 
8 


78 
56 
29 
22 
25 
29 
23 
14 
12 


D'autres  départements  n'ont  fourni  qu'un 
nombre  réduit  de  chevaux  dont  il  n'est  pas 
utile  de  faire  état  dans  ce  tableau.  Il  ressort 
de  ces  chiffres  que  le  département  de  Saône- 
et-Loire  conserve  une  production  impor- 
tante de  chevaux  de  demi-sang  de  selle  et 
d'attelage  avec  une  prédominance  des  che- 
vaux de  selle.  La  qualité  de  ces  chevaux  est 
également  digne  d'être  notée  :  le  l*'  prix  des 
chevaux  de  selle  de  la  3^  classe,  l'^  catégorie, 
2°  division  (chevaux  de  5  à  6  ans,  poids 
lourd,  taille  l"'.oO  à  l".o9),  fut  remporté  par 
Quolibet  (5  ans,  l™.o7),  né  à  Cortambert 
(Saône-et-Loire). 

L'élevage  normand  fournit,  au  total,  le  lot 
le  plus  nombreux;  la  Manche,  le  Calvados  et 
l'Orne  présentent  ensemble  107  chevaux.  Le 
prix  d'honneur,  attribué  au  plus  beau  cheval 
de  selle  du  concours  (catégorie  des  poids 
lourdsj,  échoit  à  un  normand.  Quémandeur^ 
o  ans,  l^.ôo,  né  à  Blainville  (Calvados).  Dans 
le  groupe  des  chevaux  de  selle,  2^  classe, 
2"  catégorie  (chevaux  de  4  ans,  poids 
moyen),  le  premier  prix  est  remporté  par 
Rieuse,  4  ans,  1™.63,  née  à  Bellouen-Houlme 
(Orne),  par  un  pur  sang  anglais  et  une  ju- 
ment de  demi-sang.  C'est  une  jument  née 
dans  la  Creuse,  Fleur  d'Or,  4  ans,  l'".54,  fille 
d'un  étalon  de  pur  sang  angio-arabe,  qui 
remporte  le  l"prix  des  chevaux  de  selle  de 
la  2*  classe,  3®  catégorie  (chevaux  de  4  ans, 
poids  légers;  poids  à  porter,  70  kilogr.l. 

Le  montant  total  des  prix  s'élève  à 
312  392  fr.  dont  31 000  fr.  offerts  par  le  Gou- 
vernement de  la  République,  19  000  fr.par  la 
Société  d'Encouragement  pour  l'amélioration 
des  races  de  chevaux  en  France,  33  000  fr. 
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par  la  Société  des  Steeple-Chases  de  France, 
et  27  000  fr.  par  la  Société  sportive  d'Encou- 
ragement. 

La  somme  offerte  par  la  Société  d'Encou- 
ragement pour  l'amélioration  des  races  de 
chevaux  (19  000  fr.)  fut  divisée  en  primes  de 
majorations  réservées  aux  chevaux  de  selle 
de  4  à  6  ans,  issus  de  père  ou  de  mère  de  pur 
sang,  à  répartir  entre  les  chevaux  les  mieux 
placés  dans  chaque  classe  ou  catégorie. 

Les  examens  effectués  au  Grand-Palais 
eurent  comme  complément  des  épreuves 
d'extérieur  pour  chevaux  de  selle  sur  le  ter- 
rain d'entraînement  de  Bagatelle  au  Bois  de 
Boulogne.  Les  parcours  exigés  étaient  de 
1  600  mètres  environ,  avec  six  obstacles,  pour 
les  chevaux  de  4  ans  et  de  2  200  mètres  avec 
huit  obstacles  pour  chevaux  de  5  à  6  ans.  Il 
faut  faire  ressortir  que  ces  épreuves  indivi- 
duelles ne  sont  pas  des  épreuves  de  vitesse  : 
les  chevaux  y  sont  jugés  d'après  la  facilité 
avec  laquelle  ils  ont  sans  exagération  de  vi- 
tesse accompli  le  parcours,  d'après  leur 
allure,  leurs  qualités  de  franchise,  d'adresse, 
de  puissance  et  de  sécurité,  ainsi  que  d'après 
leur  état  à  l'arrivée.  L'exagération  de  vitesse, 
loin  de  constituer  un  avantage  pour  le  clas- 
sement, entraîne  une  pénalisation. 

Les  épreuves  d'obstacles,  organisées  cha- 
que jour,  remportèrent  leur  habituel  succès. 
La  plupart  d'entre  elles  réunirent  de  nom- 
breux engagements  et  beaucoup  deparcours 


difficiles  furent  accomplis  sans  fautes,  témoi- 
gnant de  l'habileté  des  cavaliers  et  de  l'ex- 
cellente préparation  des  chevaux. 

Le  championnat  du  prix  en  hauteur  fut 
remporté  par  Gouga-Dinn  (à  M'"'  Collet),  et 
deux  prix  créés  furent  attribués  à  Gouga- 
Dinn  et  à  Ivanhoë  (à  M.  Horment),  pour  un 
maximum  de  saut  de  deux  mètres  fait  après 
le  championnat. 

Une  journée  particulièrement  intéressante 
fut  celle  du  vendredi  8  avril,  qui  fut  très 
brillante  et  obtint  un  grand  succès  :  le  car- 
rousel militaire,  les  évolutions  des  cavaliers 
de  Saint-Cyr,  la  reprise  des  instructeurs  de 
l'Ecole  de  Saumur,les  exercices  des  sauteurs 
en  liberté  furent  appréciés  et  applaudis.  Il 
convient  également  de  signaler  le  défilé 
d'attelages  à  quatre  chevaux,  celui  des  équi- 
pages attelés  à  deux  et  la  présentation  des 
chevaux  de  trait  attelés  à  des  voitures  de 
service.  Au  cours  de  ces  diverses  présenta- 
tions, la  qualité  des  chevaux  fut  très  remar 
quée. 

De  cet  ensemble  important  d'épreuves 
suivi  avec  attention  par  un  public  fidèle  et 
nombreux  se  dégagent  ces  constatations  que 
le  goût  du  cheval  s'est  maintenu,  que  le 
cheval  de  luxe  semble  revenir  en  honneur  et 
que  la  Société  hippique  française  a  pu  réunir 
en  1921  un  plus  grand  nombre  de  chevaux 
présentés  et  engagés  qu'en  1920. 

P.  Decuambre. 
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La  région  de  Verdun  était  proportionnelle- 
ment très  boisée  sur  les  plateaux  calcaires 
des  Hauts-de-Meuse  à  l'Est  et  au  INord-Est 
de  la  ville,  ainsi  que  dans  la  région  qui  va  de 
la  vallée  de  la  Meuse  à  celle  de  l'Aire  au  pied 
de  l'Ârgonne.  Ces  bois  ont  été  saccagés  :  leur 
reconstitution  sera  une  œuvre  de  longue 
haleine,  il  sera  nécessaire  de  procéder,  après 
iiu  recépage  général,  à  des  plantations  de  ré- 
sineux qui  serviront  de  couvert  pour  la  régé- 
nération des  anciens  taillis  et  des  futaies  de 
chênes  et  de  hêtres  qui  formaient  les  bois  de 
cette  région. 

Les  matériaux  de  construction  abondants 
et  à  pied-d'œuvre  dans  la  Meuse,  peuvent 
permettre  l'édification  assez  rapide  des  bâti- 
ments agricoles,  si  dans  le  programme  de 
reconstitution  des  régions  libérées  une  prio- 
rité est  admise  en  faveur  des  constructions 
rurales. 

(1)  Voir  le  numéro  du  26  février,  p.  Iu4. 


La  r^^prise  de  la  vie  agricole  dans  la  Meuse 
a  été  relativement  rapide  en  1919  et  en  1920; 
grâce  à  la  présence,  au  cours  de  ces  deux  an- 
nées, d'une  main-d'œuvre  assez  abondante 
de  prisonniers  de  guerre,  puis  des  Services 
des  travaux  d'Etat;  67  000  hectares  environ 
ont  été  nivelés  et  remis  en  culture,  mais  la 
suppression  des  tranchées  et  le  comblement 
des  trous  d'obus  restent  à  faire  sur  près  de 
35  000  hectares,  dont  il  y  a  lieu  de  déduire 
près  de  20  000  hectares  qui  resteront  définiti- 
vement «  zone  rouge  )),car  les  travaux  à  exé- 
cuter coûteraient  plusieurs  fois  la  valeur 
agricole  de  la  terre  (régions  d'Apremont,  de 
Saint-Mihiel,  des  Eparges,  de  Verdun,  de 
Vauquois). 

La  suppression,  peut-être  prématurée,  des 
Services  des  travaux  de  l'Etat,  ajourne  pour 
longtemps  l'achèvement  de  ces  travaux.  Une 
méthode  spéciale  devra  être  employée  pour 
tirer  le  meilleur  parti  des  terrains;  elle  con- 
sistera à  créer  sur  des  points  bien  choisis  des 
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îlots  cultivables  d'une  étendue  suffisante  avec 
des  bâliments  d'exploitation.  Chaque  îlot 
sera  entouré  d'une  certaine  étendue  de  ter- 
rains de  parcours  pour  les  moutons  ;  le  sur- 
plus sera  abandonné  à  la  forêt  reconstituée. 
L'obstacle  actuel  à  la  réalisation  de  cette  mé- 
thode, provient  du  morcellement  excessif  de 
la  propriété  foncière  dans  la  Meuse. 

Le  remembrement  des  propriétés  exige  un 
travail  matériel  assez  important  et  une  pro- 
pagande active  pour  en  montrer  les  avan- 
tages aux  populations;  moyens  d'exécution 


et  de  propagande  manquent  en  ce  moment  et, 
d'autre  part,  les  agriculteurs  rentrés  dans  la 
Meuse  manquent  moins  de  terres  à  cultiver 
que  de  bâtiments  et  d'aide  de  main-d'œuvre. 
Déjà,  avant  la  guerre,  il  y  avait  de  grandes 
étendues  de  terres  délaissées  dans  le  départe- 
ment, et  la  reconstitution  y  sera  toujours  in- 
complète, parce  que  la  population  agricole 
est  trop  peu  nombreuse  dans  la  région  de 
l'Est,  où  l'industrie  minière  et  la  métallurgie 
ont  attiré  dans  les  usines,  par  de  hauts  sa- 
laires, une  grande  partie  des  ruraux. 


Fig.  59.  —  Un  coin  du  vil.age  de  Soupir  (Aisne)  en  1911. 


Dès  avant  la  guerre,  les  Associations  agri- 
coles de  l'Est  s'étaient  préoccupées  du  recru- 
tement de  main-d'œuvre  étrangère  en  faveur 
de  l'agriculture  et  un  centre  d'immigration 
d'ouvriers  agricoles  polonais  avait  fonctionné 
à  Nancy. 

L'an  dernier,  le  ministère  des  Régions  li- 
bérées a  essayé  d'organiser  un  plus  large  re- 
crutement en  Pologne,  mais  les  résultats  ont 
été  médiocres,  contrariés  par  les  événements 
militaires  résultant  de  l'invasion  de  la  Po- 
logne et  des  difficultés  de  transport.  Les  Po- 
lonais venus  en  France,  qui  devaient  être  dé- 
gagés d'obligations  militaires,  semblent  avoir 
été  recrutés  en  dehors  des  éléments  agricoles 
et  parmi  les  indésirables  de  leur  pays  d'ori- 
gine; ils  sont  arrivés  trop  tardivement,  lors- 


que les  travaux  urgents  étaient  presque  ache- 
vés. 230  environ  ont  été  employés  en  Meurthe- 
et-Moselle  et  30  dans  la  Meuse. 

On  peut  espérer  que  le  recrutement  d'ou- 
vriers agricoles,  et  plus  spécialement  de  fa- 
milles polonaises,  venant  aider  à  la  recons- 
titution de  l'agriculture  dans  les  régions 
libérées,  se  fera  à  l'avenir  dans  de  meilleures 
conditions,  si  les  agriculteurs  savent  se 
grouper  et  diriger  eux-mêmes,  par  leurs 
associations,  le  recrutement,  la  formation 
des  convois,  le  placement  et  la  répartition 
des  ouvriers  polonais. 

L'Argonne  et  la  Champagne  crayeuse.  — 
Après  la  bataille  de  la  Marne  de  septembre 
1914,  l'ennemi  établit  ses   premières  tran- 
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chées  et  son  front  fut  fixé,  pendant  quatre 
années,  de  Vauquois  à  Reims  et  à  Craonne, 
à  travers  l'Argonne  et  la  Champagne  crayeuse. 
Les  violentes  offensives  françaises  de  1915  et 
allemandes  de  1918  ne  modifièrent  pas  sen- 
siblement la  ligne  du  front,  sur  lequel  les 
organisations  de  tranchées,  de  réseaux  et  de 
batteries  s'accumulèrent  constamment  sur 
une  profondeur  de  10  à  15  kilomètres. 

Chaque  ondulation,  chaque  repli  du  ter- 
rain fut  utilisé  par  des  ouvrages  militaires; 
les  villages  furent  détruits  par  le  canon;  les 
plantations  de  pins  qui  avaient  rompu  la  mo- 
notonie des  anciennes  landes  crayeuses  ont 
été  sac<;agées  peu  à  peu,  et  il  ne  reste  qu'un 
vaste  pays  désolé,  criblé  de  trous  d'obus  qui 


ont  détruit  plus  qu'ailleurs  la  maigre  couche 
arable.  Toute  reconstitution  y  coûtera  plus 
que  la  valeur  de  la  terre,  et  c'est  pourquoi 
on  a  classé  en  «  zone  rouge  »  définitive  près 
de  23  000  hectares  dans  le  département  de  la 
Marne. 

En  particulier,  la  zone  dite  des  Monts  à 
l'est  de  Reims,  oîi  le  sol  a  été  bouleversé 
comme  dans  la  région  de  Douaumont,  sera 
conservée  comme  un  témoin  des  dévasta- 
tions de  la  dernière  guerre. 

De  Reims  à  Craonne  par  Berry-au-Bac, 
entre  la  Vesle  et  l'Aisne,  il  y  avait  une  zone 
des  plus  détruites  où  maintenant  la  plupart 
des  terres  sont  déjà  remises  en  culture.  Dans 
cette  région,  un  certain  nombre  de  coopéra- 


Fig.  60.  —  Sui'TirancienJront  de  bataille  de  la  Champagae  (cuvette  d  e  Souain) 

{Photographie  du  Service  de  l'Année.) 


tives  ont  été  organisées  pour  hâter  la  re- 
constitution, coopératives  faisant  l'acquisi- 
tion en  commun  de  tracteurs,  de  batteuses 
et  d'un  important  matériel  de  culture,  avant 
que  chacun  des  agriculteurs  qui  font  partie 
de  ces  associatio  ns,  puisse  reprendre  ses 
cultures  individuelles. 

Les  Ardennes.  —  La  Champagne  crayeuse 
se  continue  au  nord  du  déparlement  de  la 
\iarne  dans  celui  des  Ardennes  vers  Rethel. 
Tout  le  département  des  Ardennes  a  souffert 
de  l'occupation  allemande  pendant  plus  de 
quatre  années,  mais,  sauf  dans  la  vallée  de 
l'Aisne  qui  s'est  trouvée  dans  la  zone  de  ba- 
taille de  la  fin  de  la  guerre,  les  destructions 
de  guerre  faites  par  l'ennemi  ont  consisté 
surtout  dans  l'enlèvement  du  matériel  de  cul-  ' 


ture  et  de  la  totalité  du  bétail.  Ainsi  la  re- 
prise de  la  vie  agricole  dans  ce  département 
a  pu  se  faire  assez  vite,  mais  elle  ne  sera 
achevée  que  lorsque  le  cheptel  sera  entière- 
ment reconstitué. 

De  l'élevage  du  cheval  ardennais,  il  ne 
restait  rien,  et  les  premières  restitutions  de 
juments  faites  en  1920  ont  été  bien  insuffi- 
santes pour  compenser  les  pertes.  L'élevage 
des  bovins  et  celui  des  ovins,  qui  avaient 
également  une  grande  place  dans  l'agricul- 
ture ardennaise,  n'ont  pu  ^se  reconstituer 
qu'en  partie. 

Si  l'on  compare  les  effectifs  du  bétail  des 
Ardennes  de  1913  avec  ceux  de  1920,  on  peut 
mesurer  les  résultats  de  la  reconstitution 
agricole  dans  ce  déparlement;  cette  compa- 
raison donne  les  chiffres  suivants  : 
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En 
Espèces.  1913. 

têtes 

Chevaline 49  410 

Bovine 118  000 

dont  vaches  lai- 
tières   58  930 

Ovine 136  910 

Porcine 42  480 


En 
1920. 

têles 

30  no 

62  230 

37  440 
15  300 
n  340 


Re- 
constitution. 

p.  100 
60.9 
51.9 

63.5 
11.1 

40.8 


Les  agriculteurs  sinistrés  se  sont  efforcés 
tout  d'abord  de  reconstituer  leur  cheptel  en 
chevaux  et  en  vaches  laitières;  un  important 
résultat  a  été  obtenu  également  pour  ra- 
mener l'espèce  porcine  à  son  ancien  effectif. 

J.   GUICHERD  et  C.   Maîtrot. 
(A  suivre.) 
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PLANTATION  ET  EMPLOI  DES  ENGRAIS 


Le  mode  de  plantation  le  plus  employé 
pour  la  pomme  de  terre  est  certainement 
celui  qui  consiste  à  placer  les  tubercules  au 
bas  de  la  bande  retournée  par  la  charrue  ou 
dans  l'épaisseur  de  cette  bande  de  terre;  ce 
procédé  est  relativement  rapide  et  il  permet 
d'effectuer  l'ouvrage  à  l'aide  d'une  main- 
d'œuvre  non  spécialisée.  Par  opposition,  la 
bêche  et  la  houe  sont  utilisées,  notamment  en 
petite  culture  et  dans  les  exploitations  à 
culture  soignée  ;  on  admet,  en  effet,  que  de 
cette  façon  le  rendement  des  pommes  de 
terre  est  meilleur,  et  un  essai  exécuté  à 
Grignon  en  a  fourni  naguère  la  démonstra- 
tion. 

Cependant,  si  les  reproches  adressés  à  la 
plantation  à  la  charrue  sont  toujours  aussi 
justifiés,  l'insouciance  des  planteurs  restant 
la  même  et  la  surveillance  du  travail  étant 
peu  aisée,  il  devient  difficile  de  se  procurer  la 
main-d'œuvre  nécessaire  pour  la  plantation  à 
la  bêche  ou  à  la  houe,  et  un  autre  procédé  de 
plantation  tend  à  se  répandre,  en  dehors 
d'ailleurs  des  planteuses  mécaniques.  Dans 
cette  méthode,  le  terrain  est  complètement  et 
parfaitement  préparé,  puis  rayonné  ;  ensuite 
on  trace  des  sillons  dont  la  profondeur  varie 
avec  la  nature  du  sol  ;  le  tracé  des  sillons 
est  réalisé  à  l'aide  du  battoir,  du  binot  ou  de 
larges  socs  à  ailes  montés  sur  la  houe  à  bet- 
teraves ;  de  grands  appareils  permettant 
d'ouvrir  A  et  5  rayons  fonctionnent  dans  les 
exploitations  importantes.  En  Allemagne, 
pays  où  la  pomme  de  terre  occupe  une  sur- 
face deux  fois  plus  considérable  qu'en  France, 
on  emploie  couramment  ce  genre  d'appareils 
qui  portent  à  l'arrière  des  dispositifs  parti- 
culiers destinés  à  marquer  l'emplacement 
des  plants.  Ajoutons  que  le  rayonnage  préa- 
lable du  terrain  n'est  pas  indispensable,  si  le 
traceur  de  sillons  est  muni  d'un  guide  ou 
même  si  le  conducteur  est  fort  habile. 

Le  recouvrement  des  plants  s'opère  à  la 
main,  avec  les  appareils  précédents  qui  re- 
fendent le  bourrelet  existant  entre  les  rangs 


de  pommes  de  terre  ;  on  enfouit  simplement 
avec  une  forte  herse  retournée  si  les  sillons 
sont  assez  creux. 

Les  avantages  que  présente  la  plantation 
en  sillons  sont  les  suivants  :  rapidité  d'exé- 
cution, obligation  d'obtenir  un  ameublisse- 
ment  parfait  pour  la  bonne  confection  des 
sillons  et  le  recouvrement  facile  des  pommes 
de  terre,  disposition  très  régulière  des  plants 
en  ce  qui  concerne  la  profondeur,  contrôle 
commode  pendant  le  travail  de  la  distance 
de  plantation  sur  les  rangs  (1),  enrobement 
des  plants  dans  la  terre  très  meuble,  enfin, 
emploi  plus  facile  des  plants  germes. 

Essais  de  1920.  —  En  vue  de  mettre  en 
comparaison  ce  mode  de  plantation  et  la 
plantation  à  la  houe,  nous  avons  disposé  un 
essai  dans  les  champs  d'expériences  du 
cours  d  Agriculture.  Terrain  ayant  porté  de 
l'orge  en  1919,  après  avoine  1918  et  blé  1917  ; 
déchaumage  à  la  charrue  suivi  de  scarifiages 
et  hersages  en  août  et  septembre  1919,  ap- 
port de  fumier  en  septembre,  33  000  kilogr. 
à  l'hectare,  enfouissement  immédiat  par  un 
labour  léger,  labour  à  22,  23  centimètres  en 
novembre,  hersage  le  24  mars,  scarifiage  et 
hersage  le  15  mai,  rayonnage  et  traçage  le 
18  mai,  plantation  le  19  mai  à  0™.60  entre 
les  lignes  et  à  O^.SO  sur  les  lignes,  les  sil- 
lons étant  tracés  avec  le  buttoir  sur  terrain 
rayonné  à  l'aide  du  semoir  portant  les  socs 
disposés  à  0™.60  d'écartement. 

Chacune  des  parcelles  a  été  divisée  en 
trois  parties,  de  manière  à  étudier  en  même 
temps  le  mode  d'emploi  des  engrais  complé- 
mentaires; à  côté  d'une  parcelle  témoin, 
traitée  au  fumier  de  ferme,  une  parcelle 
voisine  a  reçu  en  outre  des  engrais  complé- 
mentaires, et  l'enfouissement  en  a  été  efTec- 

(1)  A  la  main,  la  régularité  n'est  vraiment  obtenue 
qu'à  la  condition  de  rayonner  dans  dt^ux  sens  per- 
pendiculaires ;  sinon,  et  de  môme  qu'à  la  charrue, 
on  ne  voit  bien  les  imperfections  de  la  plantation 
qu'à  la  levée,  et  il  est  trop  tard. 
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tué  uniformément  par  le  scarifiage  profond 
du  15  mai  ;  enfin,  dans  une  troisième  parcelle, 
les  engrais  ont  été  agglomérés,  c'est-à-dire 
répandus  dans  le  sillon  de  plantation  avant 
la  mise  en  place  des  pommes  de  terre  ou 
dans  le  fond  du  trou  ouvert  h  la  houe;  dans 
les  deux  cas,  les  plants  étaient  disposés  en 
contact  immédiat  avec  Tengrais.  Nous  réali- 
sions ainsi  un  mode  opératoire  que  l'on 
applique  dans  la  région  de  Merville,  Strazèle 
(Nord)  et  dans  les  cultures  de  la  côte  nord  de 
Bretagne  (Saint-Malo,  Dol,  etc.). 

Comme  engrais,  on  a  adopté  le  mélange 
suivant  à  l'hectare  :  300  kilogr,  de  super- 
phosphate, 500  kilogr.  de  sylvinite,  260  ki- 
logr. de  nitrate  de  soude,  moitié  avant  la 
plantation,  moitié  au  premier  binage.  Rap- 
pelons que  des  essais  d'agglomération  des 
engrais  sur  la  pomme  de  terre  ont  été  exé- 
cutés autrefois  à  Grignon  (F.  Berlhault  et 
L.  Brétignière,  1901),  mais  on  avait  alors 
employé  à  l'hectare  ;  310  kilogr.  de  super- 
phosphate, 150  kilogr.  de  sulfate  de  potasse 
et  130  kilogr.  de  nitrate  de  soude;  l'agglo- 
mération avait  eu  lieu  dans  les  trous  de 
plantation  à  la  houe!;  l'agglomération  des 
engrais  complémentaires  procurait  alors  un 
excédent  moyen  de  941  kilogr.  par  hectare. 
Les  essais  de  1920  ont  porté  sur  deux  va- 
riétés à  époque  de  maturité  très  différente  : 
la  Royale  Kidney,  très  hâtive;  la  Roode  Star 
ou  Etoile  du  IS'ord,  tardive.  En  attendant  la 


Essais. 

a)  Plantation  à  la  houe  : 
1.   Sans  engrais  complémentaires  (S.   E).. 
a.  Engrais  à  la  volée  (E.  Y.) 

3.  —      agglomérés  (E.  A.) 

Moyennes 

b,  Plantation  en  sillons  : 

4.  Sans  engrais  complémentaires  (S.   E.).. 

5.  Engrais  à  la  volée  (E.  V.) 

6.  —      agglomérés  (E.  A.) 

Moyennes 

Les  essais  exécutés  sur  de  grandes  par- 
celles travaillées  par  les  procédés  ordinaires 
de  culture  portaient  sur  222  poquets  par 
série,  bordures   déduites  ;   les    rendements 


plantation,  les  tubercules  avaient  été  mis  à 
verdir;  aussi  la  levée  a-t-elle  commencé  très 
rapidement,  vers  le  l"'  juin;  un  premier  bi- 
nage a  été  exécuté  le  14  juin,  l'apport  de  la 
deuxième  portion  de  nitrate  (partout  à  la 
volée)  a  été  effectué  le  3  juillet,  et  aussitôt, 
on  a  donné  le  deuxième  binage  suivi  du 
buttage.  On  a  récolté  la  Kidney  le  18  sep- 
tembre, et  la  Roode  Star  le  30  septembre. 

Pendant  la  végétation,  des  observations 
très  importantes  ont  été  faites  :  les  parcelles 
sans  engrais  complémentaires  ont  toujours 
eu  une  certaine  avance,  et  la  maturité  s'y 
produisait  huit  à  douze  jours  plus  tôt;  les 
pommes  de  terre  ayant  reçu  l'engrais  en  sil- 
lons ou  au  poquet,  ont  levé  en  retard  et  irré- 
gulièrement, il  en  est  résulté  quelques  vides 
et  une  végétation  tardive.  Nous  attribuons 
ces  phénomènes  à  la  sylvinite,  nous  basant 
sur  les  excellents  effets  à  Grignon  d'un  mé- 
lange comprenant  le  sulfate  de  potasse 
comme  engrais  potassique;  d'autre  part, 
nous  avons  appris  que,  dans  le  Nord,  des  ré- 
sultats irréguliers  avaient  été  constatés  sur 
des  cultures  de  pommes  de  terre,  traitées 
de  lamême  manière, alorsqu'avant  la  guerre, 
on  utilisait  le  chlorure  de  potassium  ou  le 
sulfate  de  potasse  comme  engrais  potassique 
dans  ces  mélanges  agglomérés. 

A  la  récolte,  les  pesées  ont  donné  les  ré- 
sultats réunis  ci-après,  et  rapportés  à  l'hec- 
tare : 

Rendements  rapportés  à  100, 
parcelles  sans  enf,'rais. 


Kidney. 

Roode  Star. 

Kidney. 

Roode  Star 

kilogr. 

kilogr. 

19  510 

27  080 

100 

100 

21  640 

27  980 

111 

103 

13  200 

21  260 

68 

79 

IS  117 

25  440 

19  920 

28  540 

100 

100 

22  950 

32  810 

115 

m 

n  100 

29  890 

89 

105 

20  190 


30  413 


ont  été  calculés  à  l'hectare  pour  faciliter  les 
comparaisons. 

L.  BrétigniIlRe,  Verciière, 

Professeur  d'.\griculture  à  Grignon.  Répétiteur. 
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Les  enseignements  de  la  guerre  confirment, 
en  fait  d'hippologie,  ce  que  les  hommes  com- 
pétents avaient  prévu  ces  dernières  années,  à 
savoir  que  pour  la  production  du  cheval  des- 


tiné tant  à  la  cavalerie  et  à  l'artillerie  qu'à 
l'agriculture,  il  fallai  t  attribuer  la  plus  grande 
importance  à  la  rusticité  et  à  la  vigueur. 
En  effet,  d'après  des   renseignements  di-- 
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rects,  verbaux  et  écrits  (1),  il  résulte  que  le 
pur-sang  anglais  a  présenté  les  graves  défauts 
de  nervosité  excessive  et  de  grandes  exi- 
gences en  fait  d'alimentation  et  de  soins,  dé- 
fauts qui  avaient  déjà  été  déplorés  dans  la 
guerre  de  Crimée. 

Les  trotteurs  anglo-normands,  comme 
avaient  prédit  plusieurs  zootechniciens  auto- 
risés, ne  convenaient  ni  à  la  cavalerie  ni  à 
l'artillerie 

Le  percheron  de  grande  taille  et  le  boulon- 
nais se  sont  montrés  exigeants  en  fait  d'ali- 
mentation et  peu  aptes  à  la  vie  dure  des 
camps;  on  leur  reproche  d'avoir  manqué  de 
frugalité,  de  nerf  et  de  rusticité. 

Les  meilleurs  chevaux  de  selle  ont  été  les 
anglo-arabes  du  midi  de  la  France  et  les  rus- 
tiques chevaux  de  la  Camargue  qui  ont  rendu 
d'excellents  services. 

Comme  chevaux  de  trait  léger,  les  petits 
ardennais  et  surtout  les  petits  bretons  ont 
donné  de  très  bons  résultats.  Ils  ont  tiré  le 
mieux   et  le  plus  facilement   les  plus   gros 


poids  dans  les  plus  mauvais  terrains,  bien 
qu'ils  fussent  les  plus  petits. 

Les  chevaux  bretons  croisés  et  tous  les 
croisements  avec  beaucoup  de  pur-sang  ne 
se  sont  pas  distingués,  ni  pour  la  selle,  ni 
pour  le  trait. 

Du  reste,  les  qualités  des  petits  chevaux, 
comme  animaux  de  trait,  sont  confirmés  par 
le  fait  que   le  Gouvernement  britannique   a 
acheté  dernièrement,  en  France,  des  pouli 
nières  de  race  percheronne  de  taille  movenne. 

).es  renseignements  relatifs  aux  chevaux 
canadiens  et  argentins  sont  contradictoires* 
mais  les  chevaux  des  Etat-Unis  ont  donné  de 
bons  résultats,  pendant  le  peu  de  temps  qu'on 
les  a  vus.  Les  chevaux  barbes  et  les  mulets 
ont  été  très  appréciés. 

11  résulte  de  ces  constatations  que  le  che- 
val pour  la  guerre  ne  doit  pas  être  trop  grand, 
trop  nerveux  et  trop  exigeant,  mais  surtout 
vigoureux,  rustique  et  sobre.  Le  sang  libyen 
donne  à  l'arabe  toutes  ces  qualités. 

Baron  Henry  d'Ancuald. 
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La-féverole  possède,  comme  la  fève,  un 
potentiel  énergétique  élevé  qui  en  fait  l'ali- 
ment de  choix  pour  le  rendement  d'un  travail 
intensif.  Actuellement,  l'attention  se  porte 
sur  la  culture  de  cette  Légumineuse  qui,  dans 
les  pays  du  Nord,  est  considérée  comme  une 
bonne  préparation  pour  le  blé,  et  est  fort  ap- 
préciée, de  longue  date,  en  Alsace  et  en 
Lorraine. 

Bon  nombre  de  cultivateurs,  dans  les  con- 
trées du  Nord  et  de  l'Est,  surtout  dans  les 
pays  à  terres  fortes,  ont  constaté  les  avan- 
tages que  l'on  retii;e  de  la  féverole,  dans  nos 
provinces  reconquises,  et  ils  pensent,  avec 
raison,  que  la  féverole  peut  jouer,  dans  ces 
terres,  le  même  rôle  de  plante  sarclée  que  la 
betterave  et  la  pomme  de  terre. 

Il  convient  de  remarquer  que  le  coefficient 
de  digestibilité  des  féveroles  est  très  élevé  : 
83  0/0  pour  les  matières  azotées  et  73.33  pour 
les  matières  ternaires. 

La  consommation,  par  le  cheval,  de  1  ki- 
logr.  de  féveroles  peut  produire  un  travail 
total  de  450  000  kilogrammèlres,  tandis  que 
celle  de  1  kilogr.  d'avoine  n'en  produit  que 
370  000.  La  féverole  constitue,  pour  les  ani- 
maux, un  aliment  concentré  de  premier 
ordre,  riche  à  la  fois  en  substances  azotées 
assimilables  et  en  amidon. 

(1)  Loscahallos  en  la  f/ran  jwerra, Janini(U-.-J.) — Va- 
ence,  impri.  Ilijos  de  Francisco,  Vives  Mora,  1919. 


Dans  les  pays  à  sols  compacts  et  frais 
l'extension  de  la  culture  des  féveroles  aide- 
rait à  augmenter  les  ressources  de  l'élevage; 
la  paille  de  ces  Légumineuses,  beaucoup  plus 
riche  que  la  paille  de  céréales  en  matière 
azotée,  fournirait  aussi  un  appoint  assez  no- 
table. La  féverole,  par  sa  puissante  racine, 
pénètre  les  argiles  et  elle  enrichit  le  sol  de 
ses  abondants  débris;  elle  consomme  de 
fortes  quantités  d'azote,  mais  comme  les  au- 
tres plantes  de  la  famille  des  Légumineuses, 
elle  n'en  emprunte  au  sol  qu'une  très  faible 
quantité,  les  bactéries  de  ses  nodosités  radi- 
culaires  lui  donnant  la  faculté  d'en  puiser  la 
plus  grande  partie  dans  Talmosphère. 

En  culture  expérimentale,  M.  C.  V.  Garola 
a  constaté  que  la  production  d'un  quintal  de 
grain, avec  la  paille  et  les  racines  correspon- 
dantes, exige  une  absorption  par  la  plante  de 
5  kil.  7fi  d'azote,  1  kilogr.  d'acide  phospho- 
rique,  2  kilogr.  03  de  chaux  et  4  kilogr.  03 
de  potasse. 

Une  récolte  de  40  à  60  hectolitres  (poids 
moyen,  80  kilog.  à  l'hectolitre),  soit  40  quin- 
taux, enlève  au  sol,  par  hectare,  environ 
230  kilogr.  d'azote,  40  kilogr.  d'acide  phos- 
phnrique,  81  kilogr.  de  chaux  et  101  kilogr. 
de  potasse. 

11  n'est  pas  nécessaire  de  restituer  au  sol, 
sous  forme  d'avance  en  engrais,  les  230  kilo- 
grammes d'azote,  il  suffit  d'une  petile  quan- 
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tité  de  cet  élément  pour  aider  au  premier  dé- 
veloppement de  la  plante  et  lui  permettre  de 
vivre  en  attendant  que  ses  racines  aient  pu  se 
couvrir  de  bactéries. 

Dès  le  début  de  sa  végétation,  la  féverole  a 
besoin  d'éléments  minéraux  sous  une  forme 
très  assimilable,  surtout  de  potasse  et  de 
chaux  ;  l'azote  ne  vient  qu'en  troisième  lieu  et 
l'acide  phosphorique  ensuite.  La  féverole  est 
exigeante  en  potasse  et  en  chaux,  principale- 
ment jusqu'à  la  pleine  floraison.  Pendant  les 


Fig.  61.  —  Port  de  la  Féverole  à  maturité. 

premières  semaines  de  sa  végétation,  il  lui 
faut,  en  outre,  une  petite  quantité  d'azote  et 
d'acide  phosphorique  tr^s  assimilables. 

Dans  leurs  recherches  sur  la  fumure  ration- 
nelle à  appliquer  aux  féveroles,  Lawes  et 
Gilbert  ont  reconnu  que  la  potasse  seule 
donne  un  accroissement  de  récolte  considé- 
rable; le  mélange  de  potasse,  de  soude  et  de 
magnésie  donne  également  un  excédent  de 
récolte  très  élevé;  les  superphosphates  seuls 
n'augmentent  pas  le  rendement,  mais  mélan- 
gés à  la  potasse,  ils  agissent  très  sensible- 
ment, quoique  moins  toutefois,  que  la  potasse 
seule;  les  superphosphates  mélangés  aux 
sels  ammoniacaux  sont  sans  effet  utile;  mais 


l'addition  de  potasse  au  mélange  donne  de 
très  bons  résultats.  Lorsqu'on  n'emploie  pas 
de  fumier,  on  peut,  en  sol  de  composition 
moyenne,  faire  un  apport  de  ^iOO  kilogr.  de 
chlorure  de  potassium,  par  hectare,  et  dans 
les  sols  pauvres  en  acide  phosphorique,  in- 
corporer cet  élément  sous  forme  de  scories 
de  déphosphoralion. 

Dans  un  sol  d'une  extrême  pauvreté  en 
azote,  ou  très  peu  apte  à  nitrifier,  ajouter  aux 
autres  engrais  100  kilogr.  environ  de  nitrate 
de  soude  par  hectare,  pour  aider  au  départ 
de  la  végétation. 

Sous  le  climat  du  Centre  et  sous  celui  du 
Nord,  les  semis  de  féveroles,  qui  se  font  au 
printemps,  ne  doivent  pas  être  trop  retardés 
après  que  les  fortes  gelées  ne  sont  plus  à 
craindre.  L'ensemencement  en  lignes,  au  se- 
moir mécanique,  à  l'espacement  de  40  à 
60  centimètres,  comporte  l'emploi  de  150  à 
200  litres  de  grains  à  l'hectare  ;  on  règle  à  6 
ou  7  centimètres  la  profondeur  du  semis. 

Dès  que  les  plantes  sont  assez  développées 
pour  que  l'on  n'ait  pas  à  craindre  de  les  cou 
vrir  de  terre,  on  effectue  un  premier  binage, 
suivi    d'un     second    lorsqu'elles    ont    lo    à 
20  centimètres  de  hauteur. 

Au  moment  où  les  gousses  inférieures 
commencent  à  se  former,  on  pratique  l'éci- 
mage  ou  rognage  de  l'extrémité  des  tiges  à 
l'aide  de  la  faucille,  opération  ayant  pour 
but  d'empêcher  le  développement  de  nou- 
velles fleurs  qui  n'auraient  pas  le  temps  de 
mûrir,  et  empêclieraient  la  nutrition  des 
gousses  inférieures.  Toutefois,  il  faut  retenir 
qu'un  écimage  efl'ectué  prématurément  dimi- 
nuerait le  rendement.  L'écimage  arrête  les 
ravages  des  pucerons  de  la  fève  (Aphis  vicice), 
insectes  qui  dévorent  les  sommités  très  ten- 
dres des  jeunes  tiges. 

On  récolte  les  féveroles  dès  que  les  gousses 
inférieures  sont  noires;  les  autres  achèvent 
leur  maturation  sur  les  tiges  coupées  et 
mises  en  moyeltes.  Pour  tirer  un  parti  pro- 
fitable des  féveroles  dans  l'alimentation  des 
chevaux  et  du  bétail,  il  est  indispensable  de 
leur  associer  d'autres  aliments  riches  en 
hydrates  de  carbone  et  en  matières  grasses. 

Dans  la  situation  actuelle,  cette  culture  est 
d'autant  plus  recommandable  que  nous  avons 
besoin  de  subvenir  par  d'abondantes  res- 
sources alimentaires  aux  exigences  d'un  éle- 
vage intensif,  et  que  nous  pouvons,  en  même 
temps,  tirer  parti  de  l'heureuse  influence 
qu'exerce  la  féverole  sur  la  bonne  prépara- 
tion du  sol  pour  la  culture  du  blé  qu'il  faut, 
de  toute  façon,  encourager. 

Henri  Blin. 
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Il  est  toujours  intéressant  de  signaler  les 
Taretés  constatées  dans  le  monde  végétal. 
Tel  est  le  marronnier  d'Inde  pleureur  décrit 
^comme  il  suit  par  la  Revue  horticole  : 

Ce  bel  arbre  existe  dans  le  parc  de  M.  Jean 


Teyssère,  à  Die  (Drôme).  D'une  hauteur  de 
8  à  9  mètres,  son  tronc,  à  la  hauteur  des 
maîtresses  branches,  atteint  1^30  de  circon- 
férence. Bien  que  planté  en  1804,  il  est  tou- 
jours très  vigoureux  et,  chaque  année,  on 


Fig.  62.  —  Marronnier  d'Inde  à  fleurs  blanches  pleureur. 


■est  obligé  de  raccourcir  les  branches  qui  gê- 
nent le  passage  et  assombrissent  les  ouver- 
tures de  l'habitation  toute  proche  (fig.  62). 

Le  même  parc  renferme  plusieurs  autres 
Marronniers  à  fleurs  blanches,  mais  pas  un 
seul  ne  diffère  du  type  commun.  Quoique  cet 
arbre  produise  chaque  année  beaucoup  de 


fruits,  il  n'a  pas  élé  possible  de  savoir  s'ils 
reproduiraient  le  type  pleureur  dont  ils  sont 
issus.  Par  contre,  la  multiplication  pourra 
facilement  se  faire  par  la  greffe. 

Ce  sera  certainement  une  précieuse  acqui- 
sition pour  les  jardins  paysagers. 

J.    PUVILLAND. 
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Loi  du  19  avril  1921  concernant 
la  petite  propriété. 

^rt.  1".  —  Les  Sociétés  de  crédit  immobilier 
peuvent  consentir,  dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi  du  10  avril  1908,  aux  personnes  visées 
par  l'article  3  de  la  loi  du  11  février  1914,  ainsi 
qu'aux  personnes  qui  ont  été  énuraérées  dans 
l'article  l*''  de  la  loi  du  9  avril  1918,  des  prêts 
individuels  hypothécaires  pour  leur  faciliter 
l'acquisition,  l'aménagement,  la  transformation 
et  la  reconstitution  des  petites  exploitations  ru- 
rales dont  la  valeur  n'excède  pas  40  000  fr., 
quelle  qu'en  soit  la  surface. 

Ces  prêts  ne  peuvent  dépasser  les  quatre  cin- 
quièmes de  cette  valeur,  y  compris  le  prix  de 
revient  de  la  maison  d'habitation  à  bon  marché, 
mais  non  compris  le  montant  des  frais  et  de  la 
prime  d'assurance. 

Pour  les  maisons  d'habitation  à  bon  marché 
comprises  dans  ces  petites  exploitations,  les  cer- 
tiflcats  provisoires  de  salubrité  prévues  par  le 
paragraphe  3  de  l'article  3  de  la  loi  du  10  avril 
1908  sont  délivrés  par  un  délégué  rural  du  Co- 
mité de  patronage  des  habitations  à  bon  marché 
et  de  la  prévoyance  sociale,  désigné  par  lui  à 
cet  effet  dans  chaque  canton,  eu  même  temps 
qu'un  autre  délégué,  choisi  parmi  les  membres 


des  Syndicats  professionnels  agricoles  et  des  So- 
ciétés d'agriculture  ou  des  Sociétés  coopératives 
agricoles  de  production,  des  Caisses  de  crédit 
agricole  mutuel,  des  Sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles agricoles. 

Art.  2.  —  Les  Sociétés  de  crédit  immobilier 
qui  déclareront,  après  approbation  du  ministre 
de  l'Hygiène,  de  l'Assistance  et  de  la  Prévoyance 
sociales,  vouloir  faciliter  les  opérations  énoncées 
aux  articles  8  et  10  de  la  loi  du  5  août  1920, 
pourront  être  assimilées  aux  Caisses  régionales 
de  crédit  mutuel  agricole  et  recevoir  des  avances 
spéciales  dans  les  conditions  prévues  par  les  ar- 
ticles 8  et  10  de  la  loi  sur  le  Crédit  mutuel  et  la 
Coopération  agricoles  du  5  août  1920. 

Elles  seront  soumises,  en  ce  qui  concerne  l'iil- 
location  de  ces  avances,  le  rontrôle  de  leurs 
opérations  agricoles  et  l'examen  de  leur  compta- 
bilité spéciale,  aux  mêmes  règles  que  les  Caisses 
régionales  de  crédit  mutuel. 

Art.  3.  —  La  dispense  de  renouvellement  dé- 
cennal des  inscriptions  hypothécaires  prévue  à 
l'article  34  de  la  loi  du  5  août  199.0  en  faveur  des 
Caisses  de  crédit  mutuel  agricole,  est  étendue  à 
tous  les  prêts  consentis  par  les  Sociétés  de  crédit 
immobilier  par  application  de  la  loi  du  10  avril 
1908. 


LES     CEREALES    PANIFIARLES 

DANS  LES  RÉGIONS  DÉVASTÉES 


On  se  souvient  que  la  loi  du  9  août  1920  a 
ordonné  que  des  primes  de  200  fr.  par  hec- 
tare pour  le  blé  et  de  80  fr.  pour  le  méleil  et 
le  seigle  seraient  payées-  pour  les  surfaces 
ensemencées  avec  ces  céréales  et  récoltées 
en  1920  dans  les  régions  dévastées.  Depuis 
la  moisson,  les  agriculteurs  réclamaient  avec 
instance  la  régularisation  de  ces  primes. 
Après  de  longues  tergiversations,  le  ministre 
du  Commerce  a  déposé  à  la  Chambre  des  dé- 
putés un  projet  de  loi  pour  ouvrir  le  crédit 
nécessaire  pour  payer  ces  primes.  Ce  projet  a 
été  adopté  dans  la  séance  du  21  avril. 

Ce  crédit  s'élève  à  60  994  874  fr.  Les  sur- 
faces ensemencées  dans  les  douze  départe- 
ments qui  y  ont  droit  s'élèvent  à  314  191  hec- 
tares pour  le  blé,  670  pour  le  méteil  et 
40  030  pour  le  seigle. 

Au  cours  de  la  discussion,  M.  Desjardins 
et  quelques  autres  députés  ont  présenté  un 
amendement  rédigé  en  ces  termes  : 

Il  est  alloué  pour  la  moisson  de  1921,  aux  cul- 
tivateurs dans  les  territoires  dévastés,  une  prime 
de   200  fr.  par   hectare    cultivé   en    blé  et  une 


prime  de  80  fr.  par  hectare  cultivé  en  méteil  ou 
en  seigle. 

Cette  prime  ne  pourra  être  allouée  que  pour 
les  terres  qui  n'ont  pas  encore  porté  de  récoltes 
depuis  la  cessation  des  hostilités. 

Les  conditions  dans  lesquelles  ces  primes  se- 
ront accordées  sont  déterminées  par  l'article  10 
de  la  loi  du  9  août  1920  et  par  le  décret  du  2  sep- 
tembre 1920. 

Les  déclarations  des  surfaces  ensemencées 
devront  être  faites  avant  le  1" juillet  1921. 

M.  Leboucq,  rapporteur  de  la  Commission 
des  Finances,  a  fait  valoir  que  le  projet  actuel 
est  une  simple  régularisation  financière.  Il  a 
donc  demandé  à  M.  Desjardins,  qui  a  ac- 
cepté, de  retirer  son  amendement,  et  il  a 
ajouté  :  «  Il  peut  être  persuadé  que  la  Com- 
mission l'examinera  avec  la  plus  grand  bien- 
veillance et  le  désir  de  donner  satisfaction  à 
toute  une  catégorie  de  Français  qui  sont  si 
méritants  et  qui  ont  fait,  par  le  zèle  qu'ils  ont 
apporté  à  reconstituer  la  terre,  l'admiration 
du  monde  entier.  » 

La  question  pourra  être  reprise  dans  des 
conditions  normales.  H.  S, 
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Séance    du    20    avril    1921. 
Présidence  de  M.  Lindet. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  signale  dans  la  Cor- 
respondance une  note  de  M.  Dop,  annonçant 
que  l'Institut  international  d'Agriculture  avait 
décidé  de  donner  le  titre  de  Membre  donateur  de 
l'Institut  aux  personnes  qui  feraient  k  l'Institut 
un  don  assez  important,  et  il  rappelle  que  c'est 
un  Français,  M.  Verraorel,  qui  se  trouve  ainsi 
inscrit  comme  premier  donateur. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du 
programme  fixé  pour  l'attribution  des  prix  de  la 
fondation  du  baron  Gérard,  en  faveur  de  la  sé- 
lection des  races  bovines  (voir  p.  326). 

Le  feu  dans  les  forêts. 

M.  nickel  communique  une  note  dans  laquelle 
M.  Reuss  réfute  l'opinion  émise  par  M.  Michotte, 
au  sujet  de  l'origine  du  feu  dans  les  forêts.  Les 
incendies  ne  proviendraient  pas,  selon  lui,  du 
fait  d'une  combustion  spontanée,  comme  le  croit 
M.  Michotte,  mais  bien  du  fait  de  l'imprudence 
des  promeneurs;  la  preuve  en  est  que,  plus  les 
forêts  sont  fréquentées  plus  les  incendies  y  sont 
fréquents,  et  ceux-ci  prennent  surtout  le  long 
des  routes  et  des  sentiers.  Si  on  remarque  cer- 
taines années,  à  la  même  date,  sous  la  même 
latitude,  des  incendies  plus  fréquents,  cela  tient 
simplement  à  ce  que,  ces  années-là,  les  condi- 
tions de  sécheresse  favorisent  les  chances  d'in- 
cendie sur  des  zones  très  étendues. 

M.  Hickel  signale  la  publication  très  docu- 
mentée du  directeur  des  forêts  des  Etats-Unis, 
M.  Wolsey,  sur  les  forêts  de  France.  L'auteur, 
qui  a  parcouru  nos  forêts  françaises,  étudie  nos 
méthodes  d'exploitation  forestière,  et  a  pu  les 
comparer  avec  les  méthodes  adoptées  dans  d'au- 
tres pays,  se  montre  très  chaud  partisan  de  la 
façon  très  habile  et  très  scientifique,  dont  les 
forestiers  français  exploitent  les  bois. 

Un  don  des  paysans  suisses 
aux  régions  agricoles  dévastées  de  la  France. 

M.  le  marquis  de  Vogué  tient  à  mettre  l'Aca- 
démie au  courant  d'une  nouvelle  manifestation 
des  agriculteurs  suisses,  en  faveur  de  leurs  col- 
lègues malheureux  des  régions  dévastées  de  la 
France.  Déjà,  en  1917,  les  agriculteurs  de  la 
Suisse  romande  avaient  envoyé  pour  ces  régions 
des  bêtes  bovines. 

Ils  ont  voulu  renouveler  ce  beau  geste  en 
l'étendant  encore,  et  cette  fois  les  agriculteurs 
de  toute  la  Suisse  y  ont  pris  part  afin  de  témoi- 
gner la  sympathie  que  tous  ressentaient  pour 
les  victimes  de  la  plus  cruelle  des  guerres.  Le 
président  de  l'Union  Suisse  des  Paysans  et  le 
directeur  de  cette  Union,  le  D'  Laur,  ont  lancé 
un  appel  à  leurs  compatriotes  pour  apporter  ;\ 
la  France  agricole  dévastée  un  témoignage  tan- 
gible de  leurs  sentiments  de  profonde  sym- 
pathie. Associations  et  individus  y   répondirent 


avec  le  plus  grand  empressement,  et  370  000  fr. 
furent  ainsi  recueillis.  L'Union  Suisse  desPaysans 
décida  d'affecter  cette  somme  à  l'achat  de  bêtes 
bovines  et  de  chèvres,  et  pressentit  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France  pour  en  assurer  la 
répartition. 

L'envoi  de  ces  animaux  vient  d'avoir  lieu.  Le 
7  avril,  à  Bàle,  l'Union  Suisse  des  Paysans  remit 
aux  délégués  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
Fiance,  ayant  à  leur  tête,  M.  de  Mauny,  83  vaches 
et  génisses,  et  400  chèvres. 

Les  bovidés  furent  répartis  entre  des  Syndi- 
cats d'élevage  de  Meurthe-et-Moselle  et  de  la 
Meuse,  les  chèvres  entre  des  ouvriers  d'exploita- 
tions agricoles  ou  de  pauvres  familles  des  zones 
les  plus  éprouvées  de  l'Oise,  de  la  Marne,  de 
l'Aisne,  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais,  du  Nord. 

M.  le  marquis  de  Vogiié  pense  que  l'Académie 
tiendra  à  témoigner,  à  la  Suisse,  les  sentiments 
de  gratitude  de  l'Agriculture  française  pour  ce 
généreux  don,  qui,  par  la  façon  même  dont 
l'Union  Suisse  des  Paysans  a  su  le  présenter,  a 
profondément  touché  le  cœur  de  nos  compa- 
triotes si  cruellement  éprouvés. 

M.  le  Président,  au  nom  de  l'Académie,  envoie 
aux  agriculteurs  suisses  l'expression  de  la  gra- 
titude de  la  France  agricole  tout  entière. 

Les  pulpes  desséchées  et  pressées. 

M.  René  Bouchon  entretient  l'Académie  d'un 
nouveau  procédé  très  intéressant  de  compres- 
sion des  pulpes  de  betteraves  desséchées.  M.  Bou- 
chon rappelle  d'abord  la  nécessité  pour  les  su- 
criers de  rechercher  aujourd'hui  ù  tirer  le 
meilleur  parti  possible  des  sous-produits  de  la 
sucrerie,  pulpes  et  mélasses. 

Jusqu'ici,  en  France,  les  pulpes  sont  presque 
toujours  livrées  aux  agriculteurs  à  l'état  humide, 
telles  qu'elles  sortent  des  batteries  de  diffusion, 
renfermant  donc  90  à  92  0/0  de  leur  poids  d'eau. 
Les  pulpes  humides  subissent  de  grosses  pertes 
par  suite  des  fermentations, une  partie  de  la  ma- 
tière sèche  disparaît,  dans  les  eaux  d'égouttage 
sont  entraînées  des  matières  azotées  cependant 
très  nutritives. 

Un  cultivateur  qui   a  besoin  de   100  000   kilo 
grammes  de   pulpes  commande  dix  vagons,  et, 
en  réalité,  ces  vagons  lui    transportent  90  000  à 
92  000  kilogr.  d'eau,  et  à  peine  reçoit-il  la  valeur 
d'un  vagon    de   matière  sèche. 

M.  Bouchon  énumère  rapidement  les  avan- 
tages de  la  pulpe  desséchée  ;  l'agriculteur  a,  à 
sa  disposition,  une  matière  nutritive  concentrée 
imputrescible  et  de  parfaite  conservation.  Il  a 
économisé  90  0  0  des  frais  de  transport,  il  sup- 
prime l'ensilage,  n'a  plus  à  subir  les  pertes  occa- 
sionnées de  ce  fait,  Les  mauvaises  odeurs  des 
silos  de  pulpes  sont  supprimées;  les  accidents 
fréquents  parfois  chez  les  animaux  nourris  avec 
des   pulpes  humides  et  mal  conservées  ne  sont 
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plus  à  craindre.  Au  lieu  d'êlre  obligé  de  faire  son 
approvisionnement  en  pulpe  en  un  court  délai 
au  moment  de  la  fabrication,  le  cultivateur  peut 
passer  ses  commandes  à  toute  époque  de  l'année 
suivant  ses  besoins.  Enfin,  on  a  constaté  avec 
l'emploi  des  pulpes  sèches  une  amélioration 
dans  les  rendements  en  lait  et  beurre  chez  les  va- 
ches laitières,  en  viande  chez  les  bêtes  à  l'engrais. 

En  récupérant  les  chaleurs  perdues  des  foyers, 
des  fabriques  de  sucre,  on  peut  assurer  la  dessic- 
cation des  deux  tiers  des  pulpes  des  usines. 
Il  faut  donc  espérer  que  nos  fabriques  de  sucre 
françaises  adopteront  désormais  le  séchage  des 
pulpes.  Mais  les  pulpes  sèches  restent  encom- 
brantes, et  leur  conservation  exige  quelques 
précautions.  Pour  les  transports,  il  faut  des  sacs 
qui  coûtent  maintenant  cher. 

Aussi,  a-t-on  songé  depuis  longtemps  à  com- 
primer les  pulpes  sèches.  Seulement,  le  pro- 
blème est  difficile  à  résoudre,  par  suite  de  la 
constitution  même  de  la  pulpe,  à  la  fois  mafcière 
pulvérulente  et  élastique. 


Un  ingénieur  polonais  et  M.  Bouchon  sont 
parvenus  aujourd'hui  à  une  solution  qui  paraît 
parfaite,  et  la  pre?se  continue  Penkala  donne 
à  l'usine  de  Nassandres  des  briquettes  de  pulpe 
desséchée  d'une  compression  très  uniforme  et 
homogène.  Ces  briquettes  d'un  maniement  fa- 
cile représentent  la  ration  d'un  animal,  elles 
se  transportent  avec  la  plus  grande  facilité,  et 
ainsi  tout  gaspillage  de  la  pulpe  disparaît. 

M.  Lindet  se  fait  l'interprète  de  l'Académie 
pour  remercier  M.  Bouchon  de  sa  très  intéres- 
sante communication,  et  il  se  félicite  de  voir  les 
fils  de  M.  Bouchon  suivre  la  voie  tracée  par 
leur  père,  chercher  à  apporter  toujours  de  nou- 
veaux perfectionnements  aux  exploitations  agri- 
coles et  industrielles  de  Nassandres. 

Election. 

M.  de  Launay  est  élu  membre  titulaire  dans  la 
Section  d'Histoire  naturelle  agricole. 

H.    HiTlER. 
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Fig.  63. 
Mangeoire  métallique 


—  M.  M.  T.  {Seine-et-Oise).  —  Pour  votre 
poulailler  important,  il  serait  recommandable 
d'employer  des  mangeoires  métalliques,  de  pré- 
férence en  tôle  étamée  à  la  tôle  galvanisée.  Sou- 
vent, le  grain  pour  plu- 
sieurs jours  est  logé  dans 
un  réservoir  tronconique 
a  (fig.  63)  ou  cylindrique 
vertical, d'une  contenance 
de  3  à  10  litres,  d'oîi  il 
s'écoule  par  des  orifices 
dans  une  mangeoire  an- 
nulaire inférieure  b,  pro- 
tégée des  pluies  par  un 
toit  c  pourvu  du  couvercle 
de  remplissage  n  et  d'une 
anse    d.   Il    convient    de 

donner  à  la  mangeoire  b  un  profil  trapéziforme 
et  non  rectangulaire.  C'est  le  principe  des  man- 
geoires à  réservoir  et  des  nourrisseurs  automa- 
tiques pour  les  porcs,  dont  il  est  parlé  dans  les 
Logements  desanimaux,  !'"«  eto«  partie.—  (M.  R.) 

—  N°  7028  {Saône-et- Loire).  —  Vous  demandez 
des  renseignements  sur  les  qualités  du  Soja 
qui,  dites-vous,  serait  une  plante  nouvellement 
introduite  en  France  et  ayant  des  caractères 
exceptionnels  comme  plante  fourragère  et 
comme  plante  alimentaire.  Voilà  plus  de  qua- 
rante ans  que  le  Soja  ou  Soya,  originaire  de 
l'Extrême-Orient  (Japon  ou  Corée),  est  connu  en 
France,  sous  le  double  rapport  de  plante  pota- 
gère et  de  plante  fourragère;  des  efforts  ont  été 
poursuivis  pour  en  propager  la  culture,  mais 
celle-ci  est  restée  restreinte.  Ce  qui  ne  veut  pas 
dire  que  la  plante,  dont  on  distin^rue  d'ailleurs 
plusieurs  variétés,  soit  dépourvue  de  qualités, 
mais  ces  qualités  ne  paraissent  pas  supérieures 
à  celles  d'autres  Légumineuses  de  grande  cul- 
ture. On  doit  ajouter  qu'un  climat  assez  chaud 
paraît  nécessaire  pour  que  la  plante  donne  des 


produits  avantageux.  Si  le  rendement  en  four- 
rage qu'on  peut  en  obtenir  est  relativement  assez 
important,  il  ne  parait  pas  dépasser  celui  de  la 
luzerne,  ou  du  trèfle  ou  du  sainfoin.  Ke  Journal 
d'Agriculture  pratique,  du  10  mars  1910,  a  donné 
des  détails  complets  sur  les  produits  du  Soja  et 
sur  son  acclimatement  en  Europe. 

—  M.  J.  M.  [Bouches-du-Rhône).  — Comme  le 
porc  est  un  animal  fouisseur,  nous  ne  croyons 
pas  recommandable  d'employer  la  sciure  de 
bois  comme  litière;  cela  pourrait  occasionner 
des  affections  dans  les  fosses  nasales  ;  d'autre 
part,  des  éclats  de  bois  que  contient  toujours  la 
sciure  pourraient  occasionner  des  blessures  et 
des  abcès.  Nous  croyons  qu'on  pourrait  très  bien 
donner  un  peu  d'espace  aux  porcs  à  l'engrais; 
essayez  une  installation  dans  le  genre  de  celle 
représentée  par  la  figure  127  du  livre  sur  les 
Bergeries  et  Porcheries  {Logements  des  animaux, 
t.  III,  à  la  Librairie  agricole  de  la  Maison  rus- 
tique, 26, rue  Jacob,  à  Paris).— La  brosse  auto- 
matique, ou  huileur  pour  porcs  (fig.  104  de 
l'ouvrage  précité)  ne  se  vend  pas  encore  en 
France;  il  faut  vous  adresser  à  un  importateur 
en  relation  avec  les  Etals-Unis.  —  (M.  B.) 

—  M.  L.  R.  (Loiret).  —  Vous  cherchez  à  rem- 
placer 25  000  à  30  000  kilogr.  de  carbonate  de 
chaux  contenus  dans  les  écumes  de  défécation 
des  sucreries  avec  un  peu  de  phosphate,  par  un 
produit  analogue  à  prix  de  revient  moins  élevé. 

Nous  vous  conseillons  1  emploi  des  craies 
phosphatées  à  faible  dosage  en  phosphate  en 
quantité  proportionnelle  à  la  teneur  en  carbo- 
nate. 

Vous  pouvez  aussi  vous  adresser  aux  craies 
ou  calcaires  tendres  finement  broyés  que  vous 
compléterez  par  des  scories  de  déphosphoration. 

Le  plâtre,  cru  ou  cuit,  possède  une  action  un 
peu  différente,  et  s'emploie  à  petites  doses,  300  à 
400  kil.  à  l'hect.  au  début  du  printemps.-  (M.  S.). 
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LA  SEMAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  17  au  23  avril  1921  [OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAINT-MAUR) 


TEMPÉRATURE 

d 

© 

JOURS 

ET      DATES 

PRBSSIO^ 

àmidi  (1) 

« 

a 

'3 
S 

ffl 

a 

a 

0 

a 
c 
© 

0 

Écart 
sur 
la  nor- 
male. 

Vent. 

©     « 

«1 

betrts 

b    0 

§  a 

3  û- 

ns 

a 

millim. 

REMARQUES  DIVERSES 

miiliiiièt. 

Dim 1"  avril 

Lundi 18    — 

748.4 
734.4 

—  l'O 
2.9 

"09 

10.1 

'1.1 

5.0 

—  7.4 

—  5.0 

Var. 

N 

1.3 

1.4 

6.9 
3.1 

Gelée  bl.,  neige  et  pluie  de  7  h. 50 
à  12  h.  50,  pluie  le  s.  et  la  n. 
Pluie  la  nuit,  temps  nuageux. 

Mardi....  19    — 

764.4 

0.8 

11.7 

5.4 

-  4.9 

N 

9  6 

» 

Temps  nuageux. 

Mercredi.  "20    — 

767.7 

-0.3 

12.7 

6.0 

—  44 

N  E 

M.  4 

» 

Gelée  bl.,  temps  nuageux. 

Jeudi....  21    — 

764.3 

1.1 

12.7 

6.6 

—  3.9 

N 

3  8 

»      Gelée  blanc,  brouill.  et  temps 

Vendredi  22    — 

766.  S 

0.7 

14.8 

». 

—  2.2 

Var. 

8.9 

couv.  le  mat.,  nuag.  après-m. 
»     Gelée  bl.  et  brouill.  le  matin, 

Samedi..  23    — 

76o  0 

5  2 
1.3 

16.4 

.2 

-  1.5 

S  () 

2  5 

0.8 

temps  très  nuageux. 
Rosée,  pluie  le  soir. 

Moyennes  et  totaux 

761.6 

12.3 

6.2 

» 

» 

38.9 

10.8 

Pluie  depuis  le  1"  janvier  : 

Ecarts  sur  la  normale     -|-1  2 

1 

—4  1 

—4.4 

—4.2 

• 

* 

aa  lit!  da 
97  h.  5 
dor.tbéor. 

En  1921 69'°»» 

Normale loO 

(1)  Le  Bulletin  météorologique  international 
des  pressions  barométriques.  On  se  conTorme  à 


a  remis  en  vigueur  l'usage  des  millimètres  dans  la  mesure 
cette  méthode. 
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Situation  agricole.  —  Les  pluies  et  les  chutes  de 
neige  de  la  semaine  écoulée  ont  apporté  à  la  terre 
desséchée  l'humidité  qui  lui  manquait.  Malheureuse- 
ment, les  gelées,  qui  ont  été  plus  ou  moins  intenses, 
ont  causé  de  sérieux  dégâts  à  la  vigne  et  aux  arbres 
fruitiers.  En  Bourgogne,  dans  les  Charentes,  le  Bor- 
delais, etc.,  les  vignobles  ont  été  plus  ou  moins 
éprouvés. 

Aux  environs  de  Paris,  où  le  thermomètre  a  mar- 
qué trois  degrés  au-dessous  de  zéro,  les  feuilles  des 
pommes  de  terre  ont  été  atteintes. 

Le  régime  humide  a  pris  fin,  mais  les  nuits  res- 
tent froides  et  l'on  redoute  de  nouvelles  gelées.  La 
période  critique  pour  la  vigne  et  les  cultures  frui- 
tières n'est  pas  encore  franchie. 

Blés  et  farines.  —  On  ne  constate  pas  d'améliora- 
tion sensible  dans  les  ventes  actuellement  peu  ac 
tives;  en  dépit  des  déclarations  officielles,  les  achats 
sont  lents  et  nombre  de  cultivateurs  cèdent  leur  blé 
à  des  prix  inférieurs  à  la  taxe. 

On  enregistre  une  nouvelle  baisse  sur  les  marchés 
américains  oh  les  blés  sont  cotés  par  quintal,  en  te- 
nant compte  du  change  :  75  fr.  85  à  New-York, 
61  fr.  97  à  Chicago,  71  fr.  37  à  Buenos-Ayres. 

Sons.  —  Transactions  peu  importantes  à  des  prix 
variant  de  45  à  47  fr.  le  quintal,  départ  du  moulin. 

Céréales  diverses.  —  Cours  faiblement  tenus  sur 
les  avoines  grises  et  noires,  plus  fermes  sur  les 
blanches.  Aux  100  kilogr.  départ,  on  vend  :  avoines 
noires  du  Centre,  48. .'iO  à  49.50;  avoines  grises  d'hi- 
ver du  Poitou,  48.-^0  à  49  fr.;  avoines  grises  d'Eure-et- 
Loir  et  Seine-et-Marne,  49.50  à  50  fr.;  avoines  blan- 


ches  ordinaires,  50   à  31    fr.  ;    Ligowo,  56   à  58  fr. 
avoines  jaunes,  54  à  55  fr. 

Sur  les  orges  de  brasserie,  les  prix  ont  tendance  à 
la  baisse,  alors  que  la  fermeté  s'accuse  sur  celles  de 
mouture.  On  cote  aux  100  kilogr.  départ  :  orges  de 
Champagne,  87  à  88  fr.;  de  Brie  et  de  Beauce,  91.50 
à  92.30;  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe,  90  à  91  fr.; 
de  Bretagne,  73  à  75  fr.;  escourgeons,  76  à  77  fr. 

On  paie  par  100  kilogr.  départ  :  les  sarrasins  de 
Normandie,  69  à  71  fr.;  de  Bretagne,  69  à  70  fr.;  les 
sorghos  du  Sud-Est,  26  à  28  fr. 

Fourrages.  —  A  la  faveur  d'apports  modérés,  la 
vente  des  fourrages  a  été  active  au  marché  de  La 
Chapelle  et  les  cours  en  hausse  de  3  fr.  Aux  100  bottes 
rendues  à  Paris,  au  domicile  de  l'acheteur,  on  a 
vendu  :  luzerne,  135  à  160  fr.;  regain,  120  à  130  fr. 
foin,  130  à  160  fr. 

Dans  les  départements,  les  foins  valent  de  19  à 
25  fr.  les  100  kilogr. 

Pailles.  —  Les  cours  des  pailles  restent  soutenus, 
sans  nouvelle  hausse  toutefois.  On  a  vendu  par 
100  bottes,  rendues  à  Paris,  au  dernier  marché  de  La 
Chapelle  :  paille  de  blé,  30  à  63  fr.;  paille  d'avoine, 
40  à  55  fr.;  paille  de  seigle,  80  à  100  fr. 

Sur  les  marchés  départementaux,  on  paie  aux 
100  kilogr.  départ  :  paille  de  blé,  7  à  11  fr.;  pailles 
d'orge  et  d'avoine,  7  à  10  fr.;  paille  de  seigle  non 
triée,  9  à  11  fr. 

Bétail.  —  Au  marché  de  La  Villette  du  lundi 
25  avril,  grâce  à  des  envois  modérés  la  vente  du 
gros  bétail  a  été  meilleure  et  les  cours  en  hausse  de 
20  à  25   centimes   par  demi-kilogramme  net.  On  a 
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vendu  les  bœufs  de  TAIlier,  de  la  Nièvre  et  de 
Saône-et-Loire,  3  à  3.50;  de  l'Orne,  du  Calvados 
et  de  la  Manche,  3.40  à  3.55;  de  la  Haute-Vienne, 
3.45  à  3.55;  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe,  2.85  à 
3.15;  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire-Inférieure, 
2.80  à  3  fr.;  de  la  Vendée,  2.75  à  3  fr.;  les  génisses, 
3.60   à  3.70;  les   bons  taureaux,  2.50  à  3  fr. 

Les  arrivages  de  veau.x  ayant  augmenté,  les  cours 
ont  fléchi  de  15  à  20  centimes  par  demi-kilogramme 
net.  On  a  coté  les  veaux  d'Eure-et-Loir,  Seine-et- 
Marne,  du  Loiret  et  de  l'Yonne,  4.75  à  5.20;  de 
l'Aube,  4.75  à  5  fr.;  de  la  Sarthe,  4  à  4.50;  de  l'Ouest, 
3.75  à  4.25. 

Sur  les  moutons,  hausse  de  25  centimes.  On  a 
vendu  les  agneaux,  5.50,  les  moutons  du  Cher,  5  à 
5.25;  de  l'Allier  et  de  la  Nièvre,  5.25  à  5.50;  du 
Tarn,  4.50  à  4.75;  de  l'Aveyron  et  de  la  Haute-Ga- 
ronne, 4  fr.;  les  brebis  du  Midi,  3.50  à  4.25  le  demi- 
kilogramme  net. 

Les  cours  des  porcs  ont  fléchi  de  5  à  10  centimes 
par  demi-kilogramme  vif.  On  a  coté  les  porcs  gras, 
2.10  à  2.30;  les  coches,  1.70  à  2  fr. 

Voici  le  relevé  des  marchés  des  jeudi  21  et  lundi 
25  avril  : 

Marché  du  jeudi  21  avril. 


Entrées  directes 
aux  abattoirs. 


Réserves. 


Amenés. 


Bœufs  . . . 
Vaches. . . 
Taureaux 

Veaux  

Moutons . . 
Porcs 


LaViU. 

tètes  têtes 
1   650  j 

789  [  410 

572  \ 

1  600  1  126 
8  963  2  990 

2  820  1  116 


Vang. 
têtes 

182 

375 

482 
977 


LaVill. 
têtes 

453 

301 
710 
420 


Vang. 

têtes 

153 

185 

90 

465 


Prix  maxima  du  kilogramme. 

Au  poids  net.  Au  poids  vit. 

1"  quai.     2«  quai.     3«  quai.      Prix  extrêmes 

Bœuts 6.10  5.36  5.00  1.50  à  4.08 

Vaches 6.40  5.40  4.90  1.50      4.08 

Taureau.x...  5.30  5.00  4.80  1.50      3.36 

Veaux 9.80  8.70  6.20  2.25       6.90 

Moutons 9.80  8.10  7.00  2.97       5.08 

Porcs 7.58  7.42  7.14  3.61       5.40 

Marché  du  lundi  25  avril. 
Entrées  directes 


aux  abattoirs. 


Réserves. 


Bœufs 

Vaches 

Taureaux 

Veaux 

Moutons . . 
Porcs 


Amenés.    LaVill.      Vaug.    LaVill.      Vaug. 
lêtes  têtes        têtes      têtes 


339 

551 
304 
963 


521 

487 
340 
320 


233 

194 
400 
466 


Prix  maxima  du  kilogramme. 


Au  poids  net. 

l"qual.  2»  quai.  3*  quai. 

Bœufs 6.60  6.00  5.60 

Vaches 6.90  6.00  5.50 

Taureaux...       5.60  5.30  5.00 

Veaux 9.40  8.20  5.80 

Moutons 10.00  8.60  7.80 

Porcs 7.58  7.28  6.84 


Au  poids  vil. 
Prix  extrêmes. 

1.60  à  4.20 
1.10      4.54 


1.60 
1.00 
3.12 
4.10 


3.60 
6.24 

5.28 
5.40 


:  bœufs,  3.40  à  3.90  ; 
5    à    5.50  ;  moutons, 


Dans  les  départements,  on  cote  : 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  1.80  à 
3.40;  vaches,  1.60  à  3  fr.;  porcs,  2.60  à  3.20;  par  ki- 
logr. poids  net  ;  moutons,  6  à  7  fr.;  veaux,  6  à 
8.50. 

Caen,   par  kilogr.  poids  vif 
vaches,  3.40  à    3.90;     veaux, 
4.75  à  5.50;  porcs,  3  à  3.50. 

Dijon,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  3.70  à  4.30  ; 
porcs,  3.90  à  4.20;  par  kilogr.  net  :  moutons,  6 
à  8.50. 

Lyon-Vaise,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  2  à  4.20; 
veaux,  4  à  5.20;  porcs,  3.80  à  4.8Û;  par  kilogr.' 
net  :  moutons,  6  à  9.50. 

Marseille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  6  à 
6.50;  vaches,  5  à  6.25;  moutons,  6.40  à  6.65;  par 
kilogr.  vif  :  porcs,  3.75  à  4  fr. 

Moulins,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  4.40  à  5  fr. 

Vins.  —  Les  dégâts  causés  par  les  gelées  au  mi- 
lieu d'avril  n'ont  pas  encore  eu  le  temps  d'influen- 
cer les  cours  des  vins,  qui  restent  faiblement  tenus 
sur  les  marchés  méridionaux.  On  vend,  à  l'hecto- 
litre nu,  les  vins  rougps  :  30  à  40  fr.  à  Béziers,  30  à 
42  fr.  à  Carcassonne,  35  à  48  fr.  à  Narbonne,  32  à 
48  fr.  à  Nîmes,  35  à  50  fr.  à  Cette,  34  à  45  fr.  à  Mont- 
pellier, 30  à  45  fr.  à  Perpignan.  Les  vins  blancs  se 
paient  de  55  à  80  fr. 

En  Loir-et-Cher,  on  demande  de  50  à  55  fr.  pour 
les  vins  rouges,  de  60  à  65  fr.  pour  les  blancs;  dans 
la  Vienne,  on  paie  de  40  à  50  fr.  les  vins  ordinaires, 
dans  rindre-et-Loire  de  50  à  55  fr.  les  vins  de  qua- 
lité secondaire;  dans  les  Deux-Sèvres,  vins  rouges 
40  à  50  fr.;  vins  blancs  70  à  90  fr. 

En  Algérie,  à  Alger,  les  vins  rouges  valent  sui- 
vant degré  et  qualité  de  25  à  40  fr.,  et  les  vins  rosés 
de  30  à  45  fr. 

Sucres.  —  A  la  Bourse  de  Commerce  de  Paris,  la 
dernière  cote  a  été  établie  à  225  fr.,  en  baisse  de 
2  fr.  50  à  5  fr.  par  quintal  sur  la  précédente. 

Pommes  de  terre  et  Fécules.  —  Nouvelle  hausse 
sur  la  Saucisse  rouge,  très  sensible,  atteignant  de 
7  à  8  fr.;  cours  stationnaires  sur  les  autres  sortes. 
Aux  100  kilogr.  départ  et  par  vagou,  on  paie  :  Sau- 
cisse rouge,  44  à  45  fr.;  Ronde  jaune,  36  à  40  fr.; 
Institut  de  Beauvais,  34  à  36  fr.;  Flouck,  45  à  46  fr.; 
Woltmann,  25  à  30  fr. 

Dans  les  Vosges,  la  fécule  l''^  disponible  vaut  de 
95  à  100  fr.  le  quintal,  gares  des  féculeries. 

Laines.  —  Ni  cours,  ni  transactions;  à  l'offre  de 
2  fr.  le  kilogr.,  pour  la  laine  en  suint,  la  culture  ne 
traite  aucune  affaire. 

Tourteaux.  —  Cours  soutenus  pour  l'arachide.  A 
Marseille,  on  cote  aux  100  kilogr.  ;  Arachide  Ru- 
flsque,  39  à  47  fr.;  Arachide  Coromandel,  33  fr.;  sé- 
same blanc,  4l  fr.;  pavot  blanc.  38  fr.:  palmiste, 
30  fr.;  colza,  32  fr.;  coprah  blanc,  75  fr.;  lin,  71  fr. 

Graines  fourragères.  —  Ventes  calmes,  surtout 
en  trèfle,  par  suite  de  la  hausse.  Aux  100  kilogr. 
départ,  on  cote  :  luzerne  de  Provence,  500  à  650  fr.; 
luzerne  de  pays,  250  à  400  fr.;  trèfle  violet,  250  à 
400  fr.;  trèfle  hybride,  700  à  SOC  fr.;  trèfle  blanc, 
1000  à  1  400  fr.;  anthyllide,  400  à  600  fr.;  ray-grass, 
165  à  185  fr.;  maïs  blanc  des  Landes,  65  fr.;  jaune, 
76  fr. 

B.  Durand. 

Le  Gérant  :  Chaules  Dutheix. 


Paris 


L.  Maretheux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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Vote  définitif  de  la  loi  rendant  la  liberté  au  commerce  du  blé.  —  Dispositions  relatives  à  1  achat  par  l'I 
des  blés  non  livrés  au  commerce.  —  Le  budget  pour  l'exercice  1921.  —  Décret  relatif  à  l'affichage 


'Etat 
:hage  du 
prix  des  denrées  alimentaires  sur  les  marchés.  —  Vote  du  projet  tendant  à  créer  un  Comité  central  de 
culture  mécanique.  —  Les  dépenses  recouvrables  dans  les  réglons  dévastées.  —  Rapport  de  M.  de  Las- 
teyrie  à  la  Chambre  des  Députés.  —  A  propos  des  livraisons  par  rAliemagne  d'animaux  et  de  machines. 

—  Résultats  de  la  campagne  sucrière  à  la  date  du  15  avril.  —  Conditions  de  majoration  de  points  aux 
examens  d'admission  à  l'Institut  agronomique  et  aux  Ecoles  nationales  d'Agriculture.  —  Concours 
pour  le  recrutement  de  directeurs  de  Stations  météorologiques.  —  Nécrologie  :  mort  de  M.  Camille 
Bizouerne.  —  Décret  relatif  à  l'Administration  des  Eaux  et  Forets.  —  Congrès  viticole  à  Marmande.  — 
Les  assurances  contre  les  accidents  du  travail  en  Agriculture.  —  Note  du  Service  de  la  mutualité  de 
la  Société  des  Agriculteurs  de  France  sur  ce  sujet.  —  Concours  ouvert  par  la  Société  des  Agriculteurs 
du  Nord  sur  l'arrachage  mécanique  du  lin.  —  Concours  spécial  de  la  race  porcine  Craonnaise  à  Craon. 

—  Concours  de  reproducteurs  de  race  porcine  à  Aubagne.  —  Concours  départemental  dans  la  Seine- 
Inférieure.  —  Production  de  l'alcool  au  31  mars.  —  Monuments  élevés  à  Grignon. 


Le  régime  du  blé. 

La  proposition  tendant  à  rendre  la  liberté 
à  la  circulation  et  au  commerce  des  blés  et 
farines  indigènes  a  été  adoptée  par  le  Sénat 
dans  sa  séance  du  29  avril,  sur  le  rapport  de 
M.  Maurice  Guesnier;  mais  l'article  relatif  à 
la  suppression  des  mélanges  des  succédanés 
dans  les  farines  a  été  retranché.  Celte  dispo- 
sition ayant  été  acceptée  par  la  Chambre  des 
Députés,  la  proposition  est  devenue  défi- 
nitive. 

Comment  parviendra-l-on  à  assurer  aux 
agriculteurs  le  prix  que  le  Gouvernement 
s'était  engagé  à  payer  pour  les  blés  de  la 
récolte  de  1920?  C'est  la  grande  préoccupa- 
tion dans  la  plupart  des  régions  du  pays,  où 
l'on  redoute  que  les  dispositions  relatives 
à  la  liberté  du  commerce  mette  les  agricul- 
teurs à  la  merci  des  meuniers  et  des  négo- 
ciants. 

En  vue  d'éclairer  cette  situation,  M.  André 
Faisant,  sous-secrétaire  d'Etat  chargé  de  la 
liquidation  du  Service  du  Ravitaillement,  a 
pris  un  arrêté  dont  on  trouvera  le  texte  plus 
loin  (page  338).  Cet  arrêté  ordonne  que  les 
producteurs  devront  déclarer  dans  les  mai- 
ries, à  la  date  du  1^''  juin,  les  stocks  de  blé 
dont  ils  disposeront  encore  à  la  date  du 
31  mai.  Ces  quantités  seront  seules  suscep- 
tibles d'être  achetées  par  l'Etat,  à  défaut  de 
vente  au  commerce.  Les  producteurs  qui  n'au- 
ront pu  vendre  leur  blé  dans  l'intervalle  du 
1"  au  23  juin  devront,  à  cette  dernière  date 
au  plus  tard,  adresser  leur  offre  de  livraison 
au  Bureau  permanent  des  céréales,  à  la  pré- 
fecture de  leur  département.  Ces  bureaux 
auront  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  tout  le  stock  disponible  soit  liquidé 
avant  le  14  Juillet. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  opérations  se- 
ront réalisées  sur  le  prix  de  base  de  100  fr. 

7  Mai  1921.  —  N»  18. 


par  100  kilogr.,  qui  a  été  fixé  par  le  décret 
du  12  août  1920. 

Le  budget  de  l'Agriculture. 
Le  budget  pour  l'exercice  1921  a  été  défi- 
nitivement adopté  par  le  Parlement.  Nous 
aurons  à  revenir  sur  quelques-unes  des  dis- 
■  positions  relatives  aux  crédits  destinés  aux 
affaires  agricoles. 

Laffichage  des  prix  sur  les  marchés. 

Si,  comme  nous  l'avons  annoncé,  le  décret 
du  31  juillet  1919  sur  l'établissement  des 
prix  normaux  des  denrées  alimentaires  a  été 
abrogé,  le  décret  du  13  août  1919  relatif  à 
l'affichage  du  prix  de  vente  de  ces  denrées 
est  toujours  en  vigueur.  Cette  prescription  a 
même  é\,é,  dans  les  derniers  temps,  appliquée 
sur  les  marchés  d'une  façon  qui  a  provoqué 
des  prole'^tations  nombreuses  et  justifiées. 
Un  décret  en  date  du  23  avril  tend  à  donner 
satisfaction  à  ces  réclamations. 

Aux  termes  de  ce  décret,  sont  dispensés  de 
l'obligation  de  marquer  les  prix  sur  les  den- 
rées et  boissons  alimentaires,  les  producteurs 
ne  vendant  que  les  produits  de  leurs  exploi- 
tations agricoles,  dans  les  irfarchés  qui  leur 
seraient  spécialement  réservés  par  des  arrê- 
tés municipaux  pris  en  application  de  l'ar- 
ticle 97  (paragraphes  3  et  3)  de  la  loi  du 
o  avril  1884. 

Il  appartient,  en  effet,  aux  municipalités 
de  déterminer  les  emplacements  réservés 
aux  producteurs  sur  les  marchés,  emplace- 
ments d'où  les  revendeurs  doivent  être  ri- 
goureusement exclus. 

Culture  mécanique. 

Après   plusieurs   discussions    successives 

devant  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés, 

la  proposition  de  loi  présentée  parle  D''Chou- 

1  veau  sur  la  création  d'un  Comité  central  de 

Tome  I.  —  18 
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culture  mécanique,  est  devenue  définitive 
dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés 
du  28  avril. 

Cette  proposition  prévoit  la  composition 
du  Comité  chargé  de  l'étude  des  appareils 
de  culture  mécanique.  Elle  ordonne  que  les 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  d'une 
Station  centrale  d'essais  seront  mis  à  la  dis- 
position de  ce  Comité  pour  ses  expériences 
et  recherches.  Elle  ajoute  qu'il  pourra  être 
créé  des  Stations  secondaires,  sur  la  demande 
des  Chambres  d'Agriculture  ou  des  Offices 
agricoles. 

Pour  les  régions  dévastées. 

La  Chambre  des  Députés  a  discuté  le  bud- 
get spécial  des  dépenses  recouvrables  sur  les 
versements  à  recevoir  de  l'Allemagne.  Ces 
dépenses  s'appliquent  exclusivement  aux  ré- 
gions dévastées.  Dans  son  rapport  général  au 
nom  de  la  Commission  des  Finances,  M.  de 
Lasteyrie  a  constaté,  une  fois  de  plus,  la 
mauvaise  volonté  de  l'Allemagne  à  s'acquit- 
ter de  ces  obligations. 

Après  avoir  enregistré  que  les  quantités  de 
sulfate  d'ammoniaque  livrées  au  l^""  janvier 
dernier  s'élevaient  approximativement  à 
19  000  tonnes  au  lieu  de  60  000  dues  aux 
termes  du  Traité  de  paix,  il  s'exprime  ainsi 
en  ce  qui  concerne  le  bétail  et  le  matériel 
agricole  : 

Animaux.  —  Le  paragraphe  6  de  l'annexe  IV 
prévoit  à  titre  d'avance  immédiate,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  traité, 
des  livraisons  importantes  de  bétail  à  la  France 
et  à  la  Belgique. 

Par  suite  d'épizooties,  ces  livraisons  ont  subi 
des  retards  importants. 

Voici,  à  la  date  du  31  décembre  dernier,  les 
quantités  de  bétail  auxquelles  la  France  avait 
droit  et  celles  qui  ont  été  effectivement  livrées  : 

Quantités 


Chevaux 
Bovins... 

Ovin» 

Caprins. 


fixées. 

30  000 

92  000 

100  000 

n  000 


livrées. 

31  922 

65  560 

101  259 

9  203 


La  Commission  des  réparations  a,  d'autre  part, 
essayé  de  régler  les  livraisons  de  bétail  aux- 
quelles la  France  a  droit  en  vertu  du  paragraphe  2 
de  la  même  annexe.  Elle  a  établi  un  programme 
portant  livraison,  dans  uti  délai  de  six  mois,  de  : 
30  000  équidés, 

125  000  ovins, 
90  000  bovins  (dont  30  000  vaches  pleines). 

Les  conditions  dans  lesquelles  ont  lieu  ces  li- 
vraisons sont  peu  salislaisantes  :  d'une  part, 
l'Allemagne  apporte  une  grande  mauvaise  vo- 
lonté à  [fs  effectuer;  de  l'autre,  nos  cultivateurs 
rebutés  par  des  formalités  de  toutes  sortes,  hési- 
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tent  à  recourir  à  l'entremise  des  organismes  offi- 
ciels. 

Matériel  agricole.  —  Dcs  livi'aisons  de  matériel 
agricole  ont  été  prévues  par  la  Convention  d'ar- 
mistice du  16  janvier  1919;  elles  comprennent 
des  tracteurs,  des  charrues,  des  faucheuses,  etc. 
Ces  livraisons  viennent  en  déduction  du  compte 
des  réparations. 

Elles  se  sont  effectuées  également  dans  des 
conditions  défectueuses.  L'Allemagne  a  livré  une 
quantité  importante  du  matériel  demandé  : 
mais  la  plus  grande  partie  de  ce  matériel  ne 
convient  pas  aux  besoins  de  la  culture  dans  nos 
départements  du  nord  et  de  l'est;  nos  agricul- 
teurs sont  peu  disposés  à  s'en  rendre  acqué- 
reurs. Il  y  aurait  lieu  de  prendre  des  mesures 
spéciales  pour  se  défaire  de  toute  la  partie  de  ce 
matériel  qui  demeure  inutilisée. 

Au  cours  de  la  discussion  devant  la 
Chambre,  les  députés  des  départements  in- 
téressés ont  apporté,  sur  un  grand  nombre 
de  points,  les  désillusions  des  habitants,  et  en 
particulier  des  agriculteurs.  Il  y  aura  lieu  de 
revenir  sur  ces  sujets  lorsque  l'examen  de  ce 
budget  viendra  devant  le  Sénat. 

La  campagne  sucrière. 

La  Direction  générale  des  Contributions 
indirectes  a  fait  connaître  les  résultats  de  la 
campagne  de  fabrication  du  sucre  à  la  date 
du  15  avril. 

D'après  ces  documents,  les  quantités  de 
sucre  extrait  des  turbines,  c'est-à-dire  fabri- 
qué, s'élevait,  au  \o  avril,  à  298  288  tonnes, 
au  lieu  de  152  400  au  15  avril  1920.  11  y  a 
donc  une  augmentation  de  145  888  tonnes, 
soit  près  du  double  sur  la  campagne  précé- 
dente. 

Institut  national  agronomique. 

Un  arrêté  en  date  du  22  avril  a  fixé  comme 
il  suit  la  majoration  de  points  que  la  posses- 
sion de  certains  diplômes  assure  aux  candi- 
dats pour  l'admission  à  l'Institut  national 
agronomique  : 

Enseignement  supérieur  :  diplômes  de  licence, 
20  points;  du  P.  C.N.,  Ib. 

Enseignement  secondaire  :  diplômes  de  bache- 
lier, 10  à  12  point?. 

Enseignement  professionnel  :  diplôme  des  Eco- 
les nationales  d'Agriculture  et  diplôme  des  Eco- 
les nationales  vétérinaires,  une  majoration  de 
points  ainsi  calculée  :  8  0/0  du  total  des  points 
qui  peuvent  être  atteints  aux  épreuves  écrites; 
2  0/0  du  total  des  points  qui  peuvent  être 
atteints  aux  épreuves  orales.  —  Diplôme  de 
l'Ecole  nationale  des  industries  agricoles  de 
Douai,  12  points.  —  Diplôme  des  Ecoles  prati- 
ques d'Agi iculiure,  8  points. 

Ces  dispositions  seront  applicables  dès 
les  prochains  examens. 
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La  rétribution  scolaire  pour  les  élèves  de 
rinstitut  agronomique  est  fixée,  à  partir  du 
l"  octobre  prochain,  à  800  fr.  par  an,  paya- 
bles par  semestre  et  d'avance. 

Ecoles  nationales  d'Agriculture. 
Un  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture  en 
date  du  20  avril  a  modifié  les  conditions  dans 
lesquelles  sont  comptés  les  divers  diplômes 
dont  peuvent  être  pourvus  les  candidats  aux 
Ecoles  nationales  d'Agriculture.  Ces  diplômes 
compteront  désormais  comme  il  suit  : 

Enseignement  supérieur,  15  à  20  points. 
Enseignement  secondaire,  4  à  12  points. 
Enseignement  primaire,  2  à  6  points. 
Enseignement    professionnel    agricole,    10    à 
16  points. 

Ces  dispositions  seront  applicables  pour  le 
concours  d'admission  en  1921. 

Météorologie  agricole. 
Un  concours  sur  épreuves  et  sur  titres  sera 
ouvert  à  Paris,  au  ministère  de  l'Agriculture, 
le  mardi  31  mai,  pour  le  recrutement  de 
deux  directeurs  de  Stations  régionales  d'aver- 
tissements agricoles. 

Nécrologie. 
Nous  apprenons  avec  regret  la  mort  de 
M.  Camille  Bizouerne,  décédé  à  Pithiviers 
(Loiret),  dans  sa  soixante-quinzième  année. 
Appartenant  à  une  ancienne  famille  agricole 
de  la  Beauce  Orléanaise,  il  a  donné  pendant 
sa  longue  carrière  les  meilleurs  exemples 
d'initiative  et  de  progrès  sur  sa  belle  ferme 
de  Secval.  Il  fut  nommé,  en  1893,  correspon- 
dant de  l'Académie  d'Agriculture. 

L'Administration  des  Eaux  et  Forêts. 

Un  décret  en  date  du  18  avril  a  décidé  que 
la  dénomination  d'  «  officiers  des  Eaux  et 
Forêts  »  est  substituée  à  celle  d'  «  agents  des 
Eaux  et  Forêts  »,  sous  laquelle  sont  actuelle- 
ment compris  les  fonctionnaires  des  grades 
de  conservateur,  d'inspecteur,  d'inspecteur 
adjoint  et  de  garde  général. 

Congrès  viticole  de  Marmande. 

Un  Congrès  viticole  a  été  tenu  à  Marmande 
(Lot-et-Garonne)  du  22  au  24  avril.  Plusieurs 
rapports  très  intéressants  ont  été  présentés 
sur  les  questions  techniques.  On  trouvera 
plus  loin  (p.  354)  celui  du  docteur  J.  Feytaud 
sur  la  Cochylis  et  l'Eudémis. 

La  séance  de  clôture  a  eu  lieu  le  diman- 
che 24,  sous  la  présidence  de  M.  Guillon,  ins- 
pecteur général  de  l'Agriculture,  qui  repré- 
sentait le  minisire  de  l'Agriculture. 

Ce  Congrès  était  complété  par  une  exposi- 


tion de  machines,  outils,  appareils  et  instru- 
ments viticoles.  Des  essais  de  motoculture 
viticole  ont  eu  lieu  sur  un  domaine  des  envi- 
rons. 

Les  assurances  contre  les  accidents. 

On  se  souvient  qu'un  projet  de  loi  relatif  à 
l'assurance  contre  les  accidents  du  travail 
en  agriculture  est  soumis  au  Parlement.  Le 
Service  de  la  Mutualité  de  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France  nous  communique  la 
note  suivante  sur  ce  sujet  : 

L'assurance  mutuelle  agricole  contre  l'incendie 
telle  que  l'ont  conçue  la  Société  des  Agricul- 
teurs de  France  et  l'Union  centrale  des  Syndicats 
agricoles  a  fait  ses  preuves.  Créée  en  1906,  sa 
Caisse  centrale  groupe,  au  31  décembre  1920, 
plus  de  .S  000  Caisses  locales  réassurées  une  pre- 
mière fois  à  16  Caisses  régionales  divisant  lar- 
gement les  risques,  ce  qui  est  une  condition 
indispensable  du  succès;  l'ensemble  des  capi- 
taux assurés  au  cours  du  dernier  exercice 
s'élève  à  1  milliard  475  millions;  la  part  de 
prime  versée  par  les  Régionales  à  la  Caisse  cen- 
trale atteint  290  000  fr.;  la  part  de  sinistres  payés 
par  la  Caisse  centrale  approche  de  90  000  fr.  et 
laisse,  tous  autres  frais  payés,  un  boni  de 
176  000  fr.,  dont  83  0/0,  soit  plus  de  31  0/0  des 
sommes  versées  par  elles  à  la  Caisse  centrale, 
font  retour  aux  Caisses  régionales. 

Ce  que  la  mutualité  a  fait  pour  préserver  nos 
agriculteurs  contre  le  risque  incendie,  elle  est 
capable  de  le  faire  aussi  pour  protéger  les  ou- 
vriers ruraux  et  les  cultivateurs  eux-mêmes 
contre  les  accidents  qui  peuvent  les  frapper  dans 
l'exercice  de  leur  profession.  Cette  dernière 
protection  sera  efficace  et  ne  constituera  pas 
une  charge  par  trop  lourde,  si  chacun  aide  son 
voisin  à  porter  un  fardeau  rendu  plus  léger  par 
une  meilleure  division  des  risques  et,  dans  l'in- 
térêt réciproque  des  parties,  s'applique  à  dimi- 
nuer la  fréquence  des  accidents  par  des  mesures 
de  précaution  bien  comprises. 

La  Société  des  Agriculteurs  de  France  et 
l'Union  centrale,  qui  n'ont  pas  attendu  la  dis- 
cussion actuellement  en  cours  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  accidents  du  travail  en  agriculture 
pour  créer  des  Caisses  locales  d'assurances  agri- 
coles mutuelles  contre  les  accidents  à  côté  et 
sous  la  réassurance  de  leur  Caisse  syndicale 
Accidents,  s'inspireront  du  plan  d'assurances 
mutuelles  à  trois  degrés  qui  leur  a  si  bien  réussi 
pour  l'incendie,  afin  d'augmenter  dès  mainte- 
nant le  plus  possible  le  nombre  des  Caisses  lo- 
cales Accidents,  limitées  chacune  à  une  com- 
mune. Elles  les  réassureront  à  des  Caisses  ré- 
gionales qui,  déjà,  pourront  conserver  des 
risques  importants  et  qui  passeront  à  une  Caisse 
centrale  les  risques  graves  d'incapacité  perma- 
nente ou  de  mort.  La  Caisse  centrale  mutuelle 
trouvera  une  réassurance  externe  toute  indiquée 
dans  la  Caisse  syndicale  Accidents  (56,  rue  de 
Londres,  Paris  VIII»).  La  Caisse  Incendie  et  la^ 
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Caisse  Accidents  resteront  entièrement  dis- 
tinctes, mais  elles  pourront  avoir  les  mêmes 
cadres,  ce  qui  améliorera  les  conditions  maté- 
rielles faites  aux  accents,  de  qui  seront  d'ailleurs 
respectées  les  situations  déjà  acquises. 

Pour  la  propagande  qui  ne  saurait  être 
poussée  trop  activement,  les  membres  de  nos 
Syndicats  s'inspireront  du  tract  publié,  il  y  a 
quelques  années  déjà,  par  le  Service  de  la  Mu- 
tualité de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France 
et  de  l'Union  centrale  d'accord  avec  la  Caisse 
syndicale  Accidents.  11  suffira  de  mettre  au  point, 
après  le  vote  de  la  loi,  l'instrument  ainsi  pré- 
paré; les  Services  intéressés  iy  aideront'en  don- 
nant toutes  indications  utiles  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  compléteront  leur  propre  documentation. 

On  doit  adresser  la  correspondance  et  les 
demandes  de  renseignements  au  Service  de 
la  Mutualité  des  Agriculteurs  de  France, 
8,  rue  d'Athènes,  à  Paris  (IX^). 

Arrachage  mécanique  du  lin. 

A  la  série  des  concours  qu'elle  ouvre  en 
1921  et  dont  elle  vient  d'établir  le  pro- 
gramme, la  Société  des  Agriculteurs  du  Nord 
ajoute  un  concours  d'arrachage  mécanique 
du  lin. 

Un  prix  de  oOOO  fr.  sera  décerné  au  cons- 
tructeur ou  négociant  qui  présentera  la  meil- 
leure "arracheuse  mécanique  de  lin.  Ce  con- 
cours sera  organisé,  à  l'époque  de  l'arra- 
chage, dans  l'arrondissement  de  Lille,  et 
suivi  d'une  démonstration  dans  un  autre  ar- 
rondissement. 

Le  règlement  sera  envoyé  aux  construc- 
teurs sur  demande  adressée  au  siège  de  la 
Société,  à  Lille. 

Conconrs  de  races  porcines. 

Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  précédem- 
ment, le  ministre  de  l'Agriculture  a  décidé 
que  le  concours  spécial  de  reproducteurs  de 
la  race  porcine  Craonnaise,  qui  se  tenait  na- 
guère alternativement  à  Craon  et  à  Château- 
Gonlier,  serait  restauré  cette  année.  Ce  con- 
cours se  tiendra  à  Craon  les  8  et  9  mai,  sous 
le  patronage  du  Syndicat  d'élevage  de  la 
race  Craonnaise.  Il  est  ouvert  à  tous  les 
agriculteurs  et  éleveurs  de  cette  race. 

—  Sur  l'initiative  de  l'Office  agricole  dé- 
partemental, un  concours  départemental  de 
reproducteurs  porcins  aura  lieu  à  Auba- 
gne  (Bouches -du -Rhône)  ,  le  dimanche 
12  juin.  Ce  concours  a  pour  but  de  mettre  en 
valeur  les  plus  beaux  spécimens  de  l'espèce 
porcine  du  type  «  Marseillais  »  dont  Aubagne 
paraît  être  le  berceau. 

Une  exposition  de  mitériel  et  de  produits 
se  rapportant  à  l'élevage  aura  lieu  dans  l'en- 
ceinte du  conc  ours. 


AGRICOLE 

Pour  le  programme  et  tous  renseigne- 
ments, on  doit  s'adresser  à  M.  Ruby,  direc- 
teur des  Services  agricoles  des  Boucbes- 
du-Rhône,  à  Marseille,  ou  à  la  mairie  d'Au- 
bagne. 

Concours  départemental  à  Dieppe. 

Reprenant  la  tradition  d'avant-guerre,  la 
Société  centrale  d'Agriculture  de  la  Seine- 
Inférieure  organisera  à  Dieppe,  d'accord 
avec  la  municipalité  de  celte  ville,  un  grand 
concours  départemental  qui  se  tiendra  du 
16  aa  19  juin.  Il  comprendra  :  un  concours 
beurrier,  un  concours  de  chevaux  de  trait,  de 
reproducteurs  de  la  race  bovine  normande, 
de  reproducteurs  des  races  ovines  et  porcines 
élevées  en  Normandie,  des  expositions  d'avi- 
culture et  d'apiculture,  d'instruments,  etc. 

Les  exposants  peuvent  demander  le  pro- 
gramme complet  à  M.  le  Président  de  la  So- 
ciété centrale  d'Agriculture  de  la  Seine-Infé- 
rieure, Hôtel  des  Sociétés  savantes,  40  bis, 
rue  Saint-Lô,  à  Rouen. 

Production  de  lalcool. 

Voici  le  relevé  de  la  production  de  l'al- 
cool pendant  les  six  premiers  mois  de  la 
campagne  en  cours  (1'^''  octobre  1920  au 
31  mars  1921j  : 

1920-1921     1919-1920        Différence. 

heclol.  hectol.                 hectol. 

Vins lil  2iO  144  416  —3  176 

Cidres  et  poirés        36  010  62  148  —  6  138- 

Marcs,    lies     et 

fruits 116  861  161  215  -|-  15  646 

Substances  fari- 
neuses          91  518  53  802  f  37  716 

Betteraves 552  708  310  315  -{-242  393 

Mélasses 102  806  11961  -f  90  845 

Autres      subs- 
tances            1406  1954                —  548 

Totaux 1  122  549  745  811              376  733 

On  s'étonne  de  plus  en  plus  que  le  prix 
d'achat  par  l'Etat  des  alcools  industriels, 
dans  la  campagne  prochaine,  n'ait  pas  encore 
été  fixé. 

Monuments  élevés  à  Grignon. 

L'Association  amicale  des  anciens  élèves 
de  l'Ecole  nationale  d'Agriculture  de  Gri- 
gnon avait  ouvert  une  souscription  pour 
élever,  dans  l'enceinte  de  l'Ecole,  un  monu- 
ment aux  Grignonnais  morts  pour  la  France. 
L'inauguration  de  ce  monument  aura  lieu  le 
dimanche  5  juin. 

Le  même  jour,  sera  inauguré  un  autre  mo- 
nument élevé  en  l'honneur  de  François  Ber- 
thault,  ancien  professeur  à  Grignon,  qui  a 
laissé  un  souvenir  impérissable  dans  la  mé- 
moire de  ses  anciens  élèves. 

Henry  Sagnieb. 
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1°  Que  les  germes  sont  indépendants  les 
uns  des  autres; 

z"  Qu'ils  peuvent  être  diversement  affectés 
par  les  maladies, 

3°  Que  leurs  facultés  productrices  sont  dé- 
pendantes de  leur  état  végétatif; 

4°  Que  le  tubercule  n'est  en  sommç  que  le 
réservoir  alimentaire  des  germes. 

Chaque  germe  donnant  théoriquement 
naissance  à  une  tige,  et  les  germes  fileux  ne 
produisant  pratiquement  rien,  il  s'ensuit 
qu'une  Pomme  de  terre  demi-fileuse,  fût-elle 
aussi  grosse  que  celle  figurée  ci-coiitre,  qui 
pesait  400  grammes,  ne  lubérisera  que  sur 
ses  quelques  germes  à  peu  près  normaux  et 


Au  cours  de  ces  dernières  années,  nous 
avons  cherché  à  démontrer  l'importance  ca- 
pitale des  germes  des  Pommes  de  terre  des- 
tinées à  servir  de  plants,  et  nous  avons  éga- 
lement parlé  de  la  filosité. 

On  sait  qu'on  désigne  ainsi  l'affection  qui 
réduit  les  germes  à  l'état  de  filaments  plus 
ou  moins  ténus  et  pâles.  Les  praticiens  sa- 
vent par  expérience  que  ces]tubercules  fileux 
ne  produisent  rien  ou  presque  et  qu'ils  doi- 
vent, par  conséquent,  être  soigneusement 
éliminés  des  semences. 

On  nous  permettra  de  revenir  sur  ce  sujet 
parce  que  la  filosité  se  présente  à  tous  les 
états  et  qu'à  tout  affaiblissement  des  germes 
correspond  une  diminution  de  pro- 
duction proportionnelle  à  leur  état. 
Autrement   dit,    la    production    en 
nombre  et  grosseur  des  tubercules 
est  d'autant    plus    faible    que    les 
germes  sont  plus  minces. 

Mors  que  chez  les  tubercules  net- 
tement fileux  tous  les  germes  sont 
uniformément  très  minces  et  pâles, 
on  voit  très  fréquemment,  dans  les 
lots  qui  ne 'sont  pas  complètement 
dégénérés,  des  tubercules  à  demi- 
affectés,  en  ce  sens  qu'ils  présen- 
tent, le  plus  souvent  à  leur  sommet, 
un  ou  quelques  germes  encore  de 
grosseur  à  peu  près  normale,  tandis 
que  les  autres,  le  plus  souvent  les 
inférieurs,     sont     plus      ou     moins  Pig.  64.  -  Tubercule   de    Pomme   de   tene   lileuse. 

Ilieux  ;  parfois  même  ces  dltierentS  (On  voit  cinq  germes  à  peu  près  normaux  et  une  dizaine  d  autres 
germes  se  trouvent  diversement  plus  ou  moins  filiformes  dispersés  sur  toute  la  surface  du  tu- 
répartis    sur    la    surface   du   tuber-  bercule.  même  au  sommet). 

cule.  C'est  que,  chez  la  Pomme  de 


terre,  chaque  bourgeon  ou  plus  familière- 
ment chaque  œil, peut  être  considéré  comme 
une  plante  indépendante,  tirant  simplement 
et  chacun  d'une  même  mère  nourricière  les 
éléments  nécessaires  aux  premiers  stades  de 
leur  développement.  Ces  bourgeons  peuvent 
donc  être  très  diversement  affectés  par  les 
maladies. 

Le  tubarcule  figuré  ci-contre  (fig.  64)  en 
fournit  un  exemple  des  plus  frappants.  On 
voit,  en  effet,  sur  ce  tubercule  —  qu'en  raison 
de  sa  grosseur  on  aurait  pu  croire,  avant  sa 
germination,  être  sain  et  vigoureux  —  des 
germes  diversement  fileux  dispersés  sur 
toute  sa  surface,  quelques-uns  entourant 
même  le  germe  terminal  qui  est,  ainsi  q«e 
quelques  autres,  à  peu  près  normal.  Aucun 
exemple  ne  saurait  donc  mieux  démontrer  : 


encore  ses  tubercules  seront-ils  rares  et  pe- 
tits, puisque  la  mère  était  partiellement 
atteinte  de  dégénérescence.  Ceci  nous  amène 
à  conclure  qu'une  Pomme  de  terre  de  se- 
mence ne  vaut  pas  ce  que  semblent  indiquer 
sa  grosseur  et  son  aspect,  mais  bien  ce  que 
valent  ses  germes  au  point  de  vue  de  leur  vi- 
gueur. Or, à  défaut  de  choix  des  plantes  mères 
durant  le  cours  de  leur  végétation  et  lorsqu'on 
se  trouve  réduit  à  juger  des  semences  au 
simple  aspect  des  tubercules,  aucun  carac- 
tère ne  peut  fournir  de  meilleur  indice  de 
leur  valeur  que  les  germes,  qu'il  faut  donc 
attendre  pour  les  juger,  s'ils  ne  sont  pas  en- 
core développés. 

Les  Pommes  de  terre  demi-fileuses  sont 
bien  plus  dangereuses  que  celK'S  complète- 
ment atteintes  par  la  filosité  parce  qu'elles 
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frappent  moins  l'attention  et  que,  lorsqu'elles 
sont  encore  peu  germées,  les  germes  nor- 
maux qu'elles  portent  encore,  étant  plus 
précoces  parce  que  plus  vigoureux,  peuvent 
les  faire  prendre  pour  des  plants  sains.  Les 
germes  fileux  sont  plus  lents  à  se  développer 
et  toujours  plus  pâles  que  les  germes  nor- 
maux. 

La  tendance  qu'ont  les  cultivateurs  à  né- 
gliger le  choix  de  leurs  plants  dés  l'arra- 
chage et' à  ne  planter  que  les  petits  tuber- 
cules de  leur  récolte  tout  venant,  après  en 
avoir  prélevé  les  gros  tubercules  pour  la 
vente,  puis  ceux  nécessaires  à  leur  consom- 
mation, les  expose  à  planter  une  quantité 
d'autant  plus  grande  de  tubercules  plus  ou 
moins  dégénérés  ou  fileux  que  le  lot  qui  les 
a  produits  est  d'autant  plus  affaibli  par  les 
maladies.  Ils  doivent  donc  se  persuader  qu'à 
toute  défectuosité  du  plant  correspond  tou- 
jours une  diminution  de  production  qui  va 
jusqu'à  la  totalité  chez  les  plants  fileux. 
Quant  aux  demi-fîleux,  s'ils  produisent  encore 
quelques  tubercules,  ils  sont  toujours  petits, 
sans  valeur  pour  la  vente  ni  la  consomma- 
tion, et  encore  bien  moins  comme  plant  pour 
la  récolte  future. 

Or,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  choix  préalable 
des  plantes  durant  le  cours  de  leur  végé- 
tation, leur  grosseur  tend  justement  à  les 
faire 'employer  comme  plants.  Nous  ne  sau- 
rionsdonc  trop  mettre  lescultivateursen  garde 
contre  ce  gros  danger  qui,  à  n'en  pas  douter, 


est  une  des  causes  de  l'état  précaire  de  beau- 
coup de  cultures  de  Pommes  de  terre  ;  triste 
conséquence  de  la  négligence  occasionnée 
par  la  guerre.  A  défaut  de  choix  durant  le 
cours  de  la  végétation,  il  faut  donc  faire 
subir  aux  plants  un  commencement  de  ger- 
mination à  la  lumière  si  le  temps  ne  fait  pas 
défaut,  ou  à  l'obscurité  pour  qu'il  soit  plus 
rapide  et  vérifier  attentivement  tous  les  tu- 
bercules pour  en  éliminer  sûrement  tous  ceux 
dont  les  germes  sont  fîteux,  demi-fileux  ou 
moindrement  faibles. 

Il  faut  bien  se  dire  que  chaque  tubercule 
défectueux  expose  à  une  perte  de  rende- 
ment qu'il  n'est  pas  exagéré  d'évaluer  à 
1  kilogr.,  perte  à  laquelle  s'ajoute  natu- 
rellement la  valeur  locative  de  la  terre, 
les  engrais  et  la  main-d'œuvre.  En  admet- 
tant seulement  un  dixième  de  plantes  ma- 
lades dans  un  lot  et  25  000  plants  à  l'hectare, 
c'est  une  perte  d'environ  2  500  kilogr.  que  le 
cultivateur  s'impose  par  pure  négligence  ou 
économie  mal  comprise  en  s'obstinant  à  uti- 
liser ses  plants  et,  qui  plus  est,  la  contami- 
nation certaine  des  plants  encore  sains,  puis- 
qu'on s'accorde  à  reconnaître  que  la  dégéné- 
rescence est  une  affection  contagieuse,  en- 
core imparfaitement  connue,  il  est  vrai, 
mais  dont  les  tristes  effets  pèsent  pour  le 
moins  aussi  lourdement  sur  la  production 
que  ceux  de  la  maladie  commune.  Nous  en 
reparlerons  d'ailleurs  prochainement. 

S,    MOTTET. 
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La  crise  actuelle  est  caractérisée  par  ce 
fait  que  les  agriculteurs  doivent  continuer 
à  acheter  très  cher  les  produits  dont  ils  ont 
besoin,  qu'ils  subissent  la  baisse  de  tout  ce 
qu'ils  vendent. 

Comment  remédier  à  cette  crise?  Pour 
éviter  l'avilissement  des  prix,  les  agricul- 
teurs vont-ils  ralentir  leur  production  et  di- 
minuer ainsi  les  risques  du  capital  engagé 
dans  l'exploitation  agricole? 

Non,  ils  ne  veulent  pas  avoir  recours  à  ce 
mauvais  remède.  Ils  doivent  s'organiser  com- 
mercialement pour  mieux  vendre.  Ils  ont 
droit,  en  effet,  à  une  situation  plus  pros- 
père que  celle  qui  leur  était  réservée  autre- 
fois. 

(1)  Extrait  d'un  rapport  présenté  au  Congrès  d'Al- 
ger par  M.  Henry  Girard,  ancien  secrétaire  général 
delà  C.N.A.A. 


Pour  y  arriver,  il  convient  de  grouper 
d'abord  les  productions  régionales  assez 
considérables  et  d'organiser  des  courants 
commerciaux  intéressants. 

Quels  moyens  employer?  Examinons-les. 
Pour  vendre  des  reproducteurs,  ayons  des 
livres  d'origine  avec  une  appellation  caracté- 
ristique. Le  Dishley-Mérinos,  par  exemple, 
devrait  s'appeler  race  de  Grignon  et  ne  pas 
porter  un  nom  qui  infériorise  l'animal  offert. 

Pour  les  semences,  créons  des  experts 
comme  au  Canada,  qui,  échantillonnant  nos 
blés,  permettront  aux  acheteurs  lointains  de 
passer  des  ordres  avec  sécurité.  Calibrons 
nos  pommes  de  terre  pour  les  vendre  plus 
facilement,  imitant  ce  qui  se  fait  aux  Etats- 
Unis. 

Une  élite  de  praticiens  peut  amorcer  ces 
mouvements  :  ^les  Syndicats  d'élevage,  des 
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Fédérations  des  producteurs  de  blé,  etc., 
etc.,  mais  leur  action  sera  trop  faible  s'ils 
ne  se  confédèrent  pas. 

Savoir  produire,  c'est  bien,  mais  il  faut 
aussi  savoir  vendre.  Nos  produits  méthodi- 
quement catalogués  se  vendront  mieux.  Les 
groupements  de  producteurs  en  horticulture, 
laiterie, fromagerie,  ont  déjà  obtenu  des  ré- 
sultats appréciables. 

Ces  méthodes,  d'ailleurs,  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  tentatives  d'accaparement 
<;omme  celles  dont  les  journaux  se  font  l'écho 
pour  les  blés  et  les  farines.  Mais  comme  les 
industriels,  les  agriculteurs  ont  droit  à  l'as- 
sociation corporative  agissante. 

Encourageons  les  coopératives  de  vente  et 
les  comptoirs  régionaux  d'achat.  Dans  ce 
premier  ordre  d'idée,  l'Union  des  associa- 
tions agricoles  du  Plateau  Central  a  fondé 
une  Société  d'exportation  des  produits  ré- 
gionaux. 

Les  cours  ne  devraient  jamais  descendre 
au-dessous  de  prix  suffisamment  rémunéra- 
teurs. Les  cultivateurs  auraientjdonc  le  plus 
grand  intérêt  à  préciser  les  prix  qu'ils  sont 
en  droit  d'attendre  pour  gagner  leur  vie. 
Tenir  une  comptabilité  est  indispensable  pour 
cela,  et  pour  dépister  les  spéculations  défici- 
taires à  délaisser. 

L'enquête  comptable  ,  menée  par  la 
C.N.A.A.  près  de  ses  adhérents,  a  permis, 
par  exemple,'de  convaincre  le  Gouvernement 
que  le  prix  de  100  fr.,  pour  le  blé  de  1920, 
était  un  minimum. 

Une  méthode  unique  de  comptabilité 
simple  et  claire  devrait  être  adoptée.  Dans 
chaque  région,  cette  comptabilité  d'un  petit, 
d'un  moyen  et  d'un  gros  cultivateur  servirait 


à  établir  les  prix  de  base  et  des  travaux  d'en- 
semble valables. 

En  même  temps,  des  évaluations  de  ren- 
dement au  moment  de  la  récolte  seront  né- 
cessaires pour  établir  des  prix  de  base.  Né- 
gliger toute  notion  de  prix  de  revient,  c'est 
s'avouer  vaincu  d'avance.  Au  contraire,  sa- 
chant à  quel  prix  ils  veulent  vendre  pour 
gagner  leur  vie,  les  cultivateurs,  par  des 
campagnes  de  presse,  redresseraient  la  men- 
talité du  public  et  finiraient  par  influencer 
le  marché. 

A  innover  aussi  la  publicité,  à  l'exemple 
de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique.  Les  éleveurs 
doivent  recourir  aux  annonces  illustrées. 
Dans  Y  Indicateur  de  la  Production  française, 
édité  par  l'Association  nationale  d'Expansion 
économique,  il  n'y  a  pas  un  seul  nom  d'éle- 
veur. 

Suivons  de  prés  la  refonte  des  tarifs  doua- 
niers. 

Exigeons  la  création  d'un  bureau  officiel 
du  commerce  agricole  en  relations  cons- 
tantes avec  nos  attachés  commerciaux  pour 
produire  une  documentation  qui  manque 
tant  à  nos  groupements. 

Certains  réseaux  de  chemins  de  fer,  le  P.-O. 
et  le  P.-L.-M.,  ont  compris  l'intérêt  qu'ils 
pourraient  avoir  à  développer  notre  produc- 
tion. Encourageons  et  suivons  ces  initiatives 
très  heureuses. 

Le  crédit  agricole  et  le  warrantage  doivent 
être  pratiquement  organisés,  et  mieux  con- 
nus pour  éviter  que  les  denrées  agricoles  ne 
soient  pas  toutes  jetées  en  même  temps  sur 
le  marché. 

Henry  Girard. 
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Examen  des  résultats.  —  a)  Mode  de  plan- 
tation. —  Si  nous  cherchons  tout  d'abord  à 
dégager  l'influence  du  mode  de  plantation, 
nous  constatons  que  les  moyennes  des  par- 
celles plantées  à  la  houe  ressortent  à  18  117  ki- 
logr.  avec  Kidney,  à  25  440  kilogr.  avec 
Jioode-Star,  tandis  que  les  moyennes  des 
parcelles  plantées  en  sillons  accusent  res- 
pectivement 20  190  kilogr.  et  30  413  kilogr.  ; 
la  plantation  en  sillons  procure  donc  des 
excédents  de  2  073  kilogr.  et  de  4  573  kilogr. 
à  l'hectare.  L'explication  de  ces  diftérences 
peut  être  trouvée,  soit  dans  une  plus  grande 
régularité  de  la  profondeur  de  plantation, 

(1)  Voir  le  n»  du  30  avril,  page  33o. 


soit  dans  l'état  plus  meuble  de  la  terre  qui 
enrobe  le  tubercule.  Nous  nous  proposons 
de  reprendre  quelques  recherches  à  ce  sujet, 
mais  la  constance  avec  laquelle  les  écarts  ont 
été  observés  dans  les  six  séries  de  parcelles 
nous  autorisait  à  faire  état  de  ces  résultats 
dès  aujourd'hui. 

Au  point  de  vue  économique,  il  n'y  a  pas 
de  dilTérence  très  sensible  entre  le  prix  de 
revient  des  deux  modes  de  plantation  ;  un 
outillage  approprié  permettrait  cependant 
d'exécuter  la  plantation  en  sillons  avec  une 
main-d'œuvre  réduite  et  moins  habile.  A  cet 
égard,  le  travail  devient  comparable  à  celui 
que  donne  la  charrue,  la  supériorité  de  la 
plantation  en  sillons  résultant  d'une  dispo- 
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sition  régulière  des  plants,  et,  pour  la  plupart 
des  sols,  du  recouvrement  avec  de  la  terre 
plus  meuble. 

b)  Mode  d'emploi  des  engrais.  —  Les  en- 
grais complémentaires  épandus  uniformé- 
ment ont  donné  les  excédents  suivants  : 

Plantation  à  la  houe. 

Kidney 2  138  kilogr.,  soit  11  0/0 

Roode  Star 900  —  3     » 

Plantation  en  sillons. 

Kidney 3  030  kilogr.,  soit  13  0/0 

Roode  Star 4  270  —  15     » 

Ces  excédents  dont  la  valeur  moyenne  au 
cours  de  15  fr.  les  100  kilogr,  ressortirait  à 
387  fr.  par  hectare  ne  paient  pas  les  engrais 
qui  représentent  une  dépense  de  500  fr.  par 
hectare;  aux  cours  de  1920,  il  y  aurait  eu 
un  bénéfice  ;  aujourd'hui,  les  doses  d'engrais 
à  employer  doivent  être  réduites.  Les  excé- 
dents moins  grands  obtenus  avec  la  planta- 
tion à  la  houe,  7  0/0  en  moyenne  au  lieu  de 
15  0/0,  nous  font  penser  que  dans  ce  genre 
de  plantation,  la  pomme  de  terre  n'a  pas 
autant  développé  son  système  radiculaire  et 
qu'ainsi,  elle  a  moins  bénéficié  des  subs- 
tances fertilisantes  incorporées  au  sol. 

L'interprétation  donnée  serait  confirmée 
par  l'examen^des  récoltes  dans  les  parcelles  à 
engrais  aggloméré.  Nous  avons  signalé 
l'aspect  défavorable  de  la  végétation  dès 
le  début  pour  la  Kidney  ;  avec  ce  mode 
d'emploi  des  engrais,  il  y  a  toujours  eu  moins 
de  rendement  que  dans  les  parcelles  sans 
engrais  complémentaires,  32  0/0  de  déficit  à 
la  houe,  11  0/0  en  sillons;  pour  la  Roode- 
Star,  le  déficit  est  encore  de  21  0/0  dans  la 
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plantation  à  la  houe,  mais  il  y  a  un  léger 
excédent  de  5  0/0  dans  la  plantation  en 
sillons.  En  comparant  les  rendements  avec 
ceux  des  parcelles  à  engrais  épandus  unifor- 
mément, on  voit  que  l'infériorité  de  produc- 
tion est  de  43  0/0  (houe)  et  de  26  0/0  (sillons) 
pour  la  Kidnei/,  de  24  0/0  (houe)  et  de  10  0  0 
(sillons)  pour  la  Roode-Star.  Là  encore,  nous 
croirions  volontiers  que  dans  la  terre  plus 
largement  ameublie  de  la  partie  plantée  en 
sillons,  les  pommes  de  terre  ont  échappé 
plus  vite  à  l'action  retardatrice  de  la  subs- 
tance qui  les  gênait,  celle-ci  étant  d'ailleurs 
distribuée  sur  une  plus  grande  étendue, 
sillon  au  lieu  de  poquet,  et  le  déficit  a  été 
atténué,  surtout  avec  la  Roode-Star  iaiTdixe. 
Les  résultats  de  nos  essais  de  1920  posent 
donc  une  série  de  questions  que  nous  nous 
efforcerons  de  résoudre  :  1°  comment  expli- 
quer exactement  la  supériorité  observée  de 
la  plantation  en  sillons?  2"^  le  mode  d'emploi 
de  la  sylvinile  est-il  vraiment  la  cause  de  la 
végétation  irréguliére  constatée  dans  les 
carrés  à  engrais  agglomérés?  Provisoirement 
nous  nous  croyons  fondés  à  recommander  la 
plantation  en  sillons  qui,  entre  les  mains 
d'habiles  cultivateurs,  donne  déjà  des  résul- 
tats remarquables,  et  à  mettre  en  garde 
contre  l'agglomération  de  la  sylvinite,  cet 
engrais  devant  être  incorporé  régulièrement 
dans  tout  le  terrain  (l).  Exprimons  encore  le 
souhait  déjà  formulé  ailleurs  que  pour  les 
cultures  délicates  ou  pour  l'adaptation  à  des 
pratiques  spéciales,  l'Agriculture  dispose 
prochainement  de  chlorure  de  potassium  et 
de  sulfate  de  potasse  en  quantité  suffisante^ 
L.  Brétignières,  Vercdère, 

Professeur  d'Agriculture  à  Grignon.  Répétiteur. 
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Le  refroidissement  intense  qui  s'est  pro- 
duit les  16,  17  et  18  avril  a  été  funeste  aux 
vignes,  dans  un  grand  nombre  de  localités. 
A  Chalon-sur-Saône,  les  vignes  précoces  si- 
tuées sur  les  liants  coteaux  ont  eu  leurs 
bourgeons  gelés.  Les  vignobles  du  Sud-Est 
n'ont  pas  été  épargnés.  Dans  certaines  par- 
ties du  Médoc,  les  vignobles  ont  beaucoup 
souffert  des  fortes  gelées  qui  se  sont  pro- 
duites durant  la  nuit  du  16  au  17  avril. 

Les  vignobles  deTouraineetdu Centre(Puy- 

(1)  En  r(-'gle  générale,  le  mélange  régulier  au  sol 
est  d'ailleurs  indiqué  pour  la  sylvinite,  avec  distribu- 
tion deux  ou  trois  semaines  avant  les  semailles  ou 
les  plantations. 


de-Dôme)  ont  été  aussi,  sur  bien  des  points, 
assez  atteints,  mais  ir  n'est  guère  possible 
d'évaluer,  quant  à  présent,  l'importance  des 
dégâts. 

Pendant  longtemps,  les  avis  ont  différé  sur 
le  point  de  savoir  si,  en  cas  de  gelée  tardive, 
il  faut  retailler  la  vigne  ou  non  et,  dans  le  cas 
de  l'affirmative,  de  quelle  manière  cette  taille 
doit  être  opérée. 

Aujourd'hui,  il  n'y  a  aucun  doute  qu'en  cas 
de  gelée  tardive  il  est  nécessaire  d'opérer 
immédiatement  une  taille  en  vert  de  tous  les 
rameaux  herbacés  fortement  atteints,  en  les 
coupant  à  .l'aide  d'un  petit  sécateur  à  lame 
bien  tranchante,  la  section  devant  être  faite  à 
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environ  2  centimètres  au-dessus  de  Tinser-  , 
tion  du  rameau  sur  le  courson,  mais  en  ayant 
soin  de  ne  pas  tailler  plus  bas,  afin  de  ne  pas 
mettre  obstacle  au  développement  des  sous- 
yeux  adjacents,  ni  au-dessus  du  premier  œil 
du  jeune  rameau  parce  que  le  bois  sur  lequel 
il  est  implanté  n'étant  pas  suffisamment 
nourri,  cet  œil  ne  pourrai!  se  développer  que 
dans  de  mauvaises  conditions.  On  laissera 
tels  quels  le  courson  ou  vieux  bois  de  l'année 
précédente,  et  le  long  bois;  que  cette  branche 
à  fruit  soit  Vaste  de  la  Gironde  ou  le  rameau 
de  remplacement  de  la  taille  Guyot. 

En  la  circonstance,  c'est  l'importance  du 
mal  qui  doit  dicter  la  règle  de  conduite  à 
observer. 

Quand  la  gelée  surprend  les  vignes  de 
bonne  heure  au  printemps,  il  n'y  a  auoune 
taille  à  faire;  les  sous-yeux  adjacents,  restés 
à  l'état  latent,  peuvent  remplacer  l'œil  ou 
bourgeon  principal  à  la  base  duquel  ils  se 
trouvent  placés;  l'essentiel,  c'est  d'avoir  du 
bois  assez  bien  constitué  pour  asseoir  conve- 
nablement la  taille  de  l'année  suivante.  On 
doit  se  borner  à  ébourgeonner  en  enlevant 
les  rameaux  qui  se  développeraient  en  trop, 
et  en  ne  conservant  que  ceux  nécessaires  à 
la  taille  l'hiver  suivant. 

Cet  ébotirgeonnement  étant  pratiqué  avec 
soin,  toute  la  sève  se  porte  seulement  sur  les 
rameaux  utiles  à  celte  taille.  Le  bois  de  ces 
rameaux  sera  mieux  nourri  et  la  taille  pourra 
être  effectuée  alors  dans  les  meilleures  con- 
ditions' Au  contraire,  elle  serait  compliquée 
si,  à  défaut  d'ébourgeonnement,  la  sève  se 
répartissait  sur  de  nombreux  rameaux  qui 
resteraient  tous  relativement  faibles. 

Lorsque  les  vignes  ont  été  fortement  tou- 
chées par  des  gelées  tardives,  la  taille  en  vert 
doit  être  appliquée  rigoureusement,  dès  que 
l'on  n'a  plus  à  craindre  les  gelées. 

Rappelons,  pour  l'intelligence  de  la  ques- 
tion traitée,  que  les  bourgeons  ou  pampres 
sont  les  jeunes  sarments  à  l'état  vert  ;  ils  pro- 
viennent de  ïœil  principal  du  sarment  de 
taille.  A  leur  base  et  au-dessous,  il  y  a  un 
sousœll  qui,  en  se  développant,  donne  le 
contre-bourgeon;  parfois,  il  y  en  a  plusieurs. 
Les  yeux  qui  sont  à  l'aisselle  de  chaque 
feuille  du  pampre  émettent,  en  se  dévelop- 
pant, des  faux- bourgeon  s  ou  bourgeons  secon- 
daires. 

Enfin,  les  bourgeons  adoentifs  sont  ceux 
qui  sortent  du  vieux  bois  sans  paraître  pro- 
venir d'un  œil  ;  leur  origine  est  dans  les  yeux 
latents  cachés  sous  l'écorce  et  que  la  force  de 
la  sève  oblige  à  se  développer. 
Le  but  essentiel  de  la  taille  en  vert  est  de 
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provoquer  le  développement  d'un  faux  bour- 
geon vigoureux  à  la  place  du  pampre  gelé 
ou  bien  de  favoriser  celui  du  contre  bourgeon 
devant  fournir,  l'un  ou  l'autre,  le  bois  de 
taille  de  l'année  suivante. 

On  obtiendra  ce  résultat  en  ramenant 
chaque  souche  à  la  constitution  qu'elle  avait 
avant  la  taille  d'hiver  et  avant  la  pousse, 
c'est-à-dire  en  ne  lui  laissant  que  le  même 
nombre  d'yeux  apparents.  11  faut  donc  tailler 
à  un  œil  sur  l'œil  de  base  bien  constitué,  tous 
les  jeunes  pampres  qui  devaient  rester  après 
l'épamprage  et  dont  l'extrémité  seulement  et 
les  formances  sont  détruites;  seuls  ceux  qui 
auraient  conservé  une  ou  deux  grappes  non 
atteintes  seront  taillés  à  un  œil  au-dessus  de 
la  dernière.  Tous  ceux  qui  sont  attaqués  et 
qui  devaient  disparaître  à  l'ébourgeonnement 
seront  supprimés,  mais  de  préférence,  on  les 
coupera  au  lieu  de  les  étaler. 

Sur  tous  les  points  où  le  contre-bourgpon 
(bourrillon)  n'est  pas  développé,  ou  n'a  pas 
été  atteint  par  la  gelée,  on  taillera  au  con- 
traire le  jeune  pampre  au  ras  du  vieux  bois, 
en  prenant  soin,  toutefois,  de  ne  pas  endom- 
mager l'empattement  de  ce  contre-bourgeon. 
Enfin,  là  où  bourgeon  et  contre-bourgeon 
sont  complètement  détruits,  on  conservera 
précieusement  les  bourgions  adventifs  bien 
placés  pour  faire  un  remplacement. 

Cette  taille  en  vert  doit  être  exécutée  de  la 
même  manière  sur  les  coursons  et  sur  les 
longs  bois  (branches  à  fruit',  quels  que  soient 
la  forme  de  la  souche  et  le  système  de  taille 
d'hiver  employé.  Elle  doit  être  appliquée  le 
plus  tôt  possible  après  la  période  de  gelées, 
afin  d'éviter  le  développement  de  tous  les 
faux-bourgeons  qui  absorberaient  la  sève  en 
pure  perte,  et  aussi  pour  tenter  d'obtenir 
quelques  grappes  sur  les  nouveaux  pampres. 

On  a  ainsi  la  certitude  d'obtenir  des  sar- 
ments vigoureux  pour  établir  la  taille  pro- 
chaine. En  laissant  la  vigne  en  l'état,  on  au- 
rait, au  lieu  d'un  seul  sarment  bien  constitué, 
de  nombreux  petits  pampres  formant  fouillis, 
et  aucun  ne  pourrait  servir  à  asseoir  une 
bonne  taille  d'hiver. 

Le  système  qui  consiste  à  rabattre  tous  les 
sarments  d'hiver  sur  leur  base,  pour  provo- 
quer à  cet  endroit  le  développement  de  quel- 
ques bourgeons  adventifs  bien  placés,  n'a 
donné,  presque  partout,  que  des  résultats  in- 
férieurs à  ceux  de  la  taille  en  vert.  11  est 
d'ailleurs  facile  de  comprendre  que  la  sup- 
pression immédiate  de  tous  les  bourgeons 
vivants  d'une  souche,  et  le  développpeuient, 
toujours  lent  au  début,  des  yeux  latents,  en- 
traînent une  profonde  perturbation  dans  la 
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vie  du  cep  et  puissent,  dans  certains  cas,  le 
faire  périr. 

Pendant  la  végétation,  il  sera  nécessaire 
de  pratiquer  un  ébourgeonnement  ou  épam- 
prage  et  des  pincements  très  sévères  pour 
assurer  le  développement  normal  des  pam- 
pres devant  fournir  le  bois  de  taille.  Il  faudra 
aussi  appliquer  un  ou  deux  soufrages,  sui- 
vant les  conditions  météorologiques  et, 
comme  à  l'ordinaire,  les  traitements  eu-  î 
priques,  pour  assurer  la  maturité  et  le  bon  i 
aoùtement  des  sarments.  I 


Enfin,  la  vigne  doit  recevoir  les  labours  et 
façons  culturales  d'entretien,  afin  que  sa  vé- 
gétation soit  active.  Si  celle-ci  est  languis- 
sante, et  si  le  sol  est  maigre,  il  sera  avanta- 
geux de  compléter  ces  soins  'par  une  fumure 
légère  (nitrate  de  soude  et  superphosphate) 
pour  remédier  à  l'afTaiblissement  causé  par 
la  gelée. 

Les  vignes  gelées  réclament  des  soins  ;  il 
ne  faut  pas  hésiter  à  les  leur  donner,  car  il 
importe,  avant  tout  d'assurer  l'avenir. 

Henri  Blin. 
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La  carte  présentée  ci-contre  a  pour  objet 
de  faire  ressortir  aussi  clairement  que  pos- 
sible, en  ce  qui  concerne  l'espèce  bovine,  les 
résultats  de  la  dernière  statistique  bétail, 
parue  au  Journal  Officiel  le  27  février  (1). 

Elle  met  en  relief,  notamment,  la  concen- 
tration des  gros  effectifs  dans  la  région  de 
l'Ouest,  qui  groupe,  à  elle  seule,  dans  ses 
Il  départements,  3  300  000  têtes  de  bovins, 
soit  plus  du  quart  du  troupeau  français;  le 
déficit  des  pays  libérés,  enfin,  la  pauvreté  de 
la  région  du  Midi,  qui  compte  à  peine 
200  000  têtes  sur  l'ensemble  de  son  territoire. 

En  1913,  quatre  départements  :  la  Vendée, 
l'Ule-et- Vilaine,  la  Manche  et  le  Finistère, 
entretenaient  plus  de  400  000  têtes;  en  1920, 
le  Finistère  reste  seul  dans  cette  catégorie. 
Le  Var,  Vaucluse  et  les  Basses-Alpes  sont  les 
moins  peuplés;  leurs  effectifs  respectifs  n'at- 
teignent pas  4  000  individus. 

Au  point  de  vue  du  nombre  des  vaches 
laitières,  l'IUe-et-Vilaine  tient  la  tète,  suivie 
d'assez  loin  par  le  Finistère  et  le  Puy-de- 
Dôme,  tandis  que  la  Vendée  et  la  Vienne  pos- 
sèdent le  plus  de  bœufs.  Nous  rappelons  que 
M.  Alfred  Massé  a  présenté  à  l'Académie 
d'Agriculture,  dans  sa  séance  du  9  mars,  un 


très  remarquable  commentaire  de  la  statis- 
tique bétail  de  1920.  Il  souligne  l'augmenta- 
tion constatée  sur  toutes  les  catégories  de 
l'espèce  bovine  par  rapport  aux  chiffres  de 
1919  :  9  000  taureaux,  217  000  vaches, 
70  000  bœufs,  au  total,  avec  les  jeunes 
élèves  :  382  000  têtes. 

Dans  cinq  départements  :  le  Finistère,  le 
Gers,  les  Landes,  l'Orne  et  la  Corse,  le  chep- 
tel bovin  est  supérieur. à  ce  qu'il  était  en 
1913.  Les  régions  libérées  ont  déjà  reconsti- 
tué 43  0/0  de  leurs  pertes. 

Il  convient  d'observer,  en  outre,  que  le 
chiffre  de  12  753  720  têtes  indiqué  comme  to- 
tal de  l'espèce  bovine,  ne  comprend  pas  les 
effectifs  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  qui,  en 
1919,  étaient  les  suivants  : 

Bas-Rhin 180  613 

Haut-Rhin 84  989 

Moselle 149  494 

Total 415  096 

Il  est  donc  permis  d'espérer  que,  grâce  aux 
efforts  soutenus  de  nos  éleveurs,  le  cheptel 
national  retrouvera,  sans  trop  tarder,  les 
deux  millions  de  tètes  qui  lui  manquent  en- 
core pour  atteindre  les  effectifs  de  1913. 
Georges  Jainnin. 


LES  VERS  DE  LA  GRAPPE  :  COCHYLIS  ET  EUDEMIS 


(2) 


La  Cochylis  etl'Eudémis  sont  deux  fléaux 
très  redoutables  pour  la  viticulture  française. 
La  première,  qui  est  ancienne,  ne  se  déve- 
loppe abondamment  qu'en  des  foyers  limités; 
la  seconde,  apparue  depuis  1890,  s'étend  da- 


(1)  Voir  Journal  cl' Agriculture  pratique,  Chronique 
agricole  du  5  mars. 

^2)  Rapport  présenté  au  Congrès  viticole  de  Mar- 
mande. 


vantage  et  se  montre  bien  plus  menaçante. 

Leurs  mœurs  sont  analogues  et  leur  évo- 
lution parallèle,  à  cela  près  que,  d'ordinaire, 
l'Eudémis  a  trois  générations  annuelles, 
tandis  que  la  Cochylis  en  a  deux. 

Les  moyens  de  défense  dont  nous  dispo- 
sons contre  ces  ravageurs  suffisent,  sinon 
pour  les  anéantir,  du  moins  pour  réduire 
largement  leurs  méfaits  et  pour  sauvegarder 
la  récolte. 
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Les  deux  insectes  passent  sous  forme  de 
chrysalides,  c'est-  à-dire  à  l'état  d'immobilité, 
la  plus  grande  partie  de  l'année,  d'octobre  à 
mai  ;  ils  se  trouvent  alors  dans  un  petit  cocon 
soyeux,  sous  les  écorces  de  la  souche,  dans 
les  fentes  des  échalas  ou  dans  quelques  au- 
tres abris.  Les  écorces  sont  leur  cachette 
préférée;  aussi  le  traitement  primordial  de 
la  période  hivernale  est-il  Vécorçoge,  avec 
enlèvement  des  débris,  qu'on  brûle  ou  qu'on 
enferme  jusqu'à  l'été  dans  un  local  d'où  les 
papillons  ne  puissent  sortir;  l'opération,  faite 
tous  les  trois  ou  quatre  ans,  est  utilement 
remplacée  dans  les  années  intermédiaires 
par  un  badigeonnage  insecticide. 

Pendant  la  saison  des  dégâts,  de  mai  à 
septembre,  deux  grandes  catégories  de 
moyens  peuvent  être  mises  en  œuvre  :  les 
pièges  et  les  pulvérisations. 

Dans  la  première  catégorie  se  rangent  : 
d'une  part,  les  pièges  à  chenilles,  constitués 
par  des  toiles  ou  chiffons  noués  autour  des 
souches  dès  la  période  d'été  et  qu'on  enlève 
en  plein  hiver  pour  ébouillanter  les  chrysa- 
lides formées  dans  leurs  plis;  d'autre  part, 
les  pièges  à  papillons,  qui  utilisent  l'attrac- 
tion de  la  lumière  ou  celle  d'un  appât  sucré. 
Les  pièges  lumineux  attirent  mal  les  papil- 
lons d'Eudémis;  aussi  ne  seraient-ils  point 
de  mise  dans  notre  région,  où  cette  espèce 
prédomine  de  beaucoup. 

Quant  aux  pièges-appâts,  il  sont  employés 
avantageusement  contre  l'une  et  l'autre 
espèces  dans  les  conditions  suivantes  :  Des 
verres  ou  pots  sont  répartis  de  distance  en 
distance,  au  nombre  de  200  à  300  par  hec- 
tare, posés  sur  le  sol  ou  suspendus  à  hauteur 
des  grappes;  ils  contiennent  un  liquide  mé- 
lasse en  fermentation.  On  les  installe  au  dé- 
but du  printemps;  on  garnit  (vers  le  1"  mai 
pour  le  1"  vol,  vers  le  1''''  juillet  pour  le  2") 
quelques  pièges-vedettes  dont  un  observateur 
examine  les  prises  (un  seul  pour  tout  un 
groupement  de  propriétaires);  le  réseau 
complet  des  pièges  est  garni  lorsque  les  ve- 
dettes indiquent  le  début  des  prises;  on  vi- 
site les  pots  tous  les  trois  ou  quatre  jours 
pour  immerger  ou  pour  ôter  les  papillons 
capturés  et  po»r  ajouter  du  liquide  ;  on  arrête 
le  fonctionnement  aussitôt  après  le  plein  vol. 
La  période  utile,  qui  dure  une  vingtaine  de 
jours  pour  chaque  génération,  se  termine  à 
peu  près  lorsque  commence  la  période  oppor- 
tune des  pulvérisations. 

Celles-ci  représentent  le  procédé  de  choix. 
On  les  applique  soit  dans  un  but  curalif,  en 
pleine  attaque  des  grappes  par  les  chenilles, 
soit  dans  un  but  préventif,  avant  cette  atta- 


que. Les  produits  les  plus  recommandables 
sont  :  dans  le  premier  cas,  la  nicotine  et  le 
pyrèthre  en  solutions  savonneuses;  dans  le 
second,  la  nicotine  et  l'arsenic  en  bouillies 
adhérentes. 

Les  pulvérisations  préventives  sont  les  plus 
sûres,  les  plus  efficaces.  Pour  les  appliquer 
dans  les  meilleures  conditions,  il  faut  se 
guider  sur  l'évolution  des  insectes,  ce  qui 
exige  qu'on  les  reconnaisse  au  moins  à  l'état 
de  chenilles  et  de  papillons,  et  si  possible  à 
l'état  d'œufs;  les  remarques  peuvent  être 
faites  par  une  seule  personne  pour  tout  un 
groupe,  comme  pour  la  mise  en  train  des 
pièges  à  papillons. 

La  méthode  comporte  deux  applications  : 
une  aussitôt  avant  l'apparition  des  chenilles 
de  première  génération  (ordinairement  fin 
mai  dans  le  Sud-Ouest) ,  l'autre  aussitôt 
avant  celle  des  chenilles  de  deuxième  géné- 
ration (vers  le  20  juillet).  La  surveillance  du 
vol,  complétée  si  possible  par  la  constatation 
de  la  ponte,  fournit  les  indications  néces- 
saires pour  fixer  le  moment  favorable. 

Les  appareils  utilisés  sont  des  pulvérisa- 
teurs ordinaires,  à  dos  dhomme.  On  les 
munit  d'un  jet  étroit  et  d'un  interrupteur.  Il 
s'agit  en  effet  de  traiter,  non  l'ensemble  du 
cep,  mais  essentiellement  les  grappes,  seuls 
organes  atteints  par  les  deux  ravageurs. 

La  conduite  de  la  vigne  a  de  l'importance 
pour  une  bonne  application,  les  conditions 
les  meilleures  étant  obtenues  par  un  bon 
étalement  des  pampres. 

En  résumé,  les  principes  essentiels  des 
pulvérisations  préventives  peuvent  être  ré- 
sumés comme  suit  :  opérer  de  préférence  sur 
la  ponte,  avant  l'apparition  des  chenilles,  et 
faire  en  sorte  que  l'insecticide  soit  fixé  au- 
tant que  possible  sur  toutes  les  parties  de 
toutes  les  grappes. 

Appliquées  avec  soin,  au  moment  propice, 
ces  pulvérisations  réussis«ent  bien;  si  elles 
n'assurent  jamais  une  protection  parfaite, 
qui  est  irréalisable,  elles  réduisent  les  ra- 
vages dans  des  proportions  énormes  et  don- 
nent un  grand  profit  par  l'augmentation  de  la 
quantité  et  par  l'amélioration  de  la  qualité  de 
la  récolle. 

Les  produits  arsenicaux  ne  sont  utilisa- 
bles que  pour  le  traitement  de  printemps,  qui 
est  achevé  avant  la  floraison.  Pour  celui 
d'été,  c'est  à  la  nicotine  seule  qu'il  faut 
recourir;  aussi  doit-on  souhaiter  une  réduc- 
tion notable  des  prix  actuels  de  l'extrait  et 
des  jus  titrés. 

Tandis  que  les  traitements  d'hiver  et  les 
pièges  à  papillons  ne  produisent  tous  leurs 
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effets  que  lorsqu'ils  sont  étendus  à  de  gran- 
des surfaces,  les  pulvérisations  de  printemps 
et  d'été  réussissent  même  en  petit. 

En  somme,  l'Eudémis  et  la  Cochylis  ne  sont 
pas  des  fléaux  inéluctables;  nous  avons,  pour 
les  combattre,  des  armes  puissantes,  qui  sont 
à  la  portée  de  tous.  Mais,  quels  que  soient 


les  moyens  choisis,  un  plein  rendement  et 
un  résultat  durable  ne  seront  obtenus  que  si 
les  viticulteurs,  conscients  de  leurs  intérêts, 
s'unissent  pour  lutter  ensemble  en  coordon- 
nant leurs  efforts. 

D'  J.  Feytaud, 

Professeur  d'Entomologie  agricole. 
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Dans  toutes  les  opérations  où  Ton  a  à  ma- 
nutentionner des  liquides,  les  tuyaux  flexi- 
bles (toile  ou  caoutchouc)  sont  fixés  sur  leur 
raccord  au  moyen  de  ligatures  qui  doivent 
assurer  un  serrage  assez  énergique  pour 
empêcher  les  fuites.  Ces  ligatures  sont  cons- 


l'ig.  65.  —  Ligaturateur  universel  Manoncourt. 

tituées  soit  par  du  fil  de  fer  enroulé  en  hélice 
très  serrée,  dont  la  confection  exige  un  cer- 
tain tour  de  main,  soit  avec  des  colliers  de 
serrage  dont  on  trouve  différents  modèles 
dans  le  commerce. 

L'appareil  représenté  par  la  figure  Go,  qui 
porte  le  nom  de  Ligaturateur  universel,  de 
M.  Â.  Manoncourt,  7G,  boulevard  Saint-Ger- 
main, à  Paris,  permet  d'effectuer  rapidement 
ces  ligatures  pour  des  tuyaux  de  n'importe 


quel  diamètre.  11  trouve  son  emploi  en  horti- 
culture pour  faire  les  raccords  des  tuyaux 
d'arrosage,  dans  les  chais,  où  l'on  a'ci  manu- 
tentionner du  vin,  du  cidre,  de  la  bière,  du 
vinaigre,  de  l'alcool,  etc.,  et  également  dans 
les  moteurs  à  explosions  (circulation  d'eau). 

Le  corps  de  l'appareil  C  (fig.  65)  se  termine 
par  un  pied  P,  légèrement  déporté  en  avant, 
portant  à  son  extrémité  une  encoche.  Dans 
le  corps  peut  tourner  une  vis  sans  fin  v, 
commandée  par  un  volant  moleté  K,  et  dont 
l'écrou  E  porte  un  talon  pourvu  également 
d'une  encoche. 

On  prépare  à  l'avance  des  ligatures  (fig.  66) 
ayant  une  forme  rectangulaire,  dont  la  lar- 
geur a  est  égale  à  la  largeur  du  pied 
et  la  longueur  b  supérieure  à  celle  de 
la  circonférence  extérieure  du  tuyau.  Ces  li- 
gatures peuvent  être,  suivant  les  cas,  en  fil 
de  fer  rond  ou  plat, 
ou  encore  constituées 
par  une  lame  d'acier 
à  deux  bras  paral- 
lèles. On  entoure  le 
tuyau  T  (fig.  65)  à 
serrer,  de  façon  à  for- 
mer un  nœud  cou- 
lant, comme  l'indique 
la  fig.  66.  Après  avoir 
rapproché  le  plus 
pos'^ible  l'écrou  ^du 
pied  P,  en  desserrant 
le  volant  V,  on  le 
place  dans  la  partie 
libre  b  de  la  ligature, 
le  pied  étant  en  a.  On 
serre  le   volant    V  à 

fond  pour  tirer  la  ligature  ;  il  est  bon  de 
donner  au  besoin  des  petits  coups  de  mar- 
teau pour  que  le  fil  épouse  bien  la  forme  du 
tuyau;  on  donne  un  dernier  coup  de  serrage 
et  l'on  rabat  l'appareil  en  avant.  Le  ligatu- 
rateur est  enlevé  en  desserrant  le  volant;  on 
coupe  le  fil  de  fer  avec  une  tenaille  ou  une 
pince  coupante  pour  former  deux  petits  cro- 
chets que  l'on  rabat  au  marteau,  ainsi  qu'on 
le  voit  en  n  (fig.  65).  Suivant  la  longueur 


Kig.  66.  —  Ligature. 


du  raccord,  on  place  deux  ou  trois  ligatures 
à  côté  l'une  de  l'autre. 

L'appareil  employé  le  plus  couramment  a 
une  longueur  totale  de  0™.23  et  une  course 
utile  de  O^.IS.  11  est  fourni  avec  un  certain 
nombre  de  ligatures  convenant  pour  des 
tuyaux  dont  le  diamètre  varie  de  0".01  à 
0".06. 

Il  existe  un  appareil  analogue,  de  dimen- 
sions plus  petites  :  sa  longueur  est  de  O'^.li 
et  la  course  utile  O'^.OT,  et  qui  convient  sur- 
tout pour  les  travaux  de  laboratoire,  car  il 
permet  d'employer  des  ligatures  plus  étroites, 
pour  les  caoutchoucs  des  trompes  avide,  des 
brûleurs  à  gaz,  des  fourneaux,  etc. 
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Enfin,  on  construit  également  un  appareil 


plus  robuste  avec  un  volant  manivelle,  ayant 
0".48  de  long  et  0'\30  de  course  utile.  II 
est  destiné  à  effectuer  le  serrage  des  pièces 
dont  le  diamètre  est  assez  grand  et  dont  la 
matière  se  comprime  pendant  l'opération.  Il 
sert  à  confectionner  des  balles  de  fibre,  de 
coton,  des  fascines  ou  des  fagots,  et  il' est 
utilisé  pour  la  fermeture  des  caisses,  pour 
cercler  les  tonneaux,  etc.  Tous  ces  appareils, 
qui  sont  très  simples  et  d'un  emploi  facile] 
peuvent  rendre  de  grands  services  dans  beau- 
coup de  cas. 

G.  Passelègue, 

Ingénieur  agronome. 


LE  PREMIER  SEMESTRE  DE  LA  CAMPAGNE  VINICOLE 


Le  tableau  de  livraison  des  vins  par  les  récol- 
lants du  l""-  octobre  1920  au  31  mars  1921  a 
montré  que  l'écoulement  des  vins  se  continue 
normalement  malgré  tout  ce  qui  se  dit  et  s'écrit 
à  ce  sujet.  Comparées  aux  disponibilités,  les 
sorties  de  vin  à  la  propriété  représentent  : 

Dans  le  Midi 48  0/0 

Dans  la  Gironde 47  0/0 

Dans  les  autres  départements...         55  0/0 
Dans  l'ensemble  de  la  France...         50.5  0/0 

Ces  mois  derniers,  les  sorties  ont  été  particu- 
lièrement actives  dans  la  ^dironde,  qui  rattrape 
petit  à  petit  le  retard  dans  les  livraisons  du  dé- 
but de  la  campagne. 

Les  stocks  ciiez  les  marchands  en  gros  ont 
sensiblement  diminué.  Ce  qui  indique  bien  que 
le  commerce  ne  fait  pas  de  provisions  à  l'avance 
malgré  les  bas  prix.    Les  gelées  qui  viennent  de 


sévir  dans  une  partie  du  vignoble  vont  sûrement 
le  faire  sortir  de  sa  réserve  et  mettre  fin  à  la 
crise.  Celle-ci  cependant  ne  manquera  pas  de  se 
reproduire  dès  qu'une  grosse  récolte  viendra  de 
nouveau  encombrer  le  marché,  si,  d'ici  là,  on 
n'a  pas  résolu  le  problème  de  la  distiHation'des 
vins  pour  faire  disparaître  les  excédents  des  ré- 
coltes. 

Voilà  vingt-cinq  ans  que  j'ai  indiqué  cette  so- 
lution comme  la  soupape  de  sûreté  de  la  production 
viticole  et  que  je  n'ai  cessé  de  la  recommander 
comme  seule  efficace.  Il  paraît  qu'elle  va  enfin 
être  résolue  dans  un  sens  favorable.  Elle  prévien- 
drait dans  l'avenir  les  crises  de  mévente  et  assu- 
rerait à  la  viticulture  française  une  ère  de  pros- 
périté qu'elle  a  connue  autrefois  et  qu'elle  re- 
trouverait certainement. 

Octave  Audebert. 


SUR  LA  VALEUR  DES  FICELLES  LIEUSES 


La  qualité  de  la  ficelle  pour  lieuse  n'avait 
jamais  préoccupé  le  cultivateur,  car  avant  la 
guerre,  cette  justification  était  inutile.  Mais 
avec  les  prix  pratiqués  aujourd'hui,  elle  de- 
vient indispensable.  C'est  avec  raison  que  le 
cultivateur  avisé  s'assurera  de  la  valeur  de  la 
marchandise  qu'il  emploie. 

De  nombreuses  expériences,  appuyées  sur 
des  données  de  laboratoires,  ont  été  entre- 
prises pour  étudier  et  comparer  la  valeur  de 
certaines  matières  premières  et  de  produits 
fabriqués  employés  par  l'agriculture. 

A.U  milieu  de  tous  ces  essais,  les  ficelles 
lieuses,  matière  d'usage-courant  et  sans  cesse 
grandissant,  et  d'un  prix  élevé,  n'ont  pas 
été  négligées.  Pour  se  documenter,  il  suffit 
de  se  reporter  aux  éludes  de  M.  Ringelmann, 
publiées  dans  le  Journal  d' Agriculture  pra- 


tique (189-2,  t.  II,  p,  34i  ;  1894,  t.  II,  p.  90). 

Les  renseignements  qui  suivent  peuvent 
permettre  dans  une  certaine  mesure  de  com- 
pléter ces  études,  en  montrant  aux  cultiva- 
teurs les  différences  énormes  qui  existent  le 
plus  souvent  entre  les  diverses  fabrications. 

Des  vérifications  sur  deux  sortes  de  ma- 
nille donnent  les  résultats  suivants  : 


Poids 
de  la  pelole. 


Manille  X 
—        Y. 


■2  k. 
1  k. 


S50 


Longueur 
de  la  pelote. 

568  mètres. 

415       — 


Il  est  facile  de  voir  que  si  un  ballot  (24  pe- 
lotes) de  manille  A' peut  peser  50  kilogr.,  en 
y  comprenant  la  tare  (2  kilogr.), la  manille  }' 
pèsera  46  kil.  400. 

Cette  deuxième  balle  étant  vendue  pour 
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50  kilogrammes,  il  y  a  un  manquant  de  3  ki- 
logr.  600,  soit  plus  de  7  0/0. 

Si  l'on  considère  le  rendement  métrique, 
on  trouve  que  la  manille  A'' fournit  28  400  mè- 
tres aux  100  kilogr.,  alors  que  la  manille  Y 
n'en  donne  que  25  600. 

En  admettant  que  la  manille  X  coûte 
425  fr.  les  100  kilogr.,  le  prix  du  kilomètre 
revient  à  14  fr.  95.  Si  la  manille  F  est  offerte 
à  10  fr.  de  moins  aux  100  kilogr.  (415  fr.),  le 
kilomètre  revient  à  16  fr. 

L'acheteur  qui  aura  porté  son  choix  sur  la 
manille  la  moins  chère  fera  donc  une  perle 
de  1  fr.  05  au  kilomètre,  soit  plus  de  25  fr. 
aux  100  kilogrammes. 


Pour  confirmer  davantage  l'importance  de 
cette  question  du  rendement  des  diverses 
ficelles,  la  Fédération  des  Associations  agri- 
coles de  l'Aube  a  organisé  une  série  d'essais 
pratiques  qui  lui  ont  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

Quatre  pelotes  prises  au  hasard  dans  les 
ballots  de  quatre  marques  différentes  ont  été 
employées.  Pour  ne  froisser  aucune  suscepti- 
bilité, nous  désignerons  ces  marques  par  les 
lettres  ^,  ^,  C  et  ^. 

Avant  et  après  le  passage  sur  la  moisson- 
neuse-lieuse, les  pelotes  ont  été  pesées  isolé- 
ment et  d'une  façon  très  exacte. 


Poids  de  ficelle 

utilisée  pour  ficeler 

100  gerbes. 

Sisal  A 235  grammes . 

Sisal  B 303        — 

Manille  C 331        — 

Manille  D 333        — 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  le  si- 
sal A  vendu,  par  exemple,  475  fr.  les  100  ki- 
logr. sera  meilleur  marché  que  les  autres 
sortes.  En  effet,  le  sisal  B  lui  est  inférieur  en 
rendement  de  1/6  environ,  la  manille  C  lui 
est  inférieure  en  rendement  de  1/4,  la  manille 
D  lui  est  inférieure  en  rendement  de  1/3,  ce 
qui,  par  rapport  a  A,  représente  les  moins 
values  suivantes  : 


Le  Sisal  B  . . . 
La  Manille  C. 
La  Manille  D. 


78  fr.  aux  100  kilogr. 
H9        —  — 

158         —  — 


La  valeur  réelle  de  ces  trois  ficelles  s'éta- 
blit donc  ainsi  : 

Sisal  B 475  —    78,  soit  397  francs. 

Manille  C  . .       473  —  H9,    —    356      — 
Manille  D..       475  —  158,    —    317      — 

Ces  prix  n'étant  pratiqués  par  aucune  mai- 
son, même  celles  prétendant  aux  cours  les 
plus  bas,  il  ressort  nettement  de  cette  expé- 
rience que  le  meilleur  marché  est  souvent  le 
plus  cher  et  que  les  cultivateurs  doivent  véri- 
fier à  l'usage  les  ficelles  de  lieuses  qui  leur 
sont  vendues. 

P.  Hoc. 
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I.  —  Loi  du  25  avril  1921  fixant  pour  l'année 
1921  les  coefficients  minima  et  maxima  appli- 
cables, par  nature  de  culture,  à  la  valeur  lo- 
cative  des  terres  exploitées  pour  l'évaluation 
du  bénéfice  devant  servir  de  base  à  Timpôt 
sur  les  bénéfices  de  l'exploitation  agricole. 

Article  unique.  —  Les  minima  et  maxima  des 
jjoefficienls,  applicables  à  la  valeur  iocative  des 
terres  exploitées  pour  la  détermination  du  bé- 
néfice devant  servir  de  base  à  l'impôt  sur  les  bé- 
néfices de  l'exploitation  agricole  établi  au  titre 
de  l'année  1921,  sont  fixés  aux  cbiÉfres  ci-après; 

Coefficients 

Miniiïii  Maxima 

10  Terres 0.50  1.50 

20  Prés  et  prairies  naturelles,  herbages 

et  pâturages 1  4 

30  Vignes 1  4 

40  Vergers  et. cultures  fruitières  d'arbres 

et  arbustes,  etc 1  4 

50  Jardius  aytres  que  les  jardins  d'agré- 
ment ;  terrains  affectés  à  la  culture 
maraîchère,  florale  et  d'ornement  ;  pé- 
pinière       2  4 


60  Bois  industriels,  aulnaies,  saussaies, 
oseraies 1  3 

70  Terrains  d'agrément,  parcs,  jardins, 
pièces  d'eau 1      1 .25 

8»  Terrains  à  Lâtir,  landes,  pâtis,  bruyè- 
res, marais,  terres  vaines  et  vagues.— 
Lacs,  étangs,  mares,  abreuvoirs,  fon- 
taines, etc , 1  à  1.25 

II.  —  Arrêté  du  20  avril  1921  relatif  à  la  décla- 
ration des  blés  disponibles  en  culture  à  la 
date  du  31  mai  1921. 

Arrête  : 

Art.  !«'.  —  En  vue  d'assurer  Tenlèvement  aux 
prix  prévus  par  le  décret  du  12  août  1920  du  blé- 
froment  disponible  de  la  récolte  1920,  les  pro- 
ducteurs devront  déclarer,  à  la  date  du  31  mai 
1921,  les  stocks  de  ces  céréales  dont  ils  disposent 
encore,  non  comprises  les  quantités  réservées 
pour  la  consommation  familiale. 

Art.  2.  —  Ces  déclarations  seront  effectuées 
dans  les  mairies,  le  i"  juin  au  plus  tard,  au 
moyen  d'imprimés  mis  à  la  disposition  des 
cultivateurs  par  les  soins  de  l'administration 
préfectorale. 


LES  DROITS  ©OCTROI  SUR  LES  HUITRES 
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Art.  3.  —  Les  déclaialions  des  producteurs  se 
roat  récapitulées  par  les  soins  des  maires  el 
ledit  état  récapitulatif  adressé  au  Bureau  perma- 
nent des  céréales,  avec  les  déclarations  indivi- 
duelles. Un  de  ces  états  portant  les  noms  des 
déclarants  et  les  quantités  déclarées  s<era  affiché 
devant  chaque  mairie. 

Art.  4.  —  Le  Bureau  permanent  des  céréales 
établira  en  triple  expédition  la  récapitulation, 
par  communes,  des  quantités  disponibles  dans  le 
département.  Il  conservera  l'un  de  ces  états  ré- 
capitulatifs et  adressera  les  deux  autres  à  la  Di- 
rection du  Ravitaillement  (Service  du  contrôle). 

Art.  5.  —  Les  quantités  déclarées  seront  seules 
susceptibles  d'être  achetées  par  l'Etat,  à  défaut 
de  \ente  au  commerce. 

Art.  6.  —  Les  producteurs  ayant  déclaré  leurs 
quantités  disponibles,  s'ils  n'ont  pu  vendre  leurs 


céréales  aux  meuniers  ou  aux  négociants,  pour- 
ront adresser  leur  offre  de  livraison  au  Bureau 
permanent,  lequel  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  que  ce  disponible  soit  réalisé  avant 
le  14  juillet.  Les  offres  seront  reçues  jusqu'au 
25  juin  au  plus  tard. 

Art.  7.  —  Les  services  de  contrôle  du  Ravitail- 
lement ou  leurs  délégués  devront  vérifier  sur 
place  [les  déclarations  des  stocks  et  leur  exis- 
tence. 

Art.  8.  —  Toute  fausse  déclaration,  déclaration 
excédentaire  ou  fraude  sur  les  quantités  de  cé- 
réales mises  à  la  disposition  du  ravitaillement, 
notamment  la  livraison  de  grains  n'appartenant 
pas  à  la  récolte  1920,  ou  ne  provenant  pas  des 
récoltes  propres  du  vendeur,  seront  passibles 
des  sanctions  prévues  par  la  loi  du  10  février 
1918. 


SEMOIRS  A  POQUETS 


Je  vois  dans  la  Correspondance  du  n°  du 
16  avril,  du  Journal  d'Agriculture  pratique, 
une  énumération  de  semoirs  à  betteraves  en 
poquets. 

Je  me  sers  d'un  semoir  en  poquets  depuis 
vingt  ans,  construit  par  la  maison  Bedoret,  à 
Mons  (Belgique).  Cet  appareil  est  original,  en 
ce  sens  qu'il  distribue  la  semence  par  des  al- 
véoles creusés  dans  la  jante  d'une  roue.  II 


place  la  graine  au  fond  d'un  sillon,  fait  dans 
la  terre  meuble,  et  la  pose  sur  le  sol  ferme 
bien  appliquée  au  sol. 

La  levée  est  bonne  et  le  poquet  bien  serré, 
ce  qui  a  une  grande  importance  dans  notre 
région  argileuse. 

L.    TfllRY, 

Directeur  de  l'Ecole  Mathieu  de  Dombasle, 
Tomblaine  iMeurthe-el-Moselle. 


LES  DROITS  D'OCTROI  SUR  LES  HUITBES 


Quelques  années  avant  la  guerre,  l'huître 
avait  cessé  d'être  constamment  considérée 
€omme  un  aliment  de  luxe.  Plusieurs  sortes 
s'étaient,  si  l'on  peut  dire,  démocratisées,  et, 
dans  les  milieux  modestes,  on  pouvait  s'of- 
frir à  l'occasion  des  portugaises  très  fraî- 
ches, de  dimensions  moyennes,  à  raison  de 
cinq  centimes  la  pièce.  C'était  là  un  résultat 
à  tous  égards  excellent.  Si  les  huîtres  sont 
des  coquillages  fort  appréciés  des  gourmets, 
elles  constituent  d'autre  part  un  aliment  de 
réelle  valeur  et  de  digestibilité  facile,  recom- 
mandé à  certains  convalescents.  Rien  n'était 
donc  plus  légitime  que  de  mettre  les  huîtres 
de  qualité  courante  à  la  portée  de  toutes  les 
bourses  en  favorisant  leur  débit  par  des 
droits  d'octroi  peu  élevés.  L'agglomération 
parisienne  faisait  alors  une  consommation 
d'huîtres  fort  importante.  Depuis  la  guerre, 
les  choses  ont  malheureusement  changé. 
L'ostréiculture  a  été  fatalement  négligée,  et 
la  production  a  fléchi,  les  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  comcne  ceux  des  transports,  sont 
devenus  très  élevés,  et  les  huîtres  de  toutes 
provenances  ont  été  vendues  au  détail  beau- 


coup plus  ch(  r  qu'autrefois.  On  pouvait  es 
pérer  cependant  que,  toutes  proportions 
gardées,  on  reviendrait,  après  quelques  an- 
nées dilfîciles,  à  une  situation  équivalente  à 
celle  de  1914.  Mais  un  décret  de  1919  a  per- 
mis à  l'octroi  de  Paris  de  percevoir  un  droit 
d'entrée  de  35  centimes  par  kilogramme  sur 
les  huîtres  ordinaires,  el  de  70  centimes  sur 
les  huîtres  supérieures.  Comme  les  coquilles 
des  huîtres  ordinaires  sont  très  lourdes,  et 
comme  les  huîtres  plates  (même les  cancales, 
qui  ont  des  coquilles  très  épaisses)  ont  été 
rangées  parmi  les  huîtres  supérieures,  celte 
taxation  d'après  le  poids  accroît  considéra- 
blement le  prix  de  détail  de  l'unité.'Résultat  : 
on  a  vendu  à  Paris  en  1920  40  0/0  d'huîtres  en 
moins  que  l'année  précédente.  La  Ville  n'a 
pa-i  encaissé  les  sommes  qu'elle  escomptait 
de  ce  chef;  et  les  ostréiculteurs  n'ont  pas 
recueilli  le  bénéfice  des  efforts  tentés  par  eux 
pour  rendre  à  leurs  exploitations  l'activité 
de  naguère. 

On  a  souvent  répété,  au  cours  des  derniè- 
res années,  que  les  bancs  naturels  d'huîtres 
du  littoral  breton  ne  fournissaient    qu'une 
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partie  minime  de  la  production  qu'on  pou- 
vait en  attendre.  De  Cancale  à  Quiberon,  en 
passant  par  Tréguier,  la  baie  de  Brest,  Au- 
ray,  la  Trinité,  etc.,  les  huîlrières  breton- 
nes sont  en  général  insuffisamment  exploi- 
tées. Pourtant  la  guerre  n'avait  pas  été  défa- 
vorable à  la  plupart  d'entre  elles,  qui  avaient 
bénéficié  du  relâchement  de  l'élevage  arti- 
ficiel. Elles  alimentent  en  partie  les  parcs,  et 
une  partie  de  leur  récolte  est  directement 
utilisée  à  la  consommation.  Si,  par  suite  des 
tarifs  d'octroi  appliqués  en  exécution  du  dé- 
cret de  1919,  la  consommation  des  grands 
centres  reste  peu  élevée,  les  deux  débouchés 
qui  assuraient  l'écoulement  de  la  production 
des  bancs  d'huîtres  bretons  seront  limités,  et 
cette  richesse  naturelle  demeurera  inem- 
ployée, faute  de  rémunérer  les  exploitants,  | 
et  au  grand  détriment  des  consommateurs. 

Comment  en  eflFet,  avec  les  droits  actuels, 
le  consommateur  aurait-il  intérêt  à  acheter 
des  huîtres  à  coquilles  lourdes?  D'après  les 
chiffres  fournis  par  le  Syndicat  des  ostréi- 
culteurs, la  coquille  des  cancales  représente 
les  neuf  dixièmes  du  poids  total.  On  compte 
en  moyenne  10  cancales  au  kilogramme, 
contre  24  burnham  (huîtres  anglaises  dont 
la  coquille  n'est  que  de  73  0/0  du  poids  au 
lieu  de  90  0/0).  Par  conséquent,  10  huîtres 
bretonnes  payent  une  taxe  aussi  forte  que 
deux  douzaines  d'huîtres  de  provenance 
étrangère,  constituant  une  masse  alimen- 
taire quantitativement  supérieure.  Il  y  a  là 
une  anomalie  qui  ne  peut  durer. 

Pourtant,  l'ostréiculture  fait  vivre  dans 
notre  pays  plusieurs  milliers  de  personnes, 
et  rien  qu'en  Bretagne,  l'exploitation  des 
bancs  naturels,  en  dehors  des  huîtres  de 
marque,  est  susceptible,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  de  prendre  un  développe- 
ment important.  Si  la  taxation  est  néces- 
saire, elle  pourrait  au  îuoins  être  établie  de 
telle  sorte  qu'elle  ne  constitue  pas,  en  quel- 
que manière,  un  impôt  sur  la  coquille;  celle 
■  que  propose  le  Syndicat  paraît  donc  beau- 
coup plus  équitable  que  l'état  de  choses  ac- 
tuel. 

Les  huîtres  plates  à  coquilles  lourdes,  pe- 
sant plus  de  14  kilogr.  le  cent,  ainsi  que  les 
portugaises,  paieraient  demi  droit. 

Les  huîtres  françaises,  pesant  moins  de 
14  kilogr.  le  cent,  paieraient  le  droit  simple. 

Les  huîtres  fines  étrangères,  genre  Oslende, 
Burnham,  Whistable,  Colchester,  paieraient 
double  droit. 

Pourquoi,  objectera-t-on,  taxer  au  poids 
et  non  à  l'unité?  La  taxation  au  poids  est  né- 
cessaire si  l'on  veut  éviter,  à  l'occasion  du 


contrùh,  la  perte  de  temps  et  les  manipula- 
tions qui  risqueraient  pendant  le  décompte 
de  retirer  aux  huîtres  une  partie  de  leur  va- 
leur. 

Quant  à  vouloir  imposer  les  coquillages 
selon  leur  origine,  c'est  risquer  de  s'engager 
dans  la  voie  des  classifications  arbitraires, 
et  de  mécontenter  bien  des  éleveurs,  soit 
qu'on  impose  à  certains  des  tarifs  élevés, 
soit  qu'on  range  la  production  de  quelques 
autres  dans  une  catégorie  inférieure  à  celle 
de  leurs  estimations. 

Mais  il  est  une  source  de  débouchés  sur 
laquelle  est  actuellement  attirée  l'attention 
des  ostréiculteurs  et  des  fournisseurs  de  pro- 
duits d'alimentation  :  c'est  la  conserve 
d'huîtres,  ou  plus  exactement  l'expédition 
d'huîtres  extraites  de  leurs  coquilles.  L'in- 
dustrie de  la  conserA'e  des  produits  de  la 
pêche  est  très  florissante  en  Bretagne;  cette 
nouvelle  spécialité  pourrait  être  entreprise 
sans  grosses  difficultés  par  la  plupart  des 
usiniers,  et  dans  la  majorité  des  cas,  elle  ne 
justifierait  pas  l'emploi  d'huîtres  de  marque 
ayant  subi  une  longue  période  de  stabula- 
tion.  Depuis  assez  longtemps  déjà,  les  Amé- 
ricains présentent  les  huîtres  sans  coquilles, 
dans  des  boîtes  où  elles  sont  conservées  dans 
la  glace,  jusqu'au  moment  de  l'utilisation. 
Les  ménagères  les  achètent  par  25  ou  50  pour 
préparer  des  huîtres  frites,  des  soupes  aux 
huîtres  ou  afin  que  quelques  huîtres  servent 
de  garniture  dans  des  sauces  accompagnant 
de  gros  services  de  poissons.  Chez  nous,  la 
clientèle  des  fabricants  d'huîtres  conservées 
(dans  la  glace  ou  par  un  autre  procédé)  ne 
serait  pas  constituée  au  début  par  les  parti- 
culiers; mais,  dans  les  restaurants  de  luxe, 
dans  les  grands  bars  parisiens,  on  com- 
mande assez  souvent  l'huître  frite,  la  soupe 
aux  huîtres  ou  l'oysters'cocktail.  Les  restau- 
rateurs accueilleraient  donc  favorablement 
les  huîtres  présentées  de  manière  à  pouvoir 
être  immédiatement  introduites  dans  ces  di- 
verses préparations   culinaires. 

Si  la  taxe  ne  s'appliquait  alors,  comme  il 
est  logique  de  le  supposer,  que  sur  le  poids 
de  la  marchandise,  les  huîtres  en  boîte  se- 
raient vendues  à  des  prix  raisonnables.  Il 
faut  par  conséquent  que  les  ostréiculteurs 
bretons  étudient  de  très  près  la  question  de 
la  conserve  des  huîtres;  ce  n'est  pas  d'ail- 
leurs .une  raison  pour  qu'ils  ne  s'emploient 
pas  avec  énergie  à  obtenir  une  revision  in- 
dispensable des  tarifs  actuels. 

Francis  Marre, 

Chimiste-expert 
près  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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Dans  la  province  de  Québec  (Canada),  une 
loi  a  institué  récemment  le  monopole  de  Tim- 
portation  et  de  la  vente  des  vins  et  spiritueux 
et  créé  une  Commission  spéciale,  la  «  Com- 
mission des  liqueurs  de  Québec  »,  par  l'inter- 
médiaire de  laquelle  devront  sefTectuer  toutes 
les  transactions  commerciales  concernant 
toutes  les  boissons  alcoolisées. 

On  nous  annonce  que  cette  Commission, 
qui  entend  supprimer  les  intermédiaires,  est 
disposée  à  entrer  en  relation  avec  les  pro- 
ducteurs français  de  vins  et  de  cognacs,  sous 
cette  réserve  que  les  cessions  soient  faites 
au  plus  juste  prix  et  que  les  produits  livrés 
soient  rigoureusement  purs.  Elle  désire  rece- 


voir les  tarifs  f.  o.  b.  des  crus  et  sortes  les 
plus  habituellement  vendus  au  Canada.  Elle 
se  chargera  du  fret  et  des  autres  dépenses. 

La  Commission  n'enverra  pas  de  délégué  en 
Europe,  mais  elle  est  prêle  à  traiter  avec  les 
représentants  dûment  accrédités  des  Syndicats 
et  groupements  viticoles  français.  Ces  repré- 
sentants devront  être  porteurs  d'une  lettre 
de  leur  groupement  et  d'une  attestation  de 
l'Office  national  du  Commerce  extérieur 
(23,  avenue  Victor-Emmanuel,  Paris)  les  ac- 
créditant auprès  du  Consulat  général  de  la 
République  Française  au  Canada. 

G.  Gaudot. 
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Séance    du    27    avril    1921. 
Présidence  de  M.  Lindet. 

Présentation  d'ouvrages. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente,  entre  au- 
tres ouvrage?,  de  la  part  de  M.  Ardouin-Duma- 
zet,  correspondant,  trois  nouveaux  volumes  de 
son  excellent  ouvrage  :  Voyage  en  France.  Dans 
l'édition  primitive,  le  sixième  volume  de  cet 
ouvrage  était  consacré  à  la  Normandie;  d'addi- 
tion en  addition,  ce  volume  en  forme  trois  au- 
jourd'tiui  dans  lesquels  sont  décrites  les  gran- 
des régions  de  la  Normandie. 

Sur  le   sucre  de  palme. 

M.Mangin  présente,  de  la  part  de  l'Agence  éco- 
nomique de  l'Indocliine,une  otîre  importante  de 
sucre  de  palme  {Borassus),  faite  par  un  négociant 
chinois  de  la  place  de  Phnom-Penh. 

Ce  sucre  se  présente  sous  deux  formes  :  en 
galettes  et  pouvant  être  expédié  en  sacs;  en 
masse  cuite  nécessitant  un  emballage  spécial  ou 
un  mélange  avec  de  la  balle  de  riz.  On  pourrait 
se  procurer  de  petits  échantillons  des  deux  sor- 
tes de  sucre  de  Borassus  en  s'adressant  à 
l'Agence  économique  de  l'Indochine,  41,  avenue 
de  l'Opéra,  Paris. 

Un  ouvrage  sur  le  chien. 

M.  Dechambre  présente  à  l'Académie  le  livre 
sur  le  Chien  qu'il  vient  de  publier  à  la  Librairie 
agricole  de  la  Maison  Rustique.  Le  sous  titre  de 
l'ouvrage  en  indique  les  principales  divisions  : 
races,  élevage,  alimentation,  hygiène,  utilisa- 
tion. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel,  à  l'occasion  de  cette 
présentation,  rappelle  que  M.  Dechambre  a  enfin 
jeté  la  lumière  sur  la  nomenclature  des  races 
de  chiens  qui  était  restée  jusqu'ici  infiniment 
obscure.  On  lui  doit  d'avoir  établi  une  classifica- 


tion claire  et  précise  qui  sera  éminemment  utile. 

Annales  du  Bureau  central  météorologique. 

M.  Angot,  fait  hommage  à  l'Académie  du  der- 
nier volume  des  Annales  du  Bureau  central  mé- 
téorologique (année  1914,  tome  X)  que  l'imprime- 
rie vient  de  livrer,  après  un  long  retard. 

En  dehors  des  observations  de  physique  du 
globe  contenues  chaque  année  dans  ce  volume, 
M.  Angot  y  a  publié  la  quatrième  partie  de  son 
travail  sur  le  régime  des  pluies  en  France  (ré- 
gime du  Sud-Estj.  La  partie  documentaire  de  ce 
travail  est  actuellement  terminée  pour  toute  la 
France. 

Don  de  bétail  suisse  à  la  France. 

M.  de  Mauny,  correspondant,  à  propos  du 
don  du  bétail  suisse  à  la  France  dont  M.  le  mar- 
quis de  Vogué  a  entretenu  l'Académie  dans  la  der- 
nière séance,  donne  des  renseignements  sur  les 
races  de  bovidés  et  de  chèvres  composant  le  lot 
adressé  à  la  France,  et  sur  la  répartition  qui  en 
fut  faite  dans  nos  régions  dévastées. 

Cultures  expérimentales  de  lins. 

M.  Jacques  de  Vilmorin  entretient  l'Académie 
des  résultats  obtenus  dans  des  champs  d'expé- 
riences de  culture  de  lins  faits  en  1919  à  Eprunes 
(Seine-et-Marne)  et  Verrières  (Seine-et-Oise)  et, 
en  1920,  à  Verrières. 

Dans  le  but  d'intensifier  la  culture  du  lin  en 
France,  une  Commission  interministérielle  fut 
organisée  avec  adjonction  d'une  sous-commis- 
sion agricole,  et  M.  de  Vilmorin  fut  chargé  d'éta- 
blir des  cultures  expérimentales.  Il  se  rendit 
en  Irlande  pour  y  examiner  les  cultures  de  sé- 
lection du  lin,  y  recueillir  des  graines  des  meil- 
leures variétés,  il  en  fit  venir  de  Washington; 
tous  ces  lins  furent  cultivés  avec  les  lins  de  la 
collection  de  Verrières,  en  tout  63  variétés.  Avec 
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le  concours  de  spécialistes,  comme  M.  Feuillette, 
les  pailles  de  lin  furent  étudiées  au  point  de  vue 
de  la  valeur  de  la  filasse  :  force  ou  résistance  à 
la  traction,  longueur,  finesse  ou  souplesse. 

Il  résulte  de  ces  expériences  que  quelques  va- 
riétés se  sont  mises  hors  de  pair  :  les  n"*  228 
(PskofT,  race  de  Verrières)  et  24t  (sélection  1803 
de  Washington)  qui  semblent  tout  à  fait  remar- 
quables. 

A  la  suite  de  ces  essais  et  devant  les  résultats 
obtenus,  fut  décidée  la  création  d'une  Station 
d'essais  pour  l'amélioration  du  lin  en  Seine- 
Tnférieure  par  l'Office  agricole  de  la  région  du 
Nord,  chez  M.  Thierry,  à  Wattetot  sous-Beau- 
mont,  près  Goderville. 

M.  Hitier  demande  à  M.  Jacques  de  Vilmorin 
ce  qu'il  pense  de  l'opinion  partout  répétée  sans 
contrôle  que  nous  ne  pouvons  pas  produire  en 
France  de  bonnes  graines  de  lin,  qu'il  nous  les 
faut  faire  venir  de  Russie. 


M.  Jacques  de  Vilmorin  est  persuadé  que  les 
graines  obtenues  dans  nos  pays  de  l'Europe 
occidentale  valent  les  graines  de  Russie,  seule- 
ment, il  faut  laisser  mûrir  la  graine,  et  faire, 
dans  ce  but,  des  cultures  spéciales  de  lin.  On 
peut,  sans  aucun  doute,  en  outre,  améliorer  par 
sélection  les  graines  actuelles. 

Ce  genre  d'études  a  été  entrepris  en  Angle- 
terre et  en  Irlande.  Il  y  aurait  intérêt  à  le  con- 
tinuer. On  l'avait  bien  compris  en  Irlande,  puis- 
qu'on avait  demandé  à  chaque  cultivateur  de 
lin  de  réserver  le  huitième  de  la  récolte  pour 
les  graines.  Mais  on  s'est  heurté  à  la  rigueur  du 
climat.  En  1913,  quand  il  est  allé  en  Irlande, 
l'année  avait  été  désastreuse  :  90  0/0  des  graines 
avaient  été  perdues  à  cause  de  l'humidité. 

Nos  lins  à  nous  sont  cultivés  exclusivement 
pour  la  reproduction  des  graines  et  non  pour  la 
valeur  de  la  filasse. 

H.   HlTIER. 
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—  N°  6146  [Algérie).  —  Le  tanglefoot,  em- 
ployé pour  protéger  par  des  ceintures  gluantes 
les  arbres  fruitiers  contre  la  Cheimatobie  et 
autres  insectes,  est  un  produit  américain  dont 
la  composition  n'est  pas  déterminée  d'une  ma- 
nière positive  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  une  spé- 
cialité. En  vous  adressant  à  M.  Paillot,  directeur 
de  la  Station  entomologique  de  Saint-Genis- 
Laval  (Rhône),  vous  aurez  des  renseignements 
sur  les  moyens  de  vous  en  procurer. 

—  N*  7432  {Haute- Vienne).  —  Durant  la  pé- 
riode d'allaitement,  les  nourrices  doivent  être 
plus  fortement  alimentées,  et  cela  en  raison 
même  du  nombre  de  petits  qu'elles  allaitent.  Il 
en  est  de  même  durant  la  période  qui  suit 
l'allaitement.  Donnez  donc  à  votre  truie  une 
ration  plus  forte,  et  aussi  variée  que  possible, 
trèfle  vert,  farineux,  grains  cuits,  etc.  Ajoutez  à 
chaque  ration  du  matin  et  du  soir  une  bonne 
cuillerée  à  café  de  sel  de  cuisine  et  autant  de 
phosphate  de  chaux,  et  cela  durant  plusieurs 
semaines. 

A  défaut  de  phosphate  de  chaux,  vous  pour- 
riez donner  de  la  poudre  d'op,  s'il  vous  est  plus 
facile  de  vous  en  procurer.  Le  régime  du  vert, 
temporairement,  contribuerait  aussi  à  modifier 
son  état.  —  (G.  M.) 

—  N»  8305  [Paris).  —  L'affection  signalée 
chez  les  volailles,  et  caractérisée  par  la  présence 
de  taches  blanches  ou  de  points  blancs  sur  le 
foie,  ainsi  que  par  la  présence  de  nombreux  cas 
de  boiterie,- semble  devoir  se  rapporter  à  la  tu- 
berculose des  volailles.  L'affection  est  conta- 
gieuse, elle  ne  se  propage  pas  très  vite  dans  une 
basse-cour,  mais  elle  n'a  pas  non  plus  de  ten- 
dance à  disparaître  spontanément  Malgré  une 
alimentation  suffisante, les  sujets  atteints  restent 
maigres.  Un  seul  moyen  précis  existe,  s'il  s'agit 
bien  de  cette  affection,  pour  séparer  les  volailles 


saines  des   volailles  malades  ;  c'est  l'épreuve  de 
la  tubercuiine  comme  chez  les  bovidés. 

Pratiquement,  beaucoup  d'éleveurs  préfèrent 
renouveler  la  totalité  de  la  basse-cour  d'un  seul 
coup,  mais  il  y  a  intérêt  en  même  temps  à  dé- 
placer les  poulaillers  et  les  parquets  dont  le  sol 
est  toujours  plus  ou  moins  infecté.  —  (G.  M.) 

—  N"  6024  (liasses-Pyrénées).  —  Le  croise- 
ment du  taureau  de  Schwitz  et  de  la  race 
pyrénéenne  du  Sud-Ouest,  vous  donnera  une 
amélioration  de  la  production  laitière. 

Mais  il  vous  sera  très  difficile,  à  l'heure  ac- 
tuelle, de  vous  procui'er  des  taureaux  de  la  race 
de  Schwitz  en  France.  Il  existe  des  animaux  de 
celte  race  dans  quelques  étables  disséminées  de 
la  Côte-d'Or,  de  l'Aube,  de  la  Marne,  du  Tarn. 

Pour  connaître  l'adresse  exacte  des  proprié- 
taires, il  est  indiqué  d'écrire  au  Directeur  des 
Services  agricoles  de  ces  départements.  — 
(P.  D.) 

—  M.  E.  F.  [Aisne).  —  Il  est  difficile  de  pro- 
nostiquer ce  que  peut  rapporter  une  culture  de 
genêt  pour  la  pâte  à  papier  ;  cela  dépend, 
en  effet,  du  débouché  que  l'on  peut  trouver.  Or, 
il  ne  paraît  pas  exister  actuellement  en  France, 
de  débouché  assuré  pour  ce  produit.  Toutefois, 
il  parait  qu'une  Société  était  dernièrement  en 
formation  pour  mettre  sur  pied  cette  industrie 
nouvelle;  vous  aurez  probablement  des  rensei- 
gnements positifs  en  vous  adressant  à  M.  A.  Pou- 
zenc,  cours  René-Reille,  à  Mazamet  (Tarn).  Le 
genêt  est  une  plante  des  terrains  siliceux  ou 
granitiques;  il  faudrait  vous  livrer  à  des  essais 
sur  une  échelle  restreinte  pour  constater  com- 
ment cette  plante  se  comporterait  dans  les 
terres  bouleversées  de  votre  région. 

//  ne  faut  jamais  nous  renvoyer  à  une  lettre 
précédente. 
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LA  SEMAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  24  au  30  avril  1921  {OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAINT-MAUR) 


JOURS 

ET     DATES 

o  c- 
w  a 

CL 

TEMPÉRATURE 

Vent. 

d 
o 

1  ^ 

X 

REMARQUES  DIVERSES 

ei 

a 

'3 

(S 

a 
1 

e 

a 
a 
s> 
>-. 
o 

s 

Écart 

sur 
la  nor 
maie. 

millimèt. 

btares 

millim. 

Dim 24 

ivril 

762,8 

6  2 

12''8 

8.3 

-  2.3 

\ 

0.9 

2.2 

Pluie  la  nuit  et  après  midi. 

Lundi 23 

— 

765.4 

6.7 

13.3 

9.3 

—  1.6 

N 

0.3 

0.3 

Averse  la  nuit,  temps  couvert. 

Mardi 26 

- 

763.3 

6.2 

17.6 

11.5 

+  0.5 

N  E 

1.8 

-' 

Rosée,  brume,  temps  couvert. 

Mercredi.  "27 

— 

763.4 

9.3 

19. S 

14.5 

+  3.4 

Var. 

1.7 

» 

Rosée,  brouill.,  temps  couvert. 

Jeudi....  28 
Vendredi  29 

""" 

763.2 
766.6 

9.5 
7  6 

23  0 
20.9 

16.2 
li  6 

+  5.0 
+  3.3 

E 

N  E 

10.9 
12.5 

0.3 

Averse  la  nuit,  temps  nuageux, 

beau  le  soir. 
Rosée,  beau  temps. 

Samedi..  30 

- 

764.9 

764.5 
+4,| 

7.4 

7.6 
+  1.9 

20.6 

14.4 

12.7 
+  1.6 

+  3.0 
» 

N  E 

11.3 

2.8 

Rosée,  brume,  temps  nuageux- 

1 
Moyennes  et  totaux 

Écarts  SOT  la  normale 
1 

IS  3 

+  1.3 

" 

39  6 

aa  lito  d* 
100  h.  3 
dor.théor. 

Pluie  depuis  le  1"  janvier  : 

En  1921 72'°°' 

Normale 161 
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Situation  agricole.  —  La  période  froide  qui  a 
coïncidé  avec  le  retour  de  l'humidité  a  occasiconé 
un  arrêt  de  la  végétation.  D'autre  part,  les  gelées  ont 
endommagé  la  vigne  et  les  arbres  fruitiers  ;  l'impor- 
tance des  dégâts  est  très  variable. 

La  situation  des  blés  en  terre  paraît,  en  général, 
satisfaisante.  Ou  se  plaint,  dans  plusieurs  régions,  de 
l'invasion  des  mauvaises  herbes.  La  levée  des  cé- 
réales de  printemps  a  été  assez  irrégulière.  Quant 
aux  prairies  artificielles,  qui  ont  beaucoup  souffert 
de  la  prolongation  de  la  sécheresse,  elles  ne  donne- 
ront probablement  pas  une  première  coupe  abon- 
dante. 

Depuis  quelques  jours,  la  chaleur  est  revenue  et  le 
"temps  est  très  favorable  aux  récoltes. 

Blés  et  farines.  —  On  espère  que  le  retour  de  la 
liberté  de  circulation  des  blés  rendra  les  transac- 
tions plus  faciles.  En  attendant,  un  certain  nombre 
d'agriculteurs,  pour  écouler  une  partie  de  leurs  blés 
en  grenier,  les  cèdent  à  des  prix  inférieurs  à  la  taxe. 
Pour  les  blés  de  1921,  on  commence  à  discuter  les 
cours  probables  et  l'on  parle  de  71  à  73  fr.  les  100  ki- 
logr. 

En  Amérique,  les  prix  du  blé  ont  subi  ime  légère 
hausse.  On  paie  aux  lOU  kilogr.  eu  tenant  compte  du 
change  :  76  fr.  77  à  New-York,  62.45  à  Chicago, 
68.57  à  Buenos-Ayre:?. 

Les  fournitures  de  farines  aux  boulangeries  s'effec- 
tuent régulièrement  aux  prix  officiels. 

Sons.  —  Les  sons  de  choix  sont  assez  demandés; 
les  autres  soi  tes.  moins  recherchées,  s'enlèvnt  de 
46  à  47  fr.  le  quintal  pris  au  moulin. 

Céréales  diverses.  —  Cours  faiblement  tenus  sur 
les  avoines  blani:hes  dont  l'exportation  a  diminué, 
plus  fermes  sur  les  avoines  noires  et  grises.  On  cote 


aux  100  kilogr.  départ  :  avoines  noires  du  Centre 
30  fr.;  avoines  grises,  50  à  51  fr.;  avoines  blanches, 
52  à  54  fr. 

Les  transactions  en  orges  se  sont  ralenties  et  les 
cours  restent  à  peu  près  inchangés.  Aux  100  kilogr. 
départ,  on  cote  :  orges  de  la  Mayenne  et  de  laSarthe, 
90  à  91  fr.;  du  Loiret,  d'Eure-et-Loir  et  du  Puy-de- 
Dôme,  92  à  93  fr.;  orges  de  mouture,  73  à  74  fr.; 
escourgeons,  76  à  78  fr. 

Les  meilleurs  sarrasins  de  Normaudie  et  de  l'Ouest 
sont  cotés  de  66  à  68  fr.;  les  sortes  ordinaires,  64  à 
64.50  les  100  kilogr.  départ.  Aucune  transaction  en 
sorghos. 

Fourrages.  —  Au  dernier  marché  de  La  Chapelle, 
la  vente  des  fourrages  a  présenté  plus  d'activité;  les 
cours»  ont  accusé  une  hausse  de  8  â  10  fr.  par 
100  bottes.  On  a  vendu,  par  100  bottes  rendues  à 
Paris  :  luzerne,  140  à  165  fr.;  foin,  133  à  160  fr.; 
regain,  130  à  160  fr. 

Les  foins  sont  cotés  de  18  à  2i  fr.  les  100  kilo- 
grammes sur  les  marchés  départementaux  du  Centre 
et  de  l'Est. 

Pailles.  —  Les  pailles  ont  eu  des  prix  à  peu  près 
stationnaires.  On  a  payé  les  100  bottes,  rendues  à 
Paris  au  domicile  de  l'acheteur  :  paille  de  blé,  50  à 
00  fr.;  paille  d'avoine,  35  à  50  fr.;  paille  de  seigle,  80 
à  100  fr. 

On  cote  sur  de  nombreux  marchés  des  départe- 
ments aux  100  kilogr.  :  paille  de  blé,  7  à  12  fr.; 
paille  de  seigle  brute,  8  à  10  fr.;  pailles  d'orge  et 
d'avoine.  7  à  10  fr. 

BétaiL  —  Au  marché  de  La  Villette  du  lundi 
2  mai,  l'offre  en  gros  bétail  a  été  exagérée,  d'où  une 
vente  plus  difficile  à  des  cours  en  baisse  de  23  cen- 
times   par  demi-kilogramme  net.  On   a  vendu  les 
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bœufs  de  l'Allier,  de  la  Nièvre  et  de  Saùae-et- 
Loire,  2.50  à  2.80:  de  l'Orne,  du  Calvados,  de  la 
Manche  et  de  la  Haute-Vienne,  2.73  à  3  fr.:  de  la 
Mayenne  et  de  la  Sarthe,  2.30  à  2.75;  de  la  Vendée, 
2.23  à  2.30;  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire-Infé- 
rieure, 2.50  à  2.70;  les  génisses, 3  à  3.10;  les  bons 
taureaux,  2  à  2.50. 

A  la  faveur  d'arrivages  modérés,  les  cours  des 
veaux  ont  progressé  de  25  centimes  par  demi-kilo- 
gramme net.  On  a  coté  les  veaux  d'Eure-et-Loir, 
Seine-et-Marne,  Seine-et-Oibe.  du  Loiret  et  de 
l'Yonne,  4.73  à  5.25:  de  l'Aube,  4.75  à  S  fr.;  de  la 
Sarthe,  4.23  à  4.75;  de  l'Ouest,  4  à  4.50. 

Sur  les  moutons,  en  raison  de  l'affluence  des 
arrivages,  les  prix  ont  rétrogradé  de  15  à  25  cen- 
times par  demi-kilogramme  net.  On  a  vendu  les 
moutons  de  l'Allier,  de  la  Nièvre  et  du  Cher,  4.30 
à  3  fr.;  les  agneaux,  5  fr.;  les  métis,  4  à  4.30;  les 
moutons  du  Midi,  3.50  à  4  fr.;  les  brebis  de  même 
provenance,  3  à  3.73;  les  moutons  d'Algérie,  3.30  à 
4  fr. 

Les  envois  de  porcs  ayant  été  relativement  faibles, 
la  hausse  a  atteint  13  à  20  centimes  par  demi- 
kilogramme  vif.  On  a  coté  les  porcs  gras,  2.13  à 
2.35;  les  coches,  1.70  à  1.90. 

Marché  du  jeudi  28  avril. 
Entrées  directes 
aux  abattoirs.  Réserves. 


Amenés.     LaVill. 

Vaug. 

LaVill.       Vaug. 

têtes         têtes 

têtes 

têtes         tètes 

Bœufs 

1   790   \ 

810  [       322 

Vaches 

149 

431         141 

Taureaux  . 

346  ^ 

Veaux  

1  738       1  292 

233 

287         187 

Moutons.. 

7  401       1  532 

726 

1   180         370 

Porcs 

3  683       1  189 

198 

410         480 

Prix 

Au  poids 

maxima 

lu  kilogramme. 

net. 

Au  poids  vif 

l"  quai.    2»  quai.     3»  quai.  Prix  extrêmes 

Bœuts 6.00         5.26        4.90  1.50  à  4.02 

Vaches 6.30        5.30        4.80  1.50      4.20 

Taureaux...      5.10        4.70        4.36  1 

Veaux 9.00        8.00        5.60  1. 

Moutons 9.20        8.20        6.90  3. 

Porcs 7.42        7.00         6.38  3 

Marché  du  lundi  2  mai. 

Entrées  directes 

aux  abattoirs. 


3.36 
6.00 
5.08 
3.30 


Réserves. 
Amenés.    LaVill.      Vaug.    LaVill.      Vaug. 


Bœufs  . . . 
Vaches... 
Taureaux 
Veaux . . . 
Moutons . 
Porcs 


Prix  maxima  du  kilogramme. 

Au  poids  vit. 
Prix  extrêmes. 


Au  poids  net. 
'quai.    2'  quai.     3»  quai 


Bœufs 5.60  3.00  4.30  1.15  à  3.60 

Vaches 5.96  3.S0  4.30  1.15      3.78 

Taureaux...  4.40  4.00  3.80  1.13      3.00 

Veaux 10.60  9.20  7.00  2.23      6.30 

Moutons 9.30  7.80  6.50  2.64       4.70 

Porcs 7.42  7.00  6.58  3.20      5.30 


Dans  les  départements,  on  cote  : 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  2.60  à 
3.80;  vaches,  2.33  à  3.60;  porcs,  4.20  à  4.70;  par  ki- 
logr. poids  net  :  moutons,  6  à  7.50;  veaux,  7.50  à 
9.50. 

Chartres,  par  kilogr.  poids  net  :  veaux,  10  à 
11  fr. 

Dijon,  par  kilogr.  poids  vif 
porcs,  4.40  à  4.60;  par  kilogr 
à  6.23. 


veaux,  .4.40  à  5  fr.; 
net  :  moutons,  5.75 


Lyon-Vaise,pair  kilogr.  poids  vif:  bœufs,  1.80  à  4fr.; 
veaux,  3.80  à  3  fr.;  porcs,  4.20  à  5.30;  par  kilogr. 
net  :  moutons,  8  à  9  fr. 

Lille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  4.50  à  6.90; 
moutons,  6.50  à  9.50;  veaux,  6.40  à  11  fr.;  porcs, 
8  fr. 

Marseille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  5.25  à 
6  fr.;  vaches,  4.50  à  5.50  ;  moutons,  6.25  à  6.50;  par 
kilogr.  vif  :  porcs,  3.90  à  4.23. 

Nancy,  par  kilogr.  poids  net  :  moutons,  7.50  à 
10  fr.;  par  kilogr.  vif:  veaux,  6  à  6.75;  porcs,  4.50 
à  5.20. 

Nantes,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  2.80  à  3  fr.; 
veaux,  3.80   à    4.10;   moutons,  4.10  à  4.25. 

Vins.  —  A  la  suite  des  gelées  survenues,  les  cours 
des  vins  se  sont  légèrement  ratîermis  sur  les  mar- 
chés méridionaux,  où  l'on  cote  à  l'hectolitre  nu,  les 
vins  rouges  :  9  à  11  degrés,  32  à  38  fr.;  12  degrés, 
40  à  43  fr.  à  Montpellier;  32  à  42«fr.  à  Carcassonne, 
32  à  40  fr.  à  Béziers,  34  à  48  fr.  à  Nîmes,  35  à  48  fr. 
à  Narbonne,  30  à  43  fr.  à  Perpignan.  Les  vins  blancs 
valent  de  55  à  63  fr.  à  Nîmes,  et  de  70  à  80  fr.  à 
Montpellier. 

Dans  le  Puy-de-Dôme,  le  pot  de  13  litres  est  coté 
de  12  à  14  fr.  en  rouges,  et  de  13  à  13  fr.  en  blancs. 

A  Chalon-sur-Saône,  les  vins  rouges  se  paient  de 
70  à  73  fr.,  el.  les  blancs  de  90  à  100  fr.  l'hectolitre- 

A  Bercy,  les  nouvelles  défavorables  du  vignoble 
ont  exercé  une  légère  répercussion  sur  les  cours 
des  vin?;  la  hausse  a  atteint  5  fr.  par  hectolitre. 

Sucres.  —  Les  cours  ont  subi  un  assez  important 
fléchissement  à  la  Bourse  de  Commerce  de  Paris,  où 
la  dernière  cote  du  sucre  blanc  n«  3  a  été  établie  à 
216  fr.  50  les  100  kilogr. 

Pommes  de  terre  et  Fécules.  —  Les  cours  des 
pommes  de  terre  se  maintienneut  sans  changement 
dans  les  lieux  de  production. 

Cours  eu  hausse  de  5  à  10  fr.  sur  les  fécule.s,  co- 
tées de  103  à  110  fr.  les  100  kilogr.  à  Paris. 

Graines  fourragères.  —  A  la  hausse,  a  succédé 
une  bais-'^e  légère  sur  les  graines  de  trèlle  violet. 
Aux  100  kilogr.  départ,  on  cote  :  luzerne  de  Pro- 
vence, 400  à  350  fr.;  luzerne  de  pays,  250  à  400  fr. 
trèfle  violet,  230  à  330  fr.;  lupuline,  130  à  195  fr. 
anthyllide,  300  à  500  fr.;  trèfle  hybride,  675  à  800  fr. 
trèfle  blanc,  1  000  à  1  400  fr.;  raygrass,  165  à  185  fr. 
maïs  blanc,  65  fr.;  maïs  jaune,  76  fr. 

Légumes  secs.  —  Pnx  fermement  tenus.  On  cote 
aux  100  kilogr.  à  Paris  :  haricots  chevriers  verts, 
145  fr.;  gro.s  plats,  125  fr.;  lingots  du  Nord,  105  fr.; 
pois  du  NorJ,  100  fr.;  pois  cassés,  155  à  240  fr.;  len- 
tilles ordinaires,  220  fr.;  lentilles  vertes  du  Puy, 
173  fr. 

B.    DUBAND. 

Le  Gérant  :   Charles  Dotreix. 

Paris.  —  L.  MaBKTUEUX,  imp.,  1,  t.  Cassette. 
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Le  budget  de  l'Agriculture  devant  le  Parlement.  —  Création  d'un  Institut  des  recherches  agronomiques.  — 
Comparaison  des  crédits  votés  pour  1920  et  pour  1921.  —  Encouragements  à  l'Agriculture.  —  Le  trac- 
teur agricole  propre  aux  services  militaires.  —  Projets  préparés  par  le  ministère  de  Ja  Guerre.  — 
Subventions  accordées  aux  Offices  agricoles.  —  Assurances  mutuelles  agricoles.  —  Primes  à  la  sérici- 
culture et  à  la  culture  du  chanvre  et  du  lin.  —  Stations  régionales  d'avertissements  agricoles.  —  Sur- 
taxes temporaires  sur  les  redevances  des  usagers  des  canaux  d'irrigation.  —  Proposition  relative  à  des 
primes  pour  le  blé  récolté  en  1921  dans  les  régions  dévastées.  —  Les  primes  à  la  culture  de  l'olivier. 

—  Nouvelle  proposition  sur  ce  sujet.  —  Décoration  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'Honneur.  —  Organisa- 
tion de  Caisses  de  crédit  agricole  mutuel  au  Maroc.  —  Le  concours  national  de  ponte  aux  Vaulx-de« 
Cernay. —  Prochain  concours  départemental  dans  l'Eure  .  —  Concours  de  la  raceRerrichonne  et  vente 
publique  de  béliers.  —  Concours  de  la  race  d'Aubrac.  —  Concours  de  la  Société  d'Agriculture  de  Valen- 
ciennes.  —  Grande  exposition  du  cheval  de  trait  Relge.  —  Prochaine  exposition  d'Horticulture  à  Paris, 

—  Exposition  davjculture  et  d'apiculture  à  Bordeaux.  —  Exposition  de  machines  à  Périgueux. 


Le  budget  de  l'Agriculture. 

Le  budget  de  l'exercice  1921  a  été  défînili- 
vement  adopté  par  le  Parlement,  et  la  loi  de 
finances  a  été  promulguée  au  Journal  Offi- 
ciel du  1"  mai,  avec  la  répartition  des  cré- 
dits entre  les  différents  ministères.  Cette  loi 
consacre,  par  son  article  79,  dans  les  termes 
suivants,  la  création  d'un  Office  chargé  de 
développer  les  recherches  scientifiques  appli- 
quées à  l'agriculture  : 

11  est  institué  au  ministère  de  l'Agriculture 
un  Office  chargé  de  développer  les  recherches 
scientifiques  appliquées  à  l'agriculture,  en  vue 
de  relever  et  d'intensifier  la  production  agri- 
cole. 

Cet  organisme,  qui  prend  le  nom  d'  «  Institut 
des  recherches  agronomiques  ",  est  doté  de  la 
personnalité  civile  et  de  l'autonomie  financière. 

Un  décret,  rendu  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  l'Agriculture  et  du  ministre  des  Fi- 
nances, réglera  l'orgaaisation  et  les  conditions 
de  fonctiounement  de  cet  Institut,  et  détermi- 
nera la  nature  des  recettes  destinées  à  assurer 
son  fonctionnement. 

Le  budget  du  ministère  de  l'Agriculture  a 
été  fixé  à  la  somme  de  lolo83  28o  fr.,  en 
augmentation  de  3  millions  de  francs  envi- 
ron par  rapport  à  l'exercice  1920.  Les  cha- 
pitres de  ce  budget  ont  fait  l'objet,  tant  au 
Sénat  qu'à  la  Chambre  des  Députés,  de  dis- 
cussions nombreuses  que  nous  avons  déjà 
signalées';  mais  il  convient  de  revenir  sur 
quelques  parties  de  ces  discussions,  qui  inté- 
ressent surtout  les  agriculteurs.  Si  les  frais 
d'ordre  administratif  ont  été  relevés,  des  ré- 
ductions ont  été  imposées  aux  autres  dé- 
penses, à  raison  de  la  situation  financière. 
C'est  une  nécessité  devant  laquelle  on  doit 
s'incliner,  tout  en  la  déplorant. 

Le  crédit  prévu  pour  les  encouragements 
à  l'Agriculture,  qui  avait  été  porté  à  15  rail- 
lions de  francs  en  1920,  a  été  réduit  à 
5  700  000  fr.  Cette  réduction  vise  surtout  les 
subventions  pour  la  culture  mécanique.  On 

14  Mai  1921.  —  N»  19. 


a  vu  récemment  (n°  du  9  avril,  page  266) 
dans  quelles  conditions  ces  subventions 
pourront  être  accordées  désormais;  M.  Le- 
febvre  du  Prey,  ministre  de  l'Agriculture,  a 
déclaré  que  l'attribution  de  ces  subventions 
serait  assurée  dans  les  conditions  prévues 
et  qu'elle  ne  serait  d'aucune  façon  subor- 
donnée à  l'agrément  ultérieur  des  appareils 
par  le  minisire  de  la  Guerre. 

C'est  qu'un  problème  délicat  est  actuelle- 
ment soulevé.  Au  ministère  de  la  Guerre,  en 
effet,  il  a  été  entrepris  des  études  sur  le  trac- 
teur répondant  à  la  fois  aux  exigences  de  l'ar- 
tillerie et  à  celles  de  l'agriculture,  et  suscep- 
tible d'être  réquisitionné  en  temps  de  guerre, 
comme  le  sont  les  chevaux.  D'après  les  indi- 
cations apportées  à  la  Chambre  des  Députés 
par  M.  Dariac,  rapporteur  du  budget  de 
l'Agriculture,  le  ministère  de  la  Guerre  se 
propose  d'accorder  des  encouragements, 
sous  forme  de  primes  d'achat  et  de  primes 
d'entretien,  à  tel  ou  tel  type  de  tracteur  qui 
aurait  été  classé  à  la  suite  d'un  concours  qui 
aurait  lieu  vers  le  mois  de  septembre  pro- 
chain. Ce  serait  l'application  du  système  qui 
a  été  pratiqué  naguère,  il  y  a  [une  dizaine 
d'années,  pour  les  camions  automobiles  et 
qui  a  donné  d'excellents  résultats.  Le  pro- 
blème à  résoudre  est  certainement  très  inté- 
ressant; mais  la  solution  n'en  est  pas  aussi 
simple  qu'elle  pourrait  paraître  au  premier 
abord,  car  les  conditions  du  travail  dans  les 
champs  sont  tout  à  fait  différentes  de  celle 
de  la  traction  sur  routes.  Il  convient  d'at- 
tendre pour  avoir  une  opinion  raisonnée  sur 
le  sujet.  C'est  pourquoi  M.  Lefebvre  du  Prey 
a  eu  grandement  raison,  quand  il  a  affirmé 
que  les  subventions  aux  Syndicats  de  cul- 
ture mécanique  et  aux  Coopératives  de  cul- 
ture en  commun  resteront  indépendantes 
des  primes  que  le  ministère  de  la  Guerre 
pourrait  allouer. 

Les  subventions  aux  Offices  agricoles  dé- 
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partementaux  et  régionaux  ont  été  fixées  à 
la  somme  de  18  millions,  dont  2  millions  ré- 
servés au  nouvel  Institut  de  recherches  agro- 
nomiques. En  1920,  ce  crédit  avait  été  de 
^2800000  fr.  Cette  réduction  a  fait  l'objet 
d'assez  vives  discussions;  elle  ne  peut  s'ex- 
pliquer que  par  les  difficultés  financières  du 
moment.  Â  rencontre  des  affirmations  de 
rares  esprits  chagrins,  on  doit  constater  que 
le  plus  grand  nombre  des  Offices  agricoles 
comprennent  parfaitement  leur  mission,  et 
qu'ils  travaillent  à  la  remplir  avec  un  zèle 
soutenu. 

Les  subventions  aux  Sociétés  d'assurances 
mutuelles  agricoles  ont  été  fixées  à  1  million 
400  000  fr.;  c'est  le  même  taux  qu'en  1920. 

Le  montant  des  primes  à  la  sériciculture 
a  été  maintenu  à  1  500000  fr.,  celui  des  pri- 
mes à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre  a  été 
relevé  de  oOOOOO  à  800  000  fr. 
.  Sur  le  chapitre  des  allocations  concernant 
l'hydraulique  agricole  et  le  génie  rural,  fixé 
à  1030000  fr.,  une  somme  de  150000  fr.  a 
été  prévue  pour  la  création  de  deux  Stations 
régionales  d'avertissements  agricoles.  On 
sait  que  ces  Stations  ont  pour  but  de  prévenir 
les  agriculteurs  des  moments  favorables  aux 
traitements  contre  les  maladies  des  plantes, 
d'après  les  données  fournies  par  la  météoro- 
logie. Les  Stations  qui  fonctionnent  actuel- 
lement, notamment  à  Montpellier  et  à  Ca- 
dillac, donnent  d'excellents  résultats. 

Les  canaux  d'irrigation  et  de  submersion. 

Dans  un  grand  nombre  d'entreprises  de 
canaux  d'irrigation  et  de  submersion,  les  re- 
devances annuelles  payées  par  les  usagers 
sont  fixes,  et  ne  supportent  aucune  modifica- 
tion. Or,  il  arrive  que  les  dépenses  annuelles 
d'entretien  de  ces  canaux  dépassent  actuel- 
lement les  recettes  et  mettent  les  adminis- 
trations de  ces  canaux  en  déficit.  C'est  pour- 
quoi un  projet  de  loi  a  été  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  et  le  Sénat  pour  auto- 
riser la  perception  de  surtaxes  temporaires 
dont  le  taux,  variable  suivant  les  circons- 
tances, serait  fixé  par  décret.  Toutefois,  sauf 
dispositions  contraires  des  conventions  re- 
latives à  l'usage  de  l'eau  ou  des  cahiers  des 
charges,  les  usagers  au.xquels  une  surtaxe 
sera  imposée  pourront,  si  le  prix  de  l'eau  de- 
vient hors  de  proportion  avec  le  bénéfice  re- 
tiré de  son  emploi,  obtenir  la  résiliation  de 
leur  abonnement,  sans  dommages-intérêts. 

Le  blé  dans  les  régions  dévastées. 

Les  primes  allouées  pour  la  culture  du  blé 
iiécolté  en  1920  dans  les  départements  dévas- 


tés n'ont  pas  été  prévues  pour  la  récolte 
de  1921.  M.  Desjardins  et  un  certain  nombre 
de  députés  de  ces  départements  ont  présenté 
une  proposition  tendant  à  allouer  ces  primes 
pour  la  prochaine  moisson.  Ils  font  valoir  en 
ces  termes  les  motifs  de  leur  initiative  : 

Les  raisons  qui  ont  déterminé  la  Chambre  à 
accorder  des  primes  pour  la  récolte  de  céréales 
panifiables  en  :I920  commandent  que  les  mêmes 
primes  soient  accordées  dans  les  régions  libérées 
dans  les  mêmes  conditions  pour  les  terres  qui, 
restées  improductives  du  fait  de  la  guerre,  porte- 
ront en  ^921,  pour  la  première  fois  depuis  l'ar- 
mistice, une  récolte  et  sont  ensemencées  en  blé, 
méteil  ou  seigle. 

En  effet,  les  cultivateurs  qui,  en  1920,  ont  pro- 
fité le  plus  largement  des  primes  allouées  sont 
en  général  ceux  qui  habitent  les  parties  des  ré- 
gions envahies  les  moins  atteintes  par  la  guerre  ; 
il  est  donc  de  toute  justice  que  les  cultivateurs 
dont  les  terres  situées  dans  la  zone  même  des 
combats,  dans  la  ligne  Hindenburg  notamment, 
trop  ravagées  pour  avoir  pu  être  remises  en  état 
l'année  dernière,  puissent  profiter  à  leur  tour  de 
primes  qui  récompenseront  dans  une  faible  me- 
sure les  admirables  efforts  qu'ils  ont  accomplis. 

Etant  donné  la  limitation  étroite  des  disposi- 
tions de  la  présente  proposition  aux  terres  qui 
n'auront  pas  encore  porté  de  récoltes  et  qui, 
cette  année,  ont  été  ensemencées  en  céréales 
panifiables,  il  apparaît  que  la  charge  financière 
qui  en  résultera  pour  le  Trésor  sera  peu  impor- 
tante et  peut  être  évaluée  de  5  à  6  millions  de 
francs. 

Le  montant  des  primes  allouées  dans  ces 
conditions  serait  de  200  fr.  par  hectare  cul- 
tivé en  blé,  de  80  fr.  par  hectare  cultivé  en 
méteil  ou  en  seigle.  Les  déclarations  des  sur- 
faces ensemencées  devraient  être  faites  avant 
le  1"  juillet  prochain. 

Pour  la  culture  de  l'olivier. 

lies  primes  et  encouragements  à  la  culture 
que  la  loi  du  10  avril  1910  avait  institués 
pour  une  période  de  dix  ans  ont  pris  fin  avec 
l'année  1920,  sans  qu'il  ait  été  jugé  opportun 
de  les  proroger.  C'est  pourquoi  quelques 
députés  de  la  région  provençale  ont  pris  l'ini- 
tiative de  présenter  une  proposition  ayant 
pour  objet  d'inscrire  au  budget  du  ministère 
de  l'Agriculture,  pour  une  nouvelle  période 
de  dix  ans  à  partir  de  l'exercice  1921,  une 
somme  de  4  millions  de  francs  à  titre  de 
primes  et  encouragements  à  la  culture  de 
1  olivier. 

Voici  la  principale  partie  de  leur  exposé 
des  motifs  : 

Nos  populations  des  régions  du  Midi  de  la 
France  et  plus  spécialement  de  la  région  pro- 
vençale sont  grandement  intéressées  à  la  pros- 
périté  de    celte   culture,   laquelle   a    beaucoup 
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souffert  pendant  les  années  de  la  guerre,  et 
donne  souvent  d'ailleurs  des  résultats  déce- 
vants. 

Le  froid  rigoureux  qui  a  sévi  au  cours  de 
l'hiver  dernier  dans  le  Midi  de  la  France  a 
énormément  nui  aux  oliviers,  et  il  n'est  possible 
de  prévoir  la  remise  en  état  d'un  très  grand 
nombre  d'arbres  qu'après  des  soins  assidus  et 
persévérants.  11  est  hors  de  doute  que  les  ré- 
coltes à  venir  sont  d'ores  et  déjà  compromises. 

Le  moment  serait  mal  choisi  de  priver  nos 
producteurs  de  la  protection  dont  la  nécessité 
est  évidente. 

En  interdisant,  par  la  loi  du  19  juin  1918, 
actuellement  en  vigueur,  l'arrachage  des  oliviers, 
le  Parlement  a  marqué  l'intérêt  particulier  qu'il 
attache  à  leur  culture  et  à  leur  conservation. 

Il  est  à  souhaiter  que  celte  proposition 
reçoive  un  accueil  favorable;  il  importe,  en 
effet,  que  la  culture  de  Tolivier,  compromise 
actuellement  pour  de  nombreux  motifs,  puisse 
se  maintenir. 

Décoration  dans  la  Légion  d'Honneur. 

Par  décret  du  16  avril  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  l'Agriculture,  M.  Emile 
Becker,  propriétaire  agriculteur  à  Bouira  (Al- 
gérie), a  été  nommé  chevalier  de  la  Légion 
d'Honneur.  Cette  nomination  est  justifiée  par 
le  fait  que  M.  Becker,  par  le  défrichement  de 
la  région  de  Bouira  et  son  heureuse  trans- 
formation, a  rendu  les  plus  grands  services 
et  contribué  puissamment  à  la  prospérité 
agricole  de  ce  pays. 

Le  Crédit  agricole  au  Maroc. 

Les  institutions  agricoles  se  créent  et  se 
développent  au  Maroc  avec  une  régularité 
qu'on  doit  enregistrer.  Nous  aurons  à  parler 
bientôt  de  l'organisation  des  Chambres 
d'Agriculture;  aujourd'hui,  nous  signale- 
rons les  premières  créations  de  Crédit  agri- 
cole. 

Ces  organisations  doivent  leur  existence 
à  un  dahir  (décret)  du  lo  janvier  1919  qui  a 
prévu  la  création  de  Caisses  locales  de  crédit 
consentant  à  leurs  adhérents  des  prêts  à 
court  terme,  et  des  Coopératives  agricoles, 
pouvant  bénéficier  d'une  avance  de  l'Etat, 
pour  faciliter  les  opérations  des  colons. 
Des  Caisses  centrales  peuvent  être  créées, 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  par 
une  ou  plusieurs  Caisses  locales.  L'Etat  se 
réserve  le  droit  de  consentir  des  avances  sans 
intérêt  à  ces  Caisses  centrales,  ainsi  qu'aux 
différentes  Coopératives  agricoles. 

L'entrée  en  application  de  ce  dahir  a  com- 
mencé par  la  constitution  à  Rabat  d'une 
Caisse  régionale,  autorisée  par  arrêté  du  Ré- 
sident général  en  date  du  28  mars  1919.  De- 
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puis  cette  époque,  les  Caisses  et  Coopéra- 
tives de  crédit  agricole  se  sont  développées. 
Au  mois  d'octobre  1920,  le  montant  des 
prêts  atteignait  500  000  fr.;  il  a  été  décidé,  à 
cette  date,  que  le  compte  d'avances  spécial 
ouvert  par  le  Gouvernement  à  cet  effet  serait 
porté  à  un  million  et  demi. 

Pour  qu'un  colon  puisse  obtenir  un  prêt 
d'une  Caisse  agricole  de  crédit,  il  est  néces- 
saire qu'il  soit  réellement  propriétaire  du 
terrain  qu'il  exploite.  Les  agriculteurs  ins- 
tallés sur  les  lots  de  colonisation,  vendus 
avec  facilités  de  payement,  ne  peuvent  bé- 
néficier de  celte  organisation,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  entre  les  mains  leurs  titres  défini- 
tifs de  propriétés. 

Concours  national  de  ponte. 

Le  sixième  rapport  mensuel  du  Concours 

national    de    ponte    aux    Yaulx-de-Cernay 

donne  la  liste  des  lots  les  mieux  classés  à  la 

fin  de  cette  période  (17  février  au  17  mars)  : 

Total  Poids 

Race.  des  u?ufs.         moyen. 

Bresse  noire 364  48 

Gâtinaise 143  58 

Ancône  crête  simple 309  57 

Orpington  fauve 199  62 

Le  nombre  de  poules  ayant  pondu  pen- 
dant la  6''  période  de  quatre  semaines  est 
passé  de  345,  chiffre  de  la  précédente,  à 
447.  Le  nombre  des  œufs  récoltés  est  passé 
de  2  838  à  5  073.  Le  classement  général  ne 
subit  que  peu  de  modifications. 

Concours  départemental  dans  l'Eure. 

Un  concours  départemental,  organisé  par 
la  Société  libre  d'Agriculture  de  l'Eure  et 
par  le  Syndicat-Comice  agricole  du  canton 
de  Verneuil,  aura  lieu  les  11,  12  et  13  juin, 
à  Verneuil-sur-Avre,  sous  la  présidence  de 
M.  Puis,  sous-secrétaired'Etat  à  l'Agriculture. 
Ce  concours  sera  composé  de  deux  parties  : 

1"  Un  concours  de  tracteurs,  qui  aura  lieu 
le  samedi  matin,  11  juin,  sur  la  ferme  du 
Buisson,  à  Verneuil. 

2°  Un  concours  départemental  pour  les 
animaux,  instruments  et  produits  agricoles. 

Les  exposants  de  toutes  catégories  devront 
adresser  leurs  déclarations,  à  l'avance,  au 
Secrétariat  du  Concours  agricole  à  l'IIùtel 
de  ville  de  Verneuil.  Les  programmes  du 
concours  seront  adressés  aux  personnes  qui 
en  feront  la  demande  à  M.  Pommereuil,  se- 
crétaire-adjoint du  concours,  à  Verneuil. 

Concours   spécial  de  la  race  Berrichonne. 
Un  Concours  spécial  d'animaux  reproduc- 
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leurs  de  la  race  ovine  Berrichonne  (variétés 
du  Cher  et  de  Sologne)  se  tiendra  à  Bourges, 
les  19  et  20  mai.  Tous  les  éleveurs  français 
pourront  concourir.  Le  ministre  de  l'Agricul- 
ture accorde  pour  ce  Concours  6  000  fr.  de 
primes  qui  seront  complétées  par  le  Conseil 
général  de  l'Office  agricole  départemental. 

Des  exemplaires  du  programme  et  des  for- 
mules de  déclaration  seront  mis  à  la  dispo- 
sition des  éleveurs  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture,  des  sous-préfectures  et  de  la  Di- 
rection des  Services  agricoles  du  Cher. 

A  l'occasion  de  ce  Concours,  le  Syndicat 
d'élevage  de  la  race  ovine  berrichonne  du 
Cher  procédera,  le  20  mai,  à  une  vente  à 
perte  aux  enchères  publiques,  de  douze  bé- 
liers reproducteurs  de  race  berrichonne  du 
Cher.  Ces  béliers,  choisis  dans  les  meilleures 
bergeries,  seront  réservés  aux  éleveurs  du 
département. 

Concours  spécial  de  la  race  d'Aubrac. 

Un  concours  spécial  de  la  race  bovine 
d'Aubrac  se  tiendra  à  Laguiole  (Aveyron)  le 
27  mai.  A  cette  occasion,  le  programme 
rappelle  en  ces  termes  les  caractères  de  la 
race  : 

Race  de  moyenne  taille. 

Tête  large,  terminée  par  un  museau  court  et 
arge,  cornes  moyennes  et  fortes,  dirigées  obli- 
quement ou  en  avant,  puis  relevées,  la  pointe 
dirigée  vers  l'arrière.  L'extrémité  des  cornes  est 
toute  noire. 

Dessus  horizontal,  bassin  large,  croupe  bien 
musclée. 

Tous  les  agriculteurs  résidant  en  France 
peuvent  prendre  part  à  ce  concours. 

Société  d'Agriculture  de  Valenciennes. 

Des  concours  agricoles  comportant  des 
primes  aux  reproducteurs  de  l'espèce  bovine 
et  une  exposition  de  machines  agricoles  de 
construction  moderne  (tracteurs,  machines  à 
traire,  trieurs,  pulvériseurs,  semoirs,  mo- 
teurs à  explosion  et  électriques,  etc.),  auront 
lieu  à  Valenciennes  (Nord),  le  2  juillet.  Les 
constructeurs  et  les  représentants  peuvent 
retenir  l'emplacement  qui  leur  est  nécessaire, 
avant  le  20  juin,  au  secrétariat  de  la  Société 


d'Agriculture  de  Valenciennes  (ancien  lycée). 

Le  cheval  de  trait  Belge. 
Le  32"  grand  concours  d'étalons  et  de  ju- 
ments de  la  race  Belge  de  trait,  organisé  par 
la  Société  «  Le  cheval  de  trait  Belge  »,  aura 
lieu  au  Parc  du  Cinquantenaire,  à  Bruxelles, 
du  10  au  12  juin.  50  000  francs  de  prix, 
6  objets  d'art  et  400  médailles  y  seront  dis- 
tribués. 

Exposition  d'Horticulture  à  Paris. 

La  Société  nationale  d'Horticulture  de 
France  a  fixé,  du  20  au  27  mai,  la  date  à  la- 
quelle elle  tiendra,  au  Jardin  d'Acclimata- 
tion (Bois  de  Boulogne),  son  Exposition  prin- 
tanière  consacrée  aux  roses,  fleurs,  arbustes 
et  fruits  de  saison,  industries  horticoles  et 
beaux-arts  horticoles. 

Exposition  d'Aviculture  et  d'Apiculture. 

L  Exposition  nationale  d'Aviculture  et 
d'Apiculture  de  Bordeaux,  remarquablement 
organisée,  a  eu  sa  journée  officielle  le  samedi 
16  avril.  Dans  un  banquet  présidé  par 
M.  Guillon,  inspecteur  général  de  la  Viticul- 
ture, représentant  le  ministre  de  l'Agricul- 
ture, plusieurs  discours  ont  été  prononcés, 
notamment  par  le  préfet  de  la  Gironde,  l'abbé 
Tabuteau,  M.  Faulat,  président  de  la  Société 
d'Aviculture,  M.  Capus,  député,  M.  David, 
sénateur,  M.  Gayon,  doyen  honoraire  de  la 
Faculté  des  Sciences.  Enfin,  le  représentant 
du  ministre,  M.  Guillon,  félicita  les  assis- 
tants des  résultats  acquis  par  leur  activité. 

Exposition  de  machines  à  Périgueux. 

A  l'occasion  de  la  distribution  des  récom- 
penses du  concours  de  la  prime  d'honneur, 
la  Société  d'encouragement  à  l'agriculture 
de  la  Dordogne  organise  à  Périgueux,  du 
25  au  29  mai,  une  importante  exposition  de 
machines  et  instruments  agricoles,  d'appa- 
reils de  culture  mécanique  et,  en  général,  de 
tous  instruments  intéressant  l'agriculture. 

Pendant  l'exposition,  auront  lieu  des  es- 
sais de  culture  mécanique. 

Henry  Sagnier. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Loi  du  5  mai  1921  modifiant  la  loi  du  9  août  1920 
relative  à  ralimentation  en  pain. 

Article  unique.  —  A  partir  du  15  mai  1921,  la 
circulation  des  céréales  indigènes  et  des  farines 
à  l'intérieur  du  pays  devient  entièrement  libre. 

Les  permis  de  circulation  pour  les  céréales  et 
les  farines  cesseront  d'être  imposés  non  seule- 
ment pour  les  transports  effectués  par  les  cul- 


tivateurs au  moyen  d'attelages  animés,  mais 
également  pour  les  transports  automobiles  et 
pour  les  transports  par  voie  ferrée  et  canaux. 

Un  décret  déterminera  avant,  le  15  mai  1921, 
les  mesures  propres  à  assurer  aux  cultivateurs 
l'achat  du  solde  de  leur  blé  provenant  de  la  ré- 
colte de  1920  au  prix  fixé  par  le  décret  du 
12  août  1920. 
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Dans  le  but  d'intensifier  la  culture  du 
lin  en  France,  le  Comité  interministériel 
créé  par  décret  du  24  janvier  1918  ^s'adjoi- 
gnit une  sous-commission  agricole  dont  j'ai 
eu  l'honneur  de  faire  partie  ;  j'avais  été 
chargé  en  septembre  1918  d'une  mission  en 
Irlande  afin  de  recueillir,  auprès  des  cultiva- 
teurs et  sélectionneurs,  divers  renseigne- 
ments techniques  sur  la  qualité  des  princi- 
pales races  de  lin  cultivées  dans  ce  pays. 

J'avais  notamment  vu  les  sélections  faites 
en  Irlande  et  j'avais  eu  en  Angleterre  un  en- 
tretien avec  le  D'  Eyre  qui  a  fait  des  sélec- 
tions des  plus  intéressantes. 

La  Commission  agricole  du  lin,  sous  l'im- 
pulsion de  M.  Laurent,  inspecteur  général  de 
l'Agriculture,  depuis  directeur  de  l'Agricul- 
ture, mit  au  premier  rang  de  ses  préoccupa- 
tions la  création  de  champs  d'expériences  où 
les  diverses  races  seraient  cultivées,  compa- 
rées et  sélectionnées;  et  cela  dans  les  ditfé- 
rentes  régions  linières  françaises. 

Pour  répondre  à  ces  desiderata,  je  pensai 
qu'il  fallait  immédiatement  entrer  dans  le 
domaine  des  réalisations  pratiques;  et,  en 
attendant  la  création  de  champs  d'expérien- 
ces officiels,  nous,  décidâmes,  M.  Feuillette, 
le  regretté  Farinaux  et  moi,  de  créer  en  1919 
un  champ  d'expérience  à  titre  privé,  comme 
amorce  d'un  Iravail  plus  important. 

Déjà  en  1918,  la  maison  Vilmorin  avait  fait 
cultiver  à  Verrières  —  comme  nous  le  fai- 
sions d'ailleurs  chaque  année  avant  la 
guerre  —  une  collection  de  nos  différentes 
variétés  par  petites  parcelles  ;  les  échan- 
tillons obtenus  furent  soumis  à  l'apprécia- 
tion du  Comité  linier  dans  sa  réunion  du 
26  juillet  1918.  Mais  il  ne  nous  avait  pas  été 
possible  de  réunir  un  nombre  important  de 
variétés,  et  les  résultats  étaient  peu  con- 
cluants. 

Cultures  de  1919.  —  En  1919,  à  la  ferme 
de  M.  Feuillette,  à  Eprunes  (Seine  et-Marne), 
une  cinquantaine  de  lots  distincts  purent 
être  semés  par  petites  parcelles  d'un  mètre 
carré  avec,  de  place  en  place,  un  môme  lot 
témoin.  Ces  lots  comprenaient,  outre  la  col- 
lection d'étude  de  MM.  Vilmorin-Andrieux 
et  C'^  à  Verrières  (races  anciennes  et  sélec- 
tions pedigrees),  la  série  des  échantillons 
rapportés  de  ma  mission  d'Irlande  l'année 
précédente  et  une  importante  collection  de 
variétés  qui  m'avait  été  aimablement  en- 
voyée par  le  Département  de  l'Agriculture  de 


Washington.  L'ensemble  comportait,  à  la 
fois,  des  variétés  de  lins  à  filasse,  et  des  va- 
riétés à  grosses  graines  (pour  l'huile). 

Un  de  mes  collaborateurs,  M.  Meunissier, 
fut  chargé  de  l'installation  de  ce  champ  d'es- 
sais à  Eprunes  et  revint  de  nombreuses  fois, 
durant  la  saison,  pour  faire  les  observations 
nécessaires. 

Il  s'agissait,  tout  d'abord,  de  réunir  côte  à 
côte,  et  dans  des  conditions  identiques,  le  plus 
grand  nombre  possible  de  variétés  (1),  de  les 
étudier  à  tous  points  de  vue  et  de  faire  en- 
suite les  sélections  pedigrees  et  les  hybrida- 
tions paraissant  devoir  donner  des  résultats 
intéressants.  Le  lin,  comme  le  blé,  étant  pra- 
tiquement autofécondé,  on  pouvait,  sans 
crainte,  cultiver  côte  à  côte  les  différentes 
variétés.  Le  travail  suivant  devait  être  la 
multiplication  des  lignées  jugées  les  plus  in- 
téressantes et  leur  essai  dans  les  différentes 
régions  linières  de  France. 

Les  résultats  de  cette  année  1919  furent 
malheureusement  piteux,  par  suite  de  la  très 
grande  sécheresse.  Les  plantes  ne  recurent 
pas  une  goutte  d'eau  depuis  le  semis  jusqu'à 
la  récolte,  et  furent  injugeables  au  point  de 
vue  filasse.  Nous  pûmes  seulement  récolter 
un  peu  de  graines. 

Cultures  de  1920.  —  En  1920,  je  me  suis 
contenté  de  faire  cultiver  cette  collection  de 
lins  à  Verrières,  comme  nous  le  faisions 
d'ailleurs  depuis  de  nombreuses  années; 
c'est-à-dire  en  planches  composées  de  petits 
carrés  d'un  mètre  carré:  semis  à  la  volée,  en 
place,  le  l^'  avril,  à  raison  de  200  kilogr.  à 
l'hectare,  soit  exactement  20  grammes  par 
lot  pour  les  variétés  à  filasse. 

La  collection  comportait  03  variétés,  dont 
7  variétés  de  lins  à  grosse  graine  et  une  sé- 
rie de  lignées  pedigrees  provenant  des  lots 
jugés  les  meilleurs  les  années  précédentes. 

La  saison  fut,  cette  fois,  très  favorable  et 
les  plantes  se  développèrent  très  bien. 

Différents  visiteurs  et  spécialistes-  du  lin 
parmi  lesquels  MM.  Brioux,  directeur  de  la 
Station  agronomique  de  Rouen;  Farinaux, 
vice-président  du  Syndicat  de  la  production 
liniôre;  Labounoux,  directeur  des  Services 
agricoles  de  la  Seine-Inférieure;  Nicolle, 
président  du  Comité  Linier  ;  M.  Schribaux, 
directeur  de  la  Station  d'essais  de  semences  ; 

(1)  Un  duplicata  de  cette  colleclion  fut  également 
cultivé  à  Verrières  en  1919. 
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M.  Thierry,  agriculteur  à  Goderville,  etc., 
nous  firent  l'honneur  de  visiter  celte  expé- 
rience et  de  s'y  intéresser. 

Le  but  que  nous  poursuivions  fut  finale- 
ment atteint,  puisqu'à  la  suite  de  la  visite  de 
ces  Messieurs  à  Verrières,  la  création  d'une 
Station  d'essais  pour  l'amélioration  du  lin 
fut  décidée,  en  Seine-Inférieure,  par  l'Of- 
fice agricole  de  la  région  du  Nord,  chez 
M.  Thierry  à  Vattetot-sous-Beaumont,  près 
Goderville.  Sur  la  demande  du  ministère  de 
l'Agriculture,  nous  avons  remis  à  cette  Sta- 
tion 100  grammes  de  chacune  des  variétés 
qui  avaient  été  jugées  les  plus  intéressantes 
à  Verrières. 

Etude  de  la  filasse.  —  Les  pailles  d'un 
grand  nombre  de  ces  lots  furent  envoyées 
pour  étude,  au  point  de  vue  des  qualités  de 
la  filasse,  à  l'usine  de  la  maison  Feuillette,  à 
Goderville  (Seine-Inférieure)  ;  M.  Ligneau, 
le  directeur  de  cette  usine,  voulut  bien  se  li- 
vrer à  une  élude  approfondie  de  ces  pailles. 

Voici  les  observations  qu'il  a  faites  à  ce  su- 
jet et  qu'il  a  eu  la  très  grande  amabilité  de 
nous  communiquer  : 

«  L'examen  de  la  filasse  obtenue,  en  consi- 
dérant les  trois  qualités  essentielles  qui  sont  : 

1°  la  force  ou  résistance  à  la  traction. 

2"  La  longueur. 

3°  La  finesse  ou  souplesse,  faculté  de  se 
diviser  au  peignage,  nous  a  conduit  aux  con- 
clusions suivantes  : 

Force.  —  Tous  ces  échantillons  ont  donné 
une  filasse  d'une  résistance  remarquable  et 
à  peu  près  égale  pour  tous.  Le  n"  269  (com- 
mun à  fleur  blanche)  serait  seul  un  peu  in- 
férieur. 

Longueur.  —  Presque  tous  ont  la  bonne 
longueur  commerciale  de  O'^.TO  à  O^.'JO, 
quelques-uns  seulement  sont  trop  courts  et 
déclassés  de  ce  fait.  Toutes  autres  qualités 
égales  d'ailleurs,  un  lin  de  O^.ôO  vaudrait 
environ  25  0/0  moins  cher  qu'un  lin  de  0^.80. 
Par  contre,  les  n"^  228  (lin  de  Pskofî,  race  de 
Verrières)  et  241  (sélection  1803,  Washing- 
ton), dépassant  un  mètre,  sont  plutôt  un  peu 
trop  longs. 

Finesse  et  valeur  commerciale.  —  Comme 
nous  l'avions  prévu,  la  filasse  est,  en  général, 
grosse  et  rude  au  toucher.  Aucun  échanlillon 
ne  peut  se  compaz-er  avec  les  bons  lins  de 
notre  région  dont  la  finesse  soyeuse  fait  la 
réputation. 

Pour  fixer  les  idées  quant  à  la  valeur  com- 
merciale de  ces  filasses,  nous  vous  envoyons 
par  la  poste  un  échanlillon  d'un  lin  de  1914, 
du  pays  de  Caux,  représentant  la  qualité  su 


périeure  de  Courtrai,  que  nous  coterons  20. 

Bien  entendu,  on  ne  peut  proposer  à  tous 
les  liniculteurs  cette  qualité  supérieure 
comme  but  à  atteindre.  Elle  ne  peut,  d'ail- 
leurs, être  obtenue  que  dans  des  conditions 
climatériques  très  favorables  et  dans  certains 
sols.  En  outre,  l'industrie  ne  l'emploie  qu'en 
quantités  restreintes. 

1"  catégorie.  —  Nous  classerons  dans  une 
première  catégorie  A,  les  n®  228  (Pskofî,  race 
de  Verrières),  241  (sélection  1803,  Washing- 
ton), 270  (à  grain  jaune,  race  de  Verrières)  et 
232  (japonais,  D.  D.  Leitch)  qui  ont  une  sou- 
plesse suffisante  pour  faire  des  fils  de  chaîne 
assez  fins,  probablement  du  n°  60;  et,  grâce 
à  leur  haute  résistance,  devraient  donner  un 
bon  rendement  au  peignage.  Cette  qualité  se- 
rait certainement  très  appréciée  par  la  fila- 
ture et  la  vente  en  serait  facile.  Nous  la  cote- 
rons 15. 

11  faut  mentionner  particulièrement  les 
n°*  228  et  241  qui  ont  donné  respectivement 
231  et  209  gr.,  ce  qui  ferait  à  l'hectare  un  ren- 
dement de  2  000  kilogr.  et  plus  en  filasse. 
Nous  ne  pensons  pas  qu'on  ait  jamais  obtenu, 
en  culture  normale,  plus  de  1  000  kilogr.  de 
filasse  par  hectare. 

L'isolement  de  la  parcelle  aérée  de  tous  cô- 
tés et  la  hauteur,  plutôt  exagérée,  atteinte 
parla  plante  sont,  sans  doute,  pour  quelque 
chose  dans  ce  rendement  anormal,  cepen- 
dant il  y  a  là  un  résultat  remarquable  à  rete- 
nir. 

1"  catégorie.  —  Viennent  ensuite,  par  ordre 
de  mérite,  les  n"^  233,  229,  238  240,  231, 
242,  243,  245,  assez  bons,  et  que  nous  cote- 
rons 12  à  9. 

3e  catégorie.  —  Puis  les  n"'  293,  253,  224, 
227,  247,'  248,  267,  268,  244,  223,  tous  très 
peu  différents  les  uns  des  autres,  et  très 
rudes.  Cette  dernière  catégorie,  bien  qu'elle 
puisse  probablement,  grâce  à  la  résistance 
des  fibres,  être  d'un  emploi  avantageux  en 
filature  pour  certains  genres  de  fils  forts  et 
gros,  tels  que  les  fils  pour  cordonniers  ou 
toiles  extra- fortes,  serait  peut-être  d'une  vente 
difficile,  car,  pour  tous  les  genres  courants, 
les  fîlateurs  préféreraient  les  rouis  à  terre  or- 
dinaire et  même  les  étoupes  beaucoup  moins 
ch-ères.  De  ce  fait,  nous  ne  pouvons  les  coter 
que  8  à  7. 

A"  catégorie.  —  Dans  la  dernière  catégorie, 
comprenant  les  lots  trop  courts,  il  faut 
mettre  à  part  le  n°  233  (du  Canada  Crawford) 
qui  a  de  la  qualité  et  pourrait  être  coté  avec 
les  meilleurs,  s'il  atteignait  75  centimètres. 

Pour  conclure,  il  faut  mettre  hors  de  pair 
les  n°'  228  (PskofT,  race  de  Verrières)  et  241 


(sélection   1803,  Washington)  qui  semblent 
tout  à  fait  remarquables. 

Ces  lins  réalisent  exactement  le  type  le 
plus  avantageux  à  traiter  dans  un  rouissage - 
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teillage  industriel  comme  le  nôtre.  Le  n"  270 
(à  graine  jaune,  race  de  Verrières)  nous  inté- 
resse également. 

(A  suivre.)  Jacques  de  Vilmorin. 
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La  Pologne  est  peu  connue  en  France.  Cela 
s'explique  aisément,  puisque  notre  existence 
nationale  s'est  malheureusement  confondue 
pendant  plus  de  cent  ans  avec  la  vie  politique 
de  la  Russie,  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche 
qui,  après  nous  avoir  ravi  la  liberté,  s'étaient 
partagé  le  sol  de  notre  patrie.  Les  trois 
groupes  polonais  disjoints  étaient  sans  rela- 
tions économiques.  Chacun  de  ces  groupes 
se  développait  comme  un  organisme  absolu- 
ment distinct.  Cet  état  de  choses  dura  pen- 
dant près  de  cinq  générations,  de  telle  sorte 
qu'à  l'étranger,  la  réalité  de  la  Pologne  s'é- 
tait effacée  ou  obscurcie. 

Notre  indépendance  étant  reconquise,  nous 
serions  heureux  que  les  Français  nous  con- 
naissent aussi  bien  qu'ils  nous  ont  aimés. 

L'altilude  moyenne  de  la  Pologne  est  de 
150  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer, 
tandis  que  l'altitude  moyenne  de  l'Europe 
•est  de  330  mètres.  Ce  fait  est  favorable  à 
notre  agriculture.  Seules  les  terres  voisines 
de  notre  frontière  des  Carpathes  sont  à  un 
niveau  plus  élevé  et  variable.  Aussitôt  après 
commence  la  zone  de  terres  à  froment,  zone 
de  largeur  inégale  s'augmentant  vers  l'Est  et 
s'y  confondant  avec  les  terres  noires  de  la 
Petite- R-ussie. 

Cette  partie  de  la  Pologne  était  incorporée 
ù  l'Etat  autrichien.  Plus  loin,  vers  le  Nord, 
dans  les  contrées  du  Bug  moyen,  de  la  Vis- 
tule,  de  la  Warta  et  de  l'Oder,  s'étend  un 
pays  de  terres  sablonneuses,  c'est  le  pays  du 
seigle,  le  pays  le  plus  plat  de  la  Pologne.  La 
partie  ouest,  soumise  avant  la  guerre  à  la 
Prusse,  est  sèche  et  fertile,  tandis  que  la 
partie  annexée  jadis  par  la  Russie  forme,  à 
l'est  de  la  Pologne,  malgré  toutes  les  tenta- 
tives, la  plus  grande  surface  marécageuse  de 
l'Europe.  Ce  ne  sont  que  forêts  et  marais 
tourbeux,  sillonnés  d'une  foule  de  cours 
d'eau. 

Ce,  qui  va  suivre  se  rapporte  exclusive- 
ment à  la  partie  jadis  dévolue  à  l'Autriclie, 
à  la  Galicie.  C'est  la  partie  où  je  réside. 

Durant  la  guerre,  les  troupes  ont  pillé 
toute  la  Galicie.  Les  grandes  propriétés  fon- 
cières ont  surtout  souffert,  certaines  ont  subi 
jusqu'à  six  fois  le  pillage.  Les  bâtiments  fu- 
rent démolis  et  reconstruits  à  plusieurs  re- 


prises. Une  propriété  de  mon  voisinage  a  été 
successivement  détruite  par  les  Hongrois,  les 
Russes  et  les  Ukrainiens.  Tout  bâtiment  en 
bois  était  employé  à  chauffer  les  cuisines 
roulantes  malgré  la  proximité  de  forêts  de 
sapins.  Tout  le  bois  des  bâtiments  en  bri- 
ques a  été  brûlé.  Aujourd'hui,  en  cinq  ans, 
le  propriétaire  a  pu  faire  reconstruire  un 
tiers  de  ses  bâtiments  d'exploitation.  Mais  il 
est  à  bout  d'argent. 

Les  terres  de  ce  domaine  sont,  en  grande 
partie,  une  argile  diluvienne  noirâtre  (du 
loess)  avec  sous-sol  imperméable.  L'ensem- 
ble est  drainé.  Le  reste  est  formé  de  terres 
d'alluvion  plus  lourdes  encore  que  les  précé- 
dentes, mais  qui  ont  suffisamment  de  chaux. 
Ces  terres  situées  près  d'une  rivière  doi- 
vent être  labourées  avant  l'hiver.  La  jachère 
y  est  impossible,  car,  en  raison  de  leur  hu- 
midité, les  mauvaises  herbes  y  abondent  et 
la  compacité  du  sol  augmente  encore  la  dif- 
ficulté des  labours. 

Dans  ce  sol  lourd,  une  aération  aussi 
grande  que  possible  s'impose  pour  favoriser 
la  nitrifîcation.  Des  labours  successifs  de 
plus  en  plus  profonds,  sont  indispensables. 
Pour  leur  exécution  on  ne  peut  employer 
que  la  traction  animale,  d'où  surfaces,  en 
avoine  et  en  pâturages  importantes. 

Les  terres  occupées  ainsi  réduisent  les  es- 
paces disponibles  pour  les  céréales  pani- 
fiables. 

Toutes  nos  terres,  pour  donner  des  ré- 
coltes suffisantes,  exigent  des  engrais.  Au- 
jourd'hui le  nitrate  de  soude,  presque  exclu- 
sivement employé  avant  la  guerre  comme 
engrais  azoté,  est  introuvable.  Nous  usons 
peu  de  potasse.  Notre  sol  exige  surtout  des 
phosphates  pour  l'obtention  des  céréales. 
Nous  employons  les  scories  Thomas  qui  con- 
viennent fort  bien  à  nos  terres  totalement  dé- 
pourvues de  chaux,  Avant  la  guerre,  nous  les 
obtenions  des  usines  de  llaute-Silésie  sans 
lesquelles  notre  agriculture  ne  pourrait  pas 
exister.  An  printemps,  on  [applique  aussi  du 
superphosphate. 

La  rigueur  du  climat  augmente  en  avan- 
çant vers  l'Est  où  les  hivers  sont  aussi  plus 
longs.  C'est  pourquoi  à  l'Est  on  sème  en  au- 
tomne de  bonne  heure,  tandis  qu'à  l'Ouest 
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les  semailles  peuvent  être  faites  quarante 
jours  plus  tard.  Les  chutes  de  pluie  varient 
de  1  000  millimètres  dans  les  Karpathes  à 
300  millimètres  vers  les  environs  de  Brom- 
berg  et  Varsovie. 

En  Galicie,  la  moyenne  est  de  700  milli. 
mètres,  ce  qui  est  fort  fâcheux  pour  nos  prin- 
cipales cultures,  le  seigle  et  le  blé,  car  le 
maximum  tombe  on  juin  et  juillet,  au  mo- 
ment des  récoltes. 

A  l'Est  le  cHmat  étant  plus  sec,  on  peut  se 
passer  de  hangars,  d'autant  plus  que  la  terre 
y  est  perméable  et  que,  de  ce  fait,  les  sur- 
faces portant  du  blé  n"ont  que  peu  de  mau- 
vaises herbes.  Le  blé  sèche  mieux  sur  place. 
On  peut  le  mettre  en  meule,  ce  qui  épargne 
des  dépenses  de  construction. 

Le  climat  et  le  genre  de  terre  font  qu'à 
l'Est  on  cultive  plus  facilement  des  céréales; 
à  l'Ouest,  les  pâturages  et  la  production  ani- 
male dominent. 

Voici  la  proportion  des  cultures  dans 
notre  région  : 

o  0/0  de  colza  d'hiver,  20  0  0  de  froment, 
10  0,0  de  seigle,  3  0, 0  d'orge,  10  0/0  d'avoine, 
o  0/0  de  betteraves,  7.30  0/0  de  pommes  de 
terre,  7.30  0/0  de  trèfle,  20  0/0  de  jachère; 
donc,  tous  les  cinq  ans,  défrichage  de  un 
cinquième  des  terres  labourables  et  fumure 
au  fumier. 

On  ne  donne  pas  de  fumier  au  blé  qui 
verse  très  facilemen  t. 

Le  fumier  transporté  l'hiver  est  épandu 
pour  les  pommes  de  terre,  au  printemps 
pour  le  colza,  en  été  pour  la  betterave  dans 
les  champs  placés  à  proximité  de  la  ferme 
pour  que  le  transport  du  fumier  soit  possible 
dans  les  courtes  journées  d'automne. 


Eq  résumé,  sur  l'ensemble  de  200  hectares 
de  terres  labourables  on  fumait  annuelle- 
ment 40  hectares,  à  raison  de  300  quintaux  à 
l'hectare,  soit  le  produit  de  100  têtes  de  bé- 
tail. Les  12  000  quintaux  employés  par  an 
étaient  obtenus  par  30  chevaux  de  travail 
(1  cheval  par  7  hectares),  par  30  vaches,  les 
jeunes  bêtes  et  les  porcs. 

Les  récoltes  de  céréales  étaient  environ  de 
13  quintaux  par  hectare  et  exceptionnelle- 
ment de  10  à  23  quintaux.  Celles  de  pommes 
de  terre  étaient  de  120  à  160  quintaux,  ex- 
ceptionnellement 200  quintaux;  la  betterave 
donnait  400  quintaux,  la  betterave  à  sucre 
200  à  300  quintaux. 

Il  y  a  une  relation  étroite  ici  entre  la  pro- 
duction du  fumier  indispensable  aux  bonnes 


récoltes  et  le  prix  de  vente  du  lait.  En  effet, 
l'alimentation  copieuse  des  vaches,  qui  aug- 
mente la  production  lactée,  n'est  possible 
que  si  le  prix  du  lait  est  suffisamment  rému- 
nérateur. 

Or,  le  prix  du  lait  dépend  de  la  richesse  de 
la  population.  Pour  que  le  lait  soit  demandé, 
il  faut  que  l'industrie  prospère  et  que  les 
salaires  des  ouvriers  leur  permettent  d'en 
acheter.  Là  où  il  n'y  a  pas  d'industrie,  il  y  a 
rapidement  surproduction  du  lait,  avilisse- 
ment des  prix  ou  manque  de  consommation, 
diminution  consécutive  du  cheptel  et  produc- 
tion insuffisante  de  fumier. 

Par  suite,  les  rendements  agricoles  sont 
intimement  liés  dans  cette  région  au  déve- 
loppement et  à  l'activité  industrielle  du  pays. 
Les  récoltes  abondantes  donnent  du  pain  à 
bon  marché,  la  classe  ouvrière  est  satisfaite, 
le  bien-être  général  du  pays  s'ensuit. 

Malheureusement,  un  principe  immuable 
de  la  politique  autrichienne  était  de  s'op- 
poser à  toute  entreprise  industrielle  en  Ga- 
licie. A  peine  souffrait-on  quelques  moulins 
à  blé.  Il  nous  était  interdit  d'intaller  des  fa- 
briques d'intruments  agricoles.  Nous  ne 
pouvions  nous  en  pourvoir  qu'en  nous  adres- 
sant aux  firmes  viennoises,  allemandes, 
tchèques  ou  hongroises,  dont  les  modèles 
disparates  causaient  la  plus  grande  gêne  à 
notre  agriculture. 

Par  contre,  nous  recevions  des  directions 
extrêmement  profitables  de  notre  Société 
agronomique  de  Léopol  et  de  celle  de  Kra- 
kow.  De  ces  centres  sont  sortis  les  enseigne- 
ments les  plus  précieux  qui,  de  là,  rayon- 
naient partout.  Par  leur  activité  et  leur  pro- 
pagande, on  comprit  l'utililé  d'introduire 
des  semences  sélectionnées,  des  animaux  de 
races,  d'employer  des  méthodes  mieux  ap- 
propriées. 

Il  faut  reconnaître  toutefois  que  le  Gou- 
vernement cenlral  donnait  des  subventions 
pour  drainer  les  sols  fertiles  à  sous-sol  im- 
perméable. 

Depuis  1890,  notre  agriculture  s'amélio- 
rait, progressait  dans  toutes  les  branches, 
les  récoltes  augmentaient  d'une  année  à 
l'autre,  exception  faite  pour  les  années  ex- 
trêmement pluvieuses  comme  celle  de  1913 
qui  fut  un  désastre. 

Ensuite  éclata  le  coup  de  tonnerre  d'août 
4914.  Nous  étions  en  pleine  moisson.  La 
guerre  se  déroula  sanglante.  Enfin,  vint  la 
paix,  et  pour  nous,  une  ère  nouvelle  d'indé- 
pendance. 

Ax...z. 
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UN  TROUPEAU  CHARMOIS  AUX  VAULX-DE-CERNAY 


Le  domaine  des  Yaulx-de-Cernay  a  acquis, 
le  26  janvier  dernier,  de  M.  Théodule  Vaillant 
de  Guélis,  président  du  Syndicat  de  la  race 
ovine  de  la  Charmoise,  le  troupeau  de  race 
Charmoise  pure  qu'il  exploitait  à  Villatte, 
par  Herry  (Cher),  et  dont  nous  rappelons  le 
magnifique  pedigree. 

D'après  A.  Leroy  et  M,  V.  de  Guélis,  à  la 
mort  de  Malingié,  créateur  de  la  race  de  la 
Cliarmoise,  ses  deux  fils  se  partagèrent  le 
troupeau.   Charles,  l'aîné,  conduisit  son  lot 


dans  une  ferme  qu'il  venait  de  reprendre  à 
Verrières,  près  Bourges.  En  1859,  Charles 
Malingié  vendit  son  troupeau  à  M.  Vaillant 
de  Guélis,  de  Herry  (Cher). 

Herry  fut  donc,  au  dire  de  Leroy,  le 
deuxième  berceau  de  la  race  de  la  Charmoise. 

Deux  des  fils  de  M.  Vaillant  de  Guélis  con- 
tinuèrent à  exploiter  les  domaines  de  leur 
père  :  M.  Théodule,  à  Villatte  et  M.  Armand, 
aux  Butteaux. 

«  Je  ne  dirai  pas,  écrivait  Leroy  en  1896, 


Fig.  67.  —  Moutons  gras  de  la  race 

que  les  troupeaux  de  Villatte  et  des  Butteaux 
sont  aussi  bons  que  celui  qui  quitta  la  Char- 
moise en  1854  pour  aller  à  Verrières  —  je  l'ai 
vu  partir  — ;  je  peux  même  dire  qu'ils  sont 
meilleurs,  bien  que  jamais  aucun  sang  étran- 
ger n'y  fût  introduit.  Et  de  même  que  l'on 
dit  d'un  corps  qu'il  est  «  chimiquement  pur  », 
de  même  on  peut  dire,  en  paraphrasant  cette 
locution,  que  les  troupeaux  de  Villatte  et  des 
Butteaux  sont  «  zoologiquement  purs  ». 
Et  voici  maintenant  que  le  Domaine  des 


de  la  Charmoise,  àgés^de  vingt  mois. 

Vaulx-de-Cernay  devientjle  troisième  berceau 
de  la  race  de  la  Charmoise.  C'est  donc  avec 
un  sentiment  de  profonde  fierté  que  nous 
entreprenons  la  tâche  redoutable  de  conti- 
nuer l'œuvre  du  grand  Malingié,  si  bien 
maintenue  pendant  soixante-deux  ans  par 
M.  Vaillant  de  Guélis  qui  restera  notre  maître 
et  notre  guide. 

M.  Laplaud, 

Administrateur  du  domaine 

des   Vaulx-de-Cernay,  par  Auffargis 

(Seino-et-bise). 
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S'il  faut  rejeter  d'une  façon  absolue  le  sol 
«n  terre  battue,  il  ne  convient  pas  d'éta- 
blir des  planchers  ou  des  parquets  au  rez- 


de-chaussée  des  maisons  rurales;  la  ména- 
gère aurait  bien  trop  d'ouvrage  pour  main- 
tenir la  propreté  du  sol,  sali  continuellement 
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par  la  poussière  ou  la  boue  apportée  du 
dehors.  D'ailleurs,  avec  ses  sabots,  le  culti- 
vateur porte  en  quelque  sorte  un  plancher 
permanent  sous  ses  pieds,  lui  permettant  de 
se  tenir  sur  la  terre  ou  sur  un  carrelage  sans 
éprouver  de  sensation  désagréable  (1). 

Le  sol  des  pièces  du  rez  de-chaussée  des 
habitations  rurales  doit  donc  être  revêtu  de 
matériaux  résistant  à  Tusure  et  d'un  net- 
toyage aussi  facile  que  possible  :  des  dalles 
de  pierres  non  glissantes  (il  faut  éviter  les 
pierres  argileuses,  toujours  humides  et  froi- 
des, comme  les  schistes  et  les  ardoises;  les 
calcaires  très  compacts  susceptibles  de  se 
polir),  des  produits  céramiques  bien  cuits 
(briques  posées  à  plat,  carreaux),  ou  des 
carrelages  en  ciment  aggloméré  (mono- 
chromes ou  polychromes)  permettant  de 
donner  à  peu  de  frais  un  certain  aspect 
agréable  à  cette  partie  de  la  construction. 

Le  dallage  peut  être  sans  inconvénient  en 
matériaux  de  configuration  géométrique  et 
de  dimensions  irrégulières,  mais  il  faut 
rendre  les  joints  étanches  en  les  garnissant 
l'après  grattage  à  vif)  de  mortier  de  ciment 
et  de  sable  fin;  un  dallage  non  rejointoyé  est 
presque  aussi  malsain  qu'une  aire  en  terre 
battue  :  la  crasse,  sous  forme  d'une  sorte  de 
mastic  noir,  colmate  les  joints,  constitue  un 
substratum  favorable  aux  microorganismes, 
et  dégage  une  odeur  repoussante  et  incom- 
mode. 

Le  carrelage  ou  le  dallage  doit  toujours 
présenter  une  très  légère  pente  vers  la  porte 
(un  à  deux  millimètres  au  plus  par  mètre), 
afin  d'assurer  l'écoulement  des  eaux  lors  du 
lavage  de  la  pièce. 

Le  plancher  ou  le  parquet  posés  sur  lam- 
bourdes, n'est  réservé  qu'à  certaines  pièces 
du  rez-de-chaussée. 

Le  sol  des  étages  est  garni  d'un  carrelage, 
d'un  plancher  ou  d'un  parquet  posé  sur  le 
solivage. 

Le  carrelage  de  certaines  pièces  de  l'habi- 
tation est  quelquefois  recouvert  d'une  pein- 
ture spéciale,  préparée  d'avance  et  désignée 
sous  le  nom  de  siccatif  brillant  (rouge,  jaune 
ou  gris)  ;  on  en  passe  une  ou  deux  couches 
sur  les  carreaux,   les  briques  et  même  les 


(1)  Inutile  d'insister  sur  l'insalubrité  d'un  tel  sol, 
qui  s'imprègne  de  toutes  sortes  de  détritus  et,  tou- 
jours humide,  se  transforme  facilement  en  un 
cloaque  odorant  et  des  plus  malsains  aux  habitants 
de  la  maison.  De  plus,  le  sol  en  terre  battue  se 
creuse  incessamment  à  chaque  nettoyage,  et  con- 
duit à  descendre  de  l'extérieur  pour  pénétrer  dans 
le  logi^,  en  obligeant  à  placer  des  marches,  en  de- 
dans, à  la  porte  d'entrée. 


parquets,  bien  nettoyés  et  bien  secs  (la  se- 
conde couche  est  donnée  après  dessiccation 
complète  de  la  première). 

Les  belles  pièces  des  habitations  rurales 
sont  plafonnées  (le  plafond,  sur  lattis,  cache 
les  solives),  et  le  sol  de  l'étage  est  recouvert 
d'un  plancher  ou  d'un  parquet  en  bois  quand 
la  pièce  doit  servir  de  chambre  à  coucher. 

Les  parquets  peuvent  rester  à  l'état  de  bois 
naturel  et  leur  entretien  consiste  en  lavages 
périodiques.  Pour  éviter  l'humidité  résultant 
des  lavages  répétés,  on  peut  peindre  les  par- 
quets au  siccatif,  comme  on  le  fait  pour  les 
carrelages,  mais  il  est  préférable  de  les 
passer  à  l'encaustique  à  la  cire;  l'entretien 
du  parquet  ciré  se  fait  en  le  brossant  et  en  le 
frottant  avec  un  chiffon  de  laine,  après  appli- 
cation de  cire  ou  d'encaustique  quand  cela 
est  reconnu  nécessaire. 


On  utilise  des  mastics  de  diverses  compo- 
sitions (1)  pour  boucher  les  fentes  que  pré- 
sentent les  parquets. 

On  a  souvent  tendance  à  recouvrir  les  car- 
relages, les  planchers  et  les  parquets  avec 
du  linoléum  (2)  dont  le  nettoyage  est  facile. 
Si  le  linoléum  est  relativement  imperméable, 

(1)  Mastic  pour  parquets  de  chêne.  —  On  tamise 
de  la  sciure  de  chêne  afin  d'enlever  les  éclats  de 
bois  et  les  débris  grossiers;  on  prépare  de  la  colle 
forte  à  chaud,  et  on  y  incorpore  la  sciure  en  quan- 
tité suffisante  pour  obtenir  un  mastic  presque  li- 
quide. On  sort  les  poussières  des  fentes  avec  un 
crochet  en  fer  et  une  éponge  humide;  puis,  lorsque 
le  parquet  est  bien  sec,  avec  un  couteau  à  palette, 
on  comprime  dans  les  fentes  le  mastic  maintenu 
très  chaud  au  bain-marie.  Quant  tout  est  bien  sec, 
on  passe  à  la  paille  de  fer,  puis  l'on  encaustique. 

Mastic  pour  parquets  en  bois  blanc.  —  Faire  trem- 
per pendant  douze  heures  du  papier  blanc,  ou  légè- 
rement teinté  avec  du  jaune  de  chrome,  dans  une 
quantité  suffisante  d'eau.  On  fait  bouillir  et  l'on 
triture  le  mélange  pendant  trois  heures,  en  remuant 
de  temps  à  autre.  A  5  kilogr.  de  pâte  de  papier,  on 
ajoute  0  kil.  500  de  colle  de  farine;  puis  0  kil.  100 
de  gélatine  et  0  kil.  060  d'alun.  On  rend  le  mélange 
homogène  par  dix  minutes  d'ébullition.  On  se  sert 
de  cette  pâte  comme  d'un  mastic  pour  boucher  les 
fentes  et  les  fissures  du  parquet:  on  laisse  sécher, 
et  on  passe  à  la  paille  de  fer,  puis  l'on  encaus- 
tique. 

(2)  Le  linoléu7n'  est  constitué  par  une  sorte  de 
mastic  composé  de  poudre  de  liège  et  d'huile  de  lin 
siccative;  le  mastic  est  comprimé  et  laminé  sur  une 
toile  grossière  de  chanvre  qui  ?ert  de  substratum. 
Les  diverses  qualités  se  distinguent  entre  elles  par 
la  toile-support  et  par  l'épaisseur  de  la  couche  de 
mastic,  enfin  par  les  dessins  et  coloris  imprimés  sur 
la  face.  Le  linoléum  peut  être  lavé  et  balayé  sans 
inconvénient;  il  peut  être  peint,  verni  ou  encaus- 
tiqué; on  l'emploie  quelquefois  verticalement  comme 
tenture  collée  ou  clouée  contre  les  boiseries  ou  les 
murs. 
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il  fait  pourrir  rapidement  les  planchers  et  les 
parquets  en  bois  qui  s'imprègnent  peu  à  peu 
d'humidité  sans  pouvoir  sécher.  En  moins  de 
cinq  ans  nous  avons  constaté  qu'un  parquet 
neuf,  en  sapin,  au  rez-de-chaussée,  a  été  dé- 
térioré par  l'application  du  linoléum  qui 
garnissait  toute  la  pièce.  Dans  un  autre  cas, 
nous  avons  vu  des  moisissures  se  développer 
sous  le  linoléum  appliqué  sur  un  carrelage. 
Par  contre,  le  linoléum  taillé  en  panneaux 
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de  petites  dimensions,  de  0".65  à  1  mètre 
de  largeur,  amovible,  c'est-à-dire  non  fixé 
au  planclier  et  étant  déplacé  lors  des  net- 
toyages, peut  très  bien  convenir  dans  les 
endroits  des  maisons  d'habitation  où  il  y  a 
des  risques  d'éclaboussures  :  devant  la  table 
de  toilette,  dans  les  lieux  d'aisances,  la  salle 
de  bains,  etc. 


{A  suivre. 


Max  Ringelmann. 


LES  ENGRAIS  DANS  LES  VERGERS  AMÉRICALNS 


La  création  de  vergers  en  plein  champ 
pour  la  vente  des  fruits  constitue  une  excel- 
lente spéculation  agricole  aux  Etats-Unis; 
mais  comme  leurs  horticulteurs  ne  savent 
pas  grand'chose  de  positif  sur  les  besoins  en 
engrais  de  leurs  arbres  fruitiers,  les  Stations 
expérimentales  des  différents  États  font  des 
recherches  spéciales  pour  montrer  leur  in- 
fluence sur  la  quantité,  la  grosseur  et  la 
vigueur  de  la  végétation.  Dans  une  de  ces 
Stations  (1),  on  a  fait  pendant  vingt  ans  des 
essais  d'engrais  chimiques  dans  un  verger 
de  pommiers.  Les  facteurs  considérés  dans 
l'interprétation  des  résultats  étaient  la  quan- 
tité et  la  grosseur  des  fruits  et  la  végétation 
de  l'arbre  ;  des  relevés  détaillés  sont  four- 
nis pour  tous  les  arbres  compris  dans  cette 
longue  expérience. 

Cependant,  après  vingt  années  d'essais  de 
superphosphates,  d'azote  assimilable,  de  fu- 
mier de  ferme  et  de  mélanges  appropriés  sur 
le  verger  considéré,  il  fut  impossible  d'en 
tirer  une  conclusion  pratique.  Les  résultats 
sont  trop  contradictoires  tant  sur  l'efl'et  du 
traitement,  sur  la  grosseur  des  fruits  que  sur 
leur  quantité  et  la  variation  des  arbres.  Il 
est  probable  que  cela  est  dû  à  ce  que  le  sol 
du  verger  considéré  était  très  bien  cultivé. 


pourvu  par  nature  de  tous  les  principes  fer- 
tilisants et  que  le  pouvoir  absorbant  des  ar- 
bres a  des  bornes.  En  effet,  dans  une  autre 
Station  (2),  sur  des  terniins  infertiles,  cou- 
verts d'herbes,  on  a  pu  montrer  aux  agricul- 
teurs l'influence  d'une  culture  scientifique 
des  arbres  fruitiers  et  l'expérience  n'a  pas 
désappointé  l'expérimentateur  comme  la  pré- 
cédente l'avait  fait. 

Dans  un  verger  de  Beauté  de  Rome,  âgé  de 
vingt  ans  et  à  peu  près  délaissé,  on  a  obtenu 
de  bons  rendements.  On  a  cherché  à  y  faire 
une  comparaison  entre  les  engrais  chimi- 
ques, un  paillis  d'herbe  et  les  binages  dans 
la  culture  du  pommier.  Les  résultats  de  cinq 
années  consécutives  furent  encourageants  et 
on  obtint  :  4.7  barils  supplémentaires  par 
hectare  avec  les  binages;  55.5  barils  d'aug- 
mentation avec  2  kil.  500  de  nitrate  de  soude 
mélangés  à  2  kil.  500  de  superphosphates 
par  arbre  ;  enfin  94.5  barils  de  plus  par 
hectare  avec  un  engrais  azoté  par  comparai- 
son à  l'absence  d'engrais  et  de  soins  sur  les 
autres  arbres.  Tant  il  est  vrai  que  les  arbres 
fruitiers  abandonnés  à  eux-mêmes  finissent 
par  ne  plus  rien  donner,  si  ce  n'est  des  pro- 
duits inférieurs  et  irréguliers. 

Baron  Henry  d'ANCQALo. 
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«  Une  manifestation  très  nette  se  dégage 
des  discussions  de  ce  Congrès  :  les  agricul- 
teurs demandent  le  retour  au  régime  de  la 
liberté,  la  fin  du  régime  des  taxations  et  des 
réquisitions,  la  fin  une  fois  pour  toutes  de 
l'ingérence  de  l'Etat  dans  leurs  affaires  sous 
quelque  forme  que  ce  soit  ».  Cette  phrase 
condense  bien  les  idées  générales  qui  ont  été 
défendues  au  Congrès  d'Alger,  et  ce  ne  sera 


\i)  Geneva,  Neiu-Yorl;  sLate.  bulletin  160. 

(2)  Olùo  AgriculluraL  Exper'u'ienl  Station,  l'J20. 


pas  sans  amertume  que  les  lecteurs  de  ce 
journal  se  rappelleront  que  c'est  pourtant 
celle  par  laquelle  étaient  résumées  ici  (3)  les 
idées  qui  étaient  défendues  et  développées, 
il  y  a  un  an,  par  les  représentants  du  monde 
agricole  au  Congrès  de  Tours.  Dans  toutes 
les  Sections,  à  toutes  les  séances  de  travail, 
ce  même  besoin  de  liberté  a  été  exprimé. 
C'est  à  vrai  dire  la  signification  la  plus  nette 
de  ce  Congrès. 

[Vi  Journal  d' Agriculture   pratique,  10  juin  1920, 
p.  4o'^. 
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A  côté  de  ces  questions  générales  les  ques- 
tions algériennes  ont  été  étudiées,  et  celle  de 
la  colonisation  a  fait  l'objet  d'un  rapport  de 
M.  Vallet,  délégué  financier.  Si  ce  rapport, 
remarquablement  étayé  de  faits,  n'a  fait  que 
traduire  ce  que  savent  et  pensent  les  colons 
algériens,  il  a  été  par  contre,  pour  les  con- 
gressistes métropolitains,  une  révélation. 
Grâce  à  lui,  ils  ont  vu  les  colons  et  la  coloni- 
sation sous  leur  vrai  jour.  La  question  de 
l'insécurité,  la  pénurie  de  terres  à  distri- 
buer, conséquence  d'un  mauvais  régime  ad- 
ministratif, l'arrêt  de  la  colonisation,  la  ré- 
trogradation de  la  culture  européenne  par 
suite  des  achats  de  terres  par  les  indigènes  (1), 
l'incompréhension  des  questions  algériennes 
par  les  milieux  politiques  français  ont  retenu 
longuement  l'attention  du  Congrès;  M.  Gautier 
a  donc  pu,  dans  la  séance  de  clôture,  montrer 
avec  son  éloquence  coutumière,  combien  le 
contact  entre  les  congressistes  de  France  et 
ceux  d'Algérie  avait  permis  aux  premiers  de 
découvrir  un  pays  dont  la  France  ignore  trop 
les  besoins  et  la  vitalité. 

Les  divers  vœux  suivants  ont  été,  après 
avoir  été  adoptés  par  chacune  des  Sections, 
sanctionnés  par  l'unanimité  des  congres- 
sistes réunis  en  assemblée  générale. 

Colonisation  alyérienne.  —  1°  Enrayer  l'abo- 
minable insécurité,  la  crise  d'autorité  dont  souf- 
frent horriblement  les  colons  et  plus  encore  les 
indigènes  sérieux  —  nos  seuls  et  véritables 
amis  —  par  des  lois  adéquates  impitoyables  pour 
les  malfaiteurs  et  les  bandits,  justes  et  protec- 
trices pour  les  bons. 

2"  Attribuer  à  bref  délai  toutes  les  terres  en- 
core disponibles  sans  faire  aucune  distinction 
entre  fils  de  colons  et  immigrants,  afin  d'arrêter 
une  émigration  venant  compromettre  les  résul- 
tats déjà  obtenus.  Agrandir  les  anciens  cen- 
tres de  colonisation  au  moyen  d'achats  ou 
d'échanges  de  terres  partout  où  cela  est  pos- 
sible. 

3°  Faire  disparaître  radicalement  cette  mal- 
heureuse et  absurde  interdiction  qui  frappe 
nos  3  millions  d'hectares  de  propriété  dite 
«  collective  »  ou  n'ayant  pas  de  titres  réguliers; 
véritables  biens  de  main-morte  rendus  presque 
improductifs  par  une  législation  mal  conçue. 
Remplacer  cette  législation  par  des  textes  qui 
assurent  au  plus  tôt  la  reconnaissance  de  la 
propriété,  par  commune,  à  l'aide  d'enquêtes 
d'ensemble  consolidant  les  droits  des  usufrui- 
tiers indigènes  et  leur  permettant  d'apporter, 
sans  risque  pour  l'avenir,  les  améliorations  né- 
cessaires à  une  production  intensive. 

4°  Favoriser  l'expansion  de  l'agriculture  fran- 
çaise par  la  reprise  du  fonctionnement  des  cré- 

(1)  Voir,  à  ce  sujet,  le  Journal  d'A'jrlcuUure  pra- 
tique du  20  février  1920,  p.  167. 


dits  bancaires,  dont  l'arrêt  brusque  menace  de 
provoquer  des  effondrements  et  des  ruines. 

b°  Développer  la  coopération  dans  les  nou- 
veaux centres  de  colonisation  et,  à  cet  effet,  ré- 
server dans  ces  centres  une  dotation  en  terrains 
au  profit  des  Associations  mutuelles  ou  Coopé- 
ratives à  organiser  éventuellement  par  les  co- 
lons (docks  à  céréales,  caves  de  vinification, 
hangars  abris  pour  gros  matériels,  mutuelles 
labours,  etc.). 

6"  Encourager  la  production  algérienne  en 
mettant  à  sa  portée  l'outillage  économique  in- 
dispensable. Protéger  cette  production  par  des 
mesures  adéquates  à  la  situation  actuelle  des 
agriculteurs,  en  donnant  à  l'Algérie  un  régime 
similaire  à  celui  de  la  France. 

7"  Accorder  de  toute  urgence  à  l'Algérie  les 
franchises,  la  liberté  d'action  qu'elle  réclame 
depuis  si  longtemps  et  qui  lui  sont  absolument 
indispensables  pour  échapper  au  formalisme  qui 
l'étouffé  et  pour  lui  permettre  de  se  développer 
plus  rapidement.  Dans  la  réforme  qui  s'imposent 
des  hautes  Assemblées  algériennes,  maintenir 
aux  Délégations  l'importance  actuelle  de  l'élé- 
ment colon. 

Organisation  du  marché  de  la  viande.  —  i"  Que 
la  réforme  du  marché  de  la  viande  soit  recher- 
chée du  côté  des  abattoirs  régionaux  avec  usines 
frigorifiques; 

2°  Que  ces  abattoirs  soient  vraiment  régio- 
naux, c'est-à-dire  n'aient  en  vue  que  le  bétail 
produit  dans  les  régions  d'élevage  au  centre  des- 
quelles ils  sont  placés,  et  que,  dans  ce  but,  leur 
puissance  d'abatage  soit  calculée  proportion- 
nellement à  la  production  de  cette  région; 

3°  Que  leur  création  soit  envisagée  aussi  bien 
en  France  que  dans  nos  colonies; 

4°  Qu'ils  soient  de  préférence,  organisés  et 
gérés  par  les  agriculteurs  eux-mêmes  suivant  le 
système  coopératif,  et  suivant  le  principe  du 
paiement  à  la  propriété  d'après  le  poids  en 
viande  nette,  avec  primes  fixes  au  rendement  et 
primes  proportionnelles  et  progressives  suivant 
le  nombre  des  animaux  livrés; 

0°  Que  l'Etat  favorise  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir  l'établissement  des  abattoirs  indus- 
triels conçus  suivant  ces  principes,  et  notam- 
ment que  tous  les  avantages  offerts  aux  Caisses 
régionales  de  Crédit  agricole  et  aux  Coopéra- 
tives leur  soient  accordés; 

6°  Que  pour  assurer  l'écoulement  régulier 
vers  la  Métropole  des  viandes  réfrigérées  en  Al- 
gérie, un  aménagement  frigorifique  partiel  soit 
prévu  sur  les  divers  bateaux  qui  assurent  les 
transports  entre  l'Algérie  et  la  France; 

7°  Que  des  sommes  aussi  élevées  que  possible 
soient  mises  par  les  Pouvoirs  publics  à  la  dis- 
position des  établissements  spéciaux  ou  des  sa- 
vants qualifiés,  pour  entreprendre  une  lutte 
scientifique  et  méthodique  contre  certaines  affec- 
tions contagieuses  mal  définies  —  piroplasmose 
notamment  —  et  qu'il  soit  fait  appel  à  toutes 
les  Associations  agricoles  pour  coopérer  finan- 
cièrement à  la  lutte  entreprise  ; 
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8°  Que  soient  supprimées  toutes  les  réglemen- 
tations qui  régissent  actuellement  le  commerce 
du  bétail,  telles  que  rinterdiction  d'abatapedes 
veaux  et  agneaux  femelles,  et  pour  l'Algérie  la 
limitation  de  l'exportation  des  brebis. 

Commerce  agricole.  —  Les  agriculteurs  deman- 
dent que  le  commerce  agricole  ne  soit  pas  entravé 
par  des  tarifs  de  transport  prohibitifs  et  par  des 
droits  de  circulation  et  de  consommation  excessifs, 
que  les  taxations  ou  restrictions  étatistes  soient 
définitivement  abandonnées  et  que  la  liberté 
d'exportation  soient  complètement  rendue,  que 
les  marchés  à  terme  soient  rétablis  et  que  le 
commerce  de  la  viande  soit  complètement  réor- 
ganisé dans  un  sens  favorable  aux  producteurs 
et  aux  consommateurs. 

Ils  considèrent  qu'il  convient  d'inscrire  au  pro- 
gramme des  Offices  agricoles  régionaux  et  dépar- 
tementaux, dont  la  composition  devrait  être  amé- 
liorée dans  bien  des  cas,  une  action  énergique  en 
faveur  de  la  spécialisation  des  spéculations,  de  la 
spécification  des  animaux  et  des  produits,  de  Véva- 
luation  méthodique  des  prix  de  revient  et  des  prix 
de  vente  à  atteindre,  afin  que  l'agriculture  soit 
assez  rémunératrice  pour  retenir  les  hommes  à 
la  terre  et  permettre  d'envisager  les  dépenses 
améliorantes. 

Ils  estiment  qu'un  service  commercial  agricole 
devrait  exister  au  ministère  de  l'Agriculture  à 
l'instar  de  ce  qui  se  pratique  dans  les  pays  où 
les  Gouvernements  ont  compris  la  nécessité  d'ou- 
tiller l'agriculture  d'une  façon  moderne.  Ce  ser- 
vice ferait  connaître  les  débouchés,  les  méthodes 
de  vente,  les  cours  et  diffuserait  aussi  des  statis- 
tiques bien  établies. 

Ils  considèrent  que  des  leçons  de  commerce 
appliqué  à  l'agriculture  devraient  être  données 
aux  enfants  et  aux  jeunes  gens,  leçons  adaptées 
aux  diverses  catégories  d'intéressés. 

Les  agriculteurs  sont  décidés  à  consacrer  tous 
leurs  efforts  à  s'associer  pour  développer  leur  sys- 
tème d'achats  collectifs  par  syndicats  et  pour  or- 
ganiser leurs  ventes  en  spécialisant  leurs  spécu- 
lations dans  une  certaine  mesure,  en  réalisant 
des  types  définis  d'animaux  sélectionnés,  et  de 
denrées  standarisées  et  en  employant  tous  pro- 
cédés utiles  de  magasinage  en  commun,  triage, 
adoptions  de  marques  collectives,  publicité,  etc. 
Désireux  de  se  passer  des  intermédiaires  inu- 
tiles, ils  demandent  à  prendre  contact  avec  les 
Coopératives  de  consommation  estimant  qu'ainsi 
les  consommateurs  paieront  moins  cher  tandis 
que  les  producteurs  vendront  mieux. 

Droits  de  circulation  sur  les  vins  et  les  boissons 
hygiéniques.  Droits  de  consommation  en  Algérie.  — 
Le  Congrès  demande  l'abaissement  à  10  francs 
l'hectolitre  des  droits  de  circulation  sur  les  vins, 
une  diminution  de  ces  droits  dans  la  même  pro- 
portion sur  les  autres  boissons  hygiéniques  et  la 
suppression  de  la  taxe  de  luxe  sur  les  vins  dits 
de  cru  ; 

Que  le  principe  de  la  diminution  soit  appliqué 
à  l'Algérie,  sauf  aux  Hélégalions  financières  à 
tenir  compte,  pour  la  fixation  du  montant  des 


di'oits,  de  la  différence  qui  existe  entre  les  prix 
des  vins  en  France  et  en  Algérie. 

Tarifs  de  transport.  —  Que  les  tarifs  de  trans- 
port soient  remaniés  dans  le  sens  de  l'abaisse- 
ment desdits  tarifs. 

Transports  m.aritimes.  —  l»  Qu'une  diminution 
sensible  des  frets  soit  appliquée  aux  vins  lors  de 
nouvelles  conventions  postales  avec  les  Compa- 
gnies maritimes  et  que  le  tarif  P.  V.  206  soit  ré- 
tabli en  vue  surtout  de  servir  de  régulateur  aux 
frets  de  l'Océan. 

2°  Que  la  taxe  d'importation  de  1.10  0/0  qui 
grève  nos  marchandises  à  leur  entrée  en 
France  soit  supprimée. 

Le  Congrès  constate,  en  outre  :  1°  Que  les  Com- 
pagnies d'assurance  maintiennent  des  tarifs  trois 
fois  plus  élevés  que  ceux  d'avant-guerre  alors 
que  leurs  risques  sont  les  mêmes; 

2°  Que  le  prix  des  fiîts  neufs  ayant  sensible- 
ment baissé  et  le  matériel  en  usage  étant  plus 
qu'amorti,  les  taux  des  locations  des  fûts  de- 
vraient être  raisonnablement  abaissés  à  10  cen- 
times par  fiât  et  par  jour  au  lieu  de  25  centimes, 
prix  actuel,  et  que  le  prix  de  réparation  de  la 
futaille  est  également  exagéré  de  oO  0/0  ; 

3°  Que  les  frais  de  transit  dans  les  ports  sont 
décuplés  par  rapport  à  ceux  d'avant  guerre. 

Tarifs  douaniers.  —  Que  soient  prises  ou  main- 
tenues toutes  mesures  douanières  utiles  en  vue 
de  la  protection  des  vins  algériens,  et  que,  no- 
tamment, aucune  modification  ne  soit  apportée 
aux  lois  et  décrets  flxant  actuellement  le  quan- 
tum des  droits  d'entrée  des  vins  étrangers  ; 

Que  soit  maintenue  la  prohibition  d'importa- 
tion des  mistelles  et  des  vins  de  liqueurs  étran- 
gers, mais  que  dans  le  cas  où  cette  mesure  se- 
rait rapportée,  les  Pouvoirs  publics  modifient  au 
préalable  le  régime  douanier  desdits  produits, 
selon  les  principes  suivants  : 

L^  La  qualification  générale  du  vin  de  liqueur 
sera  attribuée  à  tout  liquide  alcoolique  qui  pos- 
sédera au  minimum  2  degrés  de  liqueur  Baume 
ou  35  grammes  de  sucre  par  litre; 

2°  Les  vins  de  liqueur  payeront  jusqu'à  12  de- 
grés le  droit  de  douane  sur  les  vins  ordinaires  ; 
au-dessus  de  12  degrés  ils  paieront  sur  tout  l'al- 
cool qu'ils  contiennent  le  droit  de  consomma- 
tion de  l'alcool  ; 

3°  Les  vins  de  liqueur  paieront  le  droit  de 
consommation  de  l'alcool  sur  l'alcool  en  puis- 
sance représenté  par  le  sucre  réducteur  ou 
autre  reconnu  à  l'analyse  au-dessus  de  35  gr.  par 
litre. 

Répression  des  fraudes.  —  Que  les  lois  existantes 
sur  la  répression  des  fraudes  soient  rigoureuse- 
ment appliquées  et  que  des  instructions  soient 
données  aux  parquets  et  tribunaux  afin  qu'ils  se 
montrent  justement  sévères  envers  les  frau- 
deurs ; 

Que  soit  élaboré  dans  le  plus  bref  délai  le  rè- 
glement d'administration  publique  prévu  parla 
lui  du  le--  août  1905. 

Régime  de  Valcool.  —  Que  le  Pai  lement  fixe  au 
plus  tôt  le  régime  définitif   de   l'alcool   sur  la 
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base  du  projet  déposé  par  M.  le  député  Barthe, 
déjà  voté  par  la  Chambre  des  Députés; 

Que  les  droits  de  consommation  sur  l'alcool 
soient  ramenés  à  un  taux  plus  équitable,  et 
qu'en  aucune  façon  la  taxe  de  luxe  ne  puisse 
être  perçue  sur  le  montant  de  ces  droits. 

Accaparement  et  spéculation  illicite.  —  Que  la 
loi  du  20  avril  1916,  loi  d'exception,  soit  abrogée, 
notamment  en  son  article  10. 

Crédit  agricole.  —  1°  Qu'à  l'exemple  de  ce  qui 
vient  d'être  fait  en  France,  un  Office  algérien  de 
Crédit  et  de  Mutualité  agricoles  soit  iustitué  en 
Algérie,  mais  en  lui  octroyant  une  autonomie  se 
rapprochant  le  plus  possible  de  celle  dont  jouis- 
sent actuellement  les  Caisses  régionales  de  l'Al- 
gérie, cet  Office  devant  aussi  remplir  le  rôle 
d'organisme  fédératif  desdites  Caisses  régio- 
nales, et  être  administré  et  dirigé  exclusive- 
ment par  des  agriculteurs  ou  d'anciens  agricul- 
teurs ; 

2»  Qu'un  concours  financier  plus  étendu  de 
l'Etat  au  Crédit  mutuel  et  à  la  Coopération  agri- 
cole soit  accordé; 

3»  Le  réescompte  direct  à  la  Banque  de  l'Al- 
gérie pour  toutes  les  Caisses  régionales; 

4"  Que  la  Banque  de  l'Algérie  consente  des 
prêts  sur  les  titres  d'emprunt,  à  concurrence  de 
80  0/0. 

Assurances  mutuelles  agricoles.  —  Que  toute 
proposition  de  revision  de  la  loi  du  4  juillet  1900 
soit  énergiquement  combattue  au  sein  des 
grandes  Fédérations  agricoles  de  France  et  d'Al- 
gérie, au  Parlement  comme  aux  Assemblées  algé- 
riennes s'il  y  a  lieu,  et  que  les  Pouvoirs  publics 
s'opposent  résolument,  en  toute  circonstance,  à 
une  telle  revision. 

Tabacs.  —  Que  la  culture  du  tabac  demeure 
libre  en  Algérie; 

Que  la  culture  soit  encouragée  par  des  prix 
rémunérateurs,  afin  de  permettre  son  amélio- 
ration. 

Enseignement  agricole.  —  Que  l'enseignement 
agricole  soit  donné  dans  toutes  les  Ecoles  com- 
munales, en  même  temps  que  l'enseignement 
primaire,  et  qu'il  soit  créé  sous  la  direction  des 
instituteurs  des  jardins  écoliers  où  serait  mis  en 
pratique  l'enseignement  théorique  :  plantation, 
greffage,  semis,  emploi  rationnel  des  engrais,  etc., 
programme  à  établir  et  à  appliquer  sous  le 
contrôle  de  l'Inspection  académique. 

Régime  des  céréales.  —  1°  Que  le  régime  des 
céréales  soit  fixé  avant  la  fin  du  mois  de  mai, 
afin  que  le  commerce  et  les  agriculteurs  sachent 
à  quoi  s'en  tenir,  et  que  le  mouvement  normal 
des  transactions  puisse  s'établir  avant  la  moisson; 
2"  Que  l'on  revienne  à  la  liberté  entière  et 
complète  du  commerce  des  céréales  entre  l'Al- 
gérie et  la  France,  et  réciproquement; 

3°  Qu'un  régime  protecteur  assure  la  produc- 
tion nationale  contre  les  influences  du  marché 
extérieur; 

4°  Que  le  Gouvernement  général  se  préoccupe 
au  plus  haut  point  du  régime  des  transports  par 


voie  ferrée  ;  que  les  produits  agricoles  destinés 
à  l'exportation  puissent  bénéficier  d'un  tarif 
différentiel  à  l'égal  des  minerais  et  phosphates; 

5°  Qu'il  intervienne  auprès  des  Compagnies  de 
navigation  syndiquées  pour  les  amener  à  fixer 
leurs  frets  en  rapport  avec  le  prix  actuel  du 
charbon. 

Phosphates.  —  Que  les  Pouvoirs  publics  faci- 
litent l'exploitation  de  tous  les  gisements  de 
phosphates  de  l'Algérie  et  s'opposent  à  toutes 
mesures  de  nature  à  retarder  la  mise  en  valeur 
de  ces  richesses  naturelles  indispensables  à 
l'agriculture  française. 

Chambres  d'Agriculture.  —  Que  toutes  me- 
sures utiles  soient  prises  pour  que  les  Chambres 
d'Agriculture  soient  définitivement  organisées 
d'ici  au  31  décembre  1921. 

En  ce  qui  concerne  l'Algérie,  que  les  Cham- 
bres d'Agriculture  algériennes  puissent  avoir  à 
l'avenir  des  moyens  d'action  et  des  pouvoirs  de 
décisions  plus  étendues  et,  pour  atteindre  ce 
but,  avoir  un  budget  propre  leur  permettant  de 
rendre  en  ce  qui  touche  l'économie  rurale,  des 
services  analogues  à  ceux  des  Chambres  de 
Commerce. 

Réglementation  du  travail  en  agriculture.  — 
Que  le  Gouvernement  français  prenne  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  retirer  les  ques- 
tions agricoles  de  l'ordre  du  jour  à  la  Confé- 
rence de  Genève. 

Condamnation  en  matière  de  vente  de  produits 
agricoles.  —  Que  les  tribunaux  ne  puissent  pro- 
noncer une  condamnation  en  matière  de  vente 
de  produits  agricoles  sans  consultation  préalable 
d'une  Chambre  d'Agriculture  ou  d'un  Service 
agricole  départemental. 

Chambres  de  Commerce.  —  Que  les  Pouvoirs 
publics,  en  accordant  aux  Chambres  de  Com- 
merce l'administration  des  ports,  réservent 
expressément  le  droit  des  Groupements  coopé- 
ratifs, à  obtenir  sur  les  quais  les  surfaces  qui 
leur  sont  nécessaires. 

Colonisation.  —  Que  pour  parer  aux  lacunes 
que  présente  dans  certaines  communes  l'absence 
totale  ou  partielle  de  biens  communaux,  dits 
biens  mainmortables,  il  soit  réservé  dans  le 
budget  général  de  l'Algérie  une  somme  de...  fr., 
qui  servira  annuellement  à  faciliter  à  ces  mêmes 
communes  l'acquisition  ou  l'extension  de  leurs 
biens  mainmortables  pour  être  constamment 
tenus  adéquats  à  la  richesse  du  cheptel  com- 
munal ;  avances  pour  lesquelles  le  budget  serait 
remboursé  au  moyen  des  redevances  annuelles, 
payées  par  les  bénéficiaires  ou  usagers  de  ces 
biens  suivant  un  tarif  voté  annuellement  par  le 
Conseil  municipal. 

Comme  on  le  voit  par  les  questions  trai- 
tées, l'importance  du  Congrès  a  été  consi- 
dérable et  son  succès  complet.  Ses  travaux 
ont  été  conduits,  avec  un  admirable  doigté, 
par   M.   Gautier   qui   a,   dans   ses  discours 


BALANCE  PÈSE-LAIT 


379 


d'inauguration  et  de  clôture,  enlevé  littéra- 
lement son  auditoire.  Ce  n'est  pas  sans 
émotion  que  les  congressistes  algériens  l'ont 
entendu  évoquer  le  premier  colon  français, 
destiné  à  rester  devant  l'histoire   un  ano- 


nyme, et  qui  a  donné  sa  vie  en  mettant  en 
valeur  ce  pays  qui  n'est  pas,  comme  l'a  dit  si 
bien  M,  Gautier,  une  seconde  France,  mais 
qui  est  la  France  elle-même. 

PlbCRRE    BeRTHAULT. 


BALANCE  PESE-LAIT 


On  pratique  depuis  longtemps  le  pesage 
dans  la  livraison  du  lait  aux  fruitières  de 
Franche-Comté;  ce  système  permet  d'éviter 
les  erreurs  ou  les  difficultés  qui  peuvent 
survenir  quand  on  emploie  le  mesurage  pour 
Tévaluation  des  quantités  de  lait  apportées 
journellement  à  la  fruitière. 

Les  figures   68  et  69  représentent,  vu  de 


face  et  vu  de  profil,  un  bon  type  de  balance 
pèse-lait,  qui  a  été  très  répandu  dans  cette 
région. 

Cette  balance  est  une  romaine  dont  le 
petit  bras  supporte  le  seau  D  destiné  à  rece- 
voir le  lait;  le  grand  bras,  recourbé  en  arc 
de  cercle,  se  termine  à  sa  partie  inférieure, 
par    un  poids    calculé    de  telle   sorte  que, 


Fig  68, 


—  Balance  pèse-lait  vue  de  profil.  Fig.  69.  —  Balance  pèse-lait  vue  de  face. 


lorsque  le  seau  est  vide,  l'extrémité  de  l'ai- 
guille Â  reliée  à  sa  partie  supérieure  se  fixe 
sur  le  zéro  du  cadran  qui  surmonte  l'appa- 
reil. Sur  ce  cadran,  à  partir  du  zéro  à 
gauche,  sont  gravées  de  grandes  divisions 
dont  chacune  correspond  à  1  kilogramme; 
chacune  de  ces  divisions  est  partagée  en 
quatre  parties  correspondant  respectivement 
à  1/4  de  kilogramme.  On  admet  que  chaque 
kilogramme  représente  un  litre  de  lait,  ce 
qui,  dans  la  pratique,  ne  présente  aucun 
inconvénient. 

Pour  être  pesé,  le  lait  est  versé  dans  un 
couloir  C  garni  intérieurement  d'une  toile 


métallique  destinée  à  arrêter  les  impuretés 
que  le  liquide  peut  tenir  en  suspension.  Ce 
couloir  est  fixé  sur  le  support  B  au  moyen 
d'une  cheville  en  fer,  et  il  est  mobile  autour 
de  ce  support  de  telle  sorte  que  son  orifice 
inférieur  surmonte  le  seau  D  pendant  le  cou- 
lage du  lait  (fig.  69),  et  qu'on  puisse  le 
tourner  de  côté  (fig.  68),  pour  enlever  le  seau 
plein. 

La  manœuvre  de  cet  appareil  est  donc  très 
simple.  Mais  pour  que  la  balance  fonctionne 
avec  précision,  il  est  indispensable  qu'elle 
soit  placée  bien  d'aplomb  et  que  les  pieds 
qui  la  portent  soient  fixés  solidement  par  des 
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écrous  sur  le  dallage  de  la  salle  de  réception 
du  lait;  autrement,  le  moindre  dérangement 
nuirait  à  la  précision  des  pesées.  Il  importe, 
en  outre,  pour  le  même  motif  de  précision, 


que  l'axe  du  fléau  soit  préservé  de  l'humi- 
dité, car  la  rouille  provoquerait  une  irrégu- 
larité dans  les  pesées. 

G.  Gaudot. 


SITUATION  AGRICOLE  DANS  LES  VOSGES 


Crémanvillers-Vagney,  le  5  mai. 
Comme  nouvelles  agricoles,  il  n'y  a  à  signaler 
qu'une  grande  sécheresse  qui  compromet  gra- 
vement la  récolte  fourragèie  des  prairies  sèches. 
Quelques  légères  pluies  d'orage,  encore  insuffi- 


santes, sont  survenues;    mais   la    température 
reste  froide  et  les  gelées  sont  fréquentes. 

Il  n'y  a   à   espérer  de    fruits    qu'aux   arbres 
tardifs. 

J.-B.  Jacql'ot. 


LES  VIGNES  GELEES  ET  LE  MILDIOU 


Les  viticulteurs  qui  ont  assisté  aux  débuts  du 
mildiou  en  France,  vers  1880,  et  qui  peuvent  se 
rappeler  les  nombreuses  tentatives  infructueuses 
pour  le  combattre,  jusqu'à  l'emploi  du  mélange 
préconisé  par  MiHardet  et  appelé  depuis  «  bouil- 
lie bordelaise  »,  n'ont  pas  eu  un  instant  leur 
confiance  dans  l'efficacité  du  cuivre,  ébranlée 
par  les  expériences  de  laboratoire  de  M.  Ville- 
dieu,  professeur  à  l'Ecole  de  médecine  de  Tours. 

J'ai  sous  les  yeux  la  collection  d'un  journal 
viticole  du  mois  de  juillet  i885,  qui  relate  de 
nombreux  essais  entrepris  avec  les  substances 
les  plus  variées,  parmi  lesquelles  la  chaux,  sous 
différents  états,  tient  la  première  place.  Les 
résultats  en  furent  à  peu  près  négatifs.  Ce  n'est 
que  lorsque  le  cuivre  entra  dans  les  remèdes 
que  l'on  put  envisager  la  victoire  finale  dans  la 
lutte  contre  le  fléau  le  plus  redoutable  que  la 
Viticulture  eût  connu  jusqu'alors.  Après  le  suc- 
cès complet  de  la  bouillie  cuprique  constaté 
officiellement  en  août  1885,  par  une  Commission 
de  la  Société  d'Agriculture  de  la  Gironde  dont 
j'avais  l'honneur  d'être  le  rapporteur,  ce  traite- 
ment a  fait  son  chemin  dans  le  monde  entier 
sans  que  jamais  un  doute  se  soit  élevé  sur  son 
efficacité. 

Mais  parallèlement  à  la  bouillie  bordelaise,  on 
a  toujours  obtenu  un  résultat  plus  ou  moins 
complet,  quoiqu'incontestable,  contre  le  mil- 
diou, avec  toutes  les  préparations  dont  le  cuivre 
fait  partie  :  solutions  simples  de  sulfate  de 
cuivre,  eau  céleste,  verdet,  poudres  et  soufres 
contenant  de  l'hydrate  d'oxyde  de  cuivre,  etc.. 

Le  sulfate  d'alumine,  recommandé  par  M.  Ville- 
dieu,  fut  indiqué,  il  y  a  quelque  vingt  ans,  pour 
combattre  la  pourriture  grise  du  raisin.  Je 
l'essayai  alors  en  poudrage  sur  le  feuillage  de  la 
vigne  ? 

Dans  la  parcelle  traitée,  les  feuilles  ne  tar- 
dèrent pas  à  être  grillées  et  à  tomber,  laissant 
à  nu  le  raisin  qui  ne  pourrit  pas,  mais  fut  arrêté 
dans  sa  maturation. 

Le  vin  récolté  dans  cette  parcelle  fut,  bien 
entendu,  mis  à  part,  et  bien  m'en  prit,  car  ou- 


tre son  faible  degré    alcoolique,  il  avait    con- 
tracté un  goût  détestable  de  terre  de  pipe. 

Les  praticiens  qui  seraient  curieux  de  vérifier 
sur  leurs  vignes  le  bien  fondé  des  théories  de 
M.  Villedieu,  feront  donc  bien  d'être  très  pru- 
dents dans  leurs  essais. 

En  attendant  d'en  connaître  les  effets,  je  viens 
appeler  leur  attention  sur  une  question  toute 
d'actualité.  Dans  les  vignes  que  les  gelées  du 
mois  dernier  ont  éprouvées,  à  côté  de  bourgeons 
gelés,  il  s'en  trouve  souvent  d'autres  qui  ont  été 
épargnés.  Or,  on  est  tenté  généralement  d'at- 
tendre la  sortie  des  bourgeons  de  remplacement 
avant  de  commencer  les  sulfatages.  On  s'expose 
ainsi  à  laisser  envahir  par  le  mildiou  et  surtout 
le  Black-rot  les  bourgeons  qui  ont  échappé  à  la 
gelée. 

Il  est,  par  conséquent,  utile  de  traiter,  dès 
que  ces  derniers  présenteront  3  ou  4  feuilles 
étalées,  c'est-à-dire  ayant  atteint  la  dimension 
d'une  pièce  de  10  centimes,  et  de  recommencer 
aussitôt  que  les  pousses  nouvelles  auroiit  ce 
même  nombre  de  feuilles.  Ces  traitements  pré- 
coces ne  consomment  pas  beaucoup  de  bouillie 
et  n'exigent  pas  une  grande  main-d'œuvre.  Ils 
sont  indispensables  pour  conserver  les  bour- 
geons laissés  par  la  gelée. 

Je  rappellerai  à  ce  sujet  que,  pour  préserver 
du  mildiou,  aussi  bien  que  du  Black-rot,  le 
feuillage  et  les  raisins  d'une  vigne,  il  faut  recou- 
vi'ir  de  bouillie  ses  organes  foliacé.*,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  sortie  et  de  leur  développement. 
On  arrive  pratiquement  à  ce  résultat  en  traitant 
dès  que  3  feuilles  sont  étalées,  puis  quand  il  y 
en  a  7,  puis  11  et  enfin  aussitôt  après  la  florai- 
son qui  a  lieu  quand  la  vigne  porte  14  feuilles 
environ.  Cette  méthode,  que  j'ai  fait  connaître 
depuis  1911,  a  donné  des  résultats  absolument 
satisfaisants  dans  les  vignobles  où  je  l'ai  appli- 
quée. Elle  m'a  été  inspirée  parles  remarquables 
travaux  sur  le  Black-rot  de  M.  Prunet  et  Userait 
à  désirer  qu'elle  soit  vulgarisée. 

Octave  Audebert. 
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Séance  du  4  mai  1921.  —  Présidence  de  M.  Lindet. 
Correspondance. 
M.  Emile  Chomet,  correspondant,  sénateur  et 
président  de  l'Office  agricole  départemental  de 
la  Nièvre,  communique  le  rapport  qu'il  a  pré- 
senté au  ministre  de  l'Agriculture  sur  l'activité 
de  cet  Office  pendant  les  années  1919  et  1920. 
Les  efforts  de  l'Office  ont  surtout  porté  sur 
l'amélioration  de  la  culture  du  blé,  de  la  bette- 
rave et  de  la  pomme  de  terre,  sur  l'améliora- 
tion du  bétail  et  sur  le  développement  des  Syn- 
dicats et  des  Mutualités  agricoles.  Les  résultats 
acquis,  grâce  aux  efforts  de  l'Office,  sont 
exposés  dans  ce  rapport. 

Nouvelle  Revue  sur  le  lait. 
M.  Lindet  présente  le  premier  fascicule  d'une 
nouvelle  revue,  le  Lait,  publiée  sous  la  direction 
de  M.  Porcher,  professeur  à  l'Ecole  vétérinaire 
de  Lyon,  et  il  en  fait  ressortir  les  caractères. 
Le  journal  a  signalé  antérieurement  cette  inté- 
ressante publication. 

Le  papier  de  Papyrus. 

M.  Lindet  rappelle  que  la  France  manque  de 
fibres  papetières  et  qu'elle  est,  sous  ce  rapport, 
tributaire  de  l'étranger.  Il  y  aurait  donc  un  in- 
térêt capital  à  utiliser  les  plantes  ligneuses  de 
nos  colonies.  Parmi  ces  plantes,  on  propose  le 
Cyperus  papyrus  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  dans 
l'antiquité.  Mais,  le  papyrus  des  anciens  n'était 
pas  un  papier,|mais  bien  une  sorte  de  paillasson, 
de  tissu  grossier,  que  l'on  préparait  en  entre- 
croisant une  série  de  lanières  découpées  longi- 
tudinalement  sur  la  tige  florifère  du  Cyperus,  en 
ajoutant  de  la  colle  de  farine,  en  pressant,  puis 
séchant  au  soleil. 

M.  Prudhomme,  directeur  du  Jardin  colonial,  a 
réuni  en  une  brochure  diverses  notes  de  M.  Cha- 
lot,  sur  la  culture  et  la  récolte  du  Cyperus  pa- 
pyrus, qui  peut  fournir,  chaque  année,  deux 
coupes,  de  250  tonnes  chacune;  de  M.  Paul 
Ammann,  sur  les  procédés  qu'il  convient  d'em- 
ployer sur  place  pour  obtenir  des  fibres 
brutes,  etc. 

Ce  qui  fait  l'originalité  de  cette  brochure, 
c'est  qu'elle  est  imprimée  sur  papier  de  papy- 
rus; celui-ci  a  été  obtenu  à  l'Ecole  de  papeterie 
de  Grenoble. 

Fluctuations  des  cours 
du  gros  bétail  (1914-1921). 
M.  Ch.  Fr.  de  Mauny,  correspondant,  présente 
les  résultats  d'un  travail  continu,  de  1914  à 
1921,  c'est-à-dire  du  début  de  la  guerre  à  main- 
tenant, sur  les  prix  du  bétail  chez  le  producteur 
et  au  marché  de  la  Villette.  Cette  documenta- 
tion de  près  de  sept  ans  se  résume  dans  un  gra- 
phique de  deux  lignes,  établi  avec  le  concours 
de  M.  Mahout,  ancien  professeur  de  l'Université, 
qui  s'est  chargé  de  relever  avec  un  infatigable 


dévouement,  les  cours  de  deuxième  qualité, 
affichés  au  marché  de  la  Villette. 

De  la  comparaison  des  deux  lignes  du  gra- 
phique, il  résulte  que  la  marche  de  celle  du 
bas  (prix  du  bétail  à  la  production)  est  plus  ré- 
gulière, celle  du  haut  (prix  à  la  Villette)  plus 
nerveuse.  Les  écax'ts  entre  les  deux  s'accen- 
tuent quand  les  prix  élevés  du  cinquième  quar- 
tier devraient  cependant  les  maintenir  dans 
une  marche  plus  parallèle.  On  constate  une 
différence  de   prix    du   simple    au    double   (de 

0  fr.  95  à  2  fr.  05  en  1915),  passer  du  simple  au 
triple  presque  (de  1  fr.  79  cà  5  fr.  25  en  1918).  On 
remarque  aussi  un  tassement  qui  se  produit 
automatiquement  à  la  belle  saison,  quand  le 
bétail  est  plus  en  état  et  plus  nombreux,  après 
quelques  mois  passés  dans  les  embauches. 

En  prenant,  à  son  début,  la  ligne  graphique 
de  la  production,  on  passe,  par  étapes  succes- 
sives, de  0  fr.  85  en  1914,  au  kilo  sur  pied  chez 
l'éleveur,  à  0  fr.  95  en    191b,   pour    monter  à 

1  fr.  15  en  1916,  et  à  1  fr.  50  en  1917.  En  1918, 
les  prix  font  un  bond  de  0  fr.  50  dans  la  même 
année,  en  touchant  le  cours  de  1  fr.  93  (de  1  fr.  50 
à  1  fr.  93).  L'écart  de  1918  à  la  fin  de  1919  est 
plus  accentué  encore,  comme  le  prouve  le  chiffre 
de  2  fr.  59,  atteint  en  novembre  et  décembre 
1919.  Ce  n'est  pas  0  fr.  50  de  hausse,  mais 
0  fr.  66  dans  ces  douze  mois. 

En  mai  1920,  le  cheptel  est  de  moins  en  moins 
en  état  d'être  tué;  tout  accroît  les  difficultés  et 
le  coût  de  l'élevage.  Et,  à  la  fin  de  l'année,  on 
atteint  le  cours  de  4  fr.  30,  qui  représente  un 
écart  de  1  fr.  70  dans  l'année,  comparé  à  celui 
de  2  fr.  59  de  fin  1919.  Dès  le  début  de  1921,  on 
descend  à  3  fr.  95  avec  une  forte  accentuation  de 
baisse  depuis. 

Il  convient  d'encourager  le  producteur  à  pro- 
duire en  abondance.  A  quels  moyens  recourir? 

Ce  sont,  pour  l'élevage  :  la  création  d'abattoirs 
industriels  régionaux  plus  nombreux  et  de 
moyenne  capacité;  des  transports  appropriés  et 
rapides;  un  emploi  judicieux  de  la  merveilleuse 
découverte  de  notre  savant  Charles  Tellier  «  le 
Froid  Sec  »,  pour  éviter  toute  perte;  la  suppres- 
sion des  intermédiaires  inutiles;  l'organisation 
hygiénique  de  nos  marchés,  avec  contrôle  de 
qualité,  de  poids  et  de  rendements;  l'utilisation 
complète  du  sang  et  de  tous  les  sous-produits; 
des  encouragements  efficaces.  L'éleveur  doit 
s'attacher  à  l'amélioration  du  bétail,  tenir  à  aug- 
menter le  nombre  de  ses  Herd-Books,  faire 
reconnaître  la  qualité  et  la  valeur  de  ses  pro- 
duits en  tenant  un  livre  généalogique  et  en  met- 
tant une  marque  (boucle  d'oreille  métallique  ou 
tatouage,  peu  importe)  à  ses  animaux. 

M.  Henry  Sagnier  et  M.  Petit  font  ressortir  que 
le  fait  capital  qui  ressort  du  tableau  établi  par 
M.  de  Mauny,  c'est  l'absence  du  parallélisme 
entre    la  marche  des  cours  du  bétail    sur  les 
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marchés  des  centres  de  production  et  sur  le 
marché  de  la  Villette.  Ce  tableau  fait  ressortir 
nettement  que  la  plus  grande  partie  de  la  hausse 
du  bétail,  et  par  conséquent  de  la  hausse  de  la 
viande,  est  imputable  non  pas  aux  éleveurs, 
mais  aux  intermédiaires  qui  finalement  mettent 
la  viande  sur  le  marché  de  la  consommation. 

La  grêle  dans  le  département  du  Rhône. 

M.  Jean  Mascart,  correspondant,  directeur  de 
l'Observatoire  de  Lyon,  après  avoir  rappelé  les 
dégâts  causés  par  la  grêle  à  l'Agriculture,  établit 
que  là  où  existent  des  statistiques  bien  relevées, 
comme  dans  le  département  du  Rhône,  une  as- 
surance mutuelle  contre  la  grêle  est  possible 
comme  application  des  études  de  climatologie; 
et  mieux  encore,  qu'aucune  solution  sérieuse 
ne  peut  être  cherchée  en  dehors  des  applica- 
tions de  la  météorologie.  Ce  serait  là  une  appli- 
cation fondamentale  de  longues  statistiques  des 
observateurs. 


Une  assurance  mutuelle  ainsi  basée  présente 
deux  importantes  conséquences  : 

1°  Quand  on  examine  le  détail  des  calculs,  qui 
sont  basés  sur  les  déclarations  antérieures,  on 
voit  que  les  rapports  des  primes  et  indemnités 
ne  peuvent  pas  être  modifiés  par  les  déclara- 
tions actuelles  :  ainsi  les  cultivateurs  sont  pri- 
sonniers de  leurs  propres  déclarations  et  ne 
peuvent  mettre  en  doute  les  résultats  du  calcul 
sans  incriminer  l'exactitude  de  leurs  déclara- 
tions antérieures  ; 

2°  Cette  assurance  ne  peut  fonctionner  que  là 
où  l'on  possède  la  base  scientifique  indispen- 
sable :  on  ne  peut  donc  se  grouper,  ou  se  réas- 
surer qu'avec  des  régions  apportant  les  mêmes 
éléments,  faute  de  quoi  l'association  ne  serait 
pas  équitable. 

Ainsi,  on  peut  scientifiquement  réaliser  dans 
le  Rhône,  et  provisoirement,  rien  que  dans  le 
Rhône,  une  assurance  mutuelle  contre  la  grêle. 

H.    HiTlER. 
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—  V.  {Haute- Loire).  —  Nous  ne  saurions  vous 
conseiller  la  culture  de  la  Consoude  du  Cau- 
case. Bien  que  très  anciennement  connue  et 
préconisée,  cette  culture  ne  s'est  pas  répandue, 
car  la  plante  est  peu  recherchée  par  les  ani- 
maux. 

La  plante  est,  du  reste,  assez  difficile  à  mul- 
tiplier, si  ce  n'est  par  éclats  ou  vieux  pieds  et 
boutures  de  racines.  Autrement,  par  graines,  on 
sème  en  pépinière  en  mars-avril,  et  on  repique 
en  août  et  septembre,  en  espaçant  les  pieds  de 
0".50  à  1  mètre.  —  (H.  H.) 

—  M.  F.  de  M.  [Tarn).  —  Vous  désirez  que 
l'on  vous  indique  un  ouvrage  de  médecine 
vétérinaire,  bien  documenté,  pouvant  servir 
de  guide  pratique  à  un  éleveur  et  lui  per- 
mettre de  soigner  lui-même  ses  animaux  dans 
les  cas  bénins,  et  d'attendre  l'arrivée  du  pra- 
ticien dans  les  cas  graves.  On  peut  vous  indi- 
quer la  Médecine  vétérinaire  à  la  ferme,  par 
G.  Moussu.  Prix  :  7  fr.  50,  à  la  Librairie  agri- 
cole, 26,  rue  Jacob,  à  Paris. 

—  Af.  P.  de  B.  {Pyrénées-Orientales).  —  Pour 
le  chaulage  de  vos  terres,  vous  voulez  obtenir, 
par  la  cuisson,  environ  10  tonnes  de  chaux  par 
an;  la  cuisson  se  ferait  avec  du  bois  de  chêne. 
Si  vous  avez  un  ancien  four  à  chaux  qu'on 
pourrait  remettre  en  état,  il  vaudrait  mieux,  si 
possible,  l'utiliser  en  le  disposant  pour  brûler 
du  bois  débité  à  la  longueur  voulue.  Nous  allons 
examiner  la  question,  mais  il  serait  bon  d'avoir 
une  description  et  un  simple  croquis  de  votre 
ancien  four,  avec  ses  dimensions  principales, 
afin  de  voir  si,  en  l'aménageant  d'une  certaine 
façon,  peu  coûteuse,  vous  ne  pourriez  pas  en 
tirer  parti.  —  (M.  R.) 

—  il.  V.  L.  {Marne).  —  Vous  trouverez  les 
renseignements   que    vous    demandez    sur    les 


bâtiments  de  la  ferme  dans  divers  livres  de 
M.  Ringelmann,  publiés  par  la  Librairie  agricole 
de  la  Maison  rustique,  26,  rue  Jacob,  à  Paris  : 
les  Bâtiments  de  la  Ferme  et  les  Logements  des 
animaux  :  Principes  généraux,  Ecuries  et  Etables, 
Bergeries  et  Porcheries;  le  dernier  volume,  sur 
les  Basses-cours,  Chenils,  Ruchers  et  Magnaneries, 
est  actuellement  sous  presse.  —  (M.  R.) 

—  N°  6010  {Pas-de-Calais).  —  On  s'est  occupé, 
il  y  a  déjà  bien  longtemps,  et  à  différentes  re- 
prises, dans  le  Journal  d' Agriculture  pratique,  à.e 
divers  procédés  devant  assurer  un  courant  élec- 
trique dans  le  sol,  lequel  pouvait  conduire  à 
une  augmentation  de  rendement.  Malheureu- 
sement, les  constatations  expérimentales  et 
impartiales  manquent  complètement,  et  les 
nombreuses  tentatives  faites  n'ont  pas  été  géné- 
ralisées dans  la  pratique,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
qu'il  n'existe  pas  une  action  électrique  sur  la 
végétation.  Essayez  le  système  dont  vous  par- 
lez. —  (M.  R.) 

—  M.  A.  S.  [Haute-Garonne).  —  Parmi  les  éta- 
blissements de  Marseille  qui  peuvent  vous  four- 
nir des  tourteaux,  on  peut  vous  citer  ceux  de 

•Rocca,  Tassy  et  de  Roux  (46,  rue  Breteuil)  et 
de  Verminck  (18,  boulevard  de  la  Corderie).  Tou- 
tes les  huileries  peuvent,  d'ailleurs,  livrer  des 
tourteaux. 

Av  1  s . 

1°  Adresser  sous  enveloppe,  au  nom  du  Secré- 
taire de  la  Rédaction,  26,  rue  Jacob,  toute  de- 
mande de  renseignements. 

2"  Ne  nous  adresser  qu'une  seule  question  à 
la  fois.  Si  exceptionnellement  on  a  deux  ques- 
tions à  nous  poser,  écrire  chacune  d'elles  sur 
une  feuille  à  part. 
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LA  SEMAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  1"  au  7  mai  1921  {OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAllST-MAUR) 


JOURS 

ET      DATES 

PRESSION 

àmidi  (1). 

TEMPÉRATURI 

Écart 

sur 
la  nor- 
male. 

Vent. 

O 
©       « 

Q   |, 

<s 

-o 

-a 
u    6 

3      a. 

REMARQUES  DIVERSES 

ce 

a 

"3 

ii 

Maxima.     1 

e 
a 
c 
o 
>~. 
o 

millimèt. 

beores 

millim. 

Dira 1" 

mai 

764.2 

701 

1900 

11.6 

+  0.1 

N 

11.0 

1.8 

Rosée  ;  pluie  après  midi. 

Lundi 2 

— 

762.2 

6.1 

17.0 

10.3 

—  1.1 

N 

6.6 

-. 

Brume,  temps  nuageux. 

Mardi....     3 

- 

755.8 

3.2 

13.3 

8.7 

—  30 

Var. 

1.5 

3.6 

Rosée  ;  pluie  après  midi. 

Mercredi.    4 
Jeudi....     0 

— 

752.8 
7.59.6 

1.2 
3.0 

8.9 
13   1 

6.1 
8.3 

—  5  7 

—  3.6 

Var. 
N 

0.0 
6  0 

3.8 

Temps   pluvieux    à    partir    de 

10  heures. 
Temps  nuageux. 

Vendredi    6 

- 

760.9 

2.2 

18.5 

11.9 

—  0.1 

S 

10.7 

» 

Rosée  ;  le  temps  se  couvre. 

Samedi..     1 

- 

756.1 

10.3 

19.9 

14.2 

+  2.1 

» 

M 

Var. 

2.6 

4.8 
14.0 

Pluie  après  midi. 

Moyennes  et  totaux 
Écarts  sor  la  normale 

758.8 

4.8 
— 0  8 

15.7 
-1.7 

10.2 
—1.6 

» 
• 

38.4 
ag  liei  de 
102  h.  4 
dor.  théor. 

Pluie  depuis  le  1«'  janvier  : 

En  1921 SO-n» 

Normale 175 
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Situation  agricole.  —  Dans  le  Bordelais,  le  Lan- 
guedoc, les  ChaienJes,  la  Bourgogne,  la  Champagne 
et  la  Touraine,  les  vignobles  ont  plus  ou  moins 
soulTert  des  gelées;  il  y  a  des  dommages  assez  sé- 
rieux. 

Les  arbres  fruitiers  ont  été  éprouvés  dans  la  plu- 
pait  des  régions,  les  abricotiers,  les  pêchers  et  les 
cerisiers  sont  particulièrement  atteints.  En  Norman- 
die et  en  Bretagne,  les  pommiers  à  cidre  ont  une 
belle  préparation. 

Le  régime  froid,  qui  se  prolonge,  a  occasionné  un 
refard  mtable  de  la  végétation.  Il  faudrait  de  la 
chaleur  et,  en  maints  endroits,  de  nouvelles  pluies. 

Les  céréales  d'automne  continuent  à  avoir  une 
belle  apparence  ;  cellps  de  printemps,  dont  la  levée 
a  été  irrégulière,  sont  claires. 

Blés  et  farines.  —  Ventes  toujours  sans  activité 
en  blés;  le  travail  des  moulins  s'est  ralenti  et  les 
quabtités  de  farines  mises  à  la  disposition  des  bou- 
langers suffisent  pour  les  besoins  de  la  consomma- 
tion. 

Aux  Etats-Unis,  en  tenant  compte  du  change,  les 
cours  des  blés  accusent  de  la  hausse.  On  paie  aux 
100  kilogr.  :  78.30  à  New-York,  66.02  à  Chicago,  64.90 
à  Buenos-Ayres. 

Sons.  —  Cours  soutenus  pour  les  qualités  supé- 
rieures; les  sons  ordinaires  valent  de  46  à  46.50  les 
100  kilogr.  départ. 

Céréales  diverses.  —  La  fermeté  s'est  accusée  sur 
les  avoines  noires  et  grises;  on  note  de  la  faiblesse 
sur  les  sortes  à  grain  blanc.  Aux  100  kilogr.  départ, 
on  cote  :  avoines  noires  du  Centre,  51  à  51.30; 
avoines  grises,  52.30  à  53  fr.;  avoines  blanches  ordi- 
naires, 53  à  54  fr.;  Ligowo,  55  à  36  fr. 


En  orges,  les  ventes  sont  moins  nombreuses.  Aux 
100  kilogr.  départ,  on  cote  :  orges  de  la  Mayenne  et 
de  laSarthe,  90  à  90.50;  d'Enre-et-Loir  et  du  Loiret, 
92.50  à  93  fr.;  de  Champagne,  86.50  à  88  fr.;  orges 
de  mouture,  73  à  75  fr.;  escourgeons,  76  à  80  fr. 

Les  sarrasins  ont  des  prix  soutenus;  les  sortes  de 
choix  valent  de  70  à  71  fr.  et  les  qualités  ordinaires 
68  à  69  fr.  les  100  kilogr.  départ. 

Fourrages.  —  Au  dernier  marché  de  La  Chapelle, 
les  cours  des  fourrages  ont  subi  une  hausse  de  5  à 
10  fr.  Aux  100  bottes  rendues  à  Paris,  au  domicile  de 
l'acheteur,  on  a  coté  :  luzerne,  150  à  170  fr.;  regain, 
145  à  170  fr.:  foin,  135  à  165  fr. 

Aux  100  kilogr.  sur  vagon  départ,  on  cote  dans  le 
Centre  et  l'Est  :  foin,  20  à  25  fr. 

Pailles.  —  Cours  à  peu  près  stationnaires  au  mar- 
ché de  La  Chapelle,  où  l'on  a  payé,  par  100  bottes  : 
paille  de  blé,  50  à  65  fr.;  paille  d'avoine,  35  à  50  fr.; 
paille  de  seigle,  80  à  100  fr. 

Sur  les  marchés  des  départements,  on  paie,  aux 
100  kilogr.  :  paille  de  blé,  7  à  12  fr.;  paille  de  seigle, 

8  à  10  fr.;  pailles  d'orge  et  d'avoine,  7  à  10  fr. 

Bétail.   —   Au    marché   de    La    Villette  du    lundi 

9  mai,  les  disponibilités  en  gros  bétail  étaient  un 
peu  fortes;  d'où  une   vente  à  des   prix  en  baisse  de 

10  centimes  par  demi-kilogramme  net.  On  a  payé 
les  bœufs  de  l'Orne,  de  la  Manche,  du  Calvados, 
de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Charente,  3  à  3.25  ;  de 
l'Allier,  de  Saône-et-Loire  et  du  Cher,  2.80  à  3  fr.; 
de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe,  2.70  à  2.95;  de 
Maine-et-Loire  et  de  la  Loire- Inférieure,  2.60  à  2.80; 
les  génisses,  3.30  à  3.40;  les  bons  taureaux,  2  à  2.50. 

Les  cours  des  veaux  ont  baissé  de  20  à  25  cen- 
times   par    demi-kilogramme    net.    On   a  coté   les 
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veaux  d'Eure-et-Loir,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise, 
du  Loiret  et  de  l'Yonne,  3  à  3.50;  de  l'Aube  et  de 
la  Marne,  5  à  5.25;  de  la  Sarthe,  4.30  à  5  fr.  ;  de 
l'Ouest,  3.80  à  4.40. 

Malgré  une  oflre  très  importante,  les  cours  des 
moutons  sont  restés  à  peu  près  stationnaires.  Par 
demi-kilogramme  net,  on  a  vendu  :  agneaux,  3.25; 
moutons  du  Cher,  4.73  à  5  fr.;  de  l'Allier  et  de  la 
Nièvre,  5  à  5.23;  métis,  4.30  à  4.30;  du  Midi,  3.73 
à  4.23;  brebis  du  Midi,  3  à  3.75;  moutons  d'Algérie, 
3.30  à  4  fr. 

Sur  les  porcs,  hausse  de  3  à  10  centimes.  Au  demi- 
kilogramme  vif  on  a  payé  :  porcs  gras,  2.40  à  2.65; 
coches,  1.90  à  2.23. 

Marché  du  jeudi  S  mai. 

Entrées  directes 
aux  abattoirs.  Réserves. 


Bœufs 

Vaches 

Taureaux . 

Veaux  

Moutons. . 
Porcs 


Amenés. 

têtes 
1   287 
390 
378 

1  602 
5  331 

2  727 


LaVill. 

têtes 

563 

1  138 
1  270 

r  980 


Vaug. 
tètes 

140 

333 

197 
861 


LaVill. 
têtes 


Vaug. 
têtes 


499         183 


285 

1  160 

380 


124 

240 
380 


Prix  maxima  du  kilogramme, 

Au  poids  net.  Au  poids  vif. 

1"  quai.    2«  quai.     3»  quai.      Prix  extrêmes 


Bœuts  . . . 
Vaches  . . 
Taureaux 
Veaux . . . , 
Moutons.. 
Porcs 


3.80  5.20  4.70 

6.10  5.20  4.50 

4.60  4.20  4.00 

10.60  9.20  7.00 

9.70  8.30  6.70 

7.38  7.42  7,14 

Marché  du  lundi  9  mai. 

Entrées  directes 

aux  abattoirs. 


1.35  à 

1.35 

1.35 

2.30 

2,71 

4.00 


3.84 
4,02 
3.00 
6,84 
5,04 
3.40 


Réserves. 


Amenés.    LaVill.      Vaug.    LaVill.      Vaug. 


Boeufs  . . , 
Vaches.. . 
Taureaux 

Veaux 

Moutons . 
Porcs 


têtes 

3  067 
1  5-22 

561 
2  843 
16  433 

4  243 


lé  tes 


307 


têtes 


571 


484 
915 


1  503 
4  863 

1  598      1  084 
Prix  maxima  du 
Au  poids  net. 
quai.    2»  quai.     3«  quai. 


Bœufs  . . . 
Vaches.,, 
Taureaux 
Veaux , . . 
Moutons . 
Porcs 


6.36 
6.60 
4.70 
10.40 
9.80 
7.72 


3.70 
3.60 
4.40 
8.80 
8.00 
7.42 


5.10 
4.80 
4.00 
6.20 
7.00 
7.14 


têtes      têtes 

320         151 

312  67 

2  900         875 
1  084        312 
kilogramme. 
Au  poids  vit. 
Prix  extrêmes, 

1.40  à  3.90 


1.40 
1,40 
2.25 
2.60 
4.00 


4.08 
3.00 
6.60 
5.04 
3.40 


Dans  les  départements,  on  cote  : 
Bordeaux,  par    kilogr.  poids  vif  : 
3.20;  vaches,  2   à  3  .fr.  ;  porcs,  4.60  à 
togr.  poids  net  :    moutons,  6  à   8    fr. 
8  fr. 

Charolles,   par   kilogr.    poids  vif  : 
veaux,  4  à  3  fr.;  porcs,  4.70. 

Chartres,    par    kilogr.  poids   net  : 
11  fr. 


bœufs,  2.10  à 
3  fr.  ;  par  ki- 
;   veaux,    6  à 

bœufs,  3.20  ; 

veaux,    10    à 


Dijon,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  4.20  à  4.80; 
porcs,  4.80  à  3  fr.;  par  kilogr.  net  :  bœufs,  6.50  à 
7.10;  moutons,  6.25  à  8.75. 

Lille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  4.50  à  6.90; 
moutons,  6.50  à  9.50;  veaux,  6.50  à  11  fr.;  porcs, 
8  fr. 

Z-î/on- l'aise, par  kilogr. poids  vif;  bœufs,  1.80à  3.60; 
veaux,  3.70  à  4  90;  porcs,  4.20  à  4.80;  par  kilogr. 
net  ;  moutons,  8  à  9  fr. 

Marseille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  5.50  à 
6.50;  vaches,  4  à  6  fr.;  moutons,  6.25  à  6.50;  par 
kilogr.  vif  :  porcs,  4  à  4.10. 

Nancy,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  6.50  à 
7.20  ;  moutons,  7  à  10  fr.;  par  kilogr.  vif  : 
veaux,  4.30  à  5.60;  porcs,  5.20  à  5.80. 

Nantes,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs  et  vaches, 
2.80;  veaux,  3   à    3.60;   moutons,  4  fr. 

Rouen,  par  kilogr.  poids  net  :  veaux,  7.75  à 
10  fr.;  par  kilogr.  vif;  porcs,  4.90  à  3.40;  coches, 
2  à  3  fr. 

Vins.  —  Les  ventes  sont  calmes  et,  sur  les  mar- 
chés du  Midi,  on  note  une  nouvelle  hausse,  d'ail- 
leurs trè«  faible.  A  l'hectolitre  nu,  on  paie  les  vins 
rouges  :  9  à  11  degrés,  34  à  40  fr.  à  Montpellier; 
12  degrés,  40  à  45  fr.;  33  à  40  fr.  à  Béziers,  33  à 
42  fr.  à  Carcassoane,  33  à  43  fr.  à  Perpignan,  34  à 
48  fr.  à  Nimes,  35  à  38  fr.  à  Narbonne,  35  à  40  fr.  à 
Toulon,  43  à  60  fr.  à  Aubenas.  Les  vins  blancs  va- 
lent 55  à  73  fr.  à  Béziers,  55  à  65  fr.  à  Nîmes,  70  à 
80  fr.  à  Montpellier. 

En  Saône-et-Loire,  on  cote,  à  Chalon-sur-Saône  : 
vins  rouges,  80  à  90  fr.;  vins  blancs,  103  à  110  fr.; 
dans  la  Loire,  à  Roanne,  vins  rouges  73  à  80  fr. 

Dans  la  Loire-Inférieure,  on  paie  à  la  barrique  de 
225  litres  ;  muscadet,  330  à  410  fr.;  gros  plants, 
100  à  13C  fr. 

Dans  les  Basses-Pyrénées,  à  la  barrique  de  300  li- 
tres, on  cote  ;  vins  rouges,  180  fr.;  vins  blancs, 
160  à  170  fr. 

Sucres.  —  Cours  faiblement  tenus.  La  dernière 
cote  officielle  a  été  établie  à  215  fr.  les  100  kilogr. 
à  la  Bourse  de  Commerce  de  Paris. 

Pommes  de  terre  et  Fécules.  —  La  fermeté  s'ac- 
cuse sur  la  Saucisse  rouge.  Aux  100  kilogr.  départ 
et  par  vagon,  on  cote  ;  Saucisse  rouge,  42  à  45  fr.; 
Ronde  jaune,  35  à  38  fr.;  Institut  de  Beauvais,  34  à 
36  fr.;  Woltmann,  23  à  30  fr. 

A  Epinal,  la  fécule  l''"  vaut  110  fr.  les  100  kilogr., 
gares  des  féculeries. 

Miels  et  cires.  —  Transactions  peu  nombreuses 
à  des  prix  staticmnaires.  A  Paris,  on  cote  par  100  ki- 
logr. ;  miels  surfins  du  Gâtinais,  400  fr.;  des  Landes, 
300  à  310  fr.;  de  Bretagne,  375  à  380  fr. 
La  cire  vaut  de  650  à  673  fr.  les  100  kilogr. 
Tourteaux.  —  A  Marseille,  prix  soutenus.  On  cote 
aux  100  kilogr.,  les  tourteaux  alimentaires  en  pla- 
ques ;  arachide  Rufisque,  41  à  30  fr.;  arachide  Co- 
romandel,  35  fr.;  lin.  74  fr.;  colza,  32  fr.;  sésame 
blanc,  45  fr.;  coprah,  70  à  80  fr.;  palmiste,  41  fr. 

Œufs.  —  Aux  Halles  centrales  de  Paris,  les  œufs 
valent  de  270  à  470  fr.  le  mille. 

Laines.  —  En  Beauce,  on  offre  2  fr.  par  kilogr. 
en  suint  aux  cultivateurs;  à  ce  prix  tout  à  fait  in- 
suffisant, il  n'y  a  aucun  vendeur. 

B.    DUHAND. 

Le  Gérant  :  Charles  Dutreix. 
Paris.  —    L.  Maretheux,  imprimeur,  1,  rue  Cassett». 
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Difficultés  rencontrées  par  la  culture  de  la  betterave.  —  Le  problème  du  tarif  douanier  du  sucre.  — 
Lettre  du  Président  du  Syndicat  des  fabricants  de  sucre.  —  Exemple  de  contrat.  —  La  situation  des 
cultures  de  céréales  au  printemps.—  Les  prix  du  blé  sur  le«  grands  marchés  américains.—  La  Société 
française  d'encouragement  à  la  laiterie.  —  Congrès  national  d'industrie  laitière.  —  Propagande  de  la 
Confédération  des  producteurs  de  lait.  —  Fédération  internationale  de  laiterie.  —  Décorations  dans  la 
Légion  d'Honneur.  —  Retraite  de  M.  Laurent,  directeur  de  l'Agriculture,  et  nomination  de  M.  Lesage. 
—  Inauguration  du  monument  à  la  mémoire  des  ingénieurs  agronomes  morts  pour  la  France.  —  Syn- 
dicat de  propagande  pour  l'emploi  des  engrais.  —  Résultats  de  la  vente  de  béliers  de  la  bergerie  de 
Grignon.  —  La  fièvre  aphteuse  pendant  le  mois  d'avril.  —  L'importation  du  bétail  de  Belgique  et  du 
Luxembourg.  —  Dates  des  examens  d'admission  aux  Ecoles  d'Agriculture  ée  Plouguernével  et  de  Phi- 
lippeville.—  Concours  d'évaporateurs  pour  le  séchage  des  prunes.—  Date  du  concours  de  la  race  ovine 
Limousine.  —  Récent  concours   spécial  de  la  race  porcine  Craonnaise. 


Pour  la   betterave. 

L'avenir  de  la  culture  de  la  betterave  à 
sucre  est  l'un  des  problèmes  les  plus  angois- 
sants de  l'heure  actuelle.  Aucune  culture  n'a 
été  autant  éprouvée  par  la  guerre;  on  pou- 
vait espérer  qu'elle  pourrait,  avec  le  temps, 
se  relever  progressivement;  car  on  doit  la 
considérer  comme  liée  à  la  renaissance  de  la 
région  la  plus  intéressante  du  pays,  la  ré- 
gion dévastée.  Cet  espoir  se  réalisera-t-il? 
On  peut  redouter  le  contraire,  à  raison  de  la 
situation  actuelle  du  marché  du  sucre.  Tou- 
tes les  prévisions  répétées  partout  l'an  passé, 
surtout  en  Amérique,  ont  été  démenties  par 
les  faits.  Les  prix  du  sucre  ont  subi  une 
baisse  qui  s'est  accentuée  de  jour  en  jour  de- 
puis six  mois  et  qui  menace  de  prendre  de 
nouvelles  proportions. 

Dans  une  lettre  adressée  récemment  au 
ministre  du  Commerce  au  nom  du  Syndicat 
des  fabricants  de  sucre,  son  président  M.  Del- 
loye  expose  la  situation  en  des  termes  très 
nets  comme  il  suit  : 

Le  sucre  de  la  prochaine  campagne  se  cote, 
en  ce  moment,  aux  enviions  de  140  fr.,  cours 
qui  correspond  à  un  prix  de  80  fr.  pour  la  bette- 
rave. 

A  ce  prix,  les  agriculteurs  déclarent  ne  plus 
pouvoir  la  produire. 

En  outre,  ils  se  rendent  compte  que  si  le  cours 
du  sucre  peut  se  maintenir  à  140  ou  150  fr.,  il 
peut,  aussi,  descendre  plus  bas,  si  la  livre  et  le 
dollar  baissent,  ce  que  les  circonstances  actuel- 
les laissent  entrevoir. 

Au  moment  d'ensemencer  leurs  terres,  les 
planteurs  se  demandent  avec  quelque  appa- 
rence de  raison  s'ils  ne  dqivent  pas  les  consa- 
crer de  préférence  à  une  culture  leur  offrant 
moins  d'aléas  et  des  chances  plus  certaines  de 
profit.  Et,  pourtant,  ils  tiennent  à  faire  de  la 
betterave,  parce  qu'elle  est  une  tête  d'assole- 
ment indispensable  pour  produire  le  blé  dans 
de  bonnes  conditions. 

Ils  n'aperçoivent  donc  la  possibilité  de  culti- 
ver la  betterave  que  si  une  protection  plus  éle- 


vée assure  aux  fabricants  de  sucre  le  moyen 
d'améliorer  les  prix  de  la  plante  génératrice, 
grâce  à  des  cours  du  sucre  rémunérateurs  pour 
la  suci'erie. 

Leur  raisonnement  est  indiscutable,  et  nous, 
fabricants  de  sucre,  nous  ne  pouvons  que  join- 
dre nos  instances  aux  leurs,  pour  obtenir  un  re- 
lèvement du  droit  de  douane  actuel  sur  le  sucre. 
Ce  droit  est,  en  etfet,  notoirement  insuffisant 
pour  porter  le  cours  du  sucre  sur  le  marché  in- 
térieur à  un  taux  rendant  l'existence  possible 
aux  uns  et  aux  autres. 

Déjà,  au  cours  d'une  discussion  récente 
devant  la  Chambre  des  Députés,  M.  Lefebvre 
du  Prey,  ministre  de  l'Agriculture,  a  signalé 
la  nécessité  du  relèvement  du  tarif  douanier 
sur  le  sucre.  Mais  il  conviendrait  de  se  hâter, 
et  de  ne  pas  perdre  un  temps  précieux  en 
discussions  stériles. 

Dans  quelle  proportion  convient-il  de  re- 
lever le  tarif  douanier?  Dans  la  lettre  dont 
nous  venons  de  reproduire  un  extrait, 
M.  Delloye  insiste  énergiquement  sur  la  né- 
cessité d'appliquer  au  tarif  actuel  de  10  fr.  50 
et  de  20  fr.  le  coefficient  2  1/2  ou  le  coeffi- 
cient 3  ;  ce  n'est  vraiment  pas  excessif,  alors 
que  les  coefficients  de  relèvement  acquis 
sont  de  3  ou  de  4  pour  la  plupart  des  autres 
productions.  Le  tarif  de  20  fr.  serait  ainsi 
porté  à  50  ou  à  60  fr.  Ce  ne  serait  évidem- 
ment pas  une  charge  excessive  pour  les  con- 
sommateurs, mais  ce  serait  la  rançon  de  la 
culture  de  la  betterave.  On  ne  voit,  en  effet, 
aucune  autre  méthode  qui  permettrait  de 
donner  à  celle-ci  la  sécurité  sans  laquelle 
elle  serait  appelée  à  disparaître  à  brève 
échéance. 

On  nous  signale  des  contrats  conclus  dans 
les  conditions  suivantes  .  le  sucre  étant  à 
140  fr.  les  100  kilogr.,  la  tonne  de  betteraves 
à  7.5  serait  payée  80  fr.,  avec  augmentation 
de  1  fr.  25  par  dixième  en  plus.  Ln  cas  de 
hausse  du  sucre,  la  betterave  profiterait  ex- 
clusivement de  cette  hausse  jusqm'à  180  fr.  ; 
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en  outre,  elle  profiterait  de  0  fr.  60  par  franc 
au-dessus  de  cette  limite.  En  cas  de  baisse 
du  sucre  au-dessous  de  140  fr,,  le  prix  de  la 
betterave  serait  diminué  de  0  fr.  60  par  franc 
de  baisse  au-dessous  de  ce  taux.  Il  y  a,  dans 
ces  combinaisons,  d'excellentes  intentions, 
mais  on  ne  saurait  actuellement  en  préjuger 
les  résultats. 

Les   cultures  de  céréales. 

L'Institut  international  d'Agriculture  four- 
nit les  renseignements  suivants  sur  la  situa- 
tion des  cultures  de  céréales  dans  les  diffé- 
rents pays  au  mois  d'avril  : 

Les  prévisions  pour  les  semailles  d'hiver  sont 
favorables  dans  les  Etats-Unis  où  l'état  de  cul- 
ture du  froment  d'hiver  est  de  9  0  0  au-dessus 
de  la  moyenne  des  dix  dernières  années.  Au 
commencement  d'avril,  les  prévisions  pour  les 
cultures  étaient  bonnes  également  en  Alle- 
magne, Belgique,  Bulgarie,  France,  Espagne, 
Grande-Bretagne,  Pologne,  Roumanie  et  en 
Afrique  Septentrionale,  et  moyennes  en  Italie  et 
au  Japon.  Dans  quelques  endroits  de  l'Inde  Bri- 
tannique, le  froment  d'hiver  se  trouve  dans  de 
mauvaises  conditions  par  suite  du  manque  de 
pluie. 

Les  semailles  de  printemps  ont  fait  de  bons 
progrès  en  Belgique,  Bulgarie,  France,  Grande- 
Bretagne,  Italie,  Roumanie,  et  au  Japon,  tandis 
qu'elles  sont  en  retard  en  Espagne,  Irlande,  et 
en  Tchéco-Slovaquie. 

La  baisse  du  prix  du  blé  sur  les  marchés 
américains  a  pris  de  nouvelles  proportions. 
A  la  Bourse  de  New- York,  le  blé  disponible 
était  coté  ces  jours-ci  à  172  cents  le  bushel,  ce 
qui  correspond,  en  francs,  au  taux  actuel  du 
change,  à  74  fr.  par  100  kilogr.  Mais  on 
doit  ajouter  qu'à  Chicago,  le  blé  livrable 
sur  juillet  est  coté  à  113  cents,  ce  qui  repré- 
sente, au  taux  actuel  du  change,  50  fr.  en- 
viron par  100  kilogr.  Il  convient  de  plus  en 
plus  de  surveiller  les  mouvements  de  ces 
prix,  afin  de  provoquer  au  besoin  les  mesu- 
res nécessaires  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts agricoles. 

L'industrie  laitière. 

La  Société  française  d'encouragement  à 
l'industrie  laitière  a  tenu  son  Assemblée 
générale  le  10  mai,  à  Paris.  Après  un  élo- 
quent discours  de  M.  Viger,  son  président, 
et  un  rapport  de  M.  Guy  Moussu,  secré- 
taire général,  sur  les  travaux  de  la  Société, 
il  a  été  procédé  à  l'élection  des  membres  du 
Bureau  et  du  Conseil  d'administration. 

Le  8®  Congrès  national  d'industrie  laitière 
s'est  réuni  ensuite.  Des  rapports  ont  été  pré- 
sentés sur  les  causes  qui  ont  déterminé  la 
diminution  de  l'approvisionnement  en  lait 


par  M.  Lucas,  sur  l'amélioration  des  condi- 
tions de  ramassage,  de  préparation  et  de 
transport  du  lait  par  M.  Poher,  sur  les  causes 
de  la  diminution  de  l'approvisionnement  en 
œufs  par  M.  Dayné. 

Entre  les  deux  réunions,  dans  un  banquet 
présidé  par  M.  Lefebvre  du  Prey,  ministre  de 
l'Agriculture,  des  toasts  très  appréciés  de 
M.  Viger,  de  M.  Jules  Maenhaut  (de  Bel- 
gique), à  qui  une  ovation  bien  méritée  a  été 
faite,  et  de  M.  Lefebvre  du  Prey,  ont  fait 
ressortir  d'une  part,  les  services  rendus  par 
la  Société,  et  d'autre  part,  la  nécessité  de  la 
liberté  pour  la  production  laitière. 

A  cette  occasion,  nous  signalerons  la  pu- 
blication du  compte  rendu  du  Congrès  tenu 
au  mois  de  novembre  dernier  par  la  Confé- 
dération générale  des  producteurs  de  lait. 
Dans  cette  brochure  destinée  à  la  propagande, 
on  fait  resortir  l'utilité  pour  ces  producteurs 
de  se  grouper  dans  celte  Confédération  (dont 
le  siège  est  à  Paris,  39,  rue  d'Amsterdam), 
qui  a  pour  objet  de  soutenir  leurs  intérêts. 

Fédération  internationale  de  Laiterie. 

Le  bureau  permanent  de  la  Fédération  in- 
ternationale de  Laiterie  s'est  réuni  à  Paris  le 
9  mai  sous  la  présidence  de  M.  Jules  Maen- 
haut, président  de  la  Société  nationale  de  lai- 
terie de  Belgique  et  de  la  Fédération.  Des 
délégués  de  France,  de  Belgique,  des  Pays- 
Bas,  de  Danemark  et  d'Italie  ont  pris  part  à 
cette  réunion.  Il  a  été  décidé  que  la  Fédéra- 
tion poursuivrait  la  création  d'un  Institut  in- 
ternational de  Laiterie,  dont  le  siège  serait  à 
Bruxelles. 

Décorations  dans  la  Légion  d'Honneur. 

Par  décret  en  date  du  7  mai,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  des  Régions  libérées,  ont 
été  nommés  chevalier  dans  l'ordre  de  la  Lé- 
gion d'Honneur  : 

BÉGHiN  (Joseph),  industriel  à  Thuraeries  (Nord). 
Membre  de  l'Office  de  la  reconstitution  indus- 
trielle depuis  1917;  a  joué  un  rôle  particuliè- 
rement actif  dans  la  reconstitution  de  l'indus- 
trie sucrière  de  la  région  du  Nord. 
Laleux  (Emile-Charles-Joseph),  propriétaire  ex- 
ploitant. Maire  de  Poeuilly  (Somme),  33  ans  de 
services  civils.  A  bénévolement  contribué  pen- 
dant la  guerre  à  l'exploitation  de  six  fermes 
abandonnées  et  d-une  sucrerie  souvent  bom- 
bardée. S'est  consacré  avec  une  activité  inlas- 
sable et  un  dévouement  absolu  à  l'd-uvre  de  la 
reconstitution  des  régions  libérées,  notam- 
ment à  la  remise  en  culture  des  terres  de  sa 
commune  et  à  la  reconstitution  du  secteur 
électrique  de  la  région  de  Roisel. 
Tandart  (Jean-Baptiste-Joseph),  directeur  de  la 
Société  Tiers   Mandataire  du  Nord,  21  ans  de 
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services.   Services  exceptionnels  rendus  à  la 

reconstitution  agricole  de  la  région  du  Nord. 

Ces  distinctions  ont  été  décernées  à  des 

hommes    particulièrement    méritants    pour 

leur  dévouement  dans  des  circonstances  très 

délicates. 

Au  ministère  de  l'Agriculture. 

Nous  apprenons  que  M.  Laurent,  directeur 
de  l'Agriculture,  a  été  obligé  de  quitter  ce 
poste,  pour  motifs  de  santé.  11  a  manifesté, 
dans  l'exercice  de  cette  fonction,  de  hautes 
qualités  qui  lui  ont  acquis  l'estime  unanime. 
11  a  été  nommé  directeur  honoraire. 

M.  Lesage,  inspecteur  général  de  l'Agricul- 
ture, chef  du  Service  de  l'Economie  rurale,  a 
été  nommé  directeur  de  l'Agriculture. 

Institut   national  agronomique. 

L'inauguration  du  monument  élevé  à  la  mé- 
moire des  310  ingénieurs  agronomes  morts 
pour  la  France  pendant  la  guerre  aura  lieu 
le  dimanche  22  mai  dans  le  jardin  de  l'Insti- 
tut agronomique  oîi  le  monument  a  été  érigé. 
Le  Président  de  la  République,  le  ministre 
de  l'Agriculture  et  le  maréchal  Pétain  assis- 
teront à  cette  cérémonie. 

Vente  de  béliers  à  Grignon. 

La  vente  aux  enchères  publiques  de  béliers 
provenant  de  la  bergerie  de  l'Ecole  nationale 
d'Agriculture  de  Grignon,  a  eu  lieu  le  mardi 
10  mai,  par  les  soins  de  M.  Jouvet,  directeur 
de  l'Ecole.  En  voici  les  résultats  : 

Race  Dishley-Mérinos. 
Poids.  Prix.  Acquéreurs. 

MM, 
92"  1  100  fr.    Chapoulaud,  à    Uzerches  (Cor- 

rèze). 
85  825         Loiseau,    à    Orgeval  (Seine-et- 

Oise). 

100  1  100  Allais,  à  Borville,  par  Nogent- 

le-Boi   (Eure-et-Loir). 
85  no         Bertrin,    château  de  Séguin,  à 

Lignan  (Gironde). 
93  825  Delion  (Gustave),  à  Saint-Loup- 

de-Gonois  (Loinst). 

95  825  Bertrin  (précité). 

96  770         Ribourtout,  à  Avenay  (Marne). 
98  770  Boutroy,    à    Méchambre,     par 

Ribemont  (Aisne). 
102  825  Boutroy  (précité). 

87  770  Penel,    à    Saint-Léger-des-Au- 

bées,    par  Auneau   (Eure-et- 
Loir). 

101  825         Allais  (précité). 

101  1  045  Chevron, à  Augers,  par  Villiers- 

St-Georges    (Seine-et-Marne). 
95  933  Allais  (précité). 

91  1  485  Doré   (Albert),  à  Frenelies-Boi 

semont,  par  Ecouis  (Eure). 

Poids  moyen 94'' 

i  minimum 770^ 

Prix  \  moyeu 919 

'  maximum 1  485 
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82k 

82 
73 

Poids 

Ra 
660  fr. 

935 

880 

moyen. 

minimi 
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maxim 
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je  Southdown. 

Office    agricole    départemental 

des  Côtes-du-Nord. 
Allais  (précité). 
Pestre,    aux     Maigneux,     par 

Yalmy  (Marne). 
'        79k 

1 

im 660^ 

Prix  ) 

825 

( 

nm 933 

Dix-sept  béliers  adjugés  pour  la  somme 
totale  de  15.345  fr.,  au  prix  moyen  d'en- 
semble de  902  fr.  l'un,  à  douze  éleveurs  des 
déparlemenis  suivants  :  Aisne,  Corrèze, 
Côtes-du-Nord,  Eure,  Eure-et-Loir,  Gironde, 
Loiret,  Marne,  Seine-et-Marne  et  Seine-et- 
Oise). 

Sur  l'emploi  des  engrais. 

Le  Syndicat  de  propagande  pour  dévelop- 
per l'emploi  des  engrais  chimiques  (3,  rue  de 
Penthièvre,  à  Paris),  dont  M.  Lenglen  est  le 
dévoué  secrétaire,  a  pris  l'initiative  de  pu- 
blier, sous  le  titre  Conseils  pratiques  pour  la 
fumure  des  principales  cultures,  des  tableaux 
synoptiques,  dont  chacun  est  consacré  à  une 
région  spéciale.  Quatre  tableaux  ont  été  pu- 
bliés jusqu'ici  ;  ils  s'appliquent  aux  régions 
du  Nord,  de  l'Est,  du  Centre  et  du  Midi.  Un 
simple  coup  d'œil  permet  de  reconnaître, 
pour  chacune  des  principales  cultures  de  la 
région,  les  proportions  d'engrais  azotés, 
phosphatés  et  potassiques  qu'il  convient 
d'employer. 

Le  Syndicat  de  propagande  destine  ces  ta- 
bleaux aux  Offices  agricoles  départemen- 
taux, en  vue  de  la  distribution  aux  Syndi- 
cats locaux  qui  les  mettraient  à  la  portée  des 
petits  cultivateurs. 

Police  sanitaire. 

La  peste  bovine  n'a  plus  été  constatée  en 
Belgique  depuis  plusieurs  mois.  En  consé- 
quence, un  arrêté  du  ministre  de  l'Agricul- 
ture, en  date  du  10  mai,  a  autorisé  l'impor- 
tation en  Franco  par  les  bureaux  de  douane 
de  Tourcoing,  de  Jeumont,  de  Givel  et  de 
Thionville,  des  animaux  des  espèces  bovine, 
ovine,  caprine  et  porcine,  ainsi  que  des  pro- 
duits animaux  en  provenance  de  Belgique  et 
du  Luxembourg. 

Les  animaux  devront  être  accompagnés 
d'un  certificat  d'origine  et  de  santé,  délivré 
par  les  vétérin.iires  qualifiés  à  cet  effet  par 
leurs  Gouvernements  respectif.s 

La  flèvre  aphteuse. 

Voici, .d'après  le  Bulletin  sanitaire  du  mi- 
nistère de  l'Agriculture,  le  résumé  de  l'évo- 
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d'avril  : 
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Périodes. 

1er  au  10  avril 
11   au  20      — 
21    au  30      — 


Dépar- 
tements. 


Foyers 
déjà  signalés 

1  454 
1  371 
1   107 


168 
121 
120 


La  décroissance  de  la  maladie  pendant  ce 
mois  ressort  nettement  de  ce  tableau. 
Ecoles  d'Agriculture. 
L'examen  d'admission  à  l'Ecole  d'Agricul- 
ture de  pluguernével  (Côtes-du-Nord)  aura 
Leu  le  6  août'au  siège  de  l'établissement.  Un 
certain  nombre  de  bourses  sont  accordées. 
Sonïïispensés  de  subir  l'examen,  les  candi- 
dats pourvus  du  certificat  d'études  pnma.res, 
s'ils  ne  sollicitent  pas  de  bourse. 

Créée  dans  le  but  de  donner  une  bonne 
instruction  professionnelle  aux  jeunes  gens 
oui  se  destinent  à  l'agriculture,  1  Ecole  la  sse 
Ze  large  part  à  l'enseignement  geneml 
Drépare  aux  Ecoles  nationales,  à  l  Ecole 
S  iculture  de  Versailles,  aux  écoles  de 
Laiterie,  etc.  Le  programme  sera  envoyé  à 
toute  personne  qui  le  demandera  au  direc 

leur. 

_  Les  examens  d'admission  et  ^e  concours 
pour  l'attr.bution  des  bourses  a  ^  Eco  ^ 
d'Agriculture  de  Philippeville  auront  lieu  le 
7  juUlet  dans  les  bureaux  des  préfectures  de 
l'Algérie, à  l'Office  du  Gouvernement  gênerai 
de  Sgérie  à  Paris  et  dans  les  préfecture 
des  départements  où  il  y  aura  un  nombre 
suffisant  de  candidats.  .         rFrnle 

Les  demandes  doivent  parvenir  a  1  Eco  e 
avant  le  15  juin.  Pour  le  Programme  et  tou 
renseignements,  on  peut  s'adresser  au  direc 
leur  à  Philippeville. 

Séchage  des  prunes. 
Le  Comice  agricole  de  Villeneuve-sur-Lot 
(Lot-et-Garonne)  organise  un  concours  d  ap- 
pareils de  séchage  des  prunes. 


Les  constructeurs  d'évaporateurs  sont  in- 
vités à  envoyer  au  secrétaire  généra  du  Co- 
mice, k  Pujols,  par  Villeneuve-sur-Lot,  les 
plans  de  leurs  appareils  et  une  notice  s^ur  leur 
fonctionnement.  Le  Comice  leur  indiquera 
ensuite  les  conditions  dans  lesquelles  il  pour- 
rait intervenir  pour  leur  permettre  de  parti- 
ciper au  concours. 

La  race  ovine  Limousine. 
Le  concours  spécial  de  reproducteurs  de 
la  race  ovine  Limousine,  qui  avait  ete  crée 
en  190.5  et  qui  avait  pris  une  grande  impor- 
tance, a  été  interrompu  pendant  la  période 
de  guerre.  Il  est  repris  cette  année  pour  se 
tenir  à  Meymac  (Corrèze)  dans  le  courant  du 
mois  d'août  prochain.  Les  récompenses  qm 
y  seront  attribuées  seront  nombreuses  et  im- 
portantes. 

La  race  porcine  Craonnaise. 
Le  concours   spécial   de  la    race  porcine 
Craonnaise,  qui  s'est  tenu  à  C^aon,  les  8  e 
9  mai   a  fait  ressortir  une  fois  de  plus  les 
..randés  qualités  de  cette  race  dont  la  valeur 
S'a  plus  à  être    démontrée.  Dans   presque 
toutes  les  métairies  de  la  région  on  se  livre 
à  l'élevage  en  vue  de  la  vente  des  porcelets 
mâles  et  femelles   qui   sont   recherches  de 
tous  côtés.  C'est  une  source  très  importante 
de  revenus.   Le    Syndicat    d'élevage,    dont 
M    Foucault,  à  Craon,  est  le  président,  ne 
peut  suffire    aux    demandes    qui   Im    sont 

L'importance  du  récent  concours  est  mani- 
festée par  ce  fait  que  80  récompenses  ont  ete 
décernées  par  le  jury.  Les  prix  de  champion- 
nat ont  été  remportés,  pour  les  maies,  par 
M-»  Vve  Doisneau,  à  Bouchamps,  et  pour  les 
femelles,parM.Jules  Boisseau  à  Laubrieres 

Ce  dernieï  a  été  lauréat  du  prix  d  ensemble, 
c'est  un  éleveur  dont  la  porcherie  est  légiti- 
mement réputée  depuis  des  années. 
Henry  Sagnier. 
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Loi  du  10  mai  1921  relative  à  i;institution  d^un 
Comité  central  de  culture  mécanique  et  a  la 
création  de  Stations  expérimentales. 

^^(  1er  _  11  est  institué  au  ministère  de 
l'Agriculture,  pour  Tétude  des  appareils  de  cul- 
ture mécanique,  un  Comité  cen  rai  de.cuUuie 
mécanique.  H  sera  présidé  par  le  m'n>s  e  ou 
son  délégué  et  composé  :  du  directeur  de  la  Sta^ 
tion  d'essais  des  machines  agricoles,,  de   deux 

rofesseurs  de  l'Institut  national  agronomique 


ou  des  Ecoles  nationales  d'Agriculture,  de  qua- 
tre professeurs  ou  ingénieurs  spécialises  sortis 
soit  de  l'Ecole  centrale  des  Arts  et  Manufactures 
(construction  et  exploitation  des  maclunes),  soit 
des  Ecoles  d'arts  et  métiers,  et  d'un  inspec  eur 
général  du  Génie  rural  (pour  le  matériel  élec- 

^"se"r'ont  adjoints  à  ce  Comité  :  un  représentant 
de  la  Charnbre  syndicale  de  la  motoculture 
française,  un  représentant  de  la  Gliambre  syn- 
dicale des  constructeurs  de  machines  agricoles, 
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un  représentant  de  la  Chambre  syndicale  des 
constructeurs  d'automobiles,  un  délégué  de  la 
Chambre  syndicale  des  importateurs  de  machi- 
nes étrangères  et  quatre  agriculteurs  désignés 
par  le  ministre. 

Art.  2.  —  Les  terrains  nécessaires  à  l'établis- 
sement d'une  Station  centrale  d'essais  seront 
mis  à  la  disposition  du  Comité  pour  ses  expé- 
riences et  recherches. 

Art.  3.  —  Des  Stations  secondaires  d'essais  de 
motoculture  pourront,  après  avis  du  Conseil  su- 
périeur de  l'Agriculture  et  d'accord  avec  le  Co- 
mité, être  créées  sur  la  demande  des  Chambres 
d'Agriculture  ou  des  Offices  agricoles  régionaux 
et  départementaux.    . 

Art.  4.  —  Un  décret  pris  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'Agriculture  et  du  ministre  des  Fi- 
nances déterminera  les  conditions  dans  les- 
quelles fonctionnera  le  Comité  central  de  cul- 


ture mécanique  et  fixera  l'organisation  des  Sta- 
tions secondaires  d'essais. 


Décret  du  7  mai  1921 

relatif  au  prix  de  cession  des  blés 

exotiques  aux  meuniers. 

Art.  1".  —  L'article  i"  du  décret  du  12  août 
1920  fixant  les  prix  d'achat  des  céréales  panifia- 
bles,  est  complété,  in  fine,  par  l'alinéa  suivant  : 

«  Le  blé  froment  exotique  pesant  plus  de 
77  kilogr.  à  l'hectolitre  est  cédé  aux  minotiers, 
compte  tenu  du  pourcentage  d'impuretés  ou 
corps  étrangers,  aux  prix  fixés  par  le  tableau 
annexé  au  présent  décret.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie, le  ministre  de  l'Agriculture  et  le  minis- 
tre des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 


le  concerne,  de  l'exécution  'du  présent  décret. 
Tableau  annexe  au  décret  du  7  mai  1921. 
BLÉ 


POIDS 


l'hecto- 
litre. 


n 

78 
79 
80 
81 
82 
83 


NOMBRE 

kilogrammes 

en  plus 

sur  le  poids  spécifique. 


Base 

1  en  plu 

2  — 

4  — 

5  — 

6  — 


Extrac- 
lion. 


80 
81 
82 
83 

S4 
85 
86 
87 


PRIX  DES  BLÉS 
d'après  le  poids  spécifique  et  la  teneur  en  corps  étrangers. 


p.  100 


fr. 

100 
10  i 
102 
103 
104 
105 
106 
107 


3  p. 

100 

79 

fr. 

c. 

99 

50 

100 

ùO 

101 

50 

102 

50 

103 

50 

104 

50 

105 

50 

106 

50 

i  p.  100 


Ir. 

91» 
100 
101 
102 
103 
104 
105 
106 


5  p. 

100 

77 

fr. 

c. 

98 

50 

99 

50 

100 

50 

101 

50 

102 

50 

103 

50 

104 

50 

lOo 

50 

6  p.  100 


fr.  c. 

98  )) 

99  )) 

100  » 

101  » 

102  » 

103  » 

104  >• 

105  » 


p.  100 


fr.  c. 

97  50 

98  50 

99  50 

100  50 

101  50 

102  50 
i03  50 
104  50 


Les  majorations  s'établissent  par  fraction  de  250  grammes. 


Décret  du  9  mai  1921  pour  l'application 
de  la  loi  du  5  mai  1921. 

Chapitre  P'".  —   Régime  des  céréales  panifiables 
et  des  farines. 

Art.  l«^  —  A  partir  du  lo  mai  1921,  l'achat, 
la  vente  et  la  circulation  des  céréales  (blé  fro- 
ment, méteil,  seigle)  pouvant  être  utilisées  pour 
la  fabrication  du  pain,  s'effectueront  librement 
sur  toute  l'étendue  du  territoire.  Toutefois,  l'Etat 
se  réserve  de  procéder,  dans  la  mesure  néces- 
saire à  l'alimentation  du  pays,  à  des  achats  de 
céréales  indigènes. 

Art.  2.  —  Les  prix  d'achat  aux  producteurs 
du  blé  froment,  du  méteil  et  du  seigle  restent 
fixés  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret 
du  12  août  1920  et  par  ses  tableaux  annexes. 

Art.  3.  —  Le  blé  froment,  le  méteil  et  le 
seigle  indigènes,  ne  peuvent  être  utilisés  qu'en 
vue  de  la  fabrication  du  pain,  sauf  les  quantités 
réservées  aux  ensemencements  et  celles  attri- 


buées dans  les  conditions  de  l'article  6  ci-des- 
sous. 

Art.  4.  —  L'achat,  la  vente  et  la  circulation 
des  farines  destinées  à  la  panification  sont 
libres. 

Art.  5.  —  Sont  réquisitionnées  et  payées  avec 
une  réduction  de  20  à  40  fr.  par  100  kilogr.  sur 
les  prix  fixés  au  décret  du  12  août  1920,  les 
farines  qui  ne  repondraient  pas  au  type  régle- 
mentaire ou  qui  n'auraient  pas  été  extraites  aux 
taux  fixés  à  l'article  19  dudit  décret. 

Art.  6.  —  Les  céréales  panifiables  ou  les  fa- 
rines nécessaires  pour  des  usages  autres  que  la 
panification  (biscuiteries,  pâtisseries,  produits 
de  régime,  pâtes  alimentaires,  etc.)  continuent 
d'être  attribuées  par  les  soins  du  sous-secrétaire 
d'Etat  au  commerce,  dans  les  conditions  et  sous 
les  sanctions  prévues  au  décret  du  211  août  1920. 

Les  prix  de  ces  céréales  ou  farines  continue- 
ront d'être  fixés  par  décision  du  sous-secrétaire 
d'Etat  au  commerce. 
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Art.  7.  —  Les  céréales  achetées  à  l'amiable  dans 
les  conditions  de  l'article  l^""  ci-dessus  sont 
payées  directement  aux  producteurs  par  les 
acheteurs.  Le  montant  de  la  commission  des  né- 
gociants et  autres  intermédiaires  est  débattu  li- 
brement entre  les  intéressés. 

Lorsque  les  négociants  et  autres  intermé- 
diaires réalisent  des  céréales  panifiables  pour  le 
compte  de  l'Etat,  l'allocation  de  1  fr.  25  par 
quintal  continue  de  leur  être  payée. 

La  prime  d'achat  de  50  centimes,  allouée  aux 
meuniers,  fixée  par  l'article  11  du  décret  du 
25  août  1920,  e;5t  supprimée. 

Art.  8.  —  L'allocation  de  50  centimes,  prévue 
par  l'article  12  du  décret  du  25  août  1920,  est 
supprimée  pour  les  opérations  effectuées  libre- 
ment sous  le  régime  du  présent  décret. 

Art.  9.  —  A  partir  de  l'application  du  présent 
décret,  les  frais  de  transports  de  céréales  ne 
donneront  lieu  à  aucun  remboursement  de  la 
part  de  l'Etat. 

Art.  10.  —  Le  régime  de  la  sacherie  fonc- 
tionne conformément  aux  instructions  du  sous- 
secrétariat  d'Etat  au  commerce,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  cessions  de  sacs,  leur  four- 
niture d'office  dans  les  conditions  fixées  ci-des- 
sous ou  leur  consignation. 

Chapitre  II.  —  Régime  de  la  meunerie. 

Art.  11.  —  Les  moulins  sont  alimentés  soitpar 
des  achats  de  céréales  indigènes  effectués  libre- 
ment par  les  meuniers,  soit  sur  la  demande  de 
ceux-ci,  par  des  cessions  de  l'Etat. 

Art.  12.  —  A  partir  du  15  mai,  les  céréales 
indigènes  ou  exotiques  destinées  à  la  panifica- 
tion, cédées  par  l'Etat,  seront  livrées,  nettes  et 
nues,  j-'are  ou  magasin  de  départ,  reconnaissance 
à  la  charge  du  meunier  à  la  gare  de  départ  ou 
magasin  de  livraison,  payement  avant  expédi- 
tion sur  ordres  de  versement  émis  au  titre  du 
compte  spécial  du  ravitaillement,  aux  prix  de 
iOO  fr.  par  quintal,  pour  le  blé,  aux  conditions 
des  décrets  du  12  août  1920  et  du  7  mai  1921,  de 
90  fr.  par  quintal  pour  le  méteil,  et  de  80  fr.  par 
quintal  pour  le  seigle,  plus  1  fr.  par  quintal. 

Le  ravitaillement  a  le  droit  de  livrer  ces  cé- 
réales logée;,  les  sacs  étant  facturés  en  sus  au 
prix  de  2  fr.  l'unité  ;  toutefois,  les  céréales  con- 
tenues dans  les  sacs  d'origine  sont  facturées, 
toile  perdue,  aux  100  kilogr.,  brut  pour  net. 

Art.  13.  —  Les  prix  de  la  farine  destinée  à  la 
boulangerie,  quelle  que  soit  la  proportion  de 
mélange  de  succédanés,  ne  devront  pas  dé- 
passer, au  maximum,  le  chiffre  fixé  par  l'ar- 
ticle 21  du  décret  du  25  août  1920. 

Art.  14.  —  Pour  les  farines  destinées  à  ali- 
menter les  boulangeries,  à  défaut  d'approvision- 
nement par  les  meuniers,  le  Ravitaillement  a  le 
droit  de  les  livrer  logées,  les  sacs  étant  facturés 
en  sus  au  prix  de  2  fr.  l'unité. 

Art.  15.  —  Tous  les  moulins  sont  autorisés  à 
travailler  pour  la  boulangerie.  Les  moulins  à 
façon,  qui  moudraient  aussi  pour  le  commerce, 


sont  astreints  à  l'observation  de  toutes  les  pres- 
criptions réglementaires  concernant  la  meunerie. 

Art.  16.  —  Les  meuniers,  négociants  et  tous 
autres  intermédiaires  continuent  de  tenir  le  re- 
gistre d'entrée  et  de  sortie  indiquant,  au  jour  le 
jour,  en  ce  qui  concerne  les  achats,  les  nom  et 
résidence  de  la  partie  qui  livre  les  grains  pani- 
fiables, la  date  de  livraison,  la  quantité,  le  prix 
d'achat,  au  quintal  et  pour  la  sortie,  qu'il 
s'agisse  de  grains  ou  farines,  la  date  de  la  livrai- 
son, la  quantité,  les  nom,  résidence  et  qualités 
des  parties  prenantes. 

Les  boulangers  sont  également  tenus  d'inscrire 
régulièrement  sur  un  registre  les  nom  et  rési- 
dence de  leurs  fournisseurs  de  farine,  la  date 
des  livraisons,  la  quantité  livrée  et  l'emploi. 

Chapitre  III.  —  Période  transitoire. 

Art.  17.  —  En  vue  de  l'application  du  présent 
décret,  il  sera  procédé  à  l'inventaire  des  quan- 
tités de  céréales  et  de  farines  existant  à  la  date 
du  14  mai  dans  les  meuneries,  boulangerie, 
magasins  et  autres  établissements  commerciaux. 

Le  résultat  de  ces  inventaires  sera  déposé,  le 
lendemain  au  plus  tard,  par  les  intéressés  dans 
les  mairies  qui  en  feront  la  transmission  au 
Bureau  permanent  chargé  d'en  effectuer  la  véri- 
fication. 

Art.  18.  —  Les  céréales  et  farines  non  décla- 
rées à  l'inventaire  seront  réquisitionnées  avec 
une  réduction  de  30  fr.  par  quintal  de  blé,  de 
méteil  ou  de  seigle,  et  de  40  fr.  par  quintal  de 
farine,  sans  préjudice  des  sanctions  prévues  par 
la  loi  du  10  février  1918. 

Art.  19. —  Les  céréales  stockées  sur  autorisa- 
tion du  Bureau  permanent  resteront  tenues  à  la 
disposition  exclusive  du  Ravitaillement.  Cepen- 
dant, le  bénéfice  des  allocations  pour  stockage 
ne  s'étendra  pas  au  delà  d'un  délai  de  deux 
mois  à  dater  de  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  20.  —  Les  livraisons  de  farine  posté- 
rieures au  14  mai  ne  donneront  plus  lieu  à  la 
perception  de  la  taxe  de  5  fr.  par  quintal,  prévue 
à  l'article  21  du  décret  du  25  août  1920. 

Cette  taxe  sera  remplacée,  pour  les  grains  et 
farines  existant  dans  les  meuneries  au  14  mai 
1921,  par  une  redevance  qui  sera  de  2  fr.  par 
quintal  pour  les  grains  et  2  fr.  50  par  quintal 
pour  les  farines. 

Sanctions. 

Art.  21.  —  Le  sous-secrétaire  d'Etat  au  Com- 
merce, après  enquête  du  Bureau  permanent  et 
avis  du  préfet,  pourra  suspendre  toute  fabrica- 
tion dans  les  moulins  où  seraient  relevées  des 
infractions  au  présent  décret,  ainsi  qu'à  la  ré- 
glementation en  vigueur,  sans  préjudice  des 
sanctions  administratives  et  pénales  prévues  par 
le  décret  du  25  août  1920  et  par  la  loi  du  10  fé- 
vrier 1918. 

Art.  22.  —  Seront  punies,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  10  février  1910,  les 
infractions  aux  prescriptions  du  présent  décret. 
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On  vient  d'adjuger  le  château  ruiné  de 
Chàteaurenard,  petite  ville  des  Bouches-du- 
Rhône,  édifice  qui  avait  été  mis  sous  sé- 
questre. Il  s'agit  des  débris  féodaux  qui 
couvrent  un  monticule  isolé  dominant  l'active 
cité,  qui  est,  sans  doute,  le  centre  le  plus 
important  de  France  pour  la  vente  des  pro- 
duits maraîchers.  C'est  un  hobereau  d'outre- 
Rhin,  le  comle  Otlo  Bey  de  Benhaffen,  qui 
l'acheta  avant  la  guerre.  Il  fut  mis  sous  sé- 
questre. 

Cette  installation  d'Allemands  dans  une 
contrée  si  éloignée  de  la  frontière,  où  l'on  ne 
saurait  sans  quelque  naïveté  voir  une  marque 
d'espionnage  militaire,  n'est  pas  un  fait 
isolé,  elle  faisait  partie  d'un  véritable  plan 
d'accaparement  économique  qui,  s'il  n'était 
pas  inspiré  par  le  gouvernement  de  Guil- 
laume II,  n'eu  était  pas  moins  vu  de  très  bon 
oeil  à  Berlin  et  devait  trouver  appui  dans  les 
sphères  politiques.  Nulle  région  française  ne 
fut  plus  envahie  par  les  commissionnaires  en 
produits  agricoles,  nulle  part  on  ne  vit  s'im- 
planter plus  effrontément  ces  commis,  venant 
travailler  gratuitement  ou  à  bas  prix,  sous 
prétexte  de  se  perfectionner  dans  notre 
langue  et  qui,  une  fois  bien  au  courant  des 
coutumes  commerciales  du  pays  et  des  mé- 
thodes de  culture,  s'implantaient  parmi  nous 
pour  concentrer  à  leur  profit  des  relations 
d'affaires  avec  l'Europe  centrale  et  orientale. 
Les  uns  s'associaient  à  des  commerçants  lo- 
caux, à  qui  ils  apportaient  Taide  précieuse 
de  la  correspondance  en  langues  étrangères, 
d'autres  ne  craignaient  pas  de  s'établir  en- 
suite à  leur  compte  en  disant  leur  intention 
de  se  faire  naturaliser,  ce  qui,  au  point  de 
vue  allemand,  ne  comportait  pas  l'abandon 
de  la  nationalité  germanique. 

Le  succès  fut  rapide  ;  nos  régions  horticoles 
provençales,  qui  avaient  tenté  avec  succès  de 
s'ouvrir  les  marchés  allemands,  virent  les 
affaires  s'accroître  avec  toute  l'Europe  du 
centre,  les  pays  Scandinaves  et  la  Russie, 
mais  bientôt  les  opérations  n'eurent  plus  lieu 
que  par  l'intermédiaire  des  immigrés  teutons, 
si  humbles  au  début  et  bientôt  maîtres  de  la 
situation.  Cette  transformation  est  récente, 
elle  remonte  à  moins  de  quinze  ans  ;  à  peine 
s'esquissait-elle  quand  je  décrivais  les  rap- 
ports de  Chàteaurenard  et  de  SoUiès-Pont 
avec  l'étranger. 

Bientôt  ce  ne  furent  plus  seulement  les 
primeurs    légumières    qu'accaparèrent    les 


Allemands,  ils  installèrent  des  distilleries  de 
lavande  puissamment  outillées  qui  firent  une 
rude  concurrence  aux  distillateurs  d'essences 
installés  dans  la  plupart  des  villages  de  mon- 
tagnes en  Vaucluse,  Bouches-du-Rhône, 
Basses-Alpes  et  Drôme.  Toutes  les  plantes 
odoriférantes  y  furent  traitées,  même  le  pré- 
cieux cyprès  pyramidal  qui  protège  les  cul- 
tures contre  les  morsures  du  mistral  commen- 
çait à  être  abattu  pour  fournir  une  essence 
dite  cyprésol,  utilisée  dans  les  affections  des 
bronches. 

Chàteaurenard  fut  le  premier  foyer  de  cette 
invasion  teutonne.  Ce  marché  colossal  de  lé- 
gumes, je  l'ai  raconté  jadis,  envoie  chaque 
jour  des  trains  complets  non  seulement  à 
Lyon,  Paris,  le  nord  et  l'est  de  la  France, 
mais  en  Suisse.  Avant  la  guerre,  Cologne  et 
Berlin  étaient  les  principaux  débouchés;  de 
là,  étaient  répartis,  à  travers  toute  l'Alle- 
magne, salades,  choux-fleurs,  cardons,  as- 
perges, pois,  haricots  verts,  tomates,  pommes 
de  terre  nouvelles,  etc.  Les  commis  alle- 
mands, il  faut  le  reconnaître,  eurent  une 
grande  influence  sur  le  développement  de  ce 
commerce,  car  ils  pouvaient  faire  la  corres- 
pondance que  nul,  parmi  les  négociants  lo- 
caux, n'aurait  pu  rédiger.  Et  quand  ils  furent 
à  la  tête  de  maisons,  leur  sens  des  affaires 
leur  permit  d'accroître  dans  de  larges  pro- 
portions les  exportations  vers  leur  patrie 
d'origine. 

Avec  leur  aptitude  à  se  grouper,  à  établir 
cartells  et  trusts,  ces  envahissants  person- 
nages étaient  presque  parvenus  à  éliminer  le 
commerçant  provençal,  même  ils  purent  un 
inst:ant  obtenir  un  train  spécial  pour  les  pri- 
meurs, ayant  la  priorité  sur  tous  ceux  formes 
en  gare  de  Chàteaurenard  pour  la  mise  en 
marche,  ce  qui  souleva  presque  une  insurec- 
tion.  Peu  à  peu,  le  négoce  local  n'avait  plus 
de  relations  directes  avec  l'Europe  centrale, 
tout  passait  aux  mains  des  Allemands,  deve- 
nus maîtres  du  marché,  et  pouvant  imposer 
leurs  conditions  de  prix  aux  cultivateurs. 

Ces  intrus  étaient  nombreux.  Le  Soltil  du 
Midi  a  raconté  qu'en  1912  et  1913  les  Alle- 
mands, répartis  entre  Chàteaurenard,  Cavail- 
lon  et  Saint-Remy  de-Provence,  se  réunis- 
saient environ  tîOO  pour  célébrer  la  fête  du 
kaiser.  La  plupart  étaient  instruits,  avaient 
passé  par  les  Universités  de  leur  pays,  aussi 
ne  faut-il  pas  s'étonner  de  les  voir  rapide- 
ment faire  tache  d'huile  autour  de  la  Du- 
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rance,  et   s'immiscer   peu    à  peu   dans  les 
diverses    branches    horticoles    et    agricoles 
qu'ils  avaient  su  étudier.  Toutes  les  spécia- 
lités de  ces  riches  terroirs  étaient  en  voie 
d'être  accaparées  par  eux  au  détriment  des 
commerçants  français.  Ils  avaient  une  fabri- 
que de  conserves  de  truffes  à  Carpentras,  et 
ramassaient  ces  cryptogames  sur   les  mar- 
chés; à  Monteux,  ils  achetaient  les  fraises;  à 
Saint-Remy,  ils  avaient  constitué  une  firme 
pour  recueillir  les  chardons  à  carder  qu'ils 
préparaient  sur  place,  mettaient  en  forme  et 
expédiaient    en    Allemagne    d'où    peut-être 
notre  industrie  lainière   les  tirait!    Rapide- 
ment, ils  avaient  en  quelque  sorte  monopo- 
lisé cette  branche  de  commerce  au  détriment 
des  vieux  négociants  locaux,  restés   fidèles 
aux  anciennes    traditions,    à  des   méthodes 
empiriques.  Des  ateliers  allemands  existaient 
à  Saint-Remy  et  à  Maillanne  où  vécut  Mistral. 
Naturellement  aussi,    ils  prirent  part  au 
commerce   des  graines    de   légumes    et    de 
fleurs,  qui  possède  à  Saint-Remy  son  prin- 
cipal siège  pour  la  France   et,   pourrait-on 
dire,  pour  l'univers,  car  il  est  bien  peu  de 
parties  du  monde  où  la  petite  ville  proven- 
çale n'envoie  les  produits  de  son  territoire. 
Certes,  ils  ne  purent  déloger  de  leur  situation 
les  ^'ieilles  maisons  locales,  mais  ils  prirent 
place  à  côté  d'elles,  en  évincèrent  beaucoup 
des  marchés  étrangers.  Ils  eurent  l'habileté 
d'amener  des  acheteur*,  des  Américains  sur- 
tout, à  Saint-Remy,  de  leur  faire  visiter  les 
cultures  en  leur  laissant  croire  qu'elles  leur 
appartenaient,  tel  le  chat  du  marquis  de  Ca- 
rabas.  Ayant  passé  des  contrats  avec  des  cul- 
tivateurs pour  la  livraison  de  leur  produc- 
tion,  ils   pouvaient    circuler    partout   sous 
prétexte  de  surveillance,  et  laissaient  croire 
aux  visiteurs  yankees  qu'ils  avaient  la  plus 
grande  partie  des  récoltes. 

Profitant  de  leur  connaissance  de  l'anglais 
et  de  l'ignorance  des  paysans  provençaux 
danscetle  langue,  ils  pouvaient  dire  tout  ce 
qu'ils  voulaient,  se  targuant  des  soins  donnés 
aux  graines,  alors  qu'ils  les  vendaient  telles 
qu'ils  les  recevaient. 

Ils  avaient  le  toupet  d'expédier  une  partie 
de  ces  produits  directement  des  contrées  de 
culture  aux  acheteurs  étrangers  comme  s'ils 
avaient  eu  en  Provence  des  domaines  im- 
menses. Mais  la  plupart  centralisaient  leurs 
emplettes  dans  les  centres  allemands,  Erfurt, 
Darmstadt,  (Juedlimbourg  et  Hambourg,  d'où 
ils  les  répcindaient  à  travers  le  monde.  Peu  à 
peu  l'Allemagne,  qui  n'est  pas  productrice  de 
graines,  sinon  de  quelques  espèces  com- 
munes dont  les  plantes  résistent  au  climat, 


devenait  le  grand  marché.  Nous  allions  ne 
plus  vendre  que  par  l'intermédiaire  teuton. 
La  guerre  a  empêché  ce  commerce  alle- 
mand de  se  muer  en   monopole  (1),  mais  il 
eut  suffi  peut-être  de  trois  ou  quatre  années 
pour    que    la    colonie    germanique,   encore 
accrue,  ait  enlevé  aux  Français  toutes  les  re- 
lations avec  l'étranger.  Les  Provençaux  eus- 
sent alors  travaillé  à  bas  prix  pour  nos  enva- 
hissanls  voisins  sans  cesse  en  quête  de  nou- 
velles branches   à  exploiter.  N'avait-on  pas 
vu  déjà  un  junker  prussien  obligé  de  quitter 
son  pays,  pour  des  causes  peu  connues,  ac- 
quérir un  domaine  en  Camargue,  en  entre- 
prendre la  mise  en  valeur  par  la  culture  du 
riz  qui  permet  le  dessalement  et  faire  vérita- 
blement œuvre  de  colonisation  chez  nous?  Le 
succès  lui  aurait  valu  le  retour  des  bonnes 
grâces  de  l'empereur  Guillaume  qui,  dit-on, 
le  salua  par  plaisanterie  du  titre  de  prince  de 
la    Camargue!    En    réalité,   ce    personnage, 
prince  Carolus  de  Lewenstein  de  Creidenberg 
de  Heidelberg  ne  faisait  qu'imiter  l'exemple 
de  capitalistes  français  qui  avaient  conquis  à 
la  vigne  et  c<  la  culture  de  vastes  étendues  de 
terrains  salés.  Celte  intervention  d'un  prince 
allemand  dans  la  conquête  agronomique  de 
la  grande  île  rhodanienne  a  été  racontée  avec 
d'amples  détails  par  M.  Marcel  Provence. 

D'autres  carrières  s'ouvrirent  aux  Alle- 
mands, ils  avaient  commencé  à  accaparer 
tout  le  commerce  des  fleurs  du  littoral  avec 
l'Europe  centrale  et  les  pays  du  Nord  et  ils 
seraient  sans  doute  parvenus  à  nous  chasser 
de  ces  marchés.  Des  industriels  teutons  s'ins- 
tallèrent au  sein  des  châtaigneraies  céve- 
noles et  créèrent  des  usines  pour  la  fabrica- 
tion des  extraits  tanniques,  jusqu'alors  do- 
maine des  Français;  on  sait  qu'ils  allèrent 
jusqu'en  Corse  pour  procéder  à  cette  défo- 
restation  qui  prend  le  caractère  d'une  catas- 
trophe pour  celles  de  nos  régions  où  l'on  ne 
saurait  remplacer  le  châtaignier,  comme 
c'est  le  cas  pour  les  rudes  pentes  du  pays 
cévenol —  et  la  Corse  où  l'on  tente  si  peu  la 
mise  en  valeur  du  sol. 

La  guerre  a-t-elle  mis  fin  à  cette  invasion? 
On  ne  saurait  en  jurer,  nous  a^'ons  affaire  à 
des  gens  que  ne  rebuteront  pas  les  rebuffades, 
ils  sauront  faire  valoir  qu'ils  apportent  un 
courant  commercial  susceptible  de  se  déve- 
lopper sans  cesse.  Et  comme  malgré  les  exci- 

;1)  M.  Bussard.  inspecteur  du  Service  phytopatlio- 
logique,  a  signalé  spirituellement  cette  mainmise  à 
laquelle  procédait  les  Allemands,  au  cours  d'une 
conférence  à  la  mission  d'études  des  cultures  de 
porte-graines,  organisée  par  la  Compagnie  des  Che- 
mins de  fer  d'Orléans. 
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talions  pangermanistes  pour  boycotter  les 
produits  horticoles  français,  ceux-ci  auront 
toujours  pour  eux  de  ne  pouvoir  être  obtenus 
en  Allemagne,  comme  ceux  que  le  climat 
allemand  permettrait  de  fournir  auront  un 
retard  d'un  ou  deux  mois,  souvent  plus,  sur 
les  légumes  de  notre  Provence,  nos  ennemis 
d'hier  finiront  bien  par  revenir  à  nos  légu- 
mes et  à  nos  fruits. 

Les  graines,  surtout,  leur  seront  indispen- 
sables. Pour  assurer  leurs  propres  cultures 
maraîchères,  il  leur  faut  des  semences  que 
leur  sol  ne  peut  donner.  La  production  de  la 
Provence,  celle  de  TAnjou  leur  sont  indis- 
pensables. 

Et  cette  question  se  pose  :  ne  pouvons-nous 
pas  tenter  de  nous  passer  des  intermédiaires 
boches  ;  pourquoi  ne  pas  aller  chercher  l'ache- 
teur chez  lui  ? 

L'obstacle,  c'est  l'ignorance  dans  lequel 
nos  populations  susceptibles  d'entretenir  un 
courant  d'affaires  extérieures  sontdes  langues 
étrangères.  11  faudrait  que  les  maisons  de 
commerce  de  Cavaillon,  d'Avignon,  de  Chà- 
teaurenard,  de  Saint-Rémy  aient  des  em- 
ployés capables  de  faire  la  correspondance 
en  anglais  et  en  allemand,  des  voyageurs 
pouvant  aller  visiter  les  villes  étrangères  où 
se  concentre  le  commerce  des  graines.  Un 
centre  opulent  comme  Saint-Rémy  devrait 
annexer  à  l'une  de  ses  écoles  des  cours  spé- 


ciaux, et  Châteaurenard,  lui-même,  pour- 
rait entrer  dans  cette  voie,  d'autant  plus 
fructueuse  que  l'enseignement  serait  dirigé, 
dans  un  esprit  mercantile. 

Cela  vaudrait  mieux  que  de  récriminer 
contre  l'infiltration  allemande.  En  somme, 
nos  voisins  ont  agi  en  gens  d'affaires  pra- 
tiques en  venant  chercher  chez  nous  des 
moyens  de  négoce.  Leur  exemple  serait  bon 
à  suivre.  Combien  de  produits  demandons- 
nous  à  l'Elranger  par  la  voie  d'intermé- 
diaires multiples  qui  sont  cause  de  l'éléva- 
tion des  prix?  Si,  imitant  les  Allemands, 
nous  envoyions  au  dehors  des  jeunes  gens 
pour  étudier  le  commerce,  créer  des  maisons, 
s'intéresser  à  l'Industrie  et  à  l'Agriculture, 
ce  serait  un  bénéfice  inestimable. 

Pour  le  moment,  il  faudrait  profiter  de 
l'occupation  des  pays  rhénans  pour  implanter 
fortement  le  commerce  direct  des  primeurs, 
des  graines,  des  fleurs  à  l'aide  de  maisons 
françaises.  De  Cologne,  centre  tout  désigné, 
qui  était  d'ailleurs  le  grand  foyer  de  répar- 
tition avant  la  guerre,  nous  pénétrerons  de 
nouveau  dans  le  reste  de  l'Allemagne.  En 
dépit  de  ses  menaces  de  boycottage,  l'Alle- 
mand ne  saurait  bouder  longtemps  contre 
son  ventre.  Nos  légumes  et  nos  fruits  lui 
sont  indispensables,  et  plus  encore  nos 
graines. 

Ardouin-Dumazet. 
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La  campagne  en  cours  avait  assez  bien  débuté. 
Les  blés  d'automne,  semés  dans  de  bonnes  con- 
ditions, avaient,  en  général,  une  levée  régulière 
et,  vers  la  tin  de  la  saison,  présentaient  belle 
apparence,  sauf  dans  certaines  parcelles,  notam- 
ment dans  les  semis  sur  défriche  de  trèfle,  où 
les  rongeurs  ont  prélevé  un  lourd  tribut  sur  la 
semence,  aidés  en  cela  par  les  corbeaux,  et  plus 
souvent  par  les  bandes  de  pigeons  ramiers. 

L'hiver  se  passa  sans  trop  de  dommage  pour 
eux,  et  même  en  ce  printemps  sec  et  froid,  ils 
ont  moins  souffert  du  manque  d'humidité  que 
d'un  fléau  spécial  aux  régions  boisées  :  les  san- 
gliers! Sous  ce  rapport,  le  département  de  la 
Haute-Marne,  avec  ses  vastes  forêts,  s'est  trouvé 
au  premier  rangpeniiant  la  guerre  pour  recueillir 
et  héberger  ces  hôtes  indésirables  fuyant  devant 
l'invasion,  et  qui  ne  semblent  nullement  pressés 
de   réintégrer  leurs   forêts   natales. 

En  attendant,  malgré  des  battues  nombreuses 
sinon  bien  organisées,  ils  continuent  à  pulluler 
dans  nos  bois  et  à  se  restaurer  aux  dépens  de 
•nos  récoltes.  Dans  certaines  parcelles,  même 
aux  abords  immédiats  des  villages,  les  jeunes 
blés,  fouillés  en  tous  sens,  sont  littéralement 


retournés  sens  dessus  dessous,  et  leurs  proprié- 
taires devront  s'estimer  heureux  s'ils  parvien- 
nent à  y  récupérer  une  demi-récolte. 

Les  céréales  de  printemps  ont  souffert  davan- 
tage du  manque  d'eau.  Leur  levée  fut  laborieuse 
et  leur  végétation  languissante  jusque  vers  le 
milieu  d'avril,  où  des  chutes  de  neige  et  de 
pluie  glacée  apportèrent  au  sol  un  peu  d'humi- 
dité dont  les  effets  bienfaisants  commencèrent  à 
se  manifester  vers  la  fin  du  mois,  grâce  à  un 
faible  relèvement  de  la  température  restée  quand 
même  bien  au-dessous  de  la  normale. 

Très  rares,  par  ici,  sont  les  seigles  ayant  pu 
épier  avant  le  I''''  mai  cette  année. 

Jusque  vers  le  milieu  d'avril,  la  végétation 
fourragère  est  restée  dans  le  marasme.  Dans 
les  prairies  naturelles,  le  tapis  des  Graminées, 
qui  en  forme  le  fond,  ne  présentait  qu'un  gazon 
court  et  anémié  sur  lequel  se  détachaient,  de 
place  en  place,  les  touffes  un  peu  plus  avancées 
des  Légumineuses,  des  Ombeilifères  et  de  quel- 
ques Composées  dont  les  longues  racines  pivo- 
tantes pouvaient  encore  s'alimenter  aux  maigres 
réserves  aquifères  du  sous-sol. 

Les  quelques  pluies  neigeuses  de  la  rai-avril 
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ont  fourni  un  peu  d'humidité  qui  a  tiré  les 
graminées  de  leur  somnolence  et  activé  la  végé- 
tation des  Légumineuses  ;  mais  dans  nos  maigres 
terres  du  plateau  de  Langres,  les  effets  de  la 
pluie  sont  bien  fugaces,  et  les  éleveurs  n'envi- 
sagent pas  sans  appréhension  la  persistance  dé- 
sespérante du  vent  froid  du  nord  qui  dessèche 
le  sol  et  retarde  l'essor  normal  de  la  végétation 
bien  en  retard  pour  l'époque. 

Malgré  la  magnifique  floraison  des  arbres 
fruitiers,  la  gelée  a  réduit  à  néant  tout  espoir 
de  récolte  pour  les  fruits  à  noyau  et  pour  un 
certain  nombre  de  fruits  à  pépins.  Seuls,  les 
arbres  tardifs  semblent  avoir,  jusqu'ici,  échappé 
au  désastre. 

Grâce  à  la  persistance  du  beau  temps,  tous 
les  travaux  de  culture  ont  pu  être  effectués 
en  temps  voulu,  les  défrichements  se  sont  faits 
dans  des  conditions  exceptionnellement  favo- 
rables. Vers  la  fin  d'avril,  les  plantations  de 
pommes  de  terre,  les  semis  de  betteraves  sont 
terminés  à  peu  près  partout.  Maintenant,  il 
faudrait  une  température  plus  douce  et  des 
pluies  abondantes,  non  seulement  pour  activer 
la  végétation,  mais  pour  alimenter  les  sources 
dont  le  débit,  à  l'époque  actuelle,  est  aussi 
faible  qu'aux  plus  fortes  chaleurs  de  l'été,  à 
tel  point  que  la  [navigation  sur  les  canaux 
du  département,  menace  d'être  bientôt  para- 
lysée par  suite  de  l'insuffisance  de  l'eau  dans  les 
réservoirs  d'alimentation. 

Si  le  beau  temps  a  favorisé  les  travaux  de 
la  culture,  le  froid,  par  contre,  en  a  retardé 
d'autres  qui,  en  année  normale,  occupent  à 
cette  époque  un  nombreux  personnel  dans  le 
sud  du  département. 


Le  blanchiment  de  l'osier,  qui  habituellement 
bat  son  plein  dès  la  deuxième  quinzaine  d'avril, 
ne  sera  guère  commencé  avant  le  15  mai  cette 
année.  Le  froid  et  le  vent  desséchait  retardent 
la  montée  de  la  sève  dans  les  gerbes  d'osier 
dressées  côte  à  côte  dans  les  routoirs. 

La  population  attend  avec  impatience  le  mo- 
ment où,  dans  chaque  village,  pourront  fonc- 
tionner, en  plein  air,  les  nombreux  ciroirs 
auprès  desquels  tous  les  membres  de  la  famille 
du  vannier  trouvent  de  l'occupation,  les  uns 
pour  passer  brin  à  brin  l'osier  entre  les  branches 
du  ciroir,  les  autres  pour  achever  de  dépouiller 
les  brins  de  leur  écorce  éclatée  sous  la  pression, 
étaler  sur  les  séchoirs  rustiques  l'osier  blanchi, 
assembler  les  pelures  et  les  disposer  pour  la. 
confection  des  liens  destinés  à  la  moisson. 

Il  faut  voir  l'animation  de  nos  villages  à 
l'époque  du  blanchiment  de  l'osier  pour  com- 
prendre l'importance  d'une  industrie  rurale  qui, 
pendant  toute  l'année,  assure,  à  domicile,  un 
travail  rémunérateur  à  un  nombreux  personnel 
spécialisé  dans  l'art  de  la  vannerie  et  qui,  au 
moment  de  la  récolte,  de  l'émondage,  du  triage 
de  l'osier  et  à  celui  du  blanchiment,  utilise  toute 
la  main-d'œuvre  disponible  dans  le  pays  :  les 
femmes,  les  vieillards,  les  enfants  donnent  alors 
leurs  soins  aux  légers  brins  d'osier  que  les 
vanniers  locaux,  dont  certains  sont  de  véritables 
artistes,  transforment  en  ces  mille  objets  élé- 
gants et  utiles  qui  font  la  renommée  universelle 
de  la  vannerie  française,  constamment  orientée 
vers  le  progrès  par  notre  Ecole  nationale  de 
vannerie  de  Fayl-Billot. 

Raymond  Roger. 


TRACTEUR  AGROPHILE-PAYESI 


Le  tracteur  Pavesi,  à  quatre  roues  motri- 
ces, signalé  dans  le  tome  VII  de  la  Culture 
mécanique  (page  53),  se  compose  en  défini- 
tive de  deux  portions  ayant  chacune  deux 
roues  motrices  de  même  diamètre,  largeur 
de  bandage  et  garnitures  de  cornières  obli- 
ques. En  plan  horizontal,  ces  deux  portions 
peuvent  faire  entre  elles  un  angle  tantôt  à 
droite,  tantôt  à  gauche  de  l'axe  longitudinal 
du  système  pour  assurer  les  virages  à  droite 
ou  à  gauche,  virages  de  petit  rayon  par  suite 
de  l'obliquité  des  axes  des  essieux  avant  et 
arrière.  Pour  ces  déplacements  horizontaux, 
deux  secteurs  dentés,  l'un  solidaire  de  la 
portion  antérieure,  l'autre  de  la  portion  pos- 
térieure du  tracteur,  sont  commandés  par  un 
même  pignon  à  axe  horizontal  actionné  par 
le  volant  de  direction. 

Mais,  d'autre  part,  les  deux  portions  anté- 
rieure et  postérieure  du  tracteur  sont  libres 
de  se  déplacer  l'une  par  rapport  à  l'autre 


dans  le  plan  vertical,  leurs  axes  restant  néan- 
moins maintenus  à  un  écartement  invariable 
par  un  tube  d'accouplement  et  le  pignon 
restant  toujours  engrené  avec  les  secteurs 
dentés  de  direction  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  la 
machine  franchit  aisément  les  talus  et  les- 
fossés  en  épousant  les  ondulations  du  ter- 
rain, les  quatre  roues  étant  toujours  en  con- 
tact du  sol,  quelque  mouvementé  qu'il  soit. 
Ajoutons  que  l'inventeur  italien  avait  com- 
biné ce  tracteur,  comme  d'autres  modèles 
antérieurs,  en  vue  de  son  application  aux 
services  de  l'armée  pendant  la  guerre  de 
montagnes  dans  laquelle  l'Italie  était  derniè- 
rement engagée  avec  l'Autriche-Hongrie. 

Le  tracteur  Agrophile-Pavesi,  de  la  Société 
auxiliaire  agricole,  47,  rue  Cambon,  à  Paris, 
comprend,  sur  son  train  antérieur,  un  mo- 
teur à  deux  cylindres  horizontaux  opposés 
de  O^.ISO  d'alésage,  0°M70  de  course,  pou- 


TRACTEUR  AGROPHILE-PAVESI 


vant  développer  2o  chevaux  à  la  vitesse  de  i  rieur  comporte,  en  outre  des  accessoires  du 
900  tours  par  minute.  Le  même  train  anlé-  |  moleur,   le  siège  du  conducteur,  les  divers 


Fig.  70.  —  Tracteur  Agrophile-Pavesi  descendant  un  talus. 


■jwr. 


^Fig.  11.  —  Vue  avant  du  tracteur  Agrophile-Favesi  en  travail. 

leviers  de  manœuvre  et  la  boîte  du  change-  |       Les  roues  de  l-^.SO  de  diamètre  et  O^'.^o  de 
ment  de  vitesse.  I  largeur  de  bandage  sont  garnies  de  cornières 
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PLANCHERS  DES  HABITATIONS  RURALES 


obliques.  L'empattement  est  de'  2  mètres; 
Tencombrement  total  est  le  suivant  :  3". 50 
de  long,  1".95  de  large  et  l'".60  de  haut.  Le 
poids  total  est  de  2  820  kilogr.,  dont  1  620  ki- 
logr.  sur  les  roues  avant  supportant  le  mo- 
teur avec  ses  accessoires,  et  1  200  kilogr.  sur 
le  train  postérieur  n'ayant  que  sa  transmis- 
sion de  mouvement  ainsi  que  cela  se  voit  sur 
la  figure  70  représentant,  d'après  une  photo- 
graphie, le  tracteur  descendant  lentement  un 
talus  fortement  incliné. 

Les  vitesses  sont  de  3  000  et  de  7  000  mè- 
tres environ  pqr  heure. 

Le  tracteur  peut  tirer  deux  charrues  ou- 
vrant six  ou  sept  raies  en  un  seul  passage;  il 
roule  entièrement  sur  le  guéret  et,  comme  le 
représente  la  figure  71,  un  sillonneur  lui 
assure  une  conduite  automatique. 

Aux  démonstrations   de  Senlis,  dont  il  a 


été  rendu  compte  dans  le  Journal  d'Agricul- 
ture pratique,  le  tracteur  Agrophile-Pavesi 
remorquait  deux  charrues,  l'une  à  quatre 
raies,  l'autre  à  trois  raies,  c'est-à-dire  qu'on 
ouvrait  ainsi  la  (erre  sur  sept  raies  de  char- 
rue travaillant  à  une  profondeur  d'environ 
O-^.lo. 

Le  moteur  du  tracteur  peut  actionner  par 
courroie  diverses  machines  de  la  ferme.  L'ap- 
pareil peut  être  utilisé  pour  les  transports 
sur  route  en  tirant  des  remorques.  Enfin,  on 
peut  enlever  la  portion  postérieure  afin  d'uti- 
liser la  partie  antérieure  comme  un  avant- 
train  moteur  à  deux  roues  motrices,  rac- 
cordé avec  une  machine  quelconque  disposée 
à  cet  effet  :  charrue,  moissonneuse-lieuse 
ou  véhicule. 

R.  Dessaisaix. 


PLANCHERS  DES  HABITATIONS  RURALES 


(1) 


Aux  environs  de  1890,  on  signala  dans 
plusieurs  casernes  diverses  épidémies  (fiè- 
vre typhoïde,  scarlatine,  etc).  Les  Services 
militaires  cherchèrent  d'abord  les  bacilles 
incriminés  (B.  oo/i,  d'Eberth,  etc.)  dans  les 
eaux  potables,  lorsque  le  professeur  Vaillard 
montra  qu'ils  se  trouvaient  surtout  dans  les 
poussières  des  planchers  et  des  entrevous 
des  casernes  et  des  hôpitaux.  On  s'occupa 
alors  activement  de  la  désinfection  des  plan- 
chers et  de  leur  imperméabilisation;  à  cette 
époque,  nous  avons  suivi  et  étudié  différents 
rapports  publiés  à  ce  sujet,  afin  d'en  tirer 
parti  pour  les  planchers  et  les  parquets  des 
habitations  rurales,  surtout  pour  les  dortoirs 
destinés  aux  ouvriers  temporaires,  dortoirs 
qui  présentent  une  grande  analogie  avec  les 
casernements. 

Les  résultats  pratiques  ont  été  obtenus  par 
une  désinfection  préalable  générale,  en  brû- 
lant (avec  du  nitrate  de  potf\^se)  50  grammes 
de  soufre  par  mètre  cube  de  chambre,  bien 
calfeutrée,  dont  l'atmosphère  était  saturée  de 
vapeur  d'eau  obtenue  en  faisant  bouillir  de 
l'eau  dans  le  local.  Puis  l'on  badigeonne  les 
murs  au  lait  de  chaux,  on  passe  au  coaltar  le 
pied  des  murs  sur  une. hauteur  de  1  mètre  à 
l'^.SO,  et  on  imperaiéabilise  les  planchers  (2) 
avec  du  coaltar  ou  avec  de  la  paraffine. 


(1)  Voir  le  n°  du  14  mai,  page  373. 

(2)  L'imperméabilisation  des  planchers  peut  trou- 
ver une  application  dans  les  greniers  à  grains.  Le 
pont  des  navires  est  imperméabilisé  avec  du  brai  ou 
du  coaltar. 


La  coaltarisation  (3)  des  planchers  est  1res 
facilement  applicable  aux  logements  des 
ouvriers  ruraux,  d'autant  plus  que,  depuis 
très  longtemps,  on  fait  souvent  un  soubase- 
ment  de  coaltar  à  l'intérieur  des  habitations 
rurales  lorsqu'on  remet  à  neuf  le  badigeon 
au  lait  de  chaux.  L'emploi  plus  coûteux  de  la 
paraffine  pourrait  être  réservé  à  l'habitation 
de  l'exploitant. 

Au  sujet  de  l'imperméabilisation  des  plan- 
chers, voici  les  résultats  des  essais  efTectués 
de  1891  à  1894  dans  plusieurs  casernes  du 
A"  corps  d'armée  (4). 

Le  coaltar  chauffé,  surtout  avec  addition 
d'un  dixième  d'essence  de  térébenthine,  pour 
le  rendre  plus  fluide,  étant  très  inflammable, 
a  été  rejeté  après  quelques  tentatives  (pour 
le  hall  d'essais  de  notre  ancienne  Station, 
nous  avions  constaté  les  mêmes  difficultés  et 
dangers  en  1890  et  en  1892). 

Les  meilleurs  résultats  ont  été  obtenus 
avec  un  mélange  à  froid,  de  0  kil.  75  de  coal- 
tar avec  0  kil.  25  d'huile  lourde  de  houille. 
Sur  les  parquets,  préalablement  bien  net- 
toyés, avec  les  joints  grattés  et  bien  secs,  on 
jetait  de  grosses  gouttes  du  mélange  que  des 
hommes  étalaient  avec  un  pinceau  en  crin 
ou  avec  une  brosse  métallique  fixée  à  l'extré- 

(3)  Le  coaltar  était  livré  avant  la  Guerre  par  les 
usines  à  gaz  à  raison  de  0  fr.  00  ou  0  fr.  07  le  kilo- 
gramme. 

^4)  Ces  indications  sont  tirées  d'un  rapport  du 
D''  Claudot,  directeur  du  Service  de  Santé  du  i'  corps 
d'armée,  inséré  dans  la  Revue  d'Hygiène  et  de  Police 
sanitaire  de  1914,  p.  295. 


MALAXEUR  ALTERNATIF  POUR  BEURRE 

mile  d'un  manche  oblique;  il  fallait  10  à 
12  kilogr.  du  mélange  par  100  mètres  carrés  ; 
la  dessiccation  demande  4  à  5  jours  (c'est 
plutôt  une  absorption,  car  la  dessiccation  ne 
peut  jamais  être  parfaite).  La  seconde  cou- 
che, avec  le  même  débit,  est  passée  6  mois 
ou  1  an  après  la  première.  L'entretien  hebdo- 
madaire se  fait  avec  un  chifTon  de  laine  im- 
bibé d'un  peu  de  pétrole;  on  remet  ainsi  à 
neuf  les  surfaces  qui  deviennent  presqu'aussi 
brillantes  qu'un  parquet  ciré. 

Plusieurs  procédés  peuvent  être  suivis 
pour  imperméabiliser  les  planchers  avec  la 
paraffine  (1). 

On  étend  sur  le  plancher,  avec  un  tamis,  de 
la  paraffine  râpée  sur  laquelle  on  passe  un 
fer  chaud  (procédé  LangstaflT,  d'Edimbourg), 

Après  grattage  et  brossage,  on  bouche  les 
joints  des  planchers  ou  des  lames  du  par- 
quet en  y  coulant,  à  la  burette,  de  la  paraf- 
fine fondue  au  bain-marie  (additionnée  d'en- 
viron 10  grammes  de  terre  d'ombre  par  ki- 
logramme de  paraffine  pour  donner  une 
teinte  de  noyer  foncé);  lorsque  la  paraffine 
est  solidifiée,  l'on  racle  l'excédent  et  on  arase 
la  surface  des  joints.  On  encaustique  alors 
l'ensemble  du  parquet  avec  un  mélange 
fondu  au  bain-marie,  à  40  ou  à  SO  degrés  : 
de  1  litre  d'essence  minérale,  0  kil.  200  de 
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paraffine  et  un  peu  de  terre  d'ombre  pour 
teinter  cet  encaustique  (2)  qui  est  étendu 
avec  un  pinceau;  une  seule  couche  suffit  et 
l'entretien  se  fait  au  chiiïon  de  laine  ou  à 
la  brosse. 

On  peut  aussi  employer  un  encaustique 
fait  à  chaud  avec  1  litre  d'huile  lourde  de 
houille,  ou  1  lilre  d'essence  minérale  et 
0  kil.  200  de  paraffine;  le  mélange  refroidi  a 
la  consistance  du  saindoux;  1  kilogramme 
de  cet  encaustique  suffit  pour  50  mètres  car- 
rés de  plancher  auquel  il  donne  un  ton  ver- 
dâlre  si  l'on  n'ajoute  pas  de  matière  colo- 
rante. 

La  paraffine  étendue  très  bouillante,  pé- 
nètre le  bois  (comme  le  fait  l'huile  de  lin 
bouillante)  sur  près  d'un  millimètre  d'épais- 
seur et  en  durcit  la  surface.  Après  versement 
de  la  paraffine  bouillante  sur  le  parquet,  on 
la  racle  dès  qu'elle  a  une  consistance  gélati- 
neuse ;  on  peut  se  servir  d'une  sorte  de  houe 
dont  le  fer  a  O'^.lo  de  longueur  de  tranchant 
(la  paraffine  bouillante  ne  mouillant  pas  et 
n'adhérant  pas  aux  poussières,  le  nettoyage 
préalable  du  plancher  et  des  rainures  doit 
être  aussi  parfait  que  possible).  Il  faut  comp- 
ter employer  0  kil.  21  de  paraffine  par  mètre 
carré  de  plancher  à  imperméabiliser. 

Max  Ringelmann. 


MALAXEUR  ALTERNATIF  POUR  BEURRE 


Le  malaxage  et  le  lavage  du  beurre  extrait 
de  la  baratte  sont  des  opérations  importantes 
pour  assurer  la  conservation  du  produit. 
Dans  les  grandes  exploitations, 
on  utilise  les  malaxeurs  rotatifs 
qui  exécutent  un  délaitage  par- 
fait, mais  les  modèles  les  plus  ré- 
duits sont  établis  pour  traiter  plus 
de  5  kilogr.  de  beurre  par  opéra- 
tion. 

Dans  les  petites  exploitations, 
on  délaite  et  on  malaxe  le  beurre 
avec  une  spatule  dans  une  ter- 
rine. 

Pour  ces  petites  exploitations, 
la  maison  Louis  David,  56,  route 
d'Evreux  ,  à  Vernon  (Eure)  , 
construit  un  nouveau  malaxeur, 
désigné  sous  le  nom  de  malaxeur  alternatif, 
qui  permet  de  travailler  de  très  petites  quan- 

(1)  La  paraffine  valait,  avant  la  guerre,  1  fr.  25  le 
kilogramme  au  détaiL 

(2)  Formule  donnée  par  M.  Vallin,  membre  de 
TAcadémie  de  Médecine,  médecin  inspecteur  de 
l'Armée,  professeur  au  Val-de-Grùce. 


tités   de  beurre  (2  et  5  kilogr.)  aussi  bien 
qu'avec  les  grandes  machines  rotatives. 
Les  fig.  72el73  représentent  le  malaxeur 


Fig.  -2.  —  Pn 


Malaxeur  alternatif  Louis  David, 
mière  position.  Fig.  73.  —  Deuxii-mc  position. 

Louis  David,  composé  d'une  trémie  prisma- 
tique à  base  triangulaire,  divisée  on  deux 
compartiments  par  une  planche  en  dessous 
de  laquelle  tourne,  dans  le  plan  horizontal, 
un  cylindre  cannelé  en  bois  mû  par  une  ma- 
nivelle extérieure.  On  peut  placer  celte  ma- 
nivelle soit  à  droite,  soit  à  gauche  de  la  tré- 
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mie,  cette  dernière  pouvant  basculer  autour 
de  deux  tourillons  inférieurs  maintenus  par 
un  châssis  qu'on  fixe  sur  une  table. 

On  place  le  beurre  dans  la  trémie  momen- 
tanément supérieure,  on  tourne  le  cylindre 
cannelé  qui  entraîne,  lamine  et  délaite  le 
beurre  en  le  refoulant  dans  la  trémie  infé- 
rieure, laquelle  présente  une  légère  pente 
pour  assurer  l'écoulement  du  petit-lait  et  des 
eaux  de  lavage.  Puis  l'on  fait  basculer  la  tré- 


mie autour  de  ses  tourillons  inférieurs,  et  Ton 
tourne  le  cylindre  cannelé  en  sens  inverse. 
On  répète  l'opération  autant  de  fois  que  cela 
est  nécessaire  en  arrosant  le  beurre  avec  de 
l'eau  fraîche.  Après  quelques  passages,  le 
beurre  est  très  bien  lavé,  malaxé,  délaité  ;  il 
peut  être  en  même  temps  salé,  si  cela  est  né- 
cessaire. 

G.  Manrin. 


CONSÉQUENCES  DE  LA  GELÉE  DES  VIGNES 


Après  une  enquête  à  laquelle  s'est  livrée  la 
Société  d'Agriculture  de  la  Gironde  concer- 
nant la  gelée,  il  résulte  que  dans  la  Gironde 
le  mal  est  très  sérieux.  Il  en  est  de  même 
dans  les  départements  voisins  et  les  régions 
viticoles  de  la  Touraine,  Champagne  et 
Bourgogne,  où  la  récolte  est  fortement  com- 
promise. Dans  certains  endroits  le  mal  at- 
teint  l'importance   d'un  véritable    désastre. 

Dans  la  Haute-Garonne,  on  estime  le  dégât 
du  quart  à  la  moitié  de  la  récolte. 

Dans  le  Midi,  Gard,  Hérault,  Aude,  Pyré- 
nées-Orientales, le  mal  est  peu  important. 

Il  semble  que  dans  ces  circonstances  la 
baisse  des  vins  soit  forcément  arrêtée  et  que 


même  une  plus-value  puisse  être  déjà  envi- 
sagée, surtout  si  nous  pouvons  compter, 
comme  nous  l'espérons,  sur  les  diminutions 
de  droits  de  régie  et  de  ^tarifs  de  transport 
dont  il  a  été  question  à  la  réunion  interminis- 
térielle qui  vient  d'avoir  lieu  à  Paris.  Ces  dé- 
grèvements ne  peuvent  qu'aider  au  dévelop- 
pement de  la  consommation  qui  est  actuelle- 
ment de  fait  peu  inférieure  à  celle  des  années 
précédentes  malgré  les  bruits  contraires  ré- 
pandus sans  aucune  raison. 

A.    ROZIER, 

Président  de  la  Société  d'agriculture 
de  la    Gironde. 
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La  faiblesse  des  jambes  chez  les  poulets.  —  Une 
maladie  particulièrement  fréquente  après  l'in- 
cubation artificielle  et  qui  entraîne  de  grosses 
pertes,  est  la  faiblesse  des  jambes.  On  a  donné  les 
causes  les  plus  variées  à  cette  affection  :  .défaut 
de  certains  [éléments  dans  la  ration,  exercice 
trop  réduit,  température  trop  élevée,  etc. 

Comme  les  grammairiens,  les  éleveurs  discu- 
taient à  perte  de  vue  et  les  poussins  continuaient 
à  ne  pas  se  tenir  sur  leurs  petites  jambes. 

On  avait  cependant  remarqué,  depuis  long- 
temps, qu'un  parcours  suffisant  en  sol  nu  pré- 
servait les  poulets  de  cette  maladie  et  guérissait 
ceux  qui,  élevés  sur  un  plancher  ou  un  sol  ci- 
menté, n'étaient  pas  trop  atteints  encore. 

De  récentes  recherches  entreprises  à  l'Cniver- 
sité  du  Wisconsiii  (Etats-Unis)  ont  démontré 
que  la  faiblesse  des  jambes  chez  les  poulets 
est  d'origine  intestinale,  et  que  son  principe  ré- 
side dans  la  mauvaise  élimination  des  déchets 
digestifs  quand  le  poussin  est  élevé  en  espace 
restreint. 

C'est  le  manque  de  lest  intestinal  inerte, 
destiné  à  chasser  ces  déchets  digestifs,  qui  pro- 
voque cette  maladie. 

Les  expérimentateurs  ont  prouvé  que,  quand 
il  est  possible  aux  poussins  d'absorber  une 
quantité  suffisante  de  terre  fraîche,  la  faiblesse 
des  jambes  ne  se  développe  pas. 


On  suppose  que  la  terre,  substance  inerte  au 
point  de  vue  alimentaire,  agit  comme  balai  in- 
testinal. 

Les  points  acquis  de  cette  expérience  souli- 
gnent une  fois  de  plus  la  nécessité  d'accorder, 
aussitôt  que  possible,  l'accès  des  terrains  non 
damés  ou  non  recouverts  de  planchers,  aux 
poussins. 

Quand  les  conditions  climatériques  ne  le  per- 
mettent pas,  durant  les  premières  semaines  de 
la  période  d'élevage,  il  convient  de  placer  dans 
le  couvoir  de  la  terre  fraîche  afin  que  les  pous- 
sins puissent  en  manger  à  volonté.  On  signale 
que  beaucoup  d'éleveurs  américains  mettent 
toujours  d'épaisses  touffes  de  gazon  dans  les  bâ- 
timents d'élevage. 

Les  premiers  jours,  le  gazon  est  présenté  du 
côté  enherbé,  et  les  poussins  peuvent  manger 
les  feuilles  tendres.  Quand  le  gazon  est  tondu, 
la  touffe  est  retournée  et  les  poussins  dévorent 
les  racines  des  plantes  et  autant  de  terre  qu'ils 
en  désirent. 

C'est  une  preuve  nouvelle  qu'il  faut  toujours 
observer  la  Nature  et  souvent  l'imiter. 

Mort  de  Watier  llogan.  —  Le  célèbre  aviculteur 
Walter  Hogan  est  décédé  à  Pétaluma,  le  grand 
centre  avicole  de  Californie,  le  4  février  dernier. 

Le  vieux  Walter  a  droit  à  une  place  spéciale 
dans  la  mémoire  des  aviculteurs  modernes. 
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Sa  célébrité,  en  Angleterre  et  en  Amérique, 
était  considérable;  c'est  lui  qui,  aprèsdes  recher- 
ches d'environ  trente  ans,  donna,  à  l'industrie 
avicole,  le  moyen  certain  de  sélectionner  les 
meilleures  pondeuses  par  la  mensuration  de  la 
distance  comprise  entre  les  os  pelviens  d'une 
part,  les  os  pelviens  et  le  bréchet  d'autre  part. 

Il  posa  des  règles  simples,  facilement  appli- 
cables, que  connaît  aujourd'hui  le  plus  petit 
fermier  d'Amérique.  La  découverte  de  M.  Hogan 
est  placée  par  les  spécialistes  sur  le  même  rang 
que  l'invention  des  couveuses  artificielles. 

Hogan  avait  publié  le  résultat  de  ses  travaux 
dans  un  livre  intitulé  :  The  call  of  the  Hen  (Le 
cri  de  la  poule),  qui  eut  un  prodigieux  succès  : 
35  000  exemplaires  furent  vendus  en  quelques 
années. 

Un  de  ses  biographes  américains,  après  une 


page  émue  consacrée  à  ce  praticien  fameux, 
écrit  ces  lignes  par  lesquelles  nous  termine- 
rons : 

«  Il  est  sans  importance  que  Hogan  n'ait  pas 
gagné  d'argent  lui-même  ou  qu'il  ne  laisse  pas 
de  grandes  propriétés.  Le  monde  ne  se  souvient 
pas  longtemps  de  ceux  qui  ont  beaucoup  reçu 
et  beaucoup  gagné,  mais  il  s'incline  devant  ceux 
qui  ont  beaucoup  donné. 

«  Hogan  laisse  au  plus  humble  un  héritage 
de  connaissances  qui  le  rend  capable  de  choisir 
ses  meilleures  poules  d'entre  les  inutiles,  les 
bourdons  {the  drones). 

«  Un  service  rendu  à  chaque  éleveur  de  vo- 
lailles du  Monde,  c'est  un  monument  assez  grand 
pour  perpétuer  la  mémoire  d'un  homme.  » 

Ad.-J.  Charon, 

Ingénieur    agricole. 
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A  diverses  reprises,  on  a  signalé  ici  l'ac- 
tivité déployée  par  M.  F.  Lambert,  direc- 
teur de  la  Station  séricicole  de  Montpellier, 
en  vue  de  propager  les  meilleures  méthodes 
dans  la  culture  du  mûrier  et  l'élevage  des 
versa  soie.  On  trouve  une  nouvelle  démons- 
tration de  ces  efforts  dans  trois  brochures 
qu'il  a  publiées  récemment  et  qu'il  convient 
de  mettre  en  valeur. 

Dans  la  première,  sous  le  titre  :  L'élevage 
du  Ver  à  soie  du  mimer  tel  quil  est  pratiqué 
et  tel  quil  devrait  l'être,  M.  Lambert  a  voulu 
signaler  les  mauvaises  habitudes  encore  en 
usage  chez  certains  éducateurs  et  leur  oppo- 
ser, par  contre,  la  bonne  manière  de  cultiver 
les  mûriers;  et  de  conduire  les  éducations 
afin  d'éviter  les  échecs  et  d'accroître  le  ren- 
dement des  cocons  et  leur  richesse  en  soie. 
C'est  une  sor'e  de  guide  pratique,  appelé, 
sous  sa  forme  claire  et  concise,  à  rendre  de 
grands  services  aux  sériciculteurs. 

On  se  préoccupe  avec  raison  du  sort  des 
aveugles  de  la  guerre.  Dans  une  autre  bro- 
chure, sous  le  titre  :  La  SéricictiUure  et  les 
Aveugles^  M,  Lambert  montre  quelles   sont 


les  opérations  qui  sont  accessibles  à  ceux-ci 
dans  la  culture  du  mûrier  et  dans  l'élevage 
des  vers  à  soie  et  le  grainage.  En  énumérant 
ces  opérations,  il  indique  en  même  temps 
celles  dans  lesquelles  l'aveugle  a  besoin 
d'être  secondé  par  des  enfants  ou  des  per- 
sonnes incapables  d'exécuter  des  travaux  pé- 
nibles. 

La  dernière  brochure  que  nous  voulons  si- 
gnaler est  un  mémoire,  en  collaboration  avec 
M.  Péronne,  chef  de  la  Station  de  botanique 
de  Maison- Carrée  (Algérie),  sur  un  arbuste 
chinois,  le  Tché  [Cudrania  triloba,  Hance), 
qui  est  employé  en  Chine  pour  nourrir  le  ver 
à  soie  du  mûrier,  concurremment  avec  cet 
arbre.  Cultivé  à  la  Station  séricicole  de  Mont- 
pellier, le  Tché  s'est  développé  normalement, 
M.  Lambert  insiste  sur  le  fait  que  cet  arbuste 
ne  redoute  pas  les  gelées  tardives  au  prin- 
temps, et  que  sa  feuille  peut  servir  à  rem- 
placer la  feuille  du  mûrier  quand  les  jeunes 
pousses  de  celui-ci  ont  été  détruites  par  ces 
gelées. 

G.  Gaudot. 
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La  rouille  des  pois  {Uromyces  Pisi,  Œcidium 
€yparissiœ),  qui  attaque  aussi  les  Gesses,  les 
Vesces,  les  Lotiers,  les  Luzernes  cultivées  et 
spontanées,  la  Minette,  les  petits  Trèfles,  appar- 
tient au  groupe  des  hctéroiques;  elle  a  pour 
plante  nourricière  l'Euphorbe  cyprès.  {Euphorbe 
Cyparissiœ),  sur  h  quelle  paraissent  d'abord  les 
écidies  {(Ecidium  Cj//)ari.<;s?œ),  Cette  plante  mérite 
d'être  décrite  :  racine  rampante;  tige  de  0'°.20 


à  0™.oO,  dressée,  rameuse,  feuilles  sessiles  nom- 
breuses, linéaires,  très  entières,  glabres,  sou- 
vent un  peu  rugueuses,  très  étroites  et  serrées 
sur  les  rameaux;  ombelles  à  rayons  nombreux, 
Pichotomes,  folioles  des  involucelles  cordi- 
formes,  triangulaires,  obtuses,  très  entières; 
glandes  à  deux  cornes;  capsules  glabres,  rudes, 
ponctuées;  graines  lisses;  ileurs  jaunes  ou 
orange.  Elle  fleurit  en  avril-juin  et  en  automne. 
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On  la  trouve  aux  bords  des  chemins,  des  routes, 
dans  les  lieux  stériles  et  sablonneux,  calcaires 
ou  argileux. 

Tout  autre  est  son  aspect  quand  elle  est  en- 
vahie par  VŒcidium  Cyparissiœ  ;  sous  Tinlluence 
du  mycélium,  les  liges  s'allongent  et  ne  fleu- 
rissent pas  ;  les  feuilles  épaissies  sont  plus  rares, 
et  plus  larges  que  dans  l'individu  indemne.  Les 
écidies  paraissent  dans  le  mois  de  mai  en  lignes 
régulières;  leur  nombre  vaiie  de  15  à  25  suivant 
la  longueur  de  la  feuille;  elles  couvrent  même 
souvent  tout  le  limbe,  et  il  n'est  pas  rare  d'en 
voir  sur  les  involucelles  des  rayons  quand  le 
mycélium  a  permis  à  la  tige  envahie  de  se  déve- 
lopper, ce  qui  est  assez  rare  du  reste. 

Quand  les  écidies  ont  mûri  leurs  semences 
(ec/diospore.s),  les  feuilles  tombent  elles  tiges  sont 
dénudées.  Ces  semences  emportées  par  lesvents 
vont  df^terrainer  la  rouille  des  Légumineuses 
précitées.  Elles  forment  des  touffes  brun  canelle 
sur  les  feuilles  et  quelquefois  sur  les  gousses 
jeunes,  sur  les  tiges,  et  nuisent  grandement  au 
rapport  de  ces  plantes;  nous  avons  constaté  ses 


ravages  dans  plus  de  dix  jardins  d'un  village,  et 
les  petits  propriétaires  furent  très  surpris  quand 
nous  leur  avons  signalé  le  danger  du  voisinage 
de  cette  euphorbe.  Les  écidies  rendent  égale- 
ment impropres  à  faire  du  fourrage  les  pois 
fourragers,  les  vesces  et  les  autres  plantes  in- 
fectées dans  les  prairies. 

La  première  mesure  à  prendre  contre  ce  pa- 
rasite est  la  destruction  des  Euphorbes  Cyprès, 
qu'elles  soient  infectées  ou  non,  dans  le  voisi- 
nage des  jardins,  des  champs  de  pois  ou  de 
vesces  ou  de  luzerne.  Les  braves  gens  du  village 
précité,  sur  mon  conseil,  ont  arraché  la  plante 
nourricière  dans  les  environs,  où  ils  m'ont  avoué 
avoir  trouvé  plus  de  40  pieds  de  cette  euphorbe; 
et  l'année  suivante,  ils  n'eurent  pas  à  déplorer 
un  cas  de  rouille  sur  leurs  pois  potagers. 

La  seconde  mesure  est  la  destruction  du  para- 
site dans  les  carrés  ou  les  champs  infectés 
par  l'arrachage  et  l'incinération  des  fourrages 
rouilles. 

E.    NOFFRAY. 


ACADÉMIE  D'AGRICULTURE  DE  FRAA'CE 


Séance    du    11    7nai    1921. 
Présidence  de  M.  Lindet. 

Monument  élevé  à  Harcourt. 

M.  le  Président  rend  compte  de  l'inauguration 
du  monument  érigé  à  Harcourt,  où  l'Académie 
possède  son  domaine,  en  l'honneur  des  enfants 
de  la  commune  morts  pour  la  France;  il  donne 
lecture  du  discours  qu'il  a  prononcé  dans  cette 
cérémonie. 

Mort  d'un  correspondant. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  la  mort  de 
M.  Léon  Bastide,  correspondant  de  l'Académie, 
décédé  à  Sidi-Bel-Abbès,  le  8  avril,  à  l'âge  de 
soixante-dix-sept  ans. 

Fils  d'un  des  premiers  colons  dans  cette 
partie  de  l'Algérie,  M.  Léon  Bastide  a  été  pen- 
dant plus  de  quarante  ans,  un  des  agriculteurs 
les  plus  habiles  dans  l'Oranie.  Il  fut  lauréat  de 
la  prime  d'honneur  en  1886,  président  du  Co- 
mice agricole  de  Bel-Abbès  dont  il  fut  le  créa- 
teur, président  de  la  Chambre  d'Agriculture. 
Dans  un  grand  nombre  de  publications,  il  a 
prodigué  les  leçons  d'une  solide  expérience 
pour  propager  les  meilleures  méthodes  de  cul- 
ture applicables  en  Algérie. 

Etudes  sur  l'Algérie. 

M.  Lindet  anlyse  plusieurs  publications  de 
M.  Henri  Fabre,  professeur  à  l'Institut  agricole 
d'Algérie,  sur  les  procédés  modernes  de  vinifi- 
cation en  Algérie  et  dans  les  pays  chauds,  sur 
les  vinifications  spéciales,  et  sur  la  production 
des  dattes. 

Projet  de  Station   agronomique  à   La  Réunion. 
M.  Lindet  analyse   une   étude   consacrée  par 


M.  de  Villèle  à  un  projet  de  création  de  Station 
agronomique  à  La  Réunion. 

Dans  cette  étude  M.  de  Villèle  fait  ressortir 
que  la  production  agricole  est  fort  en  retard 
dans  cette  colonie.  Les  petits  cultivateurs,  qui 
sont  les  plus  nombreux  à  l'île  de  La  Réunion 
puisqu'ils  produisent  plus  des  deux  tiers  des 
cannes  à  sucre  écrasées  dans  les  usines,  n'ont 
jusqu'à  ce  jour  reçu  aucun  enseignement  pro- 
fessionnel ainsi  qu'expéiimental;  ils  travaillent 
sans  connaître  le  fonctionnement  des  organes 
ni  les  besoins  des  végétaux.  Des  tentatives  ont 
été  faites  de  la  part  de  l'Administration  à  plu- 
sieurs reprises  pour  instruire  les  jeunes  gens 
recevant  l'enseignement  secondaire,  mais  elles 
n'ont  produit  aucun  bon  résultat  parce  que  ceux 
qui  en  étaient  chargés  ne  se  trouvaient  pas 
suffisamment  instruits  et  ne  se  montraieht  pas 
assez  zélés. 

Les  succès  obtenus  par  les  planteurs  d'autres 
colonies  qui,  pour  r(''ussir,  se  sont  adressés  à  la 
science,  se  sont  parfaitement  outillés,  se  sont 
attaché  les  spécialistes  les  plus  capables,  en 
s'imposant  un  sacrifice  minime  par  une  taxe  lé- 
gère sur  leur  production,  font  espérer  à  ceux  qui 
ont  à  cœur  le  relèvement  de  l'agriculture  et  des 
industries  à  l'île  de  La  Réunion  et  qui  ont  con- 
fiance dans  la  ténacité  de  leurs  compatriotes, 
qu'en  appliquant  la  même  façon  d'opérer,  on 
atteindrait  le  même  but.  Les  planteurs  hawaïens 
de  canne  à  sucre  se  sont  imposé,  depuis  1895, 
0  fr.  75  par  tonne  de  sucre  produite  pour  le  fonc- 
tionnement de  leur  Station  expérimentale  où  ils 
ont  des  chimistes  analysant  toutes  les  matières 
fertilisantes  qu'ils  emploient,  contrôlant  le  tra- 
vail de  leurs  usines,  des  pathologistes  mettant  à 
l'abri  des  maladies  cryptogamiques,  leurs  plan- 
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talions,  en  surveillant  l'entrée  des  végétaux  in- 
troduits. Les  planteurs  de  l'île  Maurice  créèrent, 
en  1892,  une  Station  agronomique  dirigée,  durant 
vingt  ans,  par  Philippe  Bonàme. 

En  1918  les  principanx  industriels  et  planteurs 
de  la  Guadeloupe,  réunis  en  un  Syndicat  d'ini- 
tiative, créèrent  à  leur  tour  une  Station  agrono- 
mique. L'installation  de  ce  service  a  été  réalisée 
par  un  apport  de  250.000  fr.  fournis  par  toutes 
les  usines,  qui  assurent  maintenant  le  budget  par 
un  apport  annuel  de  fonds  proportionnel  à  la 
quantité  de  cannes  que  chacune  d'elles  écrase. 

La  Chambre  d'agriculture  de  l'île  de  La 
Réunion  a  reconnu  qu'il  était  indispensable 
qu'on  créât  dans  la  colonie  une  Station  expéri- 
mentale dont  le  budget  serait  alimenté  par  les 
planteurs  comme  celles  de  Honolulu,  du  Réduit 
et  de  la  Pointe-à-Pitre,  mais  qui,  au  lieu  de  ne 
s'adonner  qu'à  la  canne  à  sucre  s'occuperait  de 
toutes  les  cultures  existantes,  de  la  défense  des 
plantes  par  un  entomologiste  et  de  l'améliora- 
tion du  bétail  par  un  vétérinaire  bactériologiste, 
en  même  temps  que  des  chimistes  étudieraient 
les  sols,  les  fertilisants  et  les  produits  des  indus- 
tries locales.  En  effet,  toutes  ces  cultures  de  l'île, 
depuis  le  vanillier  jusqu'au  manioc,  le  manguier, 
les  citronniers,  le  caféier,  sont  attaquées  par  des 
maladies  cryptogamiques  et  des  parasites  ani- 
maux. Le  café  Bourbon,  réputé  autrefois  comme 
un  des  meilleurs,  ainsi  que  le  Moka  et  le  Marti- 
nique, ne  suffit  plus  aux  besoins  de  la  popula- 
tion :  le  commerce  est  obligé  d'en  introduire  de 
Madagascar  parce  qu'un  puceron,  le  Lecanium 
viride,  se  nourrit  du  feuillage  des  caféiers  qu'il 
épuise  et  empêche  de  produire. 

L'Académie  décide  de  renvoyer  cette  commu- 
nication à  M.  le  ministre  des  Colonies. 

Transport  en  France 
de  poissons  et  de  crustacés  de  Madagascar. 

M.  L.  Mangin  communique  une  note  de  M.  Gni- 
vel,  professeur  au  Muséum  d'Histoire  naturelle, 
sur  les  conditions  particulièrement  favorables 
dans  lesquelles  lui  est  parvenu  de  Madagascar 
un  envoi  de  poissons  du  genre  Diagramma,  de 
langoustes  de  trois  espèces  [Pariulirus  penicil- 
tatus,  Olivier  et  P.  Burgeri,  de  Haan,  P.  Japoni- 
cus  Siebold,  et  de  crevettes  [Palaemon  dispai\ 
von  Martens)  assez  voisines,  comme  aspect  et 
comme  taille,  de  notre  «  bouquet  »  (Palaernon 
serratus).  Cet  envoi  était  composé  de  six  caisses 
dont  trois  de  langoustes,  une  de  crevettes,  une 
de  poissons  conservés  par  le  froid  et  une  boîte 
de  conservés  de  crevettes  et  de  langoustes.  Les 
caisses  ont  été  préparées  à  Tamatave,  sur  mes 
indications,  par  le  représentant  de  la  Société 
rochefortaise  d'alimentation. 


A  leur  arrivée  à  Paris,  les  caisses  ont  été  ou- 
vertes. Langoustes,  poissons  et  crevettes  étaient 
véritablement  incorporés  dans  une  sorte  de 
glace  provenant  de  Tamatave  et  due  à  la  congé- 
lation en  bloc,  dans  les  chambres  du  bateau,  de 
la  glace  et  des  produits  marins.  Le  tout  était 
dans  un  état  de  fraîcheur  véritablement  extra- 
ordinaire et  qui  a  étonné  même  ceux  qui,  ce- 
pendant, ont  l'habitude  de  voir  des  produits  con- 
servés par  le  froid. 

Dégénérescence  de  la  pomme  de  terre. 

M.  Mangin  présente  une  note  de  M.  Etienne 
Foëx,  directeur  de  la  Station  de  Pathologie  vé- 
gétale de  Paris,  relative  à  une  communication 
récente  de  M.  Gaget  sur  des  tubercules  attaqués 
par  des  colonies  de  pucerons. 

M.  Foéx  a  étudié  ces  tubercules,  et  il  conclut 
que  la  maladie  sur  laquelle  M.  Gaget  a  attiré 
l'attention,  lui  paraît  tout  à  fait  différente  de 
celles  qui  sont  connues  sous  les  noms  de  Mo- 
saïque et  d'Enroulement.  11  se  peut,  du  reste, 
que  certains  cas  de  dégénérescence  puissent  lui 
être  rapportés. 

Les  recherches  de  M.  Gaget  méritent  d'être 
poursuivies. 

Études  sur  la  culture  de  l'avoine. 
M.  Viger  présente  une  note  de  M.  Vilcoq,  di- 
recteur de  l'Ecole  d'Agriculture  du  Chesnoy 
(Loiret),  sur  les  cultures  expérimentales  d'avoi- 
nes auxquelles  il  s'est  livré.  Ses  observations 
portèrent  sur  les  avoines  :  Hybride  de  Vilmorin, 
Victoire,  Ligowo,  Hybrides  Schribaux,  Pluie  d'or, 
Grise  de  Houdan  ou  Grise  de  Beauce.  Les  rende- 
ments en  grains  à  l'hectare  furent  les  suivants  : 

Kilogrammes. 

Hybride  de  Vilmorin 1  100 

Victoire 1  800 

1"  Hybride  de  Schribaux 1  900 

2«  Hybride  de  Schribaux 2  000 

Ligowo 2  100 

Avoine  grise  de  Houdan  ou  de  Beauce.  2  100 

Pluie  d'or 2  200 

M.  Vilcoq  conclut  que  l'avoine  hybride  de 
LigoivoyiBrie,  obtenue  par  M.  Schribaux,  donne 
un  grain  de  première  qualité  et  une  paille  très 
abondante.  Ses  expériences  lui  permettent  d'at- 
tribuer, pour  les  terres  légères  et  calcaires  du 
Gàtinais,  une  supériorité  sous  le  rapport  de  la 
qualité,  de  la  rusticité  et  des  rendements  à  un 
certain  nombre  de  variétés,  notamment  à  un 
Hybride  de  M.  Schribaux,  à  CAvoine  grise  de 
Beauce  ou  de  Houdan  et  à  la  Pluie  d'vr,  les  seules 
qu'il  ait  conservé  cette  année  dans  ses  cul- 
tures. 

H.    HlTIER. 


CORRESPONDANCE 


—  N°  7020  {Rhône).  —  L'envahissement 
des  prairies  par  certaines  plantes,  telles  que 
les  colchiques  et  les  ononis,  correspond  souvent 
avec  un  état  d'épuisement  du  sol  et  avec  une 


mauvaise  réaction  du  milieu  (hyperacidité).  On 
peut  donc  compter  sur  une  amélioration  mar- 
quée par  l'emploi  d'engrais  chimiques  appro- 
priés. 
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En  ce  qui  concerne  les  colchiques  qui  pous- 
sent en  prairies  humides,  il  faut  préalablement 
assainir  le  sol  en  favorisant  l'écoulement  des 
eaux,  si  l'on  veut  obtenir  le  maximum  d'effets. 
On  épandra  ensuite  des  scories  de  déphospho- 
ration  h  forte  dose  (1  000  kilogr-.  à  l'hectare). 
Par  la  suite,  la  prairie  sera  pâturée  par  les  ani- 
maux, et  on  pourra  compléter  par  des  arrachages 
des  bulbes  au  printemps  quand  la  terre  est  suf- 
fisamment humide. 

Quant  à  l'arrête-bœuf,  on  a  constaté  sa  dispa- 
rition progressive  à  la  suite  de  fumures  aux  en- 
grais :  scories  qui  apportent  l'acide  phospho- 
rique  et  qui  neutralisent  l'acidité  du  sol,  sels 
de  potasse  dont  la  nature  est  en  rapport  avec  la 
constitution  de  la  terre  de  la  prairie.  —  (M.  S.) 

—  ]\°  7il5  (Basses-Fyrénées).  —  Il  n'y  a  pas 
d'ouvrage  traitant  spécialement  de  la  question 
qui  vous  intéresse  avec  les  détails  demandés. 
Pour  combler  cette  lacune,  le  Journal  d'Agri- 
culture pratique  a  publié  une  série  d'articles  rela- 
tifs aux  Béliers  hydrauliques;  vous  pourriez 
peut-être  vous  en  procurer  les  numéros  ou  les 
volumes,  à  la  Librairie  agricole  de  la  Maison 
rustique,  26,  rue  Jacob,  à  Paris  :  1908,  t.  II, 
p.  44,  Béliers  hydrauliques;  1908,  t.  II,  p.  530, 
Installation  des  béliers  hydrauliques;  1914,  t.  I, 
p.  690,  Béliers  d'épuisement;  1914,  t.  II,  p.  120, 
Travail  des  béliers  hydrauliques.  Ces  divers  ar- 
ticles ont  été  publiés  à  la  demande  des  abonnés, 
et  vous  y  trouverez  les  renseignements  que 
vous  nous  demandez.  —  (M.  R.) 

—  M.  F.  de  M.  {Espagne).  —  Disposant  du 
courant  électrique,  vous  voulez  stériliser  l'eau 
d'alimentation,  qui  est  de  mauvaise  qualité,  à 
l'aide  des  rayons  ultra-violets.  Vous  trouverez 
ces  appareils  chez  M.  J.  Guyot,  6,  rue  Claude- 
Decaen,  Paris,  12^;  à  la  Société  française  pour 
les  applications  des  rayons  ultra-violets,  34, 
rue  Ampère,  Paris,  17*  ;  Billon  Daguerre  et  C'% 
lampes  en  quartz  à  vapeur  de  mercure,  14, 
avenue  des  Lots  communaux,  à  Gennevilliers 
(Seine).  —(M.  R.) 

—  N"  6184  {Oise).  —  Possesseur  d'un  chiot  de 
race  pure,  vous  demandez  quels  sont  les  moyens 
que  la  science  met  à  notre  disposition  pour  pré- 
venir le  plus  possible  la  maladie  du  jeune  âge. 

La  maladie  du  jeune  âge,  chez  le  chien,  est 
une  affection  contagieuse  évoluant  sous  des 
formes  variables  avec  les  organes  atteints  (peau, 
appareil  respiratoire,  appareil  digestif,  système 
nerveux,  etc.).  Toutes  les  indications  que  l'on 
peut  donner  pour  la  prévenir  se  résument  dans 
cette  formule  :  éviter  la  contagion  et  fortifier  la 
résistance  mdividuelle. 

L'application  consiste  dans  la  désinfection  ré- 
gulière des  locaux,  l'interdiction  de  leur  accès  à 
tout  chien  étranger,  la  surveillance  des  jeunes 
pendant  leurs  sorties  pour  éviter  les  contacts 
suspects,  ainsi  que  dans  une  alimentation  saine 
et|nutritive  comportant  l'addition  de  toniques  tels 
que  l'huile  de  foie  de  morue  à  la  dose  d'une 
cuillerée  à  soupe  par  jour  pour  un    chien   de 


taille  moyenne  ;  on  la  remplacera  pendant  l'été 
par  un  peu  de  café  noir  non  sucré. 

L'apparition  de  la  maladie  est  favorisée  par  le 
sevrage  précoce,  par  une  alimentation  exclusive- 
ment végétale,  par  le  refroidissement  (niche  hu- 
mide, bains,  etc.)  et  par  la  manie  de  la  purga- 
tion,  plus  nuisible  qu'utile  aux  jeunes  chiens. — 
(P.  D.) 

—  M.J.  D.  {Seine-et-Marne).  —  La  différence  de 
richesse  alimentaire  entre  les  divers  tourteaux: 
d'arachides  décortiquées  est  minime.  Notre  ré- 
gion emploie  beaucoup  le  Coromandel. 

La  pulpe  de  pommes  de  terre  desséchées 
ne  saurait  se  comparer  au  tourteau  d'arachides. 
Elle  manque  totalement  de  l'azote  nécessaire  à 
la  croissance.  Sa  valeur  nutritive  n'atteint  que 
les  2/3  de  celle  du  tourteau.  —  (A.  G.) 

—  M.  G.  R.  {Vosges).  —  C'est  le  botaniste  fran- 
çais Ruel  qui  donna,  le  premier,  au  début  du 
xvi«  siècle  (1536),  le  nom  de  Blé  de  Turquie 
(Frumenlum  turcicum  asiaticum)  au  Maïs.  Le 
même  nom  fut  également  appliqué  à  la  plante 
en  1542  par  le  botaniste  allemand  Léonard 
Fuchs,  à  qui  l'on  a  dédié  le  Fuchsia,  dans  son 
Histoire  des  plantes,  traduite  en  français  par  Ch. 
de  l'Escluse  en  1557.  Ces  deux  auteurs  ont  écrit 
que  le  Maïs  est  originaire  de  l'ancien  monde. 

Le  nom  de  Blé  d'Inde  {Frumentum  indicum),  qui 
fut  aussi  donné  à  la  plante  par  d'autres  botanis- 
tes du  xvi«  siècle,  a  contribué  à  laisser  croire 
que  le  Maïs  venait  d'Asie,  bien  que  Mattioli 
(1558),  Dodœns  (1583),  Camerarius  (1588)  aient 
soutenu  que  les  auteurs  précédents  s'étaient 
trompés  et  que  le  Maïs  provenait  des  Indes  occi- 
dentales, c'est-à-dire  de  l'Amérique.  L'origine  du 
Maïs,  encore  très  discutée  dans  le  courant  du 
XIX*  siècle,  n'est  plus  contestée  aujourd'hui. 
L'espèce  est  certainement  américaine  ;  elle 
n'était  pas  cultivée  dans  l'Ancien  monde  avant 
la  découverte  du  Nouveau,  mais  elle  s'y  est  ré- 
pandue très  rapidement  à  partir  du  xvi»  siècle. 

En  1600,  Olivier  de  Serres  décrivait  la  culture 
du  Maïs  qu'il  appelait  «  gros  grain  de  Turquie  ». 
Le  nom  primitif  de  Blé  de  Turquie  s'est  donc 
conservé,  au  moins  dans  certaines  régions,  jus- 
qu'à nous.  On  peut  admettre  que  l'on  a  dit,  par 
abréviation,  du  «  Turquie  »  et  écrit,  par  corrup- 
tion, du  «  Turquis  ».  Actuellement,  on  dit  cou- 
ramment, par  abréviation,  du  Japhet,  du  Dat- 
tel,  etc.  Quant  au  mot  Maïs,  il  dérive  du  mot 
haïtien  Mahiz,  sous  lequel,  d'après  Hernandez, 
médecin  espagnol  du  xvi''  siècle,  les  indigènes 
de  Haïti  désignaient  la  plante. 

Les  noms  vulgaires  sont  souvent  trompeurs, 
en  ce  qui  concerne  l'origine  des  plantes  et  même 
des  animaux.  C'est  ainsi  que  le  Topinambour, 
nommé  par  les  Anglais  Artichaut  de  Jérusalem 
{Jérusalem  Artichoke),  n'est  ni  un  Artichaut,  ni 
d'origine  asiatique,  et  que  le  Dindon,  souvent 
nommé  en  France  Coq  d'Inde,  a  été  introduit 
d'Amérique  et  non  de  l'Inde.  —  (F.  L.) 

Ne  nous  adresser  que  ce  que  nous  pouvons  dé- 
truire après  l'avoir  lu. 
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LA  SEMAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  8  au  14  mai  1921  {OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAIAT-MAUR) 
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Situation  agricole.  —  La  température  a  été  irré- 
gulière durant  la  huitaine,  tour  à  tour  un  peu  froide 
ou  chaude,  avec  prédominance  de  journées  ensoleil- 
lées et  orageuses. 

On  annonce  que  l'état  des  céréales  d'automne  est 
généralement  satisfaisant;  il  y  a  quehpies  plaintes 
concernant  les  céréales  de  printemps. 

Quant  aux  prairies,  qui  avaient  beaucoup  souffert 
de  la  sécheresse,  si  leur  situation  a  subi  une  certaine 
amélioration,  on  ne  saurait  espérer  une  bonne  pre- 
mière coupe,  les  pluies  étant  survenues  trop  tard. 

Des  régions  viticoles  jaillissent  des  plaintes  moti- 
vées par  les  dégâts  dus  aux  gelées;  le  mildiou  a  fait 
son  apparition  sur  quelques  points  de  l'Hérault.  En 
Normandie,  la  floraison  des  pommiers  à  cidre  s'effec- 
tue normalement. 

Blés  et  farines.  —  Dans  le  but  de  diminuer  le 
cbifTre  des  pertes  de  l'Etat,  le  ministre  du  Commerce 
vient  d'augmenter  le  prix  de  cession  des  blés  étran- 
gers. En  ce  qui  concerne  les  livraisons  de  blés  indi- 
gènes, il  n'y  a  rien  à  signaler,  elles  restent  peu 
actives. 

Les  blés  de  la  prochaine  récolte  continuent  à  faire 
l'objet  des  conversations,  et  dans  les  milieux  com- 
merciaux on  envisage  le  prix  de  69  à  70  fr.  le  quin- 
tal. 

Sur  les  marchés  étrangers,  en  tenant  compte  du 
change,  les  derniers  cours  accusent  une  forte  baisse. 
Aux  100  kilogr.,  on  cote  le  disponible  :  à  New-York, 
H  fr.  79;  à  Chicago,  60  fr.  63;  à  Ruenos-Ayres, 
62  fr.  72.  En  livrable  juillet,  le  blé  est  coté  49  fr.  46 
à  Chicago. 

Les  quantités  de  farines  cédées  aux  boulangeries 
suffisent  amplement  aux  besoins  de  la  consomma- 
tion. 


Sons.  —  Transactions  assez  actives  à  des  prixac- 
cuscint  de  la  fermeté.  Les  sons  de  qualité  ordinaire 
valent,  en  disponible,  de  45  à  47  fr.  le  quintal  départ- 

Céréales  diverses.  —  Les  alîaires  en  avoines  ont 
subi  un  ralentissement  et  les  cours  restent  soutenus. 
Aux  100  kilogr.  départ,  on  cote  :  les  avoines  grises 
d'hiver  de  la  Vienne,  31  fr.;  les  avoines  grises  de 
Seine-et-Maine  tt  d'Eure-et-Loir,  31.50  à  52.50;  les 
avoines  noires  du  Centre,  30  fr.:  l'avoine  blanche  de 
Ligowo,  53  à  55  fr.;  les  avoines  jaunes,  51.50  à  52.50. 

En  orges,  prix  stationnaires.  Ou  vend,  par  100  ki- 
logr. départ  :  orges  de  brasserie  de  la  Mayenne  et  de 
la  Sarthe,  89  fr.;  du  Loiret  et  d'Eure-et-Loir,  91  à 
92  fr.;  de  l'Ouest,  86  à  87  fr.;  escourgeons,  76  à 
78  fr. 

Les  sarrasins  de  Normandie  et  de  l'Ouest  valent, 
suivant  qualité,  de  69  à  72  fr.  le  quintal  départ. 

Fourrages.  —  Au  marché  de  La  Chapelle,  les  four- 
rages, très  recherchés,  ont  eu  des  prix  très  fermes. 
Aux  100  bottes  rendues  à  Paris  au  domicile  de  l'ache- 
teur, on  a  payé  :  luzerne,  150  à  170  fr.;  foin,  135  à 
165  fr.;  regain,  145  à  170  fr. 

Dans  les  départements,  les  foins  valent  de  20  à 
23  fr.  les  100  kilogr. 

Pailles.  —  Affaires  assez  actives  au  marché  de  La 
Chapelle  et  prix  soutenus.  On  a  vendu  par  100  bottes, 
rendues  à  Paris,  au  domicile  de  l'acheteur,  droits 
d'entrée  et  frais  de  camionnage  compris  :  paille  de 
blé,  50  à  65  fr.;  paile  de  seigle,  80  à  100  fr.;  paille 
d'avoine,  35  à  50  fr. 

Sur  les  marchés  des  départements,  on  cote  aux 
100  kilogr.  :  paille  de  blé,  8  à  12  fr.;  pailles  d'orge  et 
d'avoine,  7  à  10  fr.;  paille  de  seigle  brute.  8  à  10  fr. 

Bétail.   —   Au  marché   de    La    Villette  du    lundi 
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16  mai,  à  la  faveur  d'une  offre  modérée,  le  gros  bé- 
tail a  eu  une  vente  facile  à  des  cours  en  hausse.  On 
a  payé  les  bœufs  de  l'Orne,  du  Calvados,  3.25  à 
3.50;  de  l'Allier,  de  la  Nièvre  et  de  Saône-et-Loire, 
3  à  3  20;  de  la  Haute-Vienne,  3.25  à  3.50;  de  la 
Mayenne  et  de  la  Sarthe,  2.8o  à  3  fr.:  de  Maine- 
et-Loire  et  de  la  Loire-Inférieure,  2.75  à  2.90;  de  la 
Vendée,  2.80  à  2.85;  les  génisses,  3.60  à  3.70;  les 
taureaux,  2.25  à  2.75. 

Prix  fermement  tenus  sur  les  veaux,  cotés  comu)e 
suit  au  demi-kilogramme  net  :  veaux  d'Eure-et-Loir, 
Seine-et-Marne,  Seine-et-Oit>e,  Loiret  et  Yonne,  5  à 
5.50;  de  l'Aube,  4.25;  de  la  Sarthe,  4.15  à  4.25;  de 
la  Somme,  4.20. 

Les  cours  des  moutons  sont  restés  soutenus.  On 
a  vendu  les  agneaux,  5  fr.  :  les  moutons  de  l'Allier, 
de  la  Nièvre  et  du  Cher,  4.75;  de  la  Vendée  et  de 
la  Sarthe,  3.80;  de  la  Haute-Garonne  et  du  Tarn. 
3.50;  les  brebis  métisses,  4  fr.;  les  moutons  d'Algé- 
rie, 3.40  le  demi-kilogramme  net. 

Au  demi-kilogramme  vif,  on  a  payé  les  porcs 
gras,  2.45  à  2.70;  les  coches,  1.95  à  2.30. 

Marché  du  jeudi  12  mai. 
Entrées  directes 
aux  abattoirs.  Réserves. 
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Taureaux  . 

Veaux  .... 

1  585       1  303 

407 

309 

154 

Moutons . . 

7  388       3  300 

787 

2  800 

460 

Porcs 

2  716       1  367 

913 

110 

418 

Prix 

maxima  du  kilogramme. 

Au  poids  net.  Au  poids  vif. 

1"  quai.     2«  quai.     3«  quai.      Prix  extrêmes 


Bœuts  . . . 
Vaches  . . 
■  Taureaux 
Veaux . . . 
Moutons . . 
Porcs 


6.10         5.40         4.70  1.40  à  4.08 

6.26         5.40         4.40  1.40       4.20 

4.70         4.26         3.80  1.40 

10.20        8.40         5.90  1.90 

9.50        7.50        6.76  2.64 

7.72        7.42         7.14  4.00 

Marché  du  lundi  16  mai. 
Entrées  directes 


3.00 
6.72 
4.94 
5.50 


aux  abattoirs. 


Réserves. 


Amenés.     La  VilL      Vaug.    LaVill.      Vaug. 


lé  tes 


Bœufs  .. . 
Vaches — 
Taureaux  . 

Veaux 

Moutons . . 
Porcs 


têtes        têtes      têtes 


218 

473 
1  82-2 
1  322 


624 

288 

5  170 

300 


221 

97 

880 
459 


Prix  maxima  du  kilogramme. 
Au  poids  net.  Au  poids  vil. 

'quai.    2*  quai.     3*  quai.       Prix  extrêmes. 


Bœufs 

6.40 

5.70 

5.00 

1.40 

à  4.26 

Vaches 

.       6.50 

3.70 

4.70 

1.40 

4.44 

Taureaux . . 

5.00 

4.50 

4.10 

1.40 

3.30 

Veaux  

.     10.20 

8.40 

5.90 

2.00 

6.60 

Moutons . . . 

9.13 

7.50 

6.76 

2.40 

4.80 

Porcs 

7.72 

7.42 

7.14 

4.00 

5.50 

Dijon,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  4.30  à  4.90 
porcs,  5.30  ;  par  kilogr.  net  :  moutons,  6.75  à 
9  fr. 

Lille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  4.50  à  6.90; 
moutons,  6.50  à  7.50;  veaux,  6.40  à  9  fr.;  porcs, 
8  fr. 

Lyon-  Vaise,  par  kilogr.  poids  vif:  bœufs,  2.20  à  4.60  ; 
veaux,  4.80  à  5  80  ;  porcs,  4.80  à  5.70;  par  kilogr. 
net  :  moutons,  7  à  8  fr. 

Marseille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  5  à 
6  fr.;  moutons,  5.50  à  6.25;  par  kilogr.  vif  :  porcs, 
4  à  4.23. 


Dans  les  départements,  on  cote  : 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  2  à 
3.10;  vaches,  1.80  à  2.90;  porcs,  3.80  à  4.50;  par  ki- 
logr. poids  net  :  moutons,  6  à  7.50;  veaux,  7  à 
9  fr.    • 


Nancy,  par  kilogr. 
6  90  ;  vaches,  4  à  6.50 
à  5.80;  par  kilogr.  vif  : 

Nantes,    par     kilogr. 


poids  net  :  bœufs,  5.50  à 
veaux,  5.50  à  6.50;  porcs,  5 
moutons,  8  à  10  fr. 

poids     vif    :  bœufs,    2.80; 
veaux,  3.50  à  4  fr.;  moutons,  4  fr. 

Suifs.  —  A  la  Bourse  de  Commerce  de  Paris,  la 
dernière  cote  officielle  a  été  établie  à  142.30  les 
100  kilogr. 

Laines.  —  A  la  l""*  vente  du  marché  organisé  le 
10  mai  à  Evreux  par  le  Syndicat  lainier  de  l'Eure,  le 
tiers  des  lots  présentés  a  été  vendu  au  prix  moyen 
de  3  fr.  30  le  kilogr.  La  seconde  vente  est  fixée  au 
31  mai. 

Vins.  —  Les  transactions  sont  calmes  et  les  prix 
un  peu  plus  fermes;  sur  les  marchés  du  Midi,  on 
note  une  légère  hausse  de  quelques  francs.  A  l'hec- 
tolitre, on  paie  les  vins  rouges  :  34  à  45  fr.  à  Mont- 
pellier, 32  à  40  fr.  à  Béziers,  33  à  41  fr.  à  Garcas- 
sonne,  35  à  48  fr.  à  Narbonne,  34  à  48  fr.  à  Nîmes, 
35  à  45  fr.  à  Perpignan,  30  à  35  fr.  à  Arles,  70  fr.  à 
Nice,  32  fr.  à  Toulon.  Les  vins  blancs  valent  de  60  à 
80  fr. 

Dans  les  Deux-Sèvres,  on  cote,  à  l'hectolitre  : 
vins  rouges,  50  à  60  fr.;  blancs,  30  à  100  fr. 

En  Saône-et-Loire,  on  vend  à  la  pièce  de  228  li- 
tres, les  vins  rouges,  200  à  220  fr.;  à  la  feuillette  de 
114  litres,  les  vins  blancs  de  Buxy,  180  à  200  fr. 

En  Tunisie,  les  vins  rouges  sont  cotés  de  20  à 
25  fr.;  les  blancs  de  30  à  35  fr.  l'hectolitre. 

A  Alger,  les  vins  rouges  valent,  suivant  qualité, 
de  24  à  45  fr.  l'hectolitre. 

Cidres  et  eaux  de-vie.  —  Les  cours  ont  subi  une 
forte  baisse.  Dans  le  pays  d'Auge,  on  paie  de  35  à 
42  fr.;  en  Bretagne  et  dans  la  Basse-Normandie,  de 
25  à  28  fr.  l'hectolitre. 

Pommes  de  terre  et  Fécules.  —  L'attention  se 
porte  surtout  sur  les  pommes  de  terre  nouvelles 
que  l'on  cote  aux  100  kilogr.  Paris  :  Algérie,  140  à 
180  fr.;  Midi,  160  à  200  fr.;  Saint-Malo  et  Cherbourg, 
160  à  170  fr. 

A  Epinal,  la  fécule  l""*  disponible  est  cotée  115  fr. 
les  100  kilogr.  départ. 

Produits  de  laiterie.  —  Aux  Halles  centrales  de 
Paris,  on  paie  au  kilogramme  :  beurres  fermiers 
d'Isigny,  10.50  à  14.80;  beurres  centrifuges,  9  à  14.80  ; 
beurres  en  livre?,  7.50  à  10.50. 

Au  cent,  on  vend  :  Coulommier?,  75  à  270  fr.;  Li- 
sieux  en  boites,  200  à  500  fr.;  Gournay,  30  à  90  fr.; 
Neufchâtel,  30  à  73  fr.;  Pont-l'Evêqne,  100  à  130  fr. 

Aux  100  kilogr.  :  Gruyère,  1  175  à  1  400  fr.;  Ro- 
quefort, 1  200  fr.;  Cantal,  600  à  725  fr. 

B.  Durand. 

Le  Gérant  :  Charles   Dutreix. 


Paris 


L.  Marktheux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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Dernier  décret  relatif  à  l'achat  des  blés  de  1920  par  l'Etat.  —  Conditions  imposées  pour  le  versement 
d'acomptes  aux  agriculteurs.—  Les  conlitions  d'application  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  l'exploita- 
tion agricole.  —  Fixation  définitive  des  coefficients  par  nature  de  culture  et  par  département.  —  La 
surveillance  des  étalons.  —  Nouvelle  proposition  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés.  —  Les  sorties 
de  vins  des  caves  des  récoltants  jusqu'à  la  fin  d'avril.  —  Visite  du  minstre  de  l'Agriculture  dans  le 
vignoble  alsacien.  —  Applications  de  triage  des  semences  orgiaisées  pxr  les  Compagaies  de  Chemins 
de  fer.  —  Concours  de  la  race  bovine  Normande  dans  le  département  de  l'Orne.  —  Les  Syndicats 
d'élevage  dans  le  département  duDoubi.  —  L'élevage  du  cheval  de  trait  daas  les  Pays-Ras.  —  Prochain 
concours  du  cheval  Néerlandais  (type  Belge).  —  Concours  spéciaux,  dans  le  Nord,  des  races  bovines 
Flamande,  Bleue  et  Hollandaise.  —  Concours  départemental  à  Amiens.  —  Initiative  du  Comice  de 
Béziers.  —  Concours  pour  l'utilisation  industrielle  de  l'alcool.  —  Chambre  syndicale  des  constructeurs 
de  machines  agricoles  de  France.  —  Comice  agricole  de  Lunéville.  —  Encouragements  aux  mères  de 
famille  nombreuses  dans  le  département  de  l'Aube. 


L'achat  des  blés  par  l'Etat. 

Voici  que  paraît  enfin  réalisée  la  promesse 
faite  depuis  des  mois  devant  le  Parlement 
que  le  Service  du  Ravitaillement  paierait  des 
acomptes  sur  les  achats  de  blé  faits  aux  cul- 
tivateurs. En  effet,  un  décret  du  10  mai  a  dé- 
cidé qu'à  partir  du  15  mai  les  agriculteurs 
peuvent  vendre  à  ce  Service  (en  l'espèce,  les 
Bureaux  permanents  des  céréales  dans  les 
préfectures),  avec  livraison  différée,  des  blés 
de  la  récolte  de  1920,  battus  et  détenus  par 
les  exploitants  eux-mêmes;  ces  ventes  com- 
portent le  versement  à  leur  profit  de  50  fr. 
par  quintal.  Toutefois,  la  période  pendant  la- 
quelle les  offres  seront  reçues  expirera  le 
13  juin  prochain. 

Les  formalités  à  remplir  sont  assez  com- 
pliquées. En  effet,  l'offre  de  vente  au  Service 
du  Ravitaillement,  visée  par  le  maire  de  la 
commune,  doit  spécifier  les  quantités  de  blé 
en  grains  à  la  disposition  du  cultivateur,  les 
quantités  approximatives  de  blé  restant  à 
battre,  avec  l'indication  approximative  du 
moment  où  le  battage  pourra  être  effectué,  et 
enfin  les  quantités  de  grains  disponibles 
qu'il  désire  vendre  au  Service  du  Ravitaille- 
ment. En  outre,  le  cultivateur  doit  consigner 
sur  sa  demande  la  déclaration  qu'il  constitue, 
pour  toutes  quantités  déclarées,  au  profit  de 
l'Etat,  un  warrant  agricole  dans  les  condi- 
tions fixées  par  la  loi  du  30  avril  1906,  c'est- 
à-dire  que  toutes  ces  quantités  constituent  la 
garantie  qu'il  livrera  celles  pour  lesquelles  il 
demande  une  avance.  Il  doit  encore  certifier 
la  police  d'assurances  garantissant  ces  blés 
contre  l'incendie  et  les  autres  risques  de  per- 
dition. Il  doit  enfin  s'engager  à  maintenir  les 
grains  en  bon  état  de  conservation  et  les  te- 
nir à  la  disposition  du  Bureau  permanent  qui 
lui  indiquera  les  parties  prenantes  auxquelles 
il  devra  les  livrer. 

Des  vérifications  sur  la  sincérité  des  décla- 
rations sont  prévues.  C'est  après  ces  vérifica- 
tions que  l'acompte  est  mandaté. 
28  Mai  1921.  —  N»  21. 


Evidemment,  on  ne  saurait  exiger  que  les 
acomptes  offerts  soient  versés  sans  ga- 
ranties, mais  on  reconnaît,  dans  les  dé- 
tails qu'on  vient  de  donner,  le  caractère  tou- 
jours tracassier  de  l'Administration  qui  va 
disparaître  et  que  personne  ne  regrettera. 

L'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles. 

La  loi  du  23  avril  1921  (voir  le  numéro  du 
7  mai,  p.  338)  a  fixé  les  limites  extrêmes  des 
coefficients  applicables  à  la  valeur  locative 
des  terres  pour  déterminer  en  1921  le  taux 
de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  l'exploitation 
agricole.  On  sait  qu'une  Commission  centrale 
a  été  chargée  par  la  loi  du  23  juin  1920  de 
fixer  les  coefficients  à  appliquer  aux  diverses 
natures  de  cultures  et  de  terres  dans  chaque 
département.  Cette  Commission  ayant  achevé 
ce  travail,  les  résultats  en  ont  été  insérés  au 
Journal  Officiel  du  14  mai;  ils  sont  repro- 
duits plus  loin  (p.  408). 

Ces  coefficients  varient  comme  il  suit  : 
terres  arables,  uniformément,  1;  prairies  et 
herbages,  1  à  4;  vignes,  1  à  2.50;  vergers  et 
cultures  fruitières,  1  à  3;  cultures  maraî- 
chères, 2  à  4  ;  bois,  2  à  3  ;  terrains  d'agrément 
et  terrains  à  bâtir,  1.  Les  maxima  prévus  par 
la  loi  sont  très  rarement  appliqués. 

La  surveillance  des  étalons. 

La  Chambre  des  Députés  a  adopté,  dans 
sa  séance  du  20  mai,  une  proposition  de  loi 
présentée  par  M.  Macarez  et  quelques  autres 
députés  en  vue  de  modifier  la  loi  du  14  août 
1883  sur  la  surveillance  des  étalons. 

Cette  dernière  loi  n'excluait  de  la  monte 
publique  que  les  étalons  atteints  de  cornage 
ou  de  fluxion  périodique  des  veux.  La  nou- 
velle proposition  étend  cette  exclusion  à  tou- 
tes les  maladies  ou  tares  héréditaires;  elle 
exige,  en  outre,  que  l'étalon  possède  les  qua- 
lités propres  à  améliorer  la  race  à  laquelle  il 
appartient.  Ces  dispositions  sont  applicables 
aux  étalons  qui,  bien  que  n'étant  pas  desti- 
nés à  la  monte  publique,  appartiennent  soit  à 
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deux  OU  plusieurs  personnes,  soit  à  une  as- 
sociation. 

La  proposition  a  été  inspirée  par  un  souci 
heureux  de  sauvegarder  l'avenir,  surtout  en 
ce  qui  concerne  les  races  de  chevaux  de  trait. 


Commerce  des  vins. 

La  Direction  générale  des  Contributions 
indirectes  a  publié  les  renseignements  sui- 
vants sur  les  sorties  de  vins  des  caves  des 
récoltants  depuis  l'ouverture  de  la  campagne 
en  cours  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'avril. 

Pour  la  France,  ces  sorties  se  sont  élevées 
à  3  009  524  hectolitres  en  avril  et  à  22  mil- 
lions 458  302  depuis  le  l"  octobre.  Pendant 
cette  période,  22  853  114  hectolitres  ont  été 
soumis  au  droit  de  circulation. 

En  Alsace  et  Lorraine,  les  sorties  de  vins 
ont  été  de  23  511  hectolitres  en  avril  et  de 
202  148  depuis  le  début  de  la  campagne. 
580  683  hectolitres  ont  été  soumis  au  droit 
de  circulation. 

En  Algérie,  les  sorties  ont  atteint  376  048 
hectolitres  en  avril  et  3  850  939  depuis  le 
1"  octobre. 

Au  30  avril,  le  stock  commercial  chez  les 
marchands  en  gros  était  de  9  339  658  hecto- 
litres en  France,  de  279  696  en  Alsace  et  Lor- 
raine et  de  433  544  en  Algérie. 

On  s'étonne  parfois  que  les  documents  re- 
latifs à  l'Alsace  et  à  la  Lorraine  ne  soient  pas 
réunis  à  ceux  du  reste  de  la  France.  Le  mo- 
tif en  est  que  les  provinces  recouvrées  ne 
sont  pas  régies  par  la  législation  fiscale  fran- 
çaise, dont  leurs  viticulteurs  attendent  l'ap- 
plication avec  impatience. 

La  viticulture  alsacienne. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  a  visité  récem- 
ment le  vignoble  d'Alsace.  Nous  recevons  sur 
ce  sujet  la  note  suivante  : 

Répondant  à  l'invitation  des  viticulteurs  alsa- 
ciens, M.  Lefebvre  du  Prey,  ministre  de  l'Agri- 
culture,  est  arrivé  à  Strasbourg  le  11  mai  accom- 
pagné de  son  chef  de  cabinet,  M.  Ledoux,  de 
M.  Guillon,  inspecteur  général  de  rAgricullure, 
et  de  M.  Capus,  député  de  la  Gironde,  président 
du  Groupe  de  la  Défense  paysanne. 

Dès  le  lendemain  matin,  le  ministre  partait 
en  automobile  en  compagnie  de  M.  Âlapetile, 
commissaire  général  de  la  République  en  Alsace 
et  Lorraine,  et  d'un  grand  nombre  de  personna- 
lités pour  parcourir  les  superbesvignobles  situés 
au  pied  des  collines,  depuis  Molsheim  jusqu'à 
Thann.  Partout  le  ministre  a  reçu  l'accueil  le 
plus  chaleureux  et  le  plu'^  enthousiaste. 

Un  lunch  était  offert  à  Colmar  dans  la  salle 
historique  des  Calherinettes,  par  l'Association 
des  Viticulteurs  alsaciens  dont  le  président, 
M.  Walter,  a  exposé  les  inquiétudes  et  les  vœux. 


Dans  un  discours  très  applaudi,  M.  Lefebvre 
du  Prey  a  donné  aux  viticulteurs  alsaciens  l'as- 
surance que  le  (Jouvernement  ferait  tous  ses 
efforts  pour  soutenir  les  intérêts  légitimes  des 
chères  provinces  reconquises. 

Cette  belle  manifestation  s'est  terminée  par 
une  importante  séance  de  dégust.ation  destinée 
à  faire  connaître  et  apprécier  les  grands  crus  du 
Rhin  français. 

Lorsque  les  vins  d'Alsace  seront  mieux 
connus,  ils  seront  appréciés  à  leur  juste  va- 
leur. 

Triage  des  semences. 

Sur  l'invitation  du  ministre  des  Travaux 
publics,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
ont  décidé  de  faire  circuler,  cette  année,  sur 
leurs  réseaux  respectifs,  des  vagons  aména- 
gés pour  la  démonstration  des  meilleurs 
modes  de  triage  et  calibrage  des  semences 
locales.  Dès  les  premiers  battages,  des  va- 
gons spécialement  aménagés  circuleront  sur 
tous  les  réseaux.  La  note  suivante  fournit  sur 
ce  sujet  les  précisions  utiles. 

Toutes  les  personnes  intéressées,  agriculteurs, 
meuniers,  négociants  en  grains,  constructeurs 
d'appareils  de  triage.  Syndicats  professionnels 
ou  directeurs  de  Services  agricoles  qui  auraient 
des  suggestions  à  faire,  notamment  sur  les  gares 
où  des  démonstrations  seraient  désirées  ou  sur 
les  appareils  de  démonstrations,  sont  priées 
d'adresser  leurs  communications  : 

Pour  le  réseau  d'Alsace- Lorraine  :  à  M.  Stoef- 
fler,  inspecteur  principal,  3,  boulevard  du  Pré- 
sident-Wilson,  à  Strasbourg. 

Pour  le  réseau  de  FEst  :  à  M.  Paul  Delinot, 
inspecteur  du  Service  commercial,  13,  rue  d'Al- 
sace, à  Paris  (10*). 

Pour  le  réseau  deVEtat  :  à  M.  Charrière,  ingé- 
nieur-agronome, 8,  rue  Cambacérès,  à  Paris. 

Pour  le  réseau  du  Midi  :  h  M.  Severac,  ingénieur 
de  l'exploitation,  chef  du  Service  agricole  du 
Midi,  gare  Matabiau,  à  Toulouse. 

Pour  le  réseau  du  Nord  :  à  M.  Paul  Enot,  ins- 
pecteur principal  des  Services  actifs,  chargé  des 
transports  au  Chemin  de  1er  du  Nord,  18,  rue  de 
Dunkerque,  à  Paris. 

Pour  le  réseau  du  P.-L.-M.  :  à  M.  Raybaud, 
inspecteur  principal,  chef  des  Services  agricoles 
du  P.-L.-M.,  20,  boulevard  Diderot,  à  Paris. 

Pour  le  réseau  du  P.-O.  :  à  M.  Poher,  ingénieur 
agronome,  1,  place  Valhubert,  à  Paris,  ou  à 
M.  Georges  Lefebvre,  président  du  Comité  inter- 
professionnel, 18,  rue  des  Bons-Enfants,  Paris. 

Cette  généralisation  d'un  effort  entrepris 
naguère  par  la  Compagnie  d'Orléans  sera 
appréciée  à  sa  valeur. 

La  race  Normande  dans  l'Orne. 

La  Société  d'Agriculture  de  l'Orne  et  Fon- 
dation Loutreuil  poursuit,  d'accord  avec 
l'Office  agricole,  son  œuvre  d'amélioration 
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de  la  race  bovine  Normande  dans  le  départe- 
ment. Elle  a  organisé,  en  1921,  une  réunion 
au  cours  de  laquelle  elle  distribuera  des  pri- 
mes d'approbation,  de  conservation  et  de 
majoration,  pour  taureaux  d'élite  faisant  la 
monte  dans  le  département,  présentés  par 
des  agriculteurs  de  l'Orne.  Cette  réunion, 
unique  pour  tout  le  département,  aura  lieu  à 
Alençon,  le  29  mai. 

Les  primes  à  distribuer  comporteront  : 
seize  primes  de  première  classe,  de  la  valeur 
de  300  fr.,  et  trente-deux  primes  de  deuxième 
classe,  de  la  valeur  de  200  fr.  En  outre,  des 
primes  de  majoration,  de  la  valeur  de  50  fr., 
seront  accordées  aux  taureaux  inscrits  au 
Herd-Book  Normand,  auxquels  des  primes 
auront  été  décernées.  Enfin,  il  sera  attribué  : 
quatre  prix  de  championnat,  un  par  arron- 
dissement, et  deux  prix  de  championnat  dé- 
partemental. 

Syndicats  d'élevage. 

De  toutes  les  régions  de  la  France,  la 
Franche-Comté  est  celle  dans  laquelle  les 
Syndicats  d'élevage  se  sont  le  plus  dévelop- 
pés et  ont  été  conduits  suivant  la  méthode  la 
plus  rigoureuse.  Les  éleveurs  de  la  race  de 
Montbéliard,  dans  le  département  du  Doubs, 
ont  pris  à  cet  égard  une  initiative  qu'il  est 
utile  de  rappeler. 

Dans  une  réunion  récente  de  l'Union  des 
Syndicats  d'élevage  du  Doubs,  M.  Farines, 
secrétaire  général,  a  rappelé  que  deux  pre- 
miers Syndicats  d'élevage  furent  créés  en 
1901,  et  que  l'Union  en  comptait  89  avant  la 
guerre;  ce  nombre  a  été  réduit  par  l'arrêt 
momentané  de  10  Syndicats,  provoqué  par 
les  événements.  Dans  les  79  Syndicats  grou- 
pés actuellement,  on  compte  1  500  membres 
et  13  531  animaux.  Au  cours  de  l'année  1920, 
les  expertises  ont  été  effectuées  dans  77  Syn- 
dicats; on  a  dû  les  supprimer  dans  les  deux 
autres,  à  raison  de  la  fièvre  aphteuse. 

Il  a  été  naturellement  question,  dans  cette 
réunion,  du  projet  mis  en  avant  d'englober 
la  race  de  Montbéliard  dans  une  réunion  des 
variétés  bovines  de  la  région  sous  la  dénomi- 
nation de  «  race  Jurassique  ».  L'Union  s'est 
associée  à  la  protestation  que  la  Société 
d'Agriculture  du  Doubs  avait  fait  entendre 
contre  cette  confusion.  A  cette  occasion, 
M.  Garapon,  directeur  des  Services  agricoles, 
a  fait  observer  que  s'il  y  a  des  caractères 
zootechniques  qui  justifieraient  ce  rapproche- 
ment, il  y  a  des  lois  économiques  qui  s'y  op- 
posent. 

Le  cheval  de  trait  Néerlandais. 
Une  évolution  remarquable  s'est  produite 


depuis  un  certain  nombre  d'années,  dans 
l'élevage  du  cheval  de  trait  aux  Pays-Bas. 
Dans  une  brochure  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  il  est  exposé  que  des  centaines  d'éta- 
lons lourds,  des  milliers  de  juments  et  de 
poulains  ont  été  achetés  par  des  éleveurs  hol- 
landais dans  les  meilleures  régions  d'élevage 
de  la  Belgique,  afin  de  les  importer  en  Hol- 
lande. La  conséquence  en  a  été  le  développe- 
ment dans  ce  pays  d'un  élevage  étendu  de 
chevaux  de  race  belge  tout  à  fait  pure.  Une 
association  nationale,  le  Slud-book.du  Cheval 
de  trait  Néerlandais  [type  Belge)  s'est  consti- 
tuée pour  assurer  le  maintien  de  cette  pu- 
reté. Au  31  décembre  dernier,  les  inscriptions 
sur  son  livre  généalogique  se  chiffraient  par 
1  081  étalons,  15  144  juments  et  21  617  pou- 
ains.  Elle  a  publié  un  intéressant  album  et 
fournit,  à  son  secrétariat  (Koningskade,  14, 
à  La  Haye),  tous  les  renseignements  que  les 
éleveurs  peuvent  désirer. 

Cette  Association  tiendra  un  grand  con- 
cours national  de  reproducteurs  (étalons,  ju- 
ments et  pouliches)  les  6  et  7  juillet,  à  La 
Haye. 

Les  races  bovines  dans  le  Nord. 

Des  concours  spéciaux  d'animaux  repro- 
ducteurs des  races  bovines  locales  seront 
organisés  cette  année  dans  le  département 
du  Nord. 

Celui  de  la  race  Bleue  du  Nord,  doté  de 
4  500  fr.  de  prix,  se  tiendra  à  Le  Quesnoy  le 
19  juin  ;  celui  de  la  race  Flamande,  doté  de 
14  000  fr.  de  prix,  à  Bergues  le  10  juillet,  et 
celui  de  la  race  Hollandaise,  doté  de  6  000  fr. 
de  prix,  à  Lille,  le  29  juin. 

Les  demandes  d'inscriptions  doivent  être 
adressées  à  la  préfecture  (1'®  division)  deux 
semaines  au  moins  avant  le  concours. 

Concours  départemental  à  Amiens. 

La  Société  des  Agriculteurs  de  la  Somme 
organise  un  grand  concours  départemental 
qui  se  tiendra  à  Amiens  du  14  au  17  juillet 
prochain.  Il  comprendra  les  espèces  cheva- 
line, bovine,  ovine  et  porcine,  l'aviculture 
et  l'apiculture,  l'enseignement  agricole,  les 
instruments  et  machines,  les  applications'de 
l'électricité  à  l'Agriculture  et  une  exposition 
de  pisciculture  de  l'Ecole  du  Paraclet. 

Toute  demande  de  renseignements  doit 
être  adressée  à  M.  Jourdain,  directeur  des 
Services  agricoles  de  la  Somme,  commissaire 
général  du  concours,  11,  rue  des  Louvel,  à 
Amiens. 

Utilisation  industrielle  de  lalcool. 
Le   Comice  agricole   de   l'arrondissement 
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de  Béziers  (Hérault)  a  pris  l'initiative  de 
créer  un  concours  pour  l'utilisation  indus- 
Irielle  de  l'alcool  avec  coupe  d'automobiles. 
Nous  recevons  la  note  suivante  sur  ce  sujet  : 
Ce  concours  tend  à  faciliter  l'écoulement  de 
Talcool  national  et  à  la  réalisation  de  la  vieille 
formule  :  «  Les  alcools  de  fruits  à  la  consom- 
mation de  bouche,  les  alcools  industriels  aux 
emplois  industriels.  » 

Sur  ce  terrain  déjà  bien  préparé,  l'accord 
existe  entre  tous  les  intéressés.  Le  moment  est 
propice:  crise  économique  générale  pour  l'abou- 
tissement plus  rapide  d'une  solution,  à  la  fois 
heureuse  pour  les  agriculteurs,  les  viticulteurs, 
les  distillateurs  et  les  commerçants  divers. 

La  Coupe  du  Comice  peut  contribuer  beau- 
coup à  résoudre  le  problème. 

On  le  comprend  si  bien  que  les  encourage- 
ments et  les  subventions  arrivent  de  tous  côtés. 
Hier,  le  Conseil  général  de  l'Hérault,  spontané- 
ment, offrait  30.000  fr.  de  prix,  l'Office  départe- 
mental agricole  20  000  fr.,  la  C.  G.  V.  annon- 
çait une  grosse  somme. 

Ces  beaux  gestes,  doublement  précieux,  ont 
été  précédés  ou  suivis  par  des  Syndicats  de  dis- 
tillateurs, des  Coopératives,  etc.  » 

On  doit  adresser  les  demandes  et  les  sub- 
ventions à  M.  André  Nougaret,  commissaire 
général,  55,  avenue  G.  Clemenceau, à  Béziers. 

Les  constructeurs  de  machines  agricoles. 

La  participation  de  la  Chambre  syndicale 
des  constructeurs  de  machines  agricoles  de 
France,  à  la  Foire  de  Paris,  a  été  exception- 
nellement importante.  A  cette  occasion,  elle 
a  organisé  le  18  mai  un  banquet  qui  a  été 
présidé  par  M.  Lefebvre  du  Prey,  ministre 
de  l'Agriculture,  et  qui  a  réuni  un  nombre 
important  d'adhérents  à  la  Chambre  syndi- 
cale et  de  notabilités  agricoles. 

M.  Marot  et  M.  Maris-Besnard,  anciens 
présidents  de  la  Chambre,  ont  exposé  en 
termes  très  heureux  le  développement  pris 
par  la  construction  française  de  matériel  de  ' 


culture,  et  ils  ont  exprimé  leurs  vœux  sur 
les  meilleures  méthodes  d'encouragement  à 
lui  donner. 

La  réponse  de  M.  Lefebvre  du  Prey  a  été 
particulièrement  éloquente;  il  a  été  vigou- 
reusement applaudi,  non  seulement  quand  il 
a  parlé  de  sa  sollicitude  pour  tout  ce  qui  in- 
téresse l'industrie  agricole,  mais  surtout 
quand  il  a  affirmé  l'inflexible  volonté  du 
Gouvernement  d'obtenir  la  réalisation  des 
réparations  dues  à  la  France. 

Comice  de  Lunéville. 

Le  Comice  agricole  de  l'arrondissement  de 
Lunéville  (Meurthe-et-Moselle)  tiendra  son 
concours  à  Baccarat  le  24  juillet,  sous  la  di- 
rection de  M.  Suisse,  son  président.  Les  pri- 
mes culturales  sont  réservées  au  canton  de 
Baccarat.  Parmi  les  primes  d'arrondisse- 
ment, on  doit  signaler  une  prime  de  400  fr. 
réservée  à  la  commune  qui  aura  fait  elTec- 
tuer  Tabornement  de  son  territoire  et  aura 
profité  de  cette  occasion  pour  créer  des  che- 
mins d'exploitation. 

Comice  agricole  de  l'Aube. 
Parmi  les  œuvres  sociales  qui  s'imposent 
aux  Associations  agricoles,  les  encourage- 
ments aux  mères  de  familles  nombreuses  se 
placent  au  premier  rang.  Le  Comice  départe- 
mental de  l'Aube  poursuit  cette  voie  avec  un 
rare  bonheur.  Après  avoir  ouvert,  en  1920, 
un  concours  entre  les  mères  de  familles  agri- 
coles nombreuses  dans  le  département,  il  a 
tenu  à  donnera  la  distribution  de  ces  primes 
une  solennité  particulière.  Dans  une  réunion 
tenue  à  Troyes,  plus  de  90  lauréates  ont  reçu 
les  récompenses  qui  leur  étaient  attribuées; 
dans  un  rapport  éloquent,  M.  Grand-d'Esnon 
a  rendu  à  ces  femmes  modestes  l'hommage 
qu'elles  méritent. 

Henry  Saginier. 
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Impôt  sur  les  bénéfices  de  l'exploitation 
agricole. 

COEFFICIENTS  APPLICABLES  A  LA  VALEUR  LOCATIVE 
DES  TERRAINS  EXPLOITÉS  POUR  LA  DÉTERMINATION 
DU  BÉNÉFICE  IMPOSABLE  EN  1921,  TELS  QU'iLS  ONT 
ÉTÉ  FIXÉS,  PAR  NATURE  DE  CULTURE  ET  PAR  RÉGION 
AGRICOLE,  PAR  LA  COMMISSION  INSTITUÉE  EN  EXÉ- 
CUTION DE  l'article  2  DE   LA    LOI  DU    25  JUIN  1920. 

].  —  Terres. 
Ensemble  du  territoire 1     » 


IL  —  Prés  et  prairies  naturelles,  herbages 

[et  pâturages. 

\°  Région  du  Nord. 

Seine-Inférieure,  Calvados,  Manche 4    » 

Eure,  Oroe 3.50 

Eure-et-Loir,  Nord  (arrondissement  de  Dun- 
lierque),  Pas-de-Calais  (arrondissements  de 

Boulogne,  Montreuil  et  Saint-Pol) 3     » 

Oise 2.50 

Nord  (arrondissements  d'Avesnes,  Cambrai, 
Douai,  Hazebrouck,  Lille  et  Valenciennes), 
Pas-de-Calais  (arrondissements  d'Arras,  Bé- 
thune  et  Saint-Omer),  Seine-et-Oise,  Seine- 
et-Marne,  Ai?ne,  Somme 2 

Seine i 
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2°  Région  de  l'Est. 

Haute-Saône,  territoire  de  Belfort 3     » 

Vosges,  Haute-Marne 2.50 

Meuse,   Meurthe-et-Moselle,   Ardennes,    Marne, 

Aube 2    » 

3"  Région  de  l'Ouest. 
Ille-et- Vilaine,  Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sar- 

the 3.50 

Côtes-du-Nord,      Finistère,      Loire-Inférieure, 

Deux-Sèvres,  Vendée 3     » 

Morbiiian,  Vienne 2.50 

4°  Région  du  Centre. 

Nièvre,  Allier 4    » 

Haute-Vienne 3.50 

Cher,  Yonne 3     » 

Indre,     Loiret,     Loir-et-Cher,      Indre-et-Loire, 

Creuse 2.50 

50  Région  de  l'Est-Central. 

Saône-et-Loire 4    » 

Doubs,  Jura 3 .50 

Haute-Savoie,  Savoie,  Ain 3    » 

Isère,  Hautes  Alpes,  Rhône,  Côte-d'Or 2.50 

6°  Région  du  Sud-Ouest. 

Charente,  Charente-Inférieure 2.50 

Gironde,  Dordegne,  Haute-Garonue,  Tarn-et- 
Garonne,  Lot-et-Garonne,  Hautes-Pyrénées, 
Basses-Pyrénées,  Gers,  Ariège,  Landes 2     » 

7"  Région  du  Massif  central. 

Cantal 3.50 

Puy-de-Dôme 3     » 

Haute-Loire,  Loire,  Tarn,  Aveyroa,  Corrèze...  2.50 

Lot,  Lozère 2    » 

8°  Région  du  Midi. 

Vaucluse 3 .  50 

Bouches-du-Rhône 3     » 

Var,  Alpes-Maritimes,  Drôme,  Ardèche,  Basses- 
Alpes,  Gard,  Hérault,  Aude,  Pyrénées-Orien- 
tales, Corse 2     » 

III.  —  Vignes. 
1°  Région  du  Nord. 

Eure-et-Loir,  Seine-et-Marne,  Aisne 1.50 

Seine-Inférieure,  Eure,  Orne,  Calvados,  Man- 
che, Nord,  Pas-de-Calais,  Seine,  Seine-et- 
Oise,  Oise,  Somme 1     » 

20  Région  de  l'Est. 

Meurthe-et-Moselle 2.50 

Haute-Saône,    Territoire    de    Belfort,    Meuse, 

Vosges,  Aube,  Haute-Marne 2    » 

Ardennes,  Marne 1     „ 

3»  Région  de  l'Ouest. 
Maine-et-Loire,  Loire- Inférieure,  Deux-Sèvres. 

Vendée,  Vienne 2.50 

Mayenne,  Sarthe 2     » 

llle  et- Vilaine,  Morbihan 1,50 

Côtes-du-Nord,  Finistère 1     „ 

40  Région  du  Centre. 
Nièvre,   Indre,   Cher,  Loiret,  Loir-et-Cher,    In- 


dre-et-Loire, Yonne. 
Allier,  Haute-Vienne. 
Creuse  


50  Région  de  l'Est  central. 

Ain 

Saône  et-Loire,     Doubs,    Jura,     Haute-Savoie, 
Savoie,  Isère,  Htes-Alpes,  Rhône,  Côte-d'Or. 


2.50 
2  .. 
1.50 

2.50 


60  Région  du  Sud-Ouest. 

Charente,  Charente-Inférieure,  Gironde,  Dor- 
dogiie,  Gers 2.50 

Haute-Garonne,  Tarn-et-Garonne,  Lot-et-Ga- 
ronne, Hautes-Pyrénées,  Basses-Pyrénées, 
Landes 2    » 

Ariège i .  50 

70  Région  du  Massif  central. 

Tarn -, 2 .  50 

Cantal,  Puy-de-Dôme,  Haute-Loire,    Aveyron, 

Lot,  Corrèze , 2    >> 

Loire,  Lozère i .  50 

8°  Région  du  Midi. 

Hérault,  Aude 3     « 

Bouches-du-Rhône,  Basses-Alpes,  Pyrén.-Or. .  2.50 

Vaucluse,  Var,  Drôme,  Ardèche.  Gard,  Corse..  2    » 

Alpes-Maritimes 1     » 

tV.  —  Vergers  et  cultures  fruitières  d'arbres 
et  d'arbustes. 

1°  Région  du  Nord. 

Seine-Inférieure,  Eure,  Orne,  Calvados,  Man- 
che, Nord  (arrondissement  de  Dunkerque), 
Pas-de-Calais  (arrondissements  de  Boulogne, 
Montreuil,  Saint-Omer  et  Saint-Pol),  Seine, 
Seiae-et-Oise,  Oise  (arrondissements  de 
Beauvais  et  Sentis),  Eure-et-Loir,  Seine-et- 
Marne,  Somme  (arrondissement  d'Abbeville).    2    » 

Nord  (arrondissements  d'Avesnes,  Cambrai, 
Douai,  Hazebrouck,  Lille  et  Valenciennes), 
Pas-de-Calais  (arrondissements  d'Arras  et 
Béthuoe),  Oise  (arrondissements  de  Cler- 
mont  et  Compiègne),  Aisne,  Somme  (arron- 
dissements d'Amiens,  DouUens,  Montdidier 
et  Péronne) 1     » 

2°  Région  de  l'Est. 

Haute-Saône,  Territoire  de  Belfort,  Vosges  (ar- 
rondissements de  Mirecourt,  Neufchâteau  et 
Remiremont),  Aube,  Haute-Marne 2     » 

Meuse,  Meurthe-et  Moselle,  Vosges  (arrondis- 
sements d'Epinal  et  St-Dié),  Marne,  Ardennes    1     » 

30  Région  de  l'Ouest. 

Ille-et- Vilaine,  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Mor- 
bihan       3     >t 

Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe,  Loire-Infé- 
rieure, Deux-Sèvres,  Vendée,  Vienne 2    » 

4°  Région  du  Centre. 
Nièvre,  Allier,  Hte- Vienne,  Indre,  Cher,  Loiret, 
Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire,  Yonne, Creuse.. .     2    » 

5»  Région  de  l'Est  centraL 
Saône-et-Loire,  Doubs,  Jura,  Hte-Savoie,   Sa- 
voie, Ain,  Isère,  Htes-Alpes,  Rhône,  Côte-d'Or    2    » 

6°  Région  du  Sud-Ouest. 
Charente,   Charente-Inférieure,   Gironde,  Dor- 
dogne,  Haute-Garonne, Tarn-et-Garonne,  Lot- 
et-Garonne,    Hautes-Pyrénées,  Basses-Pyré- 
nées, Gers,  Ariège,  Landes 2    » 

1°  Région  du  Massif  central. 

Cantal,  Puy-de-Dôme,  Haute-Luire,  Loire, 
Tarn,  Aveyron,  Lot,   Lozère,  Corrèze 2    » 

8°  Région  du  Midi. 

Vaucluse,  Bouches-du-Rhône,  Var,  Drôme,  Ar- 
dèclie,  Basses-Alpes,  Gard,  Hérault,  Aude, 
Pyrénées-Orientales,  Corse 2     » 

Alpes-Maritimes 1     » 
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V.  —  Jardins  autres  que  les  jardins  d'agrément,  ter- 
rains affectés  à  la  culture  maraîchère,  florale  et 
d'ornement,  pépinières. 

1°  Région  du  Nord. 

Seine-et-Oise 4    » 

Seine-et-Marne 3  50 

Seine-Inférieure,  Eure,  Orne,  Calvados,  Man- 
che, Nord,  Pas-de-Calais,  Seine,  Oise,  Eure- 
et-Loir,  Aisne,  Somme. . . , 3    » 

2°  Région  de  l'Est. 

Haute-Saône,  Territoire  de  Belfort,  Meuse, 
Meurthe-et-Moselle,  Vosges,  Ardennes,  Marne, 
Aube,  Haute-Marne 3    » 

30  Région  de  l'Ouest. 

Ille-et- Vilaine,  Côtes-du-Nord,  Finistère 4    » 

Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe,  Loire-Infé- 
rieure,    Deux-Sèvres,     Vendée,     Morbihan, 

Vienne 3     » 

40  Région  du  Centre. 

Nièvre,  Allier,  Haute-Vienne,  Indre,  Ctier,  Loi- 
ret, Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire,  Yonne, 
Creuse 3     » 

50  Région  de  l'Est  central. 

Rhône 3 .  fO 

Saône-et-Loire,  Doubs.  Jura,  Haute-Savoie, 
Savoie,  Ain,  Isère,  Côte-d'Or 3     » 


Hautes-Alpes 2    » 

6°  Région  du  Sud-Ouest. 

Gironde 3.50 

Charente,  Charente  Inférieure,  Dordogae,  Hte- 
Garonne,  Tarn  et-Garonne,  Lot-et-Garonne, 
Hautes-Pyrénées,  Basses-Pyrénées,  Gers, 
Ariège,  Landes 3     » 

1°  Région  du  Massif  central. 

Puy-de-Dôme,  Haute-Loire,  Loire,  Tarn 3    » 

Cantal,  Avej'ron,  Lot,  Lozère,  Corrèze 2 . 50 

8»  Région  du  Midi. 
Vaucluse,  Bouches-duRhône,  Var,  Alpes-Ma- 

rilimes 4     » 

Drôme,  Ardèche,  Basses-Alpes,  Gard,  Hérault, 

Aude,  Pyrénées-Orientales,  Corse 3    « 

VI.  —  Bois  industriels,  aulnaies,  saussaies,  oseraies. 

Gironde,  Landes,  Var 3     » 

Le  reste  du  territoire 2    » 

Vil.  —  Terrains  d'agrément,  parcs,  jardins, 
pièces  d'eau. 

Ensemble  du  territoire 1     » 

VIII.  —  Terrains  à  bâtir,  landes,  pâlis,  bruyères, 
marais,  terres  vaines  et  vagues,  lacs,  étangs,  mares, 
abreuvoirs,  fontaines,  etc. 

Ensemble  du  territoire = 1     « 
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Conclusions  des  experts.  —  Si,  maintenant, 
nous  relevons  les  noms  des  variétés  considé- 
rées comme  les  plus  intéressantes  par  les  dif- 
férents experts  qui  les  ont  examinées  sur 
pieds,  nous  trouvons  que  :  le  n"  228  (PskofT, 
race  de  Verrières)  et  le  n°  241  (sélection  1803, 
Washington)  se  trouvent  mentionnés  à  la 
fois  sur  la  liste  de  M.  Farinaux  et  sur  celle 
de  M.  Labounoux  et  ont  été  jugés  les  meil- 
leurs de  tous  au  point  de  vue  filasse  par  le 
directeur  de  l'usine  de  Goderville. 

Les  n"'  238  (Dakota  n°  52),  240  (Dakota 
n°  114)  244  (d'Irlande,  sélection  Hunter  n°5) 
et  267  (royal  à  fleur  blanche)  se  trouvent,  à 
la  fois,  sur  la  liste  de  M.  Farinaux,  sur  celle 
de  M.  Labounoux  et  sur  celle  de  M.  Nicolle. 
Le  n°  270  (à  graine  jaune,  race  de  Verrières) 
se  trouve  sur  la  liste  de  M.  Farinaux,  sur 
celle  de  M.  Nicolle,  et  aussi  dans  la  1'^'=  caté- 
gorie au  point  de  vue  filasse. 

Les  n°'  245  (d'Irlande,  lot  Feuillette)  et  246 
(d'Irlande,  docteur  Eyre)  figurent  sur  la  liste 
de  M.  Farinaux  et  sur  celle  de  M.  Nicolle. 

Le  n°  235  (du  Canada,  Crawford)  a  été  jugé 
intéressant  par  M.  Labounoux  et  se  serait 
également  très  bien  classé  au  point  de  vue 
filasse,  s'il  ne  s'était  malheureusement  trouvé 
sous  l'ombrage  d'un  arbre  et  s'il  avait  pu 
atteindre  son  développement  normal. 


Enfin,  le  n°  232  (japonais  D.  D.  Leitch) 
s'est,  au  point  de  vue  filasse,  classé  dans  la 
première  catégorie,  et  le  n°  293  (lin  hollan- 
dais à  fleur  blanche)  a  recueilli  le  suffrage  de 
M.  Farinaux. 

Lins  d'Italie.  —  Nous  avions  reçu  en  1918, 
de  la  Coopérative  agricole  de  Crémone  (Italie), 
des  lins  d'hiver  et  de  printemps  considérés 
comme  les  meilleurs  de  la  région.  Ces  lots, 
semés  très  tardivement  (juin),  avaient  donné 
des  pailles  courtes  mais,  très  fines,  ayant  vive- 
ment intéressé  le  Comité  lorsque  nous  les  lui 
avions  montrées  en  fin  juillet.  Une  culture 
plus  importante  fut  faite  en  1919,  mais  les 
résultats  furent  nettement  défavorables  :  se- 
mées d'automne,  les  plantes  souffrirent  forte- 
ment du  froid  et  de  l'humidité  ;  de  printemps, 
la  sécheresse  aidant,  elles  restèrent  très 
naines  et  sans  valeur  au  point  de  vue  filasse, 
La  culture  de  1920,  n"  256  et  257,  confirma 
cette  mauvaise  impression  et  nous  amena  à 
conclure  que  ces  variétés  n'avaient,  pour 
notre  climat,  aucune  valeur  au  point  de  vue 
filasse,  mais  pouvaient,  par  contre,  donner 
un  très  fort  produit  en  graines. 

Pensant  qu'il  pouvait  ne  pas  en  être  de  même 
pour  la  région   méridionale,  des   semences 

I       (1)  Voir  le  n»  du  limai,  page  3G9. 


CULTURES  EXPÉRIMENTALES  DE  LINS 


411 


€vA^  -«  ^  %nmmu  1  %(S  (h 


M lilip  :i9;: Ér É ^^^tiiâjP^PiBM^ 


®    \^'t  31ï|j  1^:?^ 


lS|iSff<-JSl  ■'  Bï-E 


w  mmMmw 


Fig.  74.  —  Tiges  des  variétés  de  lins  cultivées  comparativement  à  Verrières  en  1920. 


Fig.  "5.  —  Filasses  des  variétés  classées  dans  la  première  et  la  deuxième  catégories. 

furent  envoyées  au    directeur  des  Services  j  se  charger  de  l'expérience.  Nous  venons  de 
agricoles,  à  Mont-de-Marsan,  qui  voulut  bien  1  recevoir  des  nouvelles  de  Mont-de-Marsan  : 


4t2 

Le  lin  de  Crémone  n°  1  est  le  seul  à  ne  pas 
avoir  gelé  cet  hiver  oii  il  a  fait  — 10  degrés.  Il 
est  très  beau  en  ce  moment  au  domaine 
d'Ognoas,  à  Arthy-d'Armagnac,  près  de  Yil- 
leneuve-de-Marsa  n . 

Etude  génétique.  —  Une  collection  aussi 
importante,  de  formes  les  plus  diverses,  nous 
a  permis  de  faire  d'intéressantes  conslala- 
tions  au  point  de  vue  génétique.  Signalons 
seulement,  dans  cette  note,  qu'il  n'y  a  pas 
toujours  association  entre  la  coloration  des 
graines,  celle  des  fleurs  et  même  celle  du 
pollen.  La  plupart  des  variétés  à  grain  mar- 
ron sont  à  fleurs  bleues  et  pollen  bleu;  mais, 
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il  y  a  des  plantes  à  grain  marron,  à  fleurs 
blanches  et  pollen  bleu,  et  d'autres  à  grain 
marron,  fleurs  bleues  et  pollen  jaune.  Par 
contre,  toutes  les  plantes  à  g7'ain  jaune  et 
pollen  jaune  que  nous  avons  examinées,  sont 
à  fleurs  blanches,  ou  fleurs  rosées,  ou  légè- 
rement teintées  et  veinées  de  bleu. 

Une  seule  forme,  le  n°  277  (de  Soddo, 
Abyssinie)  est  à  grain  jaune  avec  fleurs 
bleues  et  pollen  bleu.  Le  lin  a  été  surtout 
étudié  au  point  de  vue  génétique  par  M"^  Tine 
Tammes,  en  Hollande,  qui  a  eu  l'ama- 
bilité de  nous  envoyer  toutes  ses  publications, 
et  par  le  professeur  Bateson,  k  Londres. 
Jacques  de  Vilmorin. 


Variétés  de  Lins  cultivées  à  Verrières  en 

1920  étudiées 

au  point  de  vue  filasse. 

du  loi. 

NOM 

de 
la  variole. 

ORIGINE 
du  lot. 

Taille 
du 
lot. 

POIDS 

des    graines 

récoltées. 

OBSERVATIONS 

1"  Cs 

itégori 

e. 

grammes 

228 

De  Pskoff,  race  de  Ver- 
rières. 

Sélection  ancienne  (pe- 
digree). 

!■" 

.23 

140 

Fleur   bleue,  pollen  bleu,  grain  mar- 
ron. 

241 

Sélection     1803    (Was- 
hington). 

Eist  Lansing  Michigan 
Office    fiber    investi- 
gation, U.  S.,  Dép.  of 
Agriculture  1918. 

1" 

.15 

180 

Fleur  bleue,  pollen  bleu,  grain   mar- 
ron. D'après  les  renseignements  qui 
nous  été  donnés  par  le  Département 
de  l'Agriculture,  c'est  un  des  meil- 
leurs   types,    obtenu  presque  sans 
ramification  à  la  base. 

210 

A  grain  jaune  (race  de 
Verrière?). 

M.  Grandin  1893. 

1" 

2'ÎO 

Fleur   blanche,    pollen   jaune,    grain 
jaune  verdâtre,  serait  très   intéres- 
sant d'après  M.  Farinaux.  Très  re- 
commandé également  pour  ses  qua- 
lités oléifères. 

232 

•Japonais  (D.-D.  Leitch). 

Mission  VilcQorin  1918. 

1- 

.10 

280 

Fleur  bleue,  pollen  bleu,  un  peu  irré- 
gulier de  taille,  grain  marrou. 

2«  Catégori 

B. 

233 

Du    Canada    (Vi'^estern 
Fiber)  (Sud). 

Ministère       Ravitaille- 
ment, 1918. 

1" 

240 

Fleur  bleue,  pollen  bleu,  un  peu  irré- 
gulier de  taille,  grain  marron. 

229 

238 

De  Bonnétable. 
Dakota  n»  52. 

Mission  Vilmorin  1918 
(récolte  1917). 

Mission  Vilmorin  1918 
(Mac  Dowel  1911). 

1" 
0" 

\90 

270 
3Û0 

Fleur  bleue,  pollen  bleu,  grain  mar- 
ron. 

Largement  répandu   aux   États-Unis, 
dans  le  North  Dakota  et  Montana. 
Mais, d'après  les  observations  faites, 
n'est  pas  franchement  résistant  à  la 
maladie,   serait  intéressant  comme 
lin    fin,   dit    M.    Farinaux.     Fleur 
bleue,  pollen  bleu,  grain  marron. 

240 

Dakota  n"  114. 

Départemut    of    Agri- 
culture   Washington 
1918. 

0- 

■.90 

223 

Race      considérée     aux      États-Unis 
comme  véritablement  résistante   à 
la  maladie   [Fusaj'ium    Uni).    Fleur 
bleue,  pollen  bleu,  grain  marron. 

231 

DeM.Mermilliod,  Gous- 
sainviile. 

Mission  Vilmorin  191S. 

1 

".10 

270 

Fleur  bleue,  pollen  bleu,  grain  mar- 
ron. 

242 

D'Irlande  (D.-D.  Leitch.) 

Mission  Vilmorin  1918. 

1 

".03 

290 

Fleur  bleue,  pollen  bleu,  grain  mar- 
ron, lot  un  peu  irrégulier. 

2Î3 

D'Irlande  (Gillilmd). 

Gilliland  1919. 

1 

".10 

250 

Fleur  bleue,  pollen   bleu,  grain  mar- 
ron, lot  un  peu  irrégulier. 

243 

D'Irlande    (lot     Feuil- 
lette. 

Irlande  1918. 

i 

>.10 

290 

Fleur  bleue,  pollen  bleu,  grain  mar- 
ron. 
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1"  Labours  de  printemps.  —  Semailles  pré- 
coces. —  Dans  toute  l'Afrique  du  Nord,  les 
semailles  commencent  en  automne,  dès  les 
premières  pluies  et  finissent  généralement  en 
décembre.  Mais  elles  sont  souvent  compro- 
mises par  l'insuffisance  des  pluies  ou  par  des 
chutes  d'eau  mal  réparties.  Parfois,  les  pluies 
arrivent  tardivement  et  il  faut  attendre  que 
le  sol  soit  assez  détrempé  pour  permettre  à  la 
charrue  de  bien  l'entamer.  Le  cultivateur  n'a 
donc  pas  le  temps  nécessaire  pour  labourer, 
semer,  herser  ses  champs  convenablement; 
il  est  obligé  de  confier  les  semences  à  des 
terres  mal  préparées. 

Au  Maroc,  comme  en  Algérie  et  en  Tunisie, 
les  pluies  sont  si  rares  et  surtout  fort  irrégu- 
lières que  la  moindre  chute  d'eau  a  une 
grande  importance;  souvent  même  les  pluies 
ne  tombent  pas  toujours  au  moment  le  plus 
propice,  où  elles  sont  le  plus  nécessaires. 

Le  succès  de  la  culture  des  céréales  dépend 
plus  de  la  réserve  d'eau  maintenue  dans  le 
sol  que  des  chutes  pluviales,  car  il  arrive 
fréquemment  que  c'est  pendant  la  période  de 
croissance  du  blé  que  les  pluies  sont  rares, 
ou  qu'elles  tombent  en  quantité  insuffisante 
pour  que  la  récolte  arrive  à  bien. 

L'aménagement  de  toutes  les  eaux  pluviales 
qui  tombent  en  automne  et  en  hiver  a  une 
influence  prépondérante  dans  la  culture  ma- 
rocaine. Le  problème  se  résout  donc  ainsi  : 
1°  à  emmagasiner  les  chutes  d'eau  dans  le 
sol  ;  2°  à  les  empêcher  de  ruisseler  à  la  sur- 
face; 3"  à  conserver  cette  eau  pendant  toute 
la  végétation  des  céréales;  4°  à  empêcher 
l'évaporation. 

Les  cultivateurs  des  régions  sèches  doivent 
porter  leurs  efforts  vers  ces  résultats,  c'est-à- 
dire  à  augmenter  la  capacité  d'absorption 
des  terres  et  à  réduire  l'évaporation  de  l'eau 
emmagasinée;  c'est  par  des  méthodes  cullu- 
rales  rationnelles  que  les  colons  algériens, 
des  régions  sèches,  sont  arrivés  à  recueillir 
les  eaux  de  pluie,  et  à  empêcher  toutes 
pertes.  Elles  consistent  à  mettre,  dès  le  prin- 
temps, la  couche  arable  dans  un  état  meuble, 
perméable,  permettant  aux  pluies  dé  péné- 
trer profondément  et,  une  fois  emmagasinées, 
de  les  retenir  le  plus  longtemps  possible. 

Les  régions  de  la  Chaouia,  des  Doukkala 
et  des  Ada  sont  soumises  à  un  régime 
pluvial  relativement  restreint  et  irrégulier, 
comme  certaines  régions  algériennes  et  tuni- 
siennes. La  tranche  d'eau  pluviale  mise  à  la  I 


disposition  des  céréales  atteint  rarement 
550  millimètres  et  se  trouve  souvent  au-des- 
sous de  300  millimètres.  Il  est  fort  probable 
que  cette  quantité  d'eau  tombée  serait  suffi- 
sante, si  elle  était  bien  répartie,  et  si  les 
grands  vents  du  printemps,  saison  où  les  cé- 
réales ont  besoin  d'eau  pour  le  tallage, 
l'épiaison  et  la  formation  du  grain,  ne  con- 
tribuaient pas  à  l'assèchement  du  sol. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  toujours  con- 
clure que  les  mauvais  rendements  sont  dus 
uniquement  à  la  faible  quantité  de  pluie  qui 
tombe  pendant  la  croissance  du  blé,  mais 
aussi  aux  méthodes  rudimentaires  suivies  en- 
core par  quelques  colons  et  les  indigènes. 

Les  chutes  d'eau  étant  jugées  insuffisantes 
par  suite  des  déperditions  diverses,  est-il 
possible  de  les  absorber  et  de  les  conserver 
de  façon  qu'elles  puissent  alimenter  les  cé- 
réales jusqu'à  la  moisson? 

Dans  le  but  de  suppléer  à  l'insuffisance 
des  pluies  afin  que  les  céréales  trouvent  dans 
le  sol  pendant  toute  leur  végétation,  le  plus 
de  réserve  d'eau  possible,  on  doit  préparer 
préalablement  le  sol,  bien  avant  les  semailles; 
soit  au  printemps.  C'est  ainsi  que  l'humidité 
est  la  mieux  recueillie  et  qu'elle  se  conserve 
jusqu'au  moment  où  les  semences  sont  con- 
fiées au  champ  ;  de  façon  que  le  'cultivateur 
n'ait  pas  à  attendre  les  pluies  pour  labourer 
ses  terres  et  les  ensemencer  trop  tardivement. 
Les  expériences  faites  dans  toute  l'Afrique 
du  Nord  depuis  que  les  sols  ont  été  mis  en 
valeur  par  les  colons  français,  montrent 
qu'avec  une  quantité  relativement  faible  de 
chutes  d'eau,  les  récoltes  arrivent  à  donner 
des  rendements  satislaisants,  à  condilion 
d'adjoindre  aux  travaux  préparatoires  l'asso- 
lement biennal  ou  triennal  sur  jachère,  mais 
en  substituant  à  la  jachère  nue  la  jachère  cul- 
tivée. 

La  cullura  des  céréales  par  les  cultivateurs 
du  Far  West,  dite  «  Dry  Farming  »,  n'est  en 
somme  qu'une  amélioration  delà  culture  des 
céréales  faite  depuis  des  siècles  par  les  culti- 
vateurs. C'est  une  application  mieux  raison- 
née  des  pratiques  agricoles  et  mieux  adaptée 
aux  climats  secs,  où  les  pluies  sont  rares  ou 
mal  réparties.  Ce  n'est  pas  essentiellement 
une  culture  nouvelle,  car  les  anciens  auteurs, 
tels  que  Virgile,  Pline,  Columelle,  etc.,  dé- 
crivent la  pratique  des  labours  préparatoires. 
Varron  n'écrit-il  pa.s-A<  Le  printemps  est  Vépoque 
du  premier  labour  donné  à  la  terre,  afin  d'en 


414 


LA  PILOSITÉ  CHEZ  LA  POMME  DE  TERRE 


extirper  toutes  les  mauvaises  herbes  avant 
qu'elles  aient  porté  leurs  grains.  Le  sol  sou- 
levé en  glèbe  par  le  labour  devient  plus 
accessible  à  l'action  du  soleil  et  des  pluies  et 
plus  maniable  pour  les  façons  culturales.  » 

La  pratique  de  la  culture  indigène  par  la 
jachère  nue  doit  être,  autant  que  possible, 
condamnée.  Le  sol  y  est  soumis  à  une  évapo- 
ration  intense,  qui  le  sèche  rapidement  et 
oblige  le  cultivateur  à  attendre  les  pluies 
d'automne  pour  labourer,  pluies  qui  bien 
souvent  se  font  trop  attendre.  C'est  un  fait 
bien  connu  des  colons  algériens,  des  régions 
sèches  du  Sersou,  du  Chelif,  etc.,  qu'on  ne 
doit  jamais  semer  une  céréale  sur  jachère 
nue,  mais  bien  sur  jachère  'préparée,  c'est-à- 
dire  sur  un  champ  ayant  reçu  dès  la  fin  de 
l'hiver  un  labour  profond  suivi  de  labours 
légers.  Une  jachère  nue,  laissée  pendant  toute 
une  année  sans  avoir  été  fouillée,  a  perdu 
toute  sa  réserve  d'humidité  au  moment  où 
on  va  lui  confier  la  semence;  en  effet,  cette 
humidité  appelée  à  la  surface  du  sol  par  le 
pouvoir  capillaire,  pendant  toute  la  durée  de 
la  jachère  nue,  est  évaporée  sous  l'action  du 
soleil  et  des  vents,  qui  la  transforme  en  va- 
peur, celle-ci  est  dispersée  dans  l'air  sans 
profit;  la  terre  durcit  et  perd  toute  sa  réserve 
d'humidité. 

Pour  éviter  cette  perte,  il  est  nécessaire  de 
rompre. le  courant,  c'est-à-dire  l'attraction 
capillaire  qui  appelle  l'humidité  du  sol  à  sa 
surface.  C'est  dans  le  but  d'empêcher  celte 
ascension  que  les  maraîchers  interposent 
une  couverture  faite  en  paillis,  entre  la  sur- 
face du  sol  et  l'atmosphère;  ils  arrivent  au 
même  résultat  en  multipliant  les  binages 
après  les  arrosages,  lorsque  la  terre  est  res- 
suyée. En  maintenant  ainsi  sur  le  sol  une 
couche  de  paillis  ou  une  couche  de  terre 
meuble  et  friable,  la  capillarité  est  brisée, 
par  suite  l'humidité  ne  peut  plus  remonter 
jusqu'à  la  surface  du  champ.  Cette  absorp- 
tion   et    cette  protection    de  l'eau    varient 


avec  la  nature  du  sol.  Un  sol  léger  absorbe 
et  retient  une  plus  grande  quantité  d'humi- 
dité que  les  sols  compacts  ou  argileux. 

Dans  les  sols  argileux,  l'eau  de  capillarité 
ne  se  meut  que  difficilement;  ils  se  crevas- 
sent dès  qu'ils  sèchent,  durcissent  extrême- 
ment et  il  est  pénible  dès  lors  de  pouvoir 
pulvériser  suffisamment  pour  former  une 
couche  de  protection  contre  l'action  du  so- 
leil et  du  vent. 

Un  sol  riche  en  humus  a  un  pouvoir  ab- 
sorbant plus  qu'un  sol  argileux,  et  l'humi- 
dité est  aussi  mieux  conservée. 

Pour  aider  l'infiltration  des  pluies  dans  le 
sol  et  le  sous-sol,  pour  conserver  ensuite 
cette  humidité  emmagasinée,  on  transforme 
la  jachère  nue  en  «  jachère  cultivée  ».  f.a 
jachère  cultivée  ou  labourée  a  pour  but  de 
mettre  le  sol  dans  un  état  d'absorption  des 
eaux  pluviales  dans  les  conditions  les  plus 
favorables  et  d'en  empêcher  toute  évapora- 
tion. 

Les  labours  de  la  jachère  devront  com- 
mencer d'une  façon  générale,  aussitôt  que 
les  semailles  seront  finies  et  terminées  avant 
l'été.  Pendant  la  saison  chaude,  le  sol  étant 
desséché  et  dur,  les  labours  sont  rendus  dif- 
ficiles, et  par  suite  les  ferments  nitriques 
sont  dans  de  mauvaises  conditions  pour  leur 
évolution.  Au  point  de  vue  économique,  les 
labours  d'été  sont  moins  avantageux  dans 
les  sols  légers,  et  sont  désastreux  dans  les 
sols  compacts.  Certes,  on  peut  arriver  à  sou- 
lever et  à  retourner  ces  derniers  avec  de 
fortes  charrues  attelées  d'attelages  puis- 
sants; non  seulement  ce  travail  est  onéreux, 
mais  encore  la  terre  n'a  pas  été  remuée  à 
une  profondeur  bien  uniforme,  et  la  masse 
soulevée  ne  se  retourne  qu'en  laissant  de 
nombreuses  et  grosses  mottes,  nécessitant 
ensuite  l'emploi  du  rouleau  ou  du  crosskill. 
(A  suivre.)  A.-E.  de  Mazières, 

Ingénieur  agronome  à  Casablanca 
(Maroc). 


LA  PILOSITÉ  CHEZ  LA  POMME  DE  TERRE 


Dans  un  précédent  article,  nous  avons 
étudié  les  tristes  conséquences  de  la  filosité, 
et  nous  avons  mis  les  cultivateurs  en  garde 
contre  l'emploi  comme  plants  de  tous  les 
tubercules  fileux,  demi-fileux  ou  à  germes 
moindrement  faibles.  Il  nous  semble  non 
moins  intéressant  de  rechercher  les  causes  de 
cette  grave  affection,  car  elles  paraissent 
avoir  échappé  jusqu'en  ces  derniers  temps  à 
la  sagacité  des  observateurs. 


Peut-être  a-t-on  eu  tort  de  considérer  la 
filosité  comme  une  afi"ection  indépendante 
des  autres  maladies,  alors  qu'elle  semble 
n'être  qu'une  des  manifestations  les  plus  évi- 
dentes de  l'ensemble  des  phénomènes  d'ap- 
pauvrissement progressif  que  l'on  désigne 
sous  le  nom  collectif  de  dégénérescence. 

On  a  remarqué  qu'à  la  suite  des  années 
chaudes  et  sèches  les  tubercules  fileux  étaient 
plus  abondants  qu'en  années  normales.  Le 


LA  PILOSITÉ  CHEZ  LA  POInIME  DE  TERRE 


fait  peut  se  soutenir,  puisque  la  sécheresse 
arrête  le  développement  des  tubercules  et  les 
force  à  mûrir  prématurément.  De  même,  l'in- 
vasion intense  du  Phylophthora  occasionne 
des  effets  analogues  en  privant  brusquement 
les  plantes  de  leur  feuillage  et  les  tubercules 
se  trouvent  eux-mêmes  contaminés. 

Et,  à  ce  propos,  il  convient  de  remarquer 
qu'il  y  a  une  certaine  relation  entre  l'inten- 
sité de  la  maladie  et  l'état  végétatif  de  l'en- 
semble d'un  lot  ou  des  plantes  elles-mêmes, 
les  plus  vigoureux  étant  généralement  bien 
moins  atteints  par  le  Phytophthora  que  ceux 
déjà  appauvris.  Mais  ce  ne  sont  évidemment 
pas  là  les  seules  causes  de  la  filosité. 

Pour  l'étudier  fructueusement,  il  faut  envi- 
sager la  dégénérescence  elle-même  sous  toutes 
ses  formes,  car  la  filosité  est  toujours  consé- 
cutive à  l'appauvrissement  d'un  lot,  et  d'au- 
tant plus  abondante  que  ce  lot  est  plus  dégé- 
néré. Tant  que  les  plantes  restent  vigou- 
reuses et  normalement  productives,  on  n'ob- 
serve pas  de  tubercules  fileux.  Lorsqu'ils 
commencent  à  se  montrer,  leur  nombre 
s'accroît  d'autant  plus  vite  dans  les  cultures 
ultérieures  que  la  variété  est  moins  résis- 
tante et  que  la  sélection  des  plants  fait  plus 
complètement  défaut. 

A  ce  sujet,  il  y  a  lieu  de  rappeler  les  inté- 
ressantes recherches  effectuées  en  Angleterre 
par  M.  G. -M.  Taylor,  que  nous  avons  signa- 
lées ici  même  (1)  et  les  conclusions  quelque 
peu  inattendues  auxquelles  il  est  arrivé, 
parce  que  ces  recherches  semblent  s'appli- 
quer à  la  filosité  qui  nous  occupe  plus  parti- 
culièrement. 

Pour  lui,  les  variétés  à  tubercules  réguliers 
et  à  yeux  1res  superficiels  que  nos  voisins  se 
sont  plu  à  créer  presque  exclusivement  sont 
moins  résistantes  que  celles  à  yeux  creux  du 
genre  Ronde  jaune ^  Merveille  d'Amérique  et 
autres  très  répandues  chez  nous  dans  les 
grandes  cultures.  M.  Taylor  insiste  particu- 
lièrement sur  l'influence  dépressive  de  la 
recherche  des  variétés  à  tubercules  réguliers 
et  parfaitement  lisses  que  préfèrent  les  con- 
sommateurs anglais  et  qui  a  été  accompagnée 
d'une  sérieuse  dégénérescence  du  système 
fibro-vasculaire. 

En  résumé,  dit  l'auteur,  «  les  variétés  à 
yeux  superficiels  sont  défectueuses  en  ce 
sens  qu'elles  ne  possèdent  pas  les  moyens  de 
rendre  l'amidon  qu'elles  renferment  assimi- 
lable par  les  germes.  Dans  plusieurs  des  va- 
riétés les  plus  parfaites  au  point  de  vue  de 

(1)  Voir  Journal  d'Agriculture  pratique,  22  août 
1918,  p.  327. 
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leur  forme,  la  diastase  est  si  faible  qu'elle  ne 
peut  transformer  en  sucre  qu'une  faible 
partie  de  l'amidon  que  renferme  le  tubercule, 
et  le  germe  sort  ainsi  de  lœil  à  moitié  affamé. 

Les  germes  ne  seraient  donc  pas  fautifs, 
mais  bien  le  tubercule  qui  ne  peut  pas  les 
alimenter;  les  maladies  l'ayant  réduit  à  l'état 
de  nourrice  sèche.  Cette  manière  de  voir 
semble  confirmée  par  la  persistance  dans  la 
terre,  souvent  sans  décomposition  apparente, 
des  tubercules  mères  portant  des  germes 
fileux  ou  autrement  dég'nérés,  lorsqu'on  les 
utilise  comme  plants  alors  qu'ils  se  décom- 
posent complètement  chez  les  plantes  saines 
et  vigoureuses. 

11  est  de  fait  que,  chez  les  variétés  à  germes 
gros  et  courts,  comme  ils  le  sont  chez  beau- 
coup de  nos  variétés  de  grande  culture,  à 
tubercules  ronds  et  à  yeux  creux,  les  germes 
fileux  sont  plutôt  rares,  et  peut-être  est-ce 
là  une  des  raisons  pour  lesquelles  ces  variétés 
persistent  depuis  si  longtemps  dans  nos  cul- 
tures, alors  que  tant  d'autres  n'y  ont  fait 
qu'une  apparition  plus  ou  moins  éphémère. 
C'est  là  une  remarque  consolante,  mais  qui 
ne  résout  pas  encore  le  problème  de  la  dégé- 
nérescence, qui  est  sûrement  très  complexe. 

Lorsque  ces  mêmes  variétés  robustes, 
venues  saines  d'une  grande  culture,  sont 
cultivées  au  voisinage  de  variétés  dégéné- 
rées ou  dans  un  terrain  qui  en  a  récemment 
été  ensemencé,  on  les  voit  s'affaiblir  pro- 
gressivement et  ne  donner  qu'un  produit 
de  plus  en  plus  médiocre.  C'est  sur  cet  affai- 
blissement bien  connu  qu'est  basée  la  néces- 
sité du  renouvellement  des  semences  qui 
ne  vaut,  toutefois,  que  ce  que  valent  les  plants 
importés  au  point  de  vue  de  leur  immunité. 

Il  se  peut  que  le  dépaysement  lui-même 
favorise  la  végétation  de  la  plante  par  suite 
du  changement  de  la  nature  du  sol  et  du 
climat.  Mais  cela  ne  suffit  pas  pour  immu- 
niser les  plantes,  puisqu'âu  bout  de  quelques 
années  les  mêmes  phénomènes  d'appauvris- 
sement se  manifestent  à  nouveau  et  s'accen- 
tuent alors  très  rapidement.  Une  ou  plu- 
sieurs autres  maladies  insidieuses,  encore 
imparfaitement  connues,  interviennent  donc 
et  sans  doute  pour  la  part  la  plus  importante 
dans  l'évolution  de  ces  phénomènes  de  dégé- 
nérescence. 

Plusieurs  de  ces  maladies  ont  déjà  été  étu- 
diées et  décrites  dans  diverses  publications 
françaises  et  étrangères,  notamment  la  i'ri- 
solée  et  la  Mosaïque  qui  ne  sont  que  des  états 
successifs  d'une  même  affection,  V Enroule- 
ment ou  Leptonécrose  et  autres  qui  font 
actuellement  l'objet  de  recherches  attentives 
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dans  divers  pays  d'Europe  et  en  Amérique. 

M.  Quanjer,  professeur  à  Tlnstitut  phy- 
topathologique  de  Wageningen,  en  Hollande, 
qui  s'est  consacré  à  Tétude  minutieuse  de 
ces  maladies,  est  venu  l'an  dernier  en  France 
entretenir  les  savants  et  les  praticiens  des 
résultats  de  ses  recherches  qui  concluent 
nettement  à  les  considérer  comme  agents 
principaux  de  la  dégénérescence. 

La  Frisolée  et  V Enroulement,  dont  la  dis- 
tinction n'est  pas  toujours  aisée,  sont  deux 
affections  sournoises,  en  ce  sens  qu'elles 
s'implantent  dans  les  cultures  d'une  façon 
d'abord  si  bénigne  qu'elles  passent  facile- 
ment inaperçues.  Elles  s'aggravent  ensuite 
plus  ou  moins  rapidement  et  amènent  alors 
les  plantes  à  un  état  de  débilité  tel  qu'il  de- 
vient manifeste  en  raison  de  leur  petite 
taille,  de  leurs  feuilles  enroulées  ou  chloro- 
sées  et  de  leur  production  très  faible  en 
nombre  et  poids  de  tubercules. 

Bien  que  les  agents  pathogènes  de  ces 
graves  affections  n'aient  pas  encore  pu  être 
déterminés,  le  professeur  Quanjer  a  démontré 
leur  nature  infectieuse  par  de  nombreuses 
expériences  concluantes.  La  contamination 
se  produit  à  la  fois  par  le  voisinage  immé- 
diat des  plantes,  notamment  des  tubercules, 
par  le  sol  lorsque  infesté  par  une  culture 
précédente  et  peut-être  aussi  par  d'autres 
agents  extérieurs,  notamment  les  Pucerons. 

La  culture  isolée  des  tubercules  de  plantes 
de  choix,  supposées  saines  et  groupées  pied 
par  pied,  a  été  recommandée  par  le  profes- 
seur Quanjer  comme  un  des  moyens  les  plus 
efficaces  pour  obtenir  des  lots  sains. 

11  suffirait  d'espacer  ces  lots  d'environ 
5  mètres  pour  éviter  la  contamination.  Seuls 
les  lots  dans  lesquels  aucune  plante  ne  se 
montre  affectée  par  ces  maladies  doivent  être 
conservés  et  cultivés  séparément  pour  servir 
de  semence  par  la  suite.  La  difficulté  semble 


être  de  reconnaître  les  plantes  infestées  dès 
l'apparition  des  premiers  symptômes  qui 
sont,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  très 
superficiels. 

En  attendant  que  les  expériences  en  cours 
dans  la  plupart  des  pays  confirment  le  bien 
fondé  de  cette  méthode  ou  amènent  à  en 
préconiser  d'autres,  il  n'est  pas  douteux  que 
l'ensemble  de  soins  que  nous  avons  maintes 
fois  préconisé  dans  ce  recueil  pour  le  choix 
des  plantes  destinées  à  fournir  des  plants, 
puis  les  soins  à  accorder  à  ceux-ci,  ne  con- 
courent pour  une  large  part  à  diminuer  et 
retarder  les  désastreux  effets  de  la  dégéné- 
rescence. Parmi  les  signes  de  dégénérescence 
que  l'on  peut  le  plus  aisément  et  le  plus 
sûrement  observer  sur  l'état  d'immunité  des 
plants  au  moment  de  la  plantation,  il  n'en 
est  sûrement  pas  de  meilleurs  ni  de  plus 
certains  que  ceux  fournis  par  les  germes. 

Lorsque  l'état  d'un  lot  paraît  moindrement 
douteux,  il  y  a  lieu  de  le  mettre  en  germina- 
tion avant  la  plantation.  Il  suffit  de  placer  les 
tubercules  pendant  quelques  semaines  dans 
une  cave  obscure  et  non  ventilée  pour  que  les 
germes  atteignent  1  à  2  centimètres  et  soient 
jugeables.  Après  le  triage,  les  bons  tuber- 
cules seront  remis  à  l'air  et  à  la  lumière  pour 
les  faire  verdir  et  reprendre  de  la  force. 

Souhaitons,  pour  terminer, que  les  cultiva- 
teurs se  pénètrent  bien  de  l'absolue  nécessité 
d'accorder  plus  de  soins  qu'ils  ne  l'ont  fait 
jusqu'ici  au  choix  et  à  la  préparation  de 
leurs  plants  de  Pommes  de  terre.  Les  mé- 
thodes simples  d'autrefois  ne  peuvent  plus 
suffire.  Les  diverses  maladies  qui  affectent 
la  plus  précieuse  de  nos  plantes  alimen- 
taires après  le  Blé  ont  terriblement  pro- 
gressé. Il  faut  lutter  contre  elles  par  tous  les 
moyens,  sous  peine  de  voir  la  culture  devenir 
déficitaire. 

S.    MOTTET. 


LE  LAVAGE  DES  MOUTONS  AU  CANADA 


Le  comté  de  l'Islet,  entre  le  fleuve  Saint- 
Laurent  et  la  frontière  des  Etats-Unis,  se 
prête  admirablement  à  l'élevage  des  moutons, 
mais  il  y  aura  encore  de  grands  progrès  à 
réaliser. 

On  s'est  aperçu  depuis  longtemps  que  les 
parasites  de  la  peau  des  moulons  causaient 
des  dommages  considérables  en  retardant 
l'engraissement  et  en  diminuant  hi  valeur  de 
la  toison.  Pour  se  défendre  contre  cet  ennemi, 
nous  avons  appelé  à  notre  aide  M.  Evan- 
géliste  Poulin,  instructeur  du  ministère  fédé- 
ral de  l'Agriculture. 


Les  premières  démonstrations  données  en 
1919  furent  très  fructueuses.  Après  avoir 
constaté,  à  la  tonte,  les  avantages  du  lavage 
des  moutons,  nous  nous  sommes  efforcés  de 
propager  celte  méthode  par  un  procédé  très 
simple. 

Le  ministère  fédéral  de  l'Agriculture  avait 
fait  construire  pour  ses  instructeurs  un  bain 
et  une  plate-forme  destinés  à  être  transportés 
par  le  chemin  de  fer.  Ce  matériel  de  démons- 
tration n'a  que  l'inconvénient  d'arriver  sou- 
vent en  retard. 

M.  Roy,  agronome  de  Compton,  a  eu  l'in- 


LE  MATÉRIEL  AGRICOLE  A  LA  FOIRE  DE  PARIS 


417 


génieuse  idée  de  faire  construire  un  appareil 
monté  sur  quatre  roues  de  vagon.  Cela  assure 
un  service  efficace,  mais  lent. 

Nous  nous  sommes  inspirés  de  ces  deux 
types  pour  en  faire  construire  un  troisième, 
avec  l'autorisation  de  l'hon.  J.-E.  Caron,  mi- 
nistre de  l'Agriculture  à  Québec. 

Cet  appareil,  qui  unit  la  légèreté  à  la  soli- 
dité, peut  être  transporté  et  installé  rapide- 
ment. Il  se  compose  (fig.  76)  d'une  petite 
charrette  portée  sur  deux  roues  de  «  Ford  » 
et  suspendue  à  deux  ressorts  latéraux.  Le 
fond  de  la  voiturette  est  de  tôle,  surmontée 


d'une  claie  qui  permet  l'écoulement  rapide 
du  liquide  et  empêche  les  glissements  des 
moutons.  Un  timon  terminé  par  un  ressort 
s'adapte  rapidement  à  une  pièce  d'attache 
posée  autour  du  différentiel  de  l'auto. 

Pour  le  transport,  le  bain  est  renversé  sur 
la  voituretle  et  assujetti  par  deux  courroies 
en  cuir.  Ce  système  permet  à  l'agronome 
d'obtenir  des  déplacements  rapides  et  à.-peu 
de  frais.  Derrière  une  «  Essex  »,  une  «'(îray 
Dort  »  ou  même  une  motocyclette,  le  bain  a 
déjà  roulé  à  une  allure  de  45  milles  à  l'heure 
sans  subir  le  moindre  dommage. 


Fig.  76.  —  Appareil  de  bain  mobile  pour  les  mjutons  (da  système  Bouchard). 


C'est  ce  qui  nous  a  permis,  dans  une  même 
journée,  à  M.  Fortier  et  moi,  de  baigner  à 
Saint-Cyrille  de  l'Islet  plus  d'une  dizaine  de 
troupeaux.  Le  même  exploit  a  été  renouvelé 
dans  d'autres  paroisses  du  comté.  Plus  de 
douze  agronomes  de  comtés  utilisent  ce 
mode  de  démonstration  à  l'heure  actuelle.  Au 
cours  de  ces  opérations,  l'insecticide  em- 
ployé était  la  «  Sheep  Dipping  PowJer  »  ven- 
due par  la  coopérative  des  producteurs  de 
laine  de  Toronto  au  prix  de  45  cents  par 
livre.  Dans  cinquante  gallons  d'eau,  il  suftit 


de  mettre  30  livres  de  cette  poudre  délayée 
au  préalable  dans  une  pinte  de  liquide.  Vingt- 
cinq  gallons  suffisent  pour  baigner  un  petit 
troupeau  d'une  douzaine  de  moutons. 

Les  veaux  et  les  porcs  sont  lavés  exacte- 
ment de  la  même  façon';  mais  pour  ces  der- 
niers, il  ne  faut  pas  négliger  d'appliquer^un 
brossage  énergique  pendant  le  lavage. 

Près  de  60  cultivateurs,  au  cours  de  l'été 
dernier,  ont  pu  bénéficier  de  ce  service  de 
démonstration. 

Geo.  J.  Bouchard. 


LE  MATÉRIEL  AGRICOLE  A  LA  FOIRE  DE  PARIS 


On  ne  saurait  comparer  l'Exposition  du 
Matériel  agricole  à  la  Foire  de  Paris,  qui  a 
eu  lieu  du  10  au  25  mai,  avec  les  anciens 
Concours  généraux  agricoles,  supprimés  de- 
puis la  Guerre,  autant  par  la  surface  occupée 
que  par  le  nombre  des  exposants.  Dans  ces 
Concours,  l'exposition  des  machines  comptait 
plus  de  600  exposants  répartis  sur  plus  de 


4  hectares,  alors  que  la  superlicie  occupée  ici 
est  de  moins  d'un  quart.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  Foire  de  Paris,  ne  groupant  que  des 
machines  de  construction  française,  laisse 
de  côté  tous  les  importateurs,  qui  sont  rela- 
tivement nombreux,  car  nous  employons  de 
nombreuses  machines  de  construction  étran- 
gère que  nous  ne  pouvons  trouver  en  France 
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à  un  aussi  bas  prix,  tout  en  étant  d'aussi 
bonne  qualité. 

Contrairement  à  ce  qui  avait  eu  lieu  Tannée 
dernière,  oii  les  appareils  de  culture  méca- 
nique figuraie  i.t  à  part,  tous  les  exposants 
de  matériel  agricole  occupaient  un  rectangle 
à  Touest  de  l'Esplanade  des  Invalides,  adossé 
à  la  rue  Fabert  et  allant  jusqu'à  l'Hôtel  des 
Invalides. 

I.  Machines  pour  la  préparation  des  terres 
et  l'entretien  des  récoltes. 

Les  Etablissements  Bajac  (Liancourt,  Oise) 
présentent  une  charrue  pour  tracteurs  à  relevage 
automatique,  analogue  aux  mêmes  charrues  de 
constraclion  américaine. 

Ils  exposent  aussi  un  cultivateur  à  relevage  au- 
tomatique, très  intéressant  par  la  simplicité  du 
mécanisme  de  relevage  :  tous  les  systèmes  em- 
ployés sur  les  charrues  d'importation  sont  beau- 
coup trop  compliqués  pour  le  travail  demandé. 
Ce  mécanisme  de  relevage  comprend  deux  sec- 
teurs excentrés,  analogues  à  ceux  employés  dans 
le  même  but,  depuis  déjà  un  certain  nombre 
d'années,  sur  les  charrues-balance  de  la  même 
maison.  Le  conducteur  du  tracteur,  en  agissant 
sur  la  ficelle  de  relevage,  tire  deux  verrous  qui 
libèrent  les  secteurs.  Ceux-ci  prennent  un  point 
d'appui  sur  le  sol  et,  en  soulevant  le  bâti  du  cul- 
tivateur, provoquent  le  déterrage.  Ils  reviennent 
s'enclancher  à  leur  position  initiale,  après  avoir 
effectué  une  rotation  complète  autour  de  leur 
axe,  et  ils  sont  aidés  dans  ce  mouvement  par  une 
béquille  et  un  contrepoids.  Ce  système,  très 
simple,  a  en  outre  l'avantage  de  ne  pas  utiliser 
l'adhérence  des  roues  porteuses  qui,  lorsqu'elles 
patinent,  ne  peuvent  pas  assurer  le  relevage. 


Cette  même  maison  présente  également  une 
charrue-support,  attelée  pour  labours  en  plan- 
ches, à  1,  2  et  3  chevaux,  désignée  sous  le  nom 
de  l'Orientale.  Cette  charrue,  qui  peut  convenir 
pour  les  colonies,  peut  être  montée  avec  des 
coutres  droits  ou  avec  des  coutres  circulaires. 
Le  support  est  constitué  par  deux  roues  de  dia- 
mètres différents. 

Les  Etablissements  Beauvais  et  Robin  (31,  rue 
du  Maine,  Angers)  présentent  toute  une  série  de 
charrues  brabants-doubles,  montées  avec  des 
mancherons,  qui  sont  très  en  faveur  auprès 
des  cultivateurs  de  cette  région,  bien  que  les 
mancherons  ne  soient  pas  indispensables.  Ces 
charrues  présentent  quelques  modifications  de 
détail  :  report  du  décliquetage  à  l'arrière,  rem- 
placement, à  cause  de  leur  prix  élevé,  des  cous- 
sinets en  métal  anti-friction  par  des  coussinets 
en  fonte,  etc.  Il  convient  de  signaler,  à  titre  de 
curiosité,  une  petite  remorque  à  deux  roues,  munie 
d'un  siège,  que  l'on  accroche  derrière  la  charrue 
et  qui  est  destinée  au  transport  du  laboureur 
mutilé  pendant  le  travail, 

M.  L.  Guenneteau  (80,  rue  Boucicaut,Fontenay- 
aux-Roses,  Seine)  avait  exposé,  l'année  der- 
nière, une  petite  charrue  destinée  à  la  culture  ma- 
raîchère et  tirée  par  un  homme.  Dans  les  mo- 
dèles présentés  cette  année,  on  peut  enlever  le 
versoir  et  le  remplacer  par  des  pièces  travail- 
lantes appropriées  de  façon  à  transformer  l'ins- 
trument en  buttoir,  bineuse,  sarcleuse  ou  fouil- 
leuse.  Il  existe  un  modèle  plus  fort  pouvant  être 
tiré  par  un  animal  (âne  ou  petit  cheval).  Ce 
même  consti'ucleur  expose  également  un  pulvé- 
riseur  destiné  à  la  culture  maraîchère,  compre- 
nant deux  groupes  de  3  disques  de  0™.15  de  dia- 
mètre. Cet  appareil  est  tiré  par  un  homme. 

(A  suivre.)  G.  Passelègue. 


LE  MOUVEMENT  AGRICOLE  EN  ALLEMAGNE 


La  Feuille  d'Informations  du  ministère  de 
l'Agriculture  donne  les  renseignements  sui- 
vants sur  les  tendances  qui  se  manifestent 
dans  certaines  parties  de  l'Allemagne,  pour 
développer  la  production  du  sol  : 

Le  directeur  de  l'Institut  supérieur  agricole 
de  Berlin,  dans  une  interview  récente  accordée 
à  un  rédacteur  du  journal  Berliner  Tageblatt, 
montre  que  les  écoles  d'agriculture  sont  ac- 
tuellement envahies  par  un  nombre  considé- 
rable de  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  fils  de  cul- 
tivateurs, mais  qui  appartiennent  à  des  familles 
de  fonctionnaires,  de  rentiers  et  de  négociants. 
Ils  sont  imités  par  beaucoup  d'officiers  qui 
commencent  parfois  à  fréquenter  les  cours  à  un 
âge  très  avancé.  Pourtant  les  difficultés  de  la 
culture  ont  fortement  augmenté  depuis  quelque 
temps.  Les  frais  de  culture  proprement  dits 
peuvent  être  évalués  d'après  le  professeur  An- 
hagon  au  décuple  de  ce  qu'ils  étaient  avant  la 
guerre.   Une  petite  propriété  qui  coûtait  alors 


5  000  marks  coûte  souvent  aujourd'hui  60  000 
avec  les  bâtiments  d'exploitation.  Le  prix  du  sol 
cultivable  a  proportionnellement  moins  aug- 
menté. Le  morgen  (2b  ares)  coûtait  avant  la 
guerre  1  000  marks.  Le  prix  actuel  va  de  2  000  à 
3  000  marks.  On  admet  qu'il  est  impossible  de 
cultiver  si  l'on  n'a  pas  au  moins  60  000  marks 
disponibles. 

Ceci  est  pour  la  bourgeoisie  et  les  classes 
moyennes.  Chez  les  ouvriers,  on  observe  une 
tendance  parallèle.  Tout  d'abord,  ceux  d'entre 
eux  qui  sont  nés  à  la  campagne  retournent  s'en- 
gager comme  travailleurs  agricoles.  Il  est  indu- 
bitable que  le  nombre  d'ouvriers  agricoles  (dont 
la  proportion  avant  la  guerre  à  l'ensemble  des 
travailleurs  manuels  était  de  25  0/0)  s'est  forte- 
ment augmenté.  On  ne  saurait  dire  que  les  Alle- 
mands deviennent  un  peuple  agricole.  Le  peu  de 
fertilité  du  sol  s'y  opposera  toujours.  Mais  on 
pourrait  espérer  que  le  déséquilibre  entre  le 
nombre  des  ouvriers  urbains  et  celui  des  ou- 
vriers ruraux  disparaisse  peu  à  peu. 


LES  CULTURES  DE 

Le  Gouvernement  dirige  et  canalise  le  retour 
à  la  terre.  Il  organise  la  colonisation  intérieure 
(Siedlung).  Une  loi  du  11  avril  1919  prévoit  la 
mise  en  culture  d'espaces  considérables.  Des 
terres  devaient  être  accordées  à  titre  gratuit  aux 
ouvriers.  Malheureusement,  la  mise  en  applica- 
tion aurait  nécessité  des  dépenses  qui  excé- 
daient de  beaucoup  les  possibilités  du  Gouverne- 
ment. 

Mais  des  sociétés  particulières  s'efforcent  de 
seconder  le  Gouvernement  dans  sa  politique 
agricole.  Le  capitaine  Schnud  a  réuni  dans 
les  environs  de  Magdebourgun  groupe  d'anciens 
soldats  et  leur  a  distribué  ses  terres   que  l'on 
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cultive  en  commun.  La  Société  de  colonisation 
intérieure  de  Berlin  a  organisé  une  œuvre  de 
jardins  ou-^riers  qui  compte  actuellement  60  000 
participants.  Ces  participants  sont  des  ouvriers 
■qui  continuent  à  habiter  Berlin,  mais  trouvent  le 
temps  de  mettre  quand  même  en  culture  la  par- 
celle qui  leur  est  attribuée  et  pour  laquelle  ils 
payent  une  somme  minime. 

Ces  efforts  paraissent  tendre  surtout  à 
combattre  le  régime  féodal  qui  a  régné  jus- 
qu'ici en  Prusse. 

G.  Gaudot. 


CONCOURS  D'ARRACHEUSES  MÉCANIQUES  DE  LIN 


Avec  les  subventions  de  loOOO  fr.  accor- 
dées par  l'Office  régional  agricole  du  Nord, 
de  10  000  fr.  accordées  par  l'Office  départe- 
mental agricole  du  Nord,  de  5  000  fr.  accor- 
dées par  le  Comité  linier  de  France,  la  So- 
ciété des  Agriculteurs  du  Nord  et  le  Comité 
linier  de  France  organisent,  en  juillet  1921, 
dans  les  environs  de  Lille,  un  concours  d'Âr- 
racheuses  mécaniques  du  lin.  Yoici  les  con- 
ditions de  ce  concours  : 

Une  somme  de  20  000  fr.  est  mise  à  la  dispo- 
sition du  jury  qui  aura  plein  pouvoir  pour  la 
distribuer  en  tout  ou  partie  sous  la  forme  qu'il 
jugera  la  meilleure  (prime  ou  prix)  aux  cons- 
tructeurs ou  représentants,  dont  les  machines 
lui  donneront  satisfaction. 

Le  premier  prix  ne  sera  pas  inférieur  à 
5  000  fr.,  ni  supérieur  à  10 000. 

Pour  attribuer  les  prix,  le  jury  devra  tenir 
compte  : 

1"  Du  rendement  du  travail  et  de  sa  qualité  ; 

2»  Du  coût  de  l'arrachage; 

3«  Du  temps  employé; 

4°  Du  coût  de  la  machine  et  de  son  amortis- 
sement probable. 

Le  champ  où  auront  lieu  les  épreuves  sera 
divisé  en  parcelles  de  30  à  50  ares,  ainsi  réparties  : 

Parcelle  1  :  témoin  qui  serait  arraché  à  la 
main. 


Parcelles  2  et  3  :  récolte  par  fauchage  méca- 
nique. 

Parcelles  4,  5  et  6,  etc.:  récolte  par  arrachage 
à  la  machine. 

La  superticie  à  arracher  et  l'emplacement  se- 
ront déterminés  par  le  Commissaire  général  du 
Concours.  Celui-ci  aura  le  droit,  sur  la  proposi- 
tion du  jury,  d'arrêter  le  fonctionnement  de 
toute  machine  dont  le  travail  sei'ait  de  nature  à 
porter  préjudice  à  la  récolte. 

Les  frais  d'organisation  du  Concours  et,  s'il  y 
a  lieu,  le  paiement  d'indemnités  au  propriétaire 
du  champ  où  il  se  tient,  seront  supportés  par  la 
Société  des  Agriculteurs  du  Nord. 

Les  exposants  exécuteront  les  travaux  par 
leurs  propres  moyens  et  à  leurs  frais,  mais  cha- 
cun d'eux  recevra  une  indemnité  de  500  fr.pour 
le  dédommager  de  ceux-ci. 

Le  lauréat  du  premier  prix  sera  tenu,  sur  la 
demande  du  Commissaire  général,  et  après  avis 
du  jury,  de  faire  fonctionner  son  appareil,  lors 
d'une  démonstration  publique  qui  sera  organisée 
durant  la  semaine  qui  suivra  le  concours  dans 
l'arrondissement  de  Dunkerque  ou  d'Hazebrouck. 
Il  recevra  à  cet  effet  une  indemnité  supplémen- 
taire de  500  fr. 

Les  demandes  d'inscription  seront  adressées  à 
M.  le  Président  de  la  Société  des  Agriculteurs 
du  Nord,  12,  rue  Lepelletier,  à  Lille,  avant  le 
10  juin  1921. 


LES  CULTURES  DE  CÉRÉALES  AU  1"  MAI 


Le  ministère  ide  l'Agriculture  a  publié  au 
Journal  Officiel  du  22  mai  ses  évaluations 
sur  les  surfaces  consacrées  aux  céréales 
d'automne  et  de  printemps  pour  la  prochaine 
récolte. 

Pour  l'ensemble  du  pays,  ces  évaluations, 
comparées  à  celles  fournies  à  la  même  date 
de  l'année  précédente,  sont  résumées  dans 
le  tableau  suivant  : 


1921 

hectares. 

Blé 5  327  190 

Méteil 106  930 

Seigle 815  490 

Orge 666  840 

Avoine 3  370  160 


1920 


hectares. 


Ditîérencos. 


hectares. 


4  895  o60  -f  432  230 

96  440  4-     10  490 

809  750  -f     65  740 

586  510  -I-    80  330 

3  304  770  -{■    65  390 


Les  trois  départements  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  figurent  cette  année  dans  ce  total, 
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alors  qu'ils  n'y  étaient  pas  compris  en  19iJ0; 
la  surface  accusée  pour  le  blé  pour  la  Mo- 
selle, le  Bas-Rhin  et  le  Haut-Rhin  est  de 
125  570  hectares. 

L'ensemble  des  cultures  de  céréales,  ac- 
cusé aux  mêmes  dates,  aurait  donc  gagné 
662  140  hectares  sur  l'année  1920;  le  blé  fi- 
gure, dans  ce  total,  pour  près  des  deux  tiers. 
Bien  entendu,  ces  données  sont  provisoires; 
néanmoins,  on  peut  en  tirer  une  conclusion 
qui  ne  sera  certainement  pas  contredite  par 
les  résultats  définitifs,  à  savoir  que  l'efl^ort 
intense  poursuivi  en  1919-1920  pour  relever 
la  production  s'est  maintenu  dans  la  campa- 
gne en  cours.  On  peut  en  attribuer  une  bonne 
part  à  la  propagande  poursuivie  par  le  Co- 
mité national  du  Blé  et  les  Comités  locaux 
qu'il  a  suscités  dans  la  plupart  des  régions. 

La  répartition  des  surfaces  consacrées  au 
blé  d'hiver  et  au  blé  de  printemps  s'établit 
ainsi  : 

1921  1920  Différences. 

hectares  hectares              hectares 
Blé  d'hiver....       5  125  670  4  722  440  +     403  230 
—    de     prin- 
temps            202  120  173  120  -|-       29  000 

Totaux...       3  327  790       4  895  360     -f     432  230 

Les  évaluations  sur  les  étendues  ensemen- 
cées en  blé  d'hiver  sont  plus  élevées  que 
celles  publiées  en  janvier  dernier;  le  motif 
en  est  que  les  semailles  n'étaient  pas  ache- 
vées à  celte  dernière  date. 

Gomment  l'augmentation  dans  les  surfaces 
consacrées  au  blé  se  répartit-elle  entre  les 
diverses  régions?  Le  tableau  suivant  répond 
à  cette  question  : 

'"  *  '"^^  Différences. 


Régions. 


Nord 
Est.. 


19i!l  1920 

hectares  hectares  hectares 

1  082  200  945  9S0  4-136  220 

521  930  356  090  -[-165  8i0 


LTURE  DE  FRANCE 

Ouest 1  lis  200  1102  250  -f  13  930 

Centre 733  980  713  200  -f  20  780 

Est  central 478  840  451  360  4-  27  4S0 

Sud-Ouest 772  710  711  MO  +  61  600 

Massif  central..  362  820  348  480  4-  14  340 

Midi 257  110  267  090  —    9  980 

Totaux 5  327  790       4  893  560       -f-  432  230 

Sauf  dans  la  région  du  Midi,  l'accroisse- 
ment des  semailles  a  été  manifeste;  il  est 
surtout  sensible  dans  les  régions  du  Nord  et 
du  Sud-Ouest,  car,  pour  celle  de  l'Est,  il  faut 
tenir  compte  des  125  570  hectares  représen- 
tant, cette  année,  la  part  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine. 

Les  appréciations  sur  l'état  des  cultures 
sont  moins  bonnes  qu'au  mois  de  mai  1920, 
sans  qu'on  ait  néanmoins  à  s'en  inquiéter, 
car  le  mois  de  mai  a  exercé  une  influence 
très  heureuse  presque  partout  sur  le  déve- 
loppement des  céréales.  Les  coefficients 
moyens  s'établissent  ainsi  :  blé,  74  au  lieu 
de  78  en  1920;  métsil,  73  au  lieu  de  76; 
seigle,  71  au  lieu  de  77;  orge,  68  au  lieu 
de  76;  aooine,  70  au  lieu  de  78. 

En  même  temps  que  les  évaluations  qu'on 
vient  de  résumer,  le  document  officiel  ren- 
ferme les  chiffres  définitifs  enregistrés  après 
la  moisson  pour  l'année  1920.  Pour  le  blé,  le 
total  des  surfaces  récoltées  est  évalué  à 
o  093  570  hectares  (y  compris  l'Alsace  et  la 
Lorraine).  L'accroissement,  pour  cette  an- 
née, serait  donc,  au  total,  de  234  220  hecta- 
res. Sans  doute,  dans  toutes  les  statistiques 
de  ce  genre,  on  ne  saurait,  comme  le  font 
parfois  certains  de  nos  confrères,  tirer  des 
conclusions  prématurées  des  chiffres  bruts. 
La  seule  indication  réelle,  c'est  l'allure  com- 
parative d'une  année  à  l'autre;  or,  cette  al- 
lure est  excellente. 

Henry  Sagnier. 
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Séance  du  iS  mai  1921. —  Présidence  de  M.  Lindet. 

M.  le  Ministre  de  i Agriculture  transmet  l'am- 
pliation    du    décret    approuvant    l'élection    de   j 
M.    Gustave    André    comme    membre    titulaire 
dans  la  Section  des  Sciences  physico-chimiques. 

M.  André  est  introduit  et  M.  Lindet  lui 
souhaite  la  bienvenue  en  le  priant  de  prendre 
place  parmi  ses  confrères. 

La  défense  des  arbres  fruitiers  contre  les  in- 
sectes et  les  maladies  cryptogamiques  par  les 
traitements  mixtes. 

M.  P.  Marchai  rappelle  qu'une  série  d'expé- 
riences a  été  faite  dans  ces  dernières  années 
parles  collaborateurs  du  Service  des  Ephipyties, 


notamment  par  M.  Paillot  et  par  M.  Feytaud, 
pour  se  rendre  compte  du  bénéfice  qui  pourrait 
être  retiré  de  l'application  des  traitements 
mixtes  pour  la  défense  des  arbres  fruitiers 
contre  les  insectes  et  les  maladies  cryptoga- 
miques, et  pour  fixer  les  conditions  dans  les- 
quelles elle  pourrait  être  faite.  On  sait  que  cette 
méthode  est  d'un  usage  courant  aux  Etats-Unis 
et  au  Canada  où  la  création  d'un  matériel  spé- 
cialement adapté  à  son  emploi  en  a  favorisé  la 
généralisatiou.  Dans  une  note  que  présente 
M.  Marchai,  M.  Paillot,  directeur  de  la  Station 
Etitomologique  de  Saint-Genis-Laval,  résume  les 
résultats  de  ses  expériences  dans  la  région 
lyonnaise    et   la  vallée  du    Rhône  pendant  les 
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années  1919  et  1920.  Il  a  expérimenté  deux  types 
de  bouillies  :  les  cupro-arsenicales,  et  les  sulfo- 
calciques-arsenicales.  Dans  le  premier  type,  le 
verdet  neutre  ou  le  sulfate  de  cuivre  additionné 
d'une  forte  proportion  de  chaux  se  trouve  as- 
socié à  l'arséniate  de  plomb  ou  à  Tarséniate  de 
cbaux.  Dans  le  second  type,  les  polysulfures  de 
calcium  (bouillie  sulfocalcique)  sont  associés 
aux  mêmes  arséniafes.  Economiquement,  les 
polysulfures  sont  plus  avantageux. 

Dans  tous  les  champs  traités, la  proportion  des 
fruits  tavelés  n'a  pas  dépassé  5  0/0  et  celle  des 
fruits  véreux  4  0/0,  alors  que  sur  les  témoins 
ces  proportions  dépassaient  souvent  30  et  même 
50  0/0.  La  conclusion  que  Ton  peut  tirer  de  ces 
expériences  est  que  la  pratique  des  traitements 
mixtes  dans  les  régions  fruitières  se  traduisait 
par  une  augmentation  considérable  de  la  pro- 
duction; il  y  a  donc  lieu  d'en  favoriser  l'exten- 
sion. 

Toutefois,  quelle  que  soit  la  valeur  de  la  bouillie 
employée,  on  ne  peut  espérer  obtenir  de  bons 
résultats  que  si  l'on  observe,  dans  les  différentes 
opérations  du  traitement,  certaines  prescrip- 
tions, par  exemple  :  lors  de  la  deuxième  pulvé- 
risation qui  a  lieu  vers  la  fin  de  la  floraison, 
lorsque  les  pétales  commencent  à  tomber,  il 
s'agit  de  remplir  de  substance  insecticide  la  dé- 
pression du  calice  pour  mettre  le  fruit  à  l'abri 
des  attaques  du  carpocapse. 

Avec  l'appareil  à  pulvériser  ordinaire,  il  est 
assez  difficile  de  remplir  cette  condition.  Il  faut, 
en  effet,  approcher  la  lance  suffisamment  près 
des  bouquets  de  Heurs,  pour  que  celles-ci  soient 
placées  dans  la  partie  étroite  du  cône  de  pulvé- 
risation, c'est-à-dire  là  où  les  gouttelettes  de 
bouillie  sont  encore  animées  d'une  grande  vi- 
tesse. Cette  condition  est  relativement  facile  à 
remplir  lorsqu'on  a  affaire  à  des  arbres  taillés 
bas,  mais  s'il  s'agit  d'arbres  non  taillés  ou  con- 
duits trop  haut,  le  traitement  est  extrêmement 
difficile,  long  et  toujours  imparfait.  Il  y  a  lieu 
d'insister  sur  ces  détails  de  pulvérisation. 

Les  mêmes  recommandations  sont  à  faire  au 
sujet  de  la  3*  pulvérisation,  destinée  essentiel- 
lement à  compléter  la  seconde,  et  qui  a  lieu 
quinze  jours  après. 

Malheureusement,  il  n'existe  pas  encore  en 
France  de  modèle  d'appareil  étudié  spéciale- 
ment en  vue  du  traitement  des  vergers.  Au  con- 
traire, en  Amérique  existent  des  modèles  spé- 
ciaux très  pratiques.  Nous  souhaitons,  dit 
M.  Paillot,  que  l'industrie  française  soit  à  même 
de  livrer  bientôt  de  tels  appareils;  nous  croyons, 
en  effet,  que  le  problème  du  traitement  des 
arbres  fruitiers  est  plus  encore  mécanique  que 
chimique;  les  bonnes  bouillies  ne  font  pas  dé- 
faut, mais  il  nous  manque  un  appareil  pratique, 
capable   d'en  faire  ressortir  toutes  les  qualités. 

Le  Congrès  de  1  Agriculture  française  à  Alger. 
M.  R.  Gavoty,  avant  de  rendre  compte  de  la 
réussite,  éclatante  du  reste,  du  troisième  Con- 
grès de  l'Agriculture  à  Alger,  expose  la  situation 
actuelle  de  l'agriculture  dans  ce  beau  pays. 


L'an  dernier,  l'Algérie  a  souffert  d'une  sé- 
cheresse intense,  qui  a  complètement  anéanti  la 
récolte  des  céréales  et  y  a  causé  une  profonde 
misère.  Cette  année-ci,  les  pluies  abondantes 
permettent,  au  contraire,  d'espérer  une  récolte 
exceptionnellement  abondante.  Dads  ce  pays, 
suivant  les  conditions  climatériques,  c'est  la  dé- 
tresse complète  ou  l'abondance.  La  récolte  sur 
pied  est  absolument  magnifique. 

Malheureusement,  en  attendant  la  prochaine 
récolte,  les  colons  algériens,  qui  tirent  leurs 
ressources  des  céréales,  du  bétail  et  surtout  des 
produits  viticoles,  sont,  comme  leurs  confrères 
de  France,  extrêmement  atteints  par  la  mévente 
des  vins.  Beaucoup  de  propriétaires  se  deman- 
dent avec  anxiété  où  ils  trouveront  des  fonds 
pour  payer  les  frais  de  leur  moisson. 

Aussi,  voit-on  se  produire,  en  Algérie,  des 
réalisations  de  récoltes  prématurées.  Dans  cer- 
taines régions,  parait-il,  des  propriétaires,  dans 
leur  détresse  financière,  ont  cédé  leur  blé  sur 
pied  à  des  prix  extrêmement  bas  ;  on  a  cité 
les  prix  de  40  à  50  fr.  le  quintal  pour  le  blé  et 
de  25  à  30  fr.  pour  l'orge. 

M,  Gavoty  a  visité  des  caves  coopératives.  Au 
point  de  vue  de  la  viticulture,  les  Algériens  ont 
une  excellente  matière  première,  mais  autrefois 
ils  ne  savaient  pas  la  traiter.  L'élévation  de  la 
température  occasionnait  souvent  des  accidents 
dans  la  fermentation.  Aujourd'hui,  les  caves 
sont  admirablement  organisées  et  outillées,  et 
on  y  obtient  des  produits  excellents.  Mais  la 
mévente  des  vins  est  telle  que,  il  y  a  quinze 
jours,  on  indiquait  le  prix  de  25  à  30  fr.  l'hecto- 
litre. Bien  que  le  prix  de  revient  soit  moins 
élevé  qu'en  France,  la  situation  présente  est 
mauvaise  et  l'avenir  est  loin  d'être  brillant  pour 
la  viticulture  algérienne. 

L'Institut  Pasteur  d'Alger,  dirigé  par  un  savant 
éminent,  le  D'  Sergent,  fait  le  plus  grand  hon- 
neur à  la  Finance  en  même  temps  qu'il  rend  les 
plus  grands  services  à  l'agriculture  et  au  pays. 

M.  Gavoty  passe  ensuite  en  revue  les  travaux 
du  Congrès  que  le  Journal  a  signalés  déjà  dans 
son  numéro  du  14  mai,  et  il  termine  ainsi  sa 
communication  :  «  Tous  ceux  qui  viennent 
d'assister  au  Congrès  d'Alger  ont  été  pénétrés 
d'admiration  devant  l'intelligence  des  colons, 
leur  hardiesse,  leur  ardeur  au  travail  et  leur 
désir  de  participer  dans  la  plus  large  mesure  au 
relèvement  de  la  patrie  française,  qu'ils  ne  ces- 
sent d'aimer  et  d'admirer.  » 

Sur  le  Livret  cadastral. 
M.  Henry  Sagnier  attire  l'attention  de  l'Aca- 
démie sur  une  initiative  qui  parait  fort  bien  ins- 
pirée, due  à  M.  Emile  Lagrange,  propriétaire 
agriculteur  à  Saint-Sulpice-la-Pointe  (Tarn),  la 
création  du  Livret  cadastral.  Cette  note  sera  in- 
sérée dans  le  Journal. 

Élection  d'un  membre  non  résident. 
M.  Louis  Ravaz,  directeur  de  l'PIcole  nationale 
d'Agriculture  de  Montpellier,  est  élu. 

H.    HiTlER. 
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CORRESPONDANCE 


CORRESPONDANCE 


—  M.  J.  A.  {Seine-et-Marne).  —  Le  Myria- 
pode  que  vous  avez  adressé  et  qui  attaque  les 
haricots  en  Seine-et-Marne,  est  le  Blaniulus 
guttulatus.  Pour  le  combattre,  on  peut  ou  bien 
incorporer  de  la  chaux  aux  couches  superfi- 
cielles du  sol,  ou  injecter  dans  celui-ci  du  sul- 
fure de  carbone  à  la  dose  de  30  grammes  par 
mètre  carré  environ,  cette  dose  répartie  entre 
quatre  trous.  Pour  simplifier,  ou  peut  se  servir 
simplement  d'un  plantoir  avec  lequel  on  fait  un 
trou  dans  lequel  on  verse  la  dose  de  sulfure,  et 
que  l'on  rebouche  aussitôt  à  coups  de  talon.  — 

(P.  L.) 

—  N»  7416  (Vienne).  «-  La  plante  envoyée 
appartient  à  la  famille  des  Graminées  :  c'est  le 
Paturin  des  prés  {Poa  pratensis  L.),  mais  non 
le  type.  On  se  trouve  en  présence  d'une  forme 
anormale  dite  vivipare,  dans  laquelle,  aux  lieu  et 
place  des  fleurs  dans  l'inflorescence,  existent 
des  petits  bourgeon?,  plantules  en  miniature, 
qui  pourraient  servir  à  propager  l'espèce.  La 
viviparité  se  rencontre  assez  fréquemment  chez 
les  Graminées;  il  va  de  soi  que  les  sujets  vivi- 
pares ne  donnent  pas  de  graines,  ce  qui  est  un 
inconvénient. 

Le  Paturin  des  prés  est  l'une  des  meilleures 
Graminées  fourragères,  pouvant  servir  à  la 
création  des  prairies  de  fauche  et  des  herbages. 
Il  est  à  floraison  précoce;  ses  fleurs  s'épanouis- 
sent en  mai  dans  la  région  du  Centre.  Peu 
exigeant  comme  sol,  assez  résistant  à  la  séche- 
resse, on  le  fait  souvent  entrer  dans  la  compo- 
sition des  mélanges  de  graines  destinés  à  la 
création  des  prairies,  dans  la  proportion  de  10 
à  20  p.  100.—  (F.  L.) 

—  N°  6741  [Loir-et-Cher).  —  Des  trois  tuber- 
cules reçus,  l'un,  oblong,  panaché  rose  et  chair 
blanche,  est  très  probablement  £f/ouard  VII;  les 
deux  autres,  ronds  à  germes  violets  et  chair 
blanche,  paraissent  une  des  variétés  féculières 
du  groupe  Imperator.  Il  n'est  pas  possible  de  dé- 
terminer plus  précisément  celle  variété,  les 
fleurs,  feuillage,  port,  etc.,  faisant  défaut.  On 
plante  ces  tubercules  pour  en  déterminer  les 
caractères.  —  (S.  M.) 

—  M- A.  B.  [Seine- et-Oise).  — Possédant  pour 
le  binage  des  betteraves,  une  houe  de  Bajac,  à 
un  cheval,  avec  distributeur  de  nitrate,  vous 
voulez  l'utiliser  pour  distribuer  de  l'engrais  dans 
les  rayons  ouverts  pour  la  plantation  des  pommes 
de  terre  (500  kilogr.  d'engrais  par  hectare; 
23  800  plants  par  hectare;  soit  environ  21  gr. 
d'engrais  par  plant,  espacés  de  0'".70).  La  modi- 
fication est  facile  en  disposant,  sur  les  conduits 
de  descente  du  distributeur  d'engrais,  de 
petites  vannes,  rappelées  par  un  ressort  et  sou- 
levées au  moment  voulu  par  un  levier  actionné 
par  une  pièce  fixée  au  moyeu  ou  aux  rayons  de 
la  roue.  —  (M.  R.) 

—  N°  6493  [Côte-d'Or).  —  Le  chaufifage  par 


l'électricité  des  appartements  nécessite,  par 
mètre  cube  des  chambres,  20  à  25  watts-heure 
dans  le  cas  d'un  hiver  très  doux  et  70  watts- 
heure  à  un  kilowatt-heure,  lorsque  l'hiver  est 
très  rigoureux,  —  (M.  R.) 

—  E.  B.  [Nièvre).  —  Vous  avez,  comme  loca- 
taire, un  fonctionnaire,  suivant  bail  passé  en 
1912,  c'est-à-dire  à  une  époque  antérieure  à  la 
déclaration  de  la  guerre.  En  1915,  au  cours  des 
hostilités,  vous  lui  avez  consenti  par  acte  no- 
tarié une  diminution  de  200  fr.  sur  le  loyer  de 
la  maison  qu'il  occupe.  Nous  supposons  que 
cette  réduction  de  loyer  a  été  faite  purement  et 
simplement,  c'est-à-dire  sans  qu'il  y  ait  une 
stipulation  quelconque  de  durée  pour  son  appli- 
cation pendant  le  temps  de  guerre.  Dans  ces 
conditions,  cette  réduction  de  loyer  est  acquise 
au  locataire  jusqu'à  la  fin  de  son  bail,  et  nous 
estimons  que  ce  bail,  bien  qu'ayant  subi  une 
transformation  en  1915,  doit  être  prorogé  dans 
les  termes  de  la  loi  du  9  mars  1916  sur  les  loyers. 
Cette  prorogation  est  d'une  durée  égale  à  celle 
des  hostilités,  soit  cinq  années,  dans  le  cas  où 
le  fonctionnaire  aurait  ses  bureaux  établis  dans 
votre  maison.  Si  la  maison  ne  sert  exclusive- 
ment que  d'habitation  bourgeoise,  cette  proro- 
gation n'est  que  de  deux  années. 

Vous  pouvez  néanmoins  appeler  ce  locataire 
devant  la  Commission  arbitrale  des  loyers,  et 
arguer  que  la  diminution  consentie  de  200  fr. 
ne  doit  pas  s'appliquer  à  la  prorogation  parce 
qu'elle  est  postérieure  à  la  déclaration  de  guerre. 
Mais  nous  craignons  que  vous  ne  léussissiez  pas 
à  faire  admettre  votre  point  de  vue.  —  (M.  D.) 

—  N»  7060  [Sarlhe).  —  L'article  47  de  la 
loi  de  finance,  du  26  juin  1020,  stipule  expres- 
sément qu'en  aucun  cas,  l'ensemble  des 
contributions  grevant  la  propriété  foncière, 
y  compris  les  centimes  départementaux  et 
communaux,  assis  tant  sur  Vimpôt  foncier  que 
sur  Vimpôt  des  portes  et  fenêtres,  ne  pourra  dé- 
passer 30  p.  100  du  revenu  net  servant  de  base  à 
la  contribution  foncière.  Si  le  dépassement  est 
constaté,  la  réduction  de  l'impôt  sera  imputée 
sur  les  centimes  départementaux  et  commu- 
naux, proportionnellement  au  nombre  de  ces 
centimes. 

Telles  sont  les  dispositions  légales  qui  ne 
concernent  absolument  que  les  centimes  dépar- 
tementaux et  communaux  assis  (c'est-à-dire 
adjoints  directement)  tant  sur  l'impôt  foncier 
que  sur  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  dont  le 
principal,  fictif  ou  non,  est  perçu  au  compte  de 
l'Etat.  L'impôt  de  la  taxe  vicinale,  ayant  en 
propre  le  caractère  d'un  remplacement,  ne  doit 
pas  être  compris  dans  le  calcul  de  déduction  et 
dans  le  décompte  des  30  p.  100  légalement  pré- 
vus. Le  fait  que  cette  taxe  est  établie  propor- 
tionnellement au  principal  des  autres  contri- 
butions ne  saurait  suffire  à  introduire  une 
réclamation,  à  ce  sujet.  —  (M.  D.) 
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LA  SEMAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  15  au  21  mai  1921  (OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAINT-MAVR) 
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Situation  agricole.  —  Le  temps  a  été  favorable  à 
la  végétation  pendant  la  huitaine;  il  s'est  maintenu 
au  beau  mais,  par  moments,  la  température  a  été 
un  peu  au-dessous  de  la  moyenne. 

A  la  faveur  des  pluies  survenues  en  mai,  la  situa- 
tion des  diverses  cultures  a  subi  une  amélioration 
sensible.  Les  céréales  d'hiver  continuent  à  présenter, 
dans  l'ensemble,  un  aspect  satisfaisant;  la  note  est 
moins  brillante  pour  les  céréales  de  printemps.  Il  y 
a  peu  d'espoir  d'avoir  une  bonne  première  coupe  de 
fourrages  artificiels. 

En  Normandie,  les  gelées  ont  atteint  les  variétés 
de  pommiers  à  floraison  précoce.  Dans  la  région  du 
Centre,  les  noyers  ont  eu  leurs  fleurs  détruites  par 
le  froid. 

Blés  et  farines.  —  Il  semble  que  l'on  assiste  à  une 
reprise  des  transactions  en  blé  ;  mercredi,  à  la  Bourse 
de  commerce  de  Paris,  il  a  été  traité  un  plus  grand 
nombre  d'affaires.  L'Algérie  désirerait  obtenir  la 
liberté  d'exportation  sur  la  France  de  l'excédent  de 
sa  prochaine  récolte,  pleine  de  promesses. 

Sur  les  marchés  américains,  les  deruiers  cours 
accusent  de  la  hausse.  Eu  tenant  compte  du  change, 
le  disponible  est  coté  aux  100  kilogr.  :  64  fr.  43  à 
Chicago,  73  fr.  66  à  New-York.  Le  livrable  juillet  est 
coté  50  fr.  79  à  Chicago. 

Sons.  —  Ventes  peu  actives  à  des  prix  faiblement 
tenu^  soit  de  45  à  45.50  le  quintal  départ. 

Céréales  diverses.  —  Offres  modérées  en  avoines 
et  cours  soutenus.  On  cote  aux  100  kilogr.  départ,  les 
avoines  disponibles  :  avoines  grises  d'hiver  du  Centre, 
52  à  53  fr.;  avoines  grises  de  Brie  et  de  Beauce,  51.75 
à  52.50;  avoines  blanches  et  jaunes  de  la  région  du 


Nord,  52.25  à  53.50;  avoines  noires  et  avoines  grises 
de  Bretagne,  45  à  46.50. 

Les  orges,  peu  demandées,  ont  eu  des  prix  station- 
naires.  On  a  payé  les  orges  du  Loiret  et  d'Eure-et- 
Loir,  91  à  92  fr.;  de  l'Allier  et  du  Puy-de-Dômei 
92  fr.;  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe,  88  à  90  fr.;  les 
escourgeons,  77  à  78  fr. 

On  paie  les  meilleurs  sarrasins  de  72  à  74  fr.  et  les 
sarrasins  ordinaires,  68.50  à  70  fr.  le  quintal  départ. 

Dans  le  Jlidi,  on  vend  le  maïs  blanc  des  Landes, 
66  à  69  fr.;  le  maïs  roux,  74  à  75  fr. 

Fourrages.  —  Au  marché  de  La  Chapelle,  les  cours 
des  fourrages  médiocres  ont  fléchi  de  5  à  10  fr.  par 
100  bottes  ;  pour  les  sortes  supérieures,  prix  soute- 
nus. On  a  payé  les  100  bottes  rendues  à  Paris  au  do- 
micile de  l'acheteur  :  luzerne,  150  à  170  fr.;  regain, 
140  à  170  fr.;  foin,  130  à  165  fr. 

Dans  les  départements,  les  fourrages  valent  de  19 
à  25  fr.  les  100  kilogr. 

Pailles.  —  Cours  à  peu  près  stationuaires.  Par 
100  bottes  rendues  à  Paris  au  domicile  de  l'acheteur, 
on  a  vendu  :  paille  de  blé,  50  à  65  fr.;  paille  d'avoine, 
35  à  50  fr.;  paille  de  seigle,  80  à  100  fr. 

On   cote  dans    les   départements  aux  100  kilogr. 
paille  de  blé,  7  à  10  fr.;  paille  de  seigle  brute,  8  à 
10  fr.;  pailles  dorge  et  d  avoine,  7  à  10  fr. 

Bétail.  —  Au  marché  de  La  Villette  du  lundi 
23  mai,  les  transactions  ont  été  rendues  difficiles 
tant  par  labondan'-e  de  l'ofl're  en  gros  bétail  et  du 
gros  chiffre  des  réserves  vivantes  que  par  le  temps 
chaud  et  orageux.  Les  cours  ont  fléchi  de  20  à  25  cen- 
times par  demi-kilogramme  net.  On  a  vendu  les 
bœufs  de  l'Orne   et  du   Calvados,  3.25  à    3.30;   de 
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l'Allier,  du  Cher  et  de  Saône-et-Loire,  3.05  à  3.10; 
de  la  Charente  et  de  la  Haute-Vienne,  3.30  à  3.35; 
de  la  Mayenne  et  de  la  Sai'the,  2.75  à  3  fr.:  de 
Maine-et-Loire  et  de  la  Loire-Inférieure,  2.50  à  2.70; 
de  la  Vendée,  2.40  à  2.60;  les  génisses,  3.50  à  3.55; 
les  bons  taureaux,  2.15  à  2.60. 

Sur  les  veaux,  baisse  de  25  à  50  centimes.  Au 
demi-kilogramme  net,  on  a  coté  :  veaux  d'Eure- 
et-Loire,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oi^e,  Loiret  et 
Yonne,  4.75  à  5.20;  de  l'Aube  et  de  la  Marne,  4.75 
à  o  fr.;  de  la  Sarthe,  4  à  4.25;  de  l'Ouest,  3.50  à 
4fr. 

Les  cours  des  moutons  ont  fléchi  de  15  à  25  cen- 
times par  demi-kilogramme  net.  On  a  coté  les 
agneaux,  5  fr.  ;  les  moutons  de  la  Nièvre  et  du  Cher, 
4.50  à  5  fr.;  les  métis,  4  à  4.25;  les  moutons  du  Midi, 
3.50;  les  brebis  du  Midi,  2.50  à  3.50. 

Cours  stationnaires  sur  les  porcs  gras,  en  baisse 
sur  les  coches.  Par  demi-kilogramme  vif,  on  a  coté  : 
porcs  gras,  2.35  à  2.60;  coches,  1.65  à  2  fr. 

Voici  le  relevé  des  marchés  des  jeudi  19  et  lundi 
23  mai  : 

Marché  du  jeudi  19  mai. 

Entrées  directes 
aux  abattoirs. 


Bœufs  . . . 
Vaches.. . 
Taureaux 
Veaux . . . 
Moutons . 
Porcs 


Amenés.  LaVill. 

têtes  têtes 

1  352  ) 

700  [       310 

220  ) 

1  585  1  303 
7  388  3  300 

2  716  1  367 


Vaug. 
têtes 

174 

407 
781 
913 


Réserves. 
LaVill.      Vaug. 


têtes 

516 

309 

2  800 

110 


têtes 

203 

154 
460 
418 


Prix  maxima  du  kilogramme. 


Au  poids  net. 
quai.     2«  quai.     3«  quai. 


Bœuts 6.10  5.40  4.70 

Vaches 6.26  5.40  4.40 

Taureaux..,  4.70  4.26  3.80 

Veaux 10.20  8.40  5.90 

Moutons 9.50  7.50  6.76 

Porcs 7.72  7.42  7.14 


Au  poids  vif. 

Prix  extrêmes 

1.40  à  4.08 
1.40       4.20 


1.40 
1.90 
2.64 
4.00 


3.00 
6.72 
4.94 
5.50 


Marché  du  Lundi  23  mai. 


Entrées  directes 
aux  abattoirs. 


Amenés 


Réserves. 
LaVill.      Vaug. 


Bœufs  . . . . 

Vaches 

Taureaux  , 

Veaux 

Moutons . , 
Porcs 


196 

595 
500 


Prix  maxima  du  kilogramme. 

Au  poids  vit. 


Au  poids  net. 


Bœufs 6.16 

Vaches 6.20 

Taureaux...  5.10 

Veaux ^9.70 

Mouton* 9.80 

Porcs 7.58 


quai. 

3*  quai. 

Prix  extrêmes. 

D.36 

5.00 

1.25  à  4.02 

5.38 

4.80 

1.25       4.26 

4.70 

4.30 

1.25       3.18 

7.90 

5.00 

1.60       6.24 

6.50 

5.50 

2.18       4.94 

7.28 

6.86 

3.20      5.40 

Dans  les  départements,  on  cote  : 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  2  à 
3.20;  vaches,  1.60  à  3  fr.  ;  porcs,  4  à  4.50;  par  ki- 
logr. poids  net  :   moutons,  6  à  8  fr.;    veaux,    6  à 

8  fr. 

Chartres,  par  kilogr.  poids  net  :  veaux,  10  à 
11  fr. 

Dijon,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  5.20  à  5.80; 
porcs,  5.20  à  5.60;  par  kilogr.  net  :  moutons,  6.75  à 

9  fr. 

Lyon-Tafse,  par  kilogr.  poids  vif:  bœufs,  2  à  4.30; 
veaux,  3.80  à  5.10;  par  kilogr.  net  :  moutons,  7  à 
9  fr. 

Marseille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  5.25  à 
6.25;  vaches,  4.50  à  5.75;  moutons  algéiiens,  4.75  à 
5.50;  par  kilogr.  vif  :  porcs  marocains,  3.50  à  4  fr. 

Nancy,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  6.30  à 
7.30  ;  vaches,  5  à  6.80  ;  par  kilogr.  vif  :  veaux,  5.50 
à  6.30;  porcs,  5  à  6  fr. 

Rouen,  par  kilogr.  net  :  bœufs,  5.50  à  6.50; 
vaches,  5.50  à  6  23. 

Valenciennes,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  5.50 
à  6.50;  vaches,  5.50  à  6.25. 

Vins.  —  Les  ventes  manquent  toujours  d'activité, 
et  les  prix  pratiqués  dans  le  Midi  accusent  plus  de 
fermeté.  A  l'hectolitre  nu,  on  paie  les  vins  rouges  : 
35  à  48  fr.  à  Cette,  38  à  48  fr.  à  Carcassonne,  35  à 
48  fr.  à  Narbonne,  36  à  45  fr.  à  Perpignan,  34  à  48  fr. 
à  Nîmes,  34  à  40  fr.  à  Montpellier,  30  fr.  à  Toulon. 
Quant  aux  vins  blancs,  ils  valent  de  60  à  80  fr. 

Dans  la  Loire-Inférieure,  on  paie  suivant  qualité, 
par  barrique  de  225  litres  :  muscadets,  350  à  425  fr.; 
gros  plants,  125  à  150  fr. 

Dans  les  Charentes,  on  vend  de  320  à  400  fr.  le 
tonneau. 

En  Algérie,  on  cote  :  vins  rouges,  21  à  34  fr.;  vius 
blancs,  38  à  48  fr. 

Sucres.  —  A  la  Bourse  de  Commerce  de  Paris,  la 
dernière  cote  officielle  a  été  établie  à  192  fr.  50  les 
160  kilogr.  pour  le  disponible. 

Pommes  de  terre.  —  Aux  Halles  central«>s  de 
Paris,  les  cours  des  pommes  de  terre  nouvelles  sont 
en  baisse  de  30  à  35  fr.  par  100  kilogr.  On  vend  les 
pommes  de  terre  nouvelles  d'Algérie,  120  à  180  fr.; 
du  Midi,  160  à  200  fr.;  de  Saint-Malo,  130  à  140  fr. 

Miels  et  cires.  —  Le  cours  des  miels  reste  le 
même  que  le  mois  précédent,  bien  que  les  stocks 
s'épuisent.  La  baisse  semble  avoir  atteint  son  maxi- 
mum. On  vend  donc  en  gros  de  3  à  4  fr.  le  kilogr. 
et,  au  détail,  de  5  à  8  fr.  suivant  les  localités,  les 
miels  surfins,  les  autres  un  peu  moins. 

La  cire  vaut  de  5  à  8  fr.  le  kilogr.,  prix  du  gros. 

Laines.  —  En  Beauce  et  en  Normandie,  on  offre 
2  à  3  fr.;  dans  l'Aube,  de  2  fr.  75  à  3  fr.  50  le  kilogr. 
en  suint.  Au  prix  de  2  fr.,  il  ne  s'eflectue  aucune 
transaction. 

Graines  fourragères.  —  Aux  100  kilogr.  départ, 
on  cote  :  luzerne  de  Provence,  400  à  550  fr.;  de  pays, 
250  à  400  fr.;  trèfle  violet,  250  à  350  fr.;  anthyllide, 
300  à  500  fr.;  trèfle  blanc,  1  OOC  à  1  400  fr.;  trèfle  hy- 
bride, 700  à  800  fr.;  lupuline,  150  à  190  fr.;  ray-grass. 
165  à  185  fr. 

B.  Durand. 

Le  Gérant  :   Charles  Dutreti. 

Paris.  —  L.  Jt.MlKTiiKU.x.  mip.,  I,  r.  Cassette. 
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A  propos  de  rimportation  des  blés  étrangers.  —  Décision  du  Gouvernement  rendant  la  liberté  à  ce  com- 
merce. —  La  soudure  entre  les  deux  récoltes.  —  Précautions  à  prendre  pour  sauvegarder  les  intérêts 
agricoles.  —  Les  prévisions  de  baisse.  —  Vote  de  !a  loi  relative  à  l'aménagement  du  Rhône.  —  Son 
intérêt  pour  l'agriculture.  —  Conférence  internationale  pour  l'étude  des  épizooties.  —  Conclusions 
adoptées.  —  Projets  annoncés  pour  conjurer  la  crise  viticole,  —  Association  de  l'Industrie  et  de 
l'Agriculture  françaises.  —  Vœu  relatif  à  la  réglementation  du  travail  agricole.  —  Nécrologie  :  mort  de 
MM.  Pierre  Bachelier,  Gaston  Pageot,  Louis  Hary.  —  Essais  contrôlés  de  culture  mécanique  à  Bourges. 

—  Le  prix  des  engrais  potassiques  d'Alsace.  —  Conditions  de  vente  aux  agriculteurs  en  France.  — 
Rapport  de  l'Union  suisse  des  Paysans  sur  le  commerce  du  lait  et  des  produits  laitiers.  —  Nomina- 
tion de  l'agent  comptable  de  l'Olfice  national  du  Crédit  agricole.  —  Essais  de  traite  mécanique  des 
vaches  organisés  par  le  Comice  de  Cambrai.  —  Assemblée  générale  du  Syndicat  central  des  Agricul- 
teurs de  France.  —  Le  prochain  Congrès  de  la  Mutualité  et  de  la  Coopération  agricoles.  —  Fédération 
des  Syndicats  d'élevage  du  territoire  de  Belfort.  —  Syndicat  d'élevage  de  l'espèce  porcine  dans  le  Jura. 

—  Marché  aux  laines  d'Evreux. 


L'importation  des  blés. 

Le  régime  légal  des  blés  de  la  nouvelle 
récolle  française  est  le  régime  de  la  liberté. 
Personne  ne  songe  à  revenir  sur  cette  me- 
sure; mais,  comme  nous  le  disions  récem- 
ment, on  se  préoccupe  de  Tintluence  que 
l'importation  des  blés  étrangers  exercera 
sur  les  prix  des  blés  indigènes.  La  loi  du 
9  août  19:iO  a  décidé  seulement  que,  pour  les 
blés  de  la  prochaine  récolte,  le  commerce 
sera  libre  à  l'intérieur.  Elle  a  laissé  en  sus- 
pens la  question  de  savoir  si  le  Gouverne- 
ment conserverait  le  monopole  de  l'importa- 
tion qu'il  détient  actuellement  ou  s'il  rendrait 
la  liberté  à  ce  commerce.  Les  opinions  sont 
assez  partagées  sur  ce  sujet;  une  proposition 
due  à  l'initiative  parlementaire  a  été  pré- 
sentée à  la  Chambre  des  Députés  pour  main- 
tenir ce  monopole  à  l'Etat. 

Le  Gouvernement  vient  de  trancher  la 
question.  Dans  sa  réunion  du  27  mai,  le 
Conseil  des  ministres  a  décidé,  sur  la  pro- 
position de  M.  Lefebvre  du  Prey,  ministre 
de  l'Agriculture,  et  de  M.  Dior,  ministre  du 
Commerce,  de  rendre  dès  à  présent  la  liberté 
à  l'importation  des  blés  à  partir  du  l"  août. 

Celle  mesure  a  été  prise,  sans  doute,  pour 
faciliter  la  soudure  entre  les  deux  récoltes. 
On  ne  connaît  pas  encore  les  résultats  du 
recensement  des  blés  indigènes  opéré  au 
1"  juin,  mais  on  sait  qu'il  existe,  à  la  fin  de 
mai,  un  stock  approximatif  de  700000  tonnes 
de  blé  exotique  réparties  entre  les  ports  de 
Dunkerque  à  Marseille  et  à  Strasbourg  (par 
Anvers)  et  que  des  chargements  sont  en 
route  pour  la  France.  Si  les  reliquats  de  blé 
indigène  sont  faibles,  cette  quantité  pourrait 
être  insuffisante  pour  répondre  aux  besoins 
de  la  con.sommation  jusqu'à  la  moisson, 
quand  même  celle-ci  ne  serait  pas  relardée 
par  les  caractères  de  la  saison. 

L'initiative  du  Gouvernement   doit   donc 


4  Juin  1921. 


N»  22. 


êlre  approuvée.  Toutefois,  il  est  nécessaire 
que  des  précautions  soient  prises  pour  mettre 
les  agriculteurs  en  garde  contre  une  baisse 
exagérée  des  prix.  Cette  baisse  ne  paraît  pas 
à  redouter  dans  le  moment  présent;  en  effet, 
le  prix  actuel  du  blé  disponible  à  New-York 
correspond,  au  taux  du  change,  à  80  fr.  par 
quintal  métrique.  Mais  les  variations  du 
change  peuvent  modifier  plus  ou  moins  ra- 
pidement la  situation.  D'autre  part,  le  prix 
du  fret  diminue  à  peu  près  régulièrement. 
Il  faut  dire  enfin  que  le  blé  livrable  surjuillet 
est  coté  à  Chicago  au  taux  d'environ  36  fr. 
par  quintal.  Il  est  donc  permis  de  prévoir 
que  la  période  prochaine  sera  une  période  de 
baisse  accentuée. 

Pour  éviter  les  conséquences  d'une  baisse 
excessive,  le  Gouvernement  a  entre  les  mains 
le  droit  d'établir  par  décret,  sans  recourir 
aux  lenteurs  des  discussions  parlementaires, 
des  coefficients  de  majoration  des  tarifs 
douaniers.  C'est  un  droit  dont  il  a  usé  en 
maintes  circonstances;  on  lui  réclame  ins- 
tamment qu'il  en  use  actuellement  pour  le 
sucre.  Il  lui  appartient  de  suivre  cette  mé- 
thode pour  le  blé;  c'est  la  seule  arme  qui 
puisse  sauvegarder  les  intérêts  de  l'agricul- 
ture nationale.  On  demande  avec  raison  aux 
agriculteurs  d'accroître  sans  répit  la  pro- 
duction du  blé  afin  que  le  pays  puisse  suf- 
fire à  ses  besoins;  ils  sont  entrés  résolument 
dans  cette  voie;  mais  pour  qu'ils  y  persévè- 
rent, il  est  nécessaire  qu'ils  aient  confiance 
dans  l'avenir. 

L'aménagement  du  Rhône. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  l'aménagement 
du  Rhône  a  été  adoplé  par  le  Sénat  dans  sa 
séance  du  23  mai.  Aucun  changement  n'ayant 
été  voté  au  texte  volé  par  la  Chambre  des 
Députés,  ce  texte"  est  devenu  définitif;  il  a  été 
consacré  par  la  loi  du  27  mai  dont  on  trou- 
Tome  I.  —  22 
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vera  plus  loin  (p.  439)  les  parties  qui  se  rap- 
portent à  Tagriculture. 

L'entreprise,  qui  était  en  suspens  depuis 
trop  longtemps,  est  une  des  plus  vastes  et 
des  plus  utiles  qui  aient  été  préparées.  Nous 
avons  déjà  fait  ressortir  que  l'aménagement 
du  Rhône  intéresse  directement  l'agricul- 
ture; il  comporte,  en  effet,  l'irrigation  de 
250000  hectares  dans  la  vallée  du  fleuve 
dont  les  eaux  coulaient  inutiles,  alors  qu'elles 
traversent  une  région  qu'on  a  appelée  avec 
raison  le  «  pays  de  la  soif  ». 

Conférence  internationale  pour  l'étude 
des  épizooties. 

A  la  suite  de  l'explosion  de  peste  bovine 
survenue  depuis  près  d'un  an  en  Belgique, 
le  Gouvernement  français  a  pris  l'initialive 
de  provoquer  la  réunion  d'une  Conférence 
internationale  qui  élaborerait  les  mesures  à 
prendre  en  vue  d'empêcher  la  propagation 
des  maladies  contagieuses  du  bétail  d'un 
pays  dans  un  autre.  Ce  projet  a  été  accueilli 
avec  la  faveur  qu'il  méritait. 

La  première  séance  de  cette  Conférence 
dans  laquelle  sont  réunis  les  délégués  de 
43  Etats  s'est  tenue  à  Paris  le  25  mai,  sous  la 
présidence  de  M.  Lefebvre  du  Prey,  ministre 
de  l'Agriculture.  Les  travaux  en  ont  été  diri- 
gés par  M.  Alfred  Massé,  sénateur.  Ils  se 
sont  terminés  par  plusieurs  résolutions,  no- 
tamment par  la  création  à  Paris  d'un  Bureau 
international  permanent  pour  les  épizooties. 
Questions  viticoles. 

Dans  la  réunion  du  Conseil  des  ministres 
du  24  mai,  le  ministre  de  l'Agriculture  a 
présenté  un  ensemble  de  mesures  qui  ont  été 
inspirées  par  les  travaux  de  la  Commission 
interministérielle  de  la  Viticulture.  Ces  me- 
sures se  résument  ainsi  : 

1"  Dépôt  prochain  par  le  ministre  des  Finances 
d'un  projet  de  loi  réduisant  le  droit  actuel  de 
circulation  sur  les  vins  et  les  boissons  hygié- 
niques ; 

2o  Mesures  à  prendre  par  le  icinistre  des  Tra- 
vaux publics  pour  provoquer  l'abaissement  des 
tarifs  de  transport  sur  les  vins  dans  la  propor- 
tion de  30  0/0  ; 

3"  Instructions  données  aux  parquets  et  aux 
diverses  autorités  départementales  pour  la  ré- 
pression énergique  des  fraudes; 

4°  Mesures  destinées  à  faciliter  l'exportation 
des  vins  à  l'étranger; 

5°  Mesures  pour  faciliter  les  prêts  aux  viticul- 
teurs par  l'intermédiaire  du  Crédit  agricole. 

Les  deux  premières  de  ces  mesures  auront 
pour  conséquence  d'importants  sacrifices 
financiers  imposés  au  Trésor  public.  Elles 
susciteront  certainement  d'importants  dé- 
bats. 


Association  de  l'Industrie 
et  de  l'Agriculture. 

L'assemblée  générale  annuelle  de  l'Asso- 
ciation de  l'Industrie  et  de  l'Agriculture  fran- 
çaises s'est  tenue  à  Paris  le  23  mai,  sous  la 
présidence  de  M.  Touron.  Parmi  les  ques- 
tions qui  y  ont  été  disculées,  la  réglementa- 
tion du  travail  en  Agriculture  a  tenu  une 
place  importante;  la  discussion  a  abouti  à  la 
résolution  suivante  : 

Considérant  qu'une  proposition  d'extension  de 
la  loi  de  huit  heures  à  l'Agriculture  s'est  fait 
jour  au  Bureau  international  du  Travail,  qui 
n'a,  d'api'ès  le  traité  de  paix,  aucune  qualité 
pour  se  saisir  de  cette  question; 

Considérant  qu'en  présence  de  l'abstention 
des  Etats-Unis,  il  est  permis  de  se  demander  ce 
qui  subsiste  de  l'institution  du  Bureau  interna- 
tional du  Travail,  et  si  celui-ci  ne  constitue  pas  à 
la  fois  une  charge  et  une  entrave  à  la  liberté 
pour  les  seuls  grands  pays  industriels  adhérents, 

L'Association  de  l'Industrie  et  de  l'Agriculture 
françaises  renouvelle  ses  protestations  anté- 
rieures contre  l'application  à  l'industrie  et  au 
commerce  de  la  loi  de  huit  heures,  proteste  éga- 
lement contre  toute  application  de  ladite  loi  à 
l'Agriculture,  et  demande  instamment  au  Gou- 
vernement de  se  joindre  au  Gouvernement 
suisse  pour  affirmer  l'incompétence  du  Bureau 
international  du  Travail  en  matière  agricole  et  de 
se  refuser,  en  conséquence,  à  envoyer  des  délé- 
gués agricoles  à  la  Conférence  internationale  qui 
doit  se  réunira  Genève,  en  octobre  1921. 

Cette  délibération  a  été  adoptée  à  l'unani- 
mité, après  des  observations  présentées  par 
MM.  Méline,  Loubet,  le  comte  de  Saint-Quen- 
tin et  le  marquis  de  Vogué,  qui  ont  tous 
insisté  dans  le  même  sens. 

Nécrologie. 

Notre  éminent  confrère  de  l'Académie 
d'Agriculture,  M.  Pierre  Bachelin,  est  mort 
le  27  mai,  à  Mormant  (Seine-et-Marne),  à 
l'âge  de  cinquante-neuf  ans,  après  une  lon- 
gue maladie.  Nous  rappellerons,  dans  notre 
prochain  numéro,  les  exemples  qu'il  a  don- 
nés et  les  services  qu'il  a  rendus. 

Nous  annonçons  avec  regret  la  mort  de 
notre  excellent  collaborateur,  M.  Gaston  Pa- 
geot,  propriétaire-agriculteur  à  Cherdou 
(Sarlhe).  Grand  amateur  de  longs  voyages  et 
observateur  attentif,  il  nous  a  envoyé,  sur  les 
nombreux  pays  qu'il  a  parcourus,  des  études 
intéressantes  qui  ont  été  réunies  dans  un  vo- 
lume :  Impressions  de  voyage  d'un  agriculteur 
à  travers  le  monde,  aussi  attrayant  qu'ins- 
tructif. 

M.  Désiré-Louis  Hary,  ingénieur  agricole, 
agriculteur   à    Bucquoy  (Pas-de-Calais),   est 
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mort  le  21  mai  à  Tàge  de  quaranle-six  ans. 
Appartenant  à  une  ancienne  famille  agricole 
de  la  région,  il  a  donné  les  meilleurs  exemples 
d'une  activité  féconde  et  il  avait  acquis  l'es- 
time de  tous  ceux  qui  ont  pu  apprécier  ses 
hautes  qualités. 

Culture  mécanique. 

Le  Syndicat  départemental  de  motoculture 
du  Cher  a  décidé  d'organiser,  cette  année,  de 
nouveaux  essais  contrôlés  de  labours  aux 
tracteurs  avec  ameublissement  par  pulvéri- 
seurs  à  disques,  cultivateurs,  etc.  Ces  essais 
auront  lieu  les  19,  20  et  21  août,  h  Mauper- 
tuis,  près  Bourges. 

Pour  tous  renseignements,  on  doit  s'adres- 
ser au  Syndicat  départemental  de  motocul- 
ture du  Cher,  à  Bourges  (préfecture). 

Les  engrais  potassiques  d'Alsace. 

M.  Fleury-Ravarin,  député,  a  adressé  au 
ministre  de  l'Agriculture  une  question  rela- 
tive aux  engrais  potassiques  d'Alsace.  Voici 
la  réponse  du  ministre  {Journal  Officiel  du 
2S  mai)  : 

La  Société  commerciale  chargée  de  la  vente  de 
la  production  des  mines  de  potasse  d'Alsace  est 
astreinte  à  réserver  la  priorité  aux  commandes 
des  agriculteurs  français.  Les  commandes  peu- 
vent êlre  adressées  soit  directement  à  cette  So- 
ciété, boulevard  du  Maréchal-Pétain,  9,  à  Mul- 
house, soit  à  ses  agents  de  vente  qui  sont  tenus 
de  facturer  au  même  prix  que  si  l'expédition 
était  faite  par  le  bureau  de  Mulhouse,  celui-ci  leur 
réservant  une  commission  qui  constitue  la  seule 
rémunération  à  laquelle  ils  aient  droit.  Les  prix 
des  différents  sels  de  potasse,  en  vrac  sur  vagon 
au  départ  des  mines,  sont,  par  unité  de  potasse 
pure  (K*0)  :  3.35  millimes  pour  lasylvinite  12/16, 
43  centimes  pour  la  sylvinite  20/22,  62  centimes 
pour  le  chlorure  50/60,  soit,  approximativement, 
aux  100  kilogr.:  4  fr.  70  pour  la  sylvinite  12/16, 
9  fr.  05  pour  la  sylvinite  20/22,  34  fr.  10  pour  le 
chlorure  50/60.  Il  convient  d'ajouter  à  ces  prix 
la  valeur  du  sac  et  les  frais  de  transport  des 
mines  au  lieu  de  destination. 

D'autre  part,  toutes  les  mesures  nécessaires 
ont  été  prises  pour  que  la  future  amodiation 
des  miues  d'Alsace  facilite,  dans  la  plus  large 
mesure,  notre  approvisionnement  en  engrais 
potassiques.  Les  Sociétés  amodiataires  devront 
notamment  assurer  la  priorité  aux  expéditions  à 
faire  aux  agriculteurs  français  et  réserver  à  ces 
derniers  les  prix  faits  au  client  le  plus  favorisé, 

11  serait  urgent  que  le  Parlement  adoptât 
le  projet  sur  l'amodiation  des  mines  de  po- 
tasse, dont  le  Gouvernement  a  saisi  la  Cham- 
bre des  Députés  depuis  des  mois. 

Commerce  des  produits  laitiers. 
L'Office    de    renseignements    de    l'Union 


Suisse  des  Paysans  a  publié  son  49"  rapport 
sur  le  marché  international  du  lait  et  des 
produits  laitiers  ;  ce  document  se  rapporte  au 
premier  trimestre  de  192i.  En  voici  la  con- 
clusion générale  : 

Dans  sou  ensemble,  la  production  laitière  est 
restée  notablement  inférieure  à  ce  qu'elle  était 
avant  la  guerre.  Les  prix  du  lait  et  des  produits 
laitiers  ont  baissé  ici  et  là  sous  l'influence  de 
l'accroissement  de  la  production,  des  circons- 
tances créées  par  l'état  du  change  et  la  crise 
économique.  Les  cours  du  beurre,  notamment, 
ont  subi  un  recul  dans  les  pays  septentrionaux 
et  aux  Etats-Unis;  ceux  du  fromage  ont,  en  géné- 
ral, mieux  pu  se  maintenir. 

Le  recul  des  prix  de  nombreuses  denrées  ali- 
mentaires telles  que  les  céréales,  la  graisse,  la 
viande,    les   œufs,    etc.,    ne    restera    pas  sans 
influencer  les  cours  du  lait  et  des  produits  lai- 
tiers. Mais  si  ceux-ci  se  sont  relâchés  ici  et  là,  ce 
n'est  pas  par  suite  d'une  surproduction,  mais  il 
s'agit  bien  plutôt  là  des  conséquences  de  la  situa- 
tion économique  et  financière,  de  sorte  que  nous 
pouvons    envisager   l'avenir  avec    une    certaine 
confiance.  Les  stocks  visibles  de  fromage  sont 
sensiblement  moins  importants  qu'il  y  a  un  an. 
Les  produits    auront  aussi    moins   de    peine    à 
s'écouler  que  l'année  précédente  au  moment  où 
les   Pays-Bas   et    les    Etats-Unis  jetaient    leurs 
stocks  sur  le  marché  mondial.  D'autre  part,  si 
les  provisions  sont  moins  fortes,  cela   provient 
aussi  de  ce  que,  d'une  façon  générale,  le  com- 
merce reste  fort  circonspect  dans  la  constitution 
de  stocks  et  que  lorsque  les  cours  menacent  de 
reculer  fortement,  les  intéressés  écoulent  plus 
rapidement  la  marchandise  afin  de  s'éviter  de 
trop  sensibles  pertes.  On  peut  prévoir  aussi  qu'à 
l'avenir  les  Etats  centraux  seront  mieux  à  même 
d'importer  et  de  jouer  à  nouveau  sur  le  marché 
mondial  leur  ancien  rôle  d'acheteurs.  A  moins 
que  la  situation  écononaique  ne  s'aggrave  totale- 
ment,  on    peut  s'attendre  à  ce   qu'après  avoir 
fléchi  de  façon  passagère  au  printemps  et  début 
de  l'été,  les   prix  reprennent  en  automne  leur 
mouvement  de  hausse  sur  le  marché  mondial. 

11  ressort  des  détails  donnés  dans  ce  rap- 
port que,  pour  la  France,  les  oscillations  dans 
les  prix  ont  été,  en  général,  moins  accentuées 
que  dans  d'autres  pays. 

Crédit  agricole. 

L'organisation  de  l'Olfice  national  de  Cré- 
dit agricole  se  poursuit,  mais  trop  lentement. 

Par  décret  en  date  du  15  mai,  M.  Cabillaud 
(Charles-Emile),  délégué  dans  les  fonctions 
d'agent  comptable  de  l'Office  national  du 
Crédit  agricole,  a  été  nommé  définitivement 
à  ce  poste. 

Syndicat  central  des  Agriculteurs. 
L'Assemblée  générale  annuelle  du  Syndi- 
cat central  des  Agriculteurs  de  France  s'est 
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tenue,  le  24  mai,  sous  la  présidence  de  M .  Mor- 
tureux,  président,  assisté  des  administra- 
teurs et  de  M.  Brillaud  de  Laujardière,  direc- 
teur. 

Dans  un  rapport  très  documenté,  M.  Mor- 
lureux  a  abordé  les  principales  questions 
qui  ont  sollicité  l'attention  du  Syndicat  cen- 
tral au  cours  du  dernier  exercice:  reconsti- 
tution agricole  des  pays  dévastés,  conflit 
entre  les  villes  et  les  campagnes,  encourage- 
ments à  la  motoculture,  problème  du  blé  et 
liberté  du  commerce,  impôt  sur  les  bénéfices 
agricoles,  poursuites  contre  les  producteurs 
de  lait.  Chambres  d'Agriculture,  organisa- 
tion définitive  des  mines  de  potasse  d'Alsace, 
reprise  du  cheptel,  réglementation  du  travail 
agricole,  etc.  L'Assemblée  a  voté  à  l'unanimité 
un  vœu  tendant  à  ce  que  la  réglementation 
du  travail  agricole  soit  rayée  de  l'ordre  du 
jour  de  la  Conférence  de  Genève. 

Essais  de  traite  mécanique. 

A  l'occasion  du  concours  annuel  du  Co- 
mice agricole  de  Cambrai  (Nord),  qui  se 
tiendra  à  Carnières,  le  26  juin  1921,  il  sera 
procédé  à  des  essais  de  traite  mécanique  des 
vaches  laitières,  le  25  juin  dans  l'après-midi. 
Les  essais  seront  précédés  d'une  conférence 
sur  la  traite  mécanique  par  un  spécialiste. 

Les  constructeurs  de  trayeuses  mécaniques 
qui  désirent  prendre  part  aux  essais  doivent 
adresser  leur  adhésion  à  M.  Dumont,  secré- 
taire du  Comice,  pour  le  15  juin,  dernier 
délai. 

Mutualité  et  Coopération  agricoles. 

Nous  rappelons  que  le  IX^  Congrès  natio- 
nal de  la  Mutualité  et  de  la  Coopération  agri- 
coles se  tiendra  à  Reims  du  9  au  12  juin.  Ce 
Congrès  est  organisé  par  la  Fédération  na- 
tionale de  la  Mutualité  et  de  la  Coopération 
agricoles  que  préside  M.  Viger,  ancien  mi- 
nistre de  l'Agriculture,  avec  le  concours  de 
la  Caisse  régionale  de  crédit  agricole  de  la 
Marne,  de  lAisne  et  des  Ardennes.  La  séance 
d'ouverture  sera  présidée  par  le  ministre  de 
l'Agriculture. 

Nous  avons  publié  le  programme  du  Con- 
grès (numéro  du  2  avril  1921,  page  246). 
Entre  les  séances  de  discussion,  sont  prévues 
d'intéressantes  excursions  en  vue  de  visiter 
à  la  fois  les  organisations  agricoles  locales 
et  les  champs  de  bataille  voisins  (MontCor- 
nillet,  Nogent-l'Abbesse,  Chemin  des  Dames, 
Craonne,  etc.). 

Pour  tous  renseignements,  adhésions,  etc., 
on  doit  s'adresser  à  la  Fédération  nationale 
de  la  Mutualité  et  de  la  Coopération  agrico- 


les, 18,  rue  de  Grenelle,  à  Paris  ou  à  la  Caisse 
régionale  de  la  Marne,  de  l'Aisne  et  des  Ar- 
dennes, 56,  boulevard  Lundy,  à  Reims. 

Syndicats  d'élevage  à  Belfort. 

La  Fédération  des  Syndicats  d'élevage  du 
Territoire  de  Belfort,  subventionnée  par  l'Of- 
fice agricole,  a  organisé  les  10  et  13  mai,  dans 
les  communes  pourvues  d'un  Syndicat  d'éle- 
vage, 21  concours  itinérants  pour  les  ani- 
maux de  l'espèce  bovine,  race  Montbéliarde 
(tachetée  pie-rouge  franc). 

Près  de  600  animaux  ont  été  examinés  par 
les  experts,  d'après  la  méthode  des  points. 
Le  classement  s'établit  ainsi  : 

1"  Catégorie.  —  Animaux  ayant  obtenu  plus 
de  86  points  et  au-dessus  classés  sujets  d'élite  : 
Taureaux,  5;  Vaches,  2. 

2«  Catégorie.  —  Animaux  ayant  obtenu  de  76 
à  8o  points  :  Taureaux,  10;  Génisses,  9;  Va- 
ches, 13. 

3^  Catégorie.  —  Animaux  ayant  obtenu  de  66  à 
75  points  ;  Taureaux,  15;  Génisses,  56;  Vaches 
laitières,  .^)8. 

Tous  les  animaux  ayant  obtenu  plus  de 
66  points  ont  été  marqués  à  l'oreille  gauche  au 
moyen  d'une  altaclie  en  aluminium;  une  ficlie 
signalétique  et  de  pointage  a  été  délivrée  au  pro- 
priétaire des  animaux  classés. 

Organisés  pour  la  première  fois  dans  le  dé- 
partement, ces  concours  ont  été  bien  accueil- 
lis et  ont  eu  un  succès  considérable. 

Elevage  porcin. 

Le  Syndicat  départemental  d'élevage  de 
l'espèce  porcine  dans  le  Jura  nous  informe 
que,  dès  la  fin  du  mois  de  mai,  il  est  en 
mesure  de  fournir  aux  intéressés  de  jeunes 
verrats  et  truies  de  grande  race  anglaise 
issus  de  reproducteurs  introduits  directement 
d'Angleterre.  Ayant  organisé  un  contrôle  gé- 
néalogique, il  est  en  mesure  de  garantir 
l'origine  des  jeunes  reproducteurs  mis  en 
vente.  Cette  garantie  d'origine  est  une  qua- 
lité précieuse,  surtout  dans  les  conditions 
actuelles  oîi  la  baisse  rend  nécessaire  de 
rechercher  un  engraissement  plus  rapide. 

Les  amateurs  pourront  adresser  leurs  de- 
mandes à  M.  Simonot,  professeur  d'agricul- 
ture à  Lons-le  Saunier,  qui  leur  indiquera  les 
délenteurs  ayant  des  disponibilités. 

Syndicat  lainier  de  l'Eure. 
La  Coopérative  agricole  de  l'Eure  a  orga- 
nisé un  marché  public  de  laines  à  Evreux.  La 
deuxième  vente  a  eu  lieu  le  mardi  31  mai;  il 
y  a  été  présenté  environ  12000  à  15000  toi- 
sons en  suint  et  4  000  kilogr.  de  laines 
d'agneaux. 

Henry  Sagnier. 
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Dans  la  plupart  des  régions  de  la  France, 
les  foins  ne  seront  pas  abondants  cette  cam- 
pagne. Une  sécheresse  persistante,  des  jour- 
nées et  des  nuits  froides  en  avril  et  en  mai 
ont,  en  effet,  compromis  la  végétation  des 
prairies  naturelles  et  des  herbages  ;  désor- 
mais, quelle  que  soit  la  saison,  les  premières 
coupes  seront,  dans  tous  les  cas, déficitaires. 
Il  y  a  donc  lieu  de  se  préoccuper  de  garder 
soigneusement  pour  l'hiver  le  peu  de  foin 
que  l'on  récoltera,  et  de  faire  les  semis  de 
plantes  fourragères  capables  de  fournir  de  la 
nourriture  verte  pour  le  bétail  durant  l'été  et 
l'automne. 

Rappelons  à  cet  effet,  brièvement,  les 
principales  plantes  que  les  agriculteurs  peu- 
vent utiliser. 

Dans  les  terres  siliceuses  et  calcaires, sous 
des  climats  plutôt  secs  et  chauds,  on  peut 
semer  de  préférence  Millet  et  Molia. 

Le  Millet,  grâce  à  sa  végétation  rapide,  à 
ses  fortes  tiges  et  à  ses  feuilles  larges,  peut 
s'utiliser  comme  fourrage  vert,  semé  dans  le 
courant  juin,  à  la  dose  de  ±{)  à  30  kilogr.par 
hectare;  la  variété  millet  à  grappes,  panis 
d'Italie,  est  spécialement  productive. 

Mais  on  doit  encore  lui  préférer  le  Moha 
qui,  deux  mois  après  le  semis,  peut  donner 
20000  à  25  000  kil.  à  l'hectare,  d'un  excellent 
fourrage  vert  très  apprécié  des  animaux.  Il 
se  sème  de  mars  à  juillet,  à  raison  de  20  à 
25  kilogr.  par  hectare.  Dans  les  sols  plus 
riches,  au  Moha  de  Hongrie  on  substituera 
avec  avantage  le  Moha  vert  de  Californie. 

Ces  fourrages  sont  à  couper  dès  que  les 
inflorescences  commencent  à  sortir,  car 
c'est  le  moment  du  plus  fort  développement. 
Le  Moha  se  consommera  en  vert,  ou  bien 
encore  on  l'ensilera,  mais  le  fanage  lui  con- 
vient mal. 

Dans  les  sols  calcaires,  siliceux,  encore 
—  comme  à  plus  forte  raison  dans  les  sols 
alluvionnaires  ou  de  limon  —  si  la  séche- 
resse ne  persiste  pas  excessive,  et  si  des 
pluies  surviennent  de  temps  à  autre,  la  Mou- 
tarde et  le  Sarrasin  sont  aussi  des  plantes  à 
semer  en  juin,  juillet  et  même  août. 

La  moutarde  blanche,  si  le  temps  est  pro- 
pice, six  semaines  après  le  semis,  entre  en 
tleurs  et  constitue  un  fourrage  que  con- 
somment facilement  bovidés  et  ovidés.  Il 
suffit  de  semer  15  à  20  kilogr.  de  graines  par 
hectare. 

Si  l'agriculteur  dispose  d'autres  fourrages 
verts  au  moment  où   il  pourrait  utiliser  la 


moutarde,  il  pourra  avec  grand  avantage 
l'employer  comme  engrais  vert,  la  renfouir 
dans  le  sol  par  un  labour. 

Sans  doute,  la  moutarde  n'est  pas  une  Lé- 
gumineuse  et  elle  n'enrichit  pas  la  terre  en 
azote,  mais  elle  lui  apporte  de  l'humus,  elle 
lui  permet  d'emmagasiner,  de  retenir  mieux 
l'humidité,  elle  évite  les  déperditions  de 
matières  fertilisantes  qui  dans  un  sol  nu 
sont  souvent  fréquentes  à  la  fin  de  l'été  par 
entraînement  dans  les  eaux  de  drainage. 

En  1920,  les  agriculteurs  qui,  au  cours  de 
l'été,  ont  utilisé  la  moutarde  comme  engrais 
vert,  ont  réalisé  une  excellente  opération;  il 
y  a  quelques  semaines  (fin  avril),  à  Sainte- 
Suzanne  (Notre-Dame  de  Liesse,  Aisne), 
MM.  Barbier  et  Sénéchal  qui  dirigent,  avec 
une  si  grande  compétence,  cette  belle  exploi- 
tation, nous  faisaient  remarquer  une  grande 
pièce  de  seigle  faite  partie  sur  moutarde 
enfouie,  partie  sur  jachère  simplement  tra- 
vaillée, tout  le  champ  ayant  reçu  les  mêmes 
engrais  chimiques  complets  ;  dans  la  partie 
faite  sur  moutarde  renfouie,  le  seigle  était 
épié,  très  dru  et  beaucoup  plus  haut  que 
dans  l'autre  partie  où  il  n'était  pas  encore 
épié,  était  moins  touffu,  avec  des  tiges  grêles. 
Dans  d'autres  exploitations,  cette  année, 
nous  avons  fait  les  mêmes  observations. 

Le  Sarrasin  n'est  pas  non  plus  difticile 
comme  sol;  mais  pour  qu'il  donne  une  végé- 
tation convenable,  il  est  nécessaire  que  le 
climat  ne  soit  ni  trop  sec  ni  trop  chaud  et 
que  des  pluies  assurent  dans  la  couche  su- 
perficielle, où  se  maintiennent  ses  racines, 
une  humidité  suffisante.  Comme  la  Mou- 
tarde, il  peut  se  semer  de  fin  mai  à  fin  août, 
35  à  65  kilogr.  par  hectare. 

Millet,  Moha,  Moutarde,  Sarrasin  deman- 
dent à  être  semés  sur  une  terre  préparée  par 
un  labour  et  ameublie  par  le  rouleau  et  la 
herse  ;  peu  importe,  du  reste,  que  le  labour 
soit  récent,  pourvu  que  la  terre  soit  meuble 
et  débarrassée  des  mauvaises  herbes.  Culti- 
vées comme  plantes  fourragères,  on  en  sè- 
mera les  graines  à  la  volée  ;  généralement, 
un  ou  deux  coups  de  herse  suffiront  pour 
enterrer  les  graines.  Bien  entendu,  si  l'on 
dispose  de  fumier,  il  ne  peut  être  que  très 
avantageux  de  fumer  la  terre  où  l'on  fera  ces 
plantes  fourragères;  leur  végétation  n'en 
sera  que  plus  belle,  et  le  fumier  agira  encore 
efficacement  pour  les  céréales  d'hiver  que 
l'on  sèmera  à  l'automne  sur  ce  terrain. 
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Dans  les  terres  riches,  profondes,  outre  les 
plantes  fourragères  que  nous  venons  d'énu- 
mérer,  en  juin  on  pourra  encore  semer  des 
Mais,  des  Pois,  des  Vesces. 

Le  Mais.  Alors  que  le  Maïs  à  grain  ne 
peut  se  cultiver  que  dans  la  zone  tempérée 
chaude  du  Sud-Ouest  et  Sud-Est  delà  France, 
dans  toutes  nos  régions  on  fait  ou  l'on  peut 
faire  des  cultures  de  Maïs  pour  fourrage 
vert.  A  moins  de  sécheresses  exceptionnelles, 
après  la  levée  sa  réussite  est  assurée,  à  con- 
dition de  cultiver  le  Maïs  dans  des  terres  ri- 
ches et  profondes.  En  terrain  frais,  en  année 
humide,  on  en  obtient  des  rendements  allant 
alors  jusqu'à  80  000  kilogr.,  et  parfois  plus, 
de  fourrage  vert  à  l'hectare. 

Le  Maïs  fourrage  se  sème  fréquemment 
après  un  Trèfle  incarnat,  une  Vesce  d'hiver, 
un  Seigle,  laissant  le  sol  libre  fin  mai,  juin. 
On  le  sème  encore  sur  une  terre  cultivée  en 
jachère.  Mais  dans  tous  les  cas, à  moins  d'un 
sol  de  richesse  exceptionnelle,  il  importe  de 
fumer  le  champ  destiné  au  Maïs,  au  fumier 
de  ferme,  et  les  doses  de  40  000  à  60  000  ki- 
logr. ne  sont  pas  exagérées.  A  défaut,  on 
aura  recours  aux  engrais  organiques,  tour- 
teaux, viandes,  sang  à  décomposition  rapide. 
M.  Fr.  Berthault  conseillait  même  de  com- 
pléter l'appropriation  du  sol  par  un  apport 
d'azote  immédiatement  assimilable,  fourni 
par  100  à  200  kilogr.  de  nitrate  de  soude, 
ajoutant  dans  les  sols  pauvres  en  acide  phos- 
phorique  300  à  400  kilogr.  de  superphos- 
phate. 

Les  semailles  se  pratiquent  de  mai  à  fin 
juillet;  on  fait,  en  général,  des  semis  suc- 
cessifs à  huit  jours  d'intervalle,  de  façon  à 
avoir  pendant  tout  l'été  et  l'automne  du  Maïs 
bon  à  couper. 

Pour  cette  production  fourragère,  on  re- 
cherche souvent  les  variétés  à  très  grand  dé- 
veloppement, comme  le  Caragua  ou  Dent  de 
Cheval,  le  Cuzco  qui,  dans  les  bonnes  condi- 
tions, fournissent  des  rendements  très  élevés. 
Mais  le  fourrage  ainsi  obtenu  est  grossier  et 
l'on  préfère  parfois  obtenir  un  produit  moins 
élevé  d'un  fourrage  plus  fin.  On  a  alors 
avantageusement   recours    aux    Maïs  jaune 


gros,  blanc  des  Landes,  et  pour  des  semis 
très  tardifs  on  s'adresse  aux  petits  Maïs 
comme  le  Maïs  à  poulets,  le  Quarantain,  etc., 
qui  sont  rapidement  bons  à  consommer. 

On  sème  à  la  volée  ou  en  lignes,  dont  l'es- 
pacement varie  de  25  à  50  centimètres  sui- 
vant le  développement  attendu  du  Maïs.  Dans 
le  premier  cas,  on  répand  150  à  200  litres  de 
semence  par  hectare,  et  seulement  100  à 
120  litres  dans  le  second  (Ihectolitre  de  Maïs 
pèse  en  moyenne  75  kilogr.). 

L'enfouissement  du  grain  à  la  volée  se  fait 
à  l'exlirpateur  ou  à  la  grosse  herse.  On  roule 
ensuite.  Si  le  semis  a  eu  lieu  en  lignes,  on 
binera  le  champ,  opération  toujours  utile. 
Dès  l'apparition  des  inflorescences  mâles  au 
sommet  des  tiges,  on  commencera  la  coupe 
du  Maïs  pour  le  distribuer  aux  animaux. 

Quant  aux  Pois  et  aux  Vesces,  ce  sont 
d'excellentes  Légumineuses  qui  se  plaisent 
dans  les  sols  argilo-calcaires  et  peuvent  en- 
core se  semer  dans  tout  le  courant  de  juin, 
pour  être  consommées  en  vert  en  août  et  sep- 
tembre par  les  bovidés,  les  moutons,  les 
porcs. 

On  sème  les  Pois  à  raison  de  200  à  250  ki- 
logr. par  hectare,  les  Vesces  à  raison  de 
160  à  200  kilogr. 

Mieux  vaut  fumer  le  sol  avant  les  semis 
de  ces  plantes,  plutôt  qu'après,  lorsqu'un 
blé  doit  leur  succéder. 

Maïs,  Moha  se  consomment  en  vert  à 
l'étable  ou  encore  peuvent  être  conservés 
pour  l'hiver,  en  les  ensilant.  Quant  à  la  Mou- 
tarde, au  Sarrasin,  aux  Pois  et  aux  Vesces, 
la  méthode  la  plus  économique  de  les  utiliser 
est  de  les  faire  consommer  sur  place  par  les 
animaux  que  l'on  attache  au  piquet  ou  que 
l'on  parque  dans  le  champ  même.  Ainsi  toute 
fauchaison  des  fourrages,  puis  le  transport 
à  la  ferme  sont  supprimés,  enfin  le  champ 
se  trouve  fertilisé  par  les  déjections  des  ani- 
maux qui  consomment  le  fourrage.  Dans  ce 
cas,  il  est  à  recommander  toutefois  de  s'ar- 
ranger pour  labourer,  tout  au  moins  pour 
faire  passer  l'extirpateur,  le  canadien, au  fur 
et  à  mesure  que  les  animaux  viennent  de 
consommer  le  fourrage. 

H.    HiTIER. 


UNE  NOUVELLE  MARQUE  D'AMITIÉ  AMÉRICAINE 

EN  FAVEUR  DES  RÉGIONS  DÉVASTÉES  (D 


M.    Dudley    E.   Waters,   président  de    la 
«   Holstein   Friesian   Association  »    (Société 

(1)  Communiqué  du  ministère  des   Régions  libé- 
rées. 


qui  réunit,  aux  Etats-Unis, les  meilleurs  éle- 
veurs de  bovins  de  race  hollandaise,  et  qui, 
depuis  1885,  contrôle  la  sélection  méthodi- 
que de  cette  magnifique  race  laitière),  a  pu 
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se  rendre  compte,  lors  d'un  voyage  qu'il  a 
fait  dans  les  Régions  dévastées  du  Nord  de  la 
France,  de  la  qualité  inférieure  du  cheptel 
laitier  qui  est  entretenu  à  Theure  actuelle 
dans  ces  malheureux  pays. 

Enthousiasmé  par  l'admirable  effort  fait 
par  la  population  agricole,  il  a  employé  toute 
son  énergie  et  son  influence  pour  former  un 
Comité  spécial  qui  se  propose  d'oQrir  géné- 
reusement à  la  France,  plusieurs  centaines 
de  taureaux  sélectionnés  qui  donneront  les 
meilleurs  résultats  par  leur  croisement  avec 
les  vaches  de  même  race,  restituées  par  l'Al- 
lemagne ou  même  importées  d'Amérique  par 
les  Services  de  reconstitution. 

Un  premier  convoi  de  84  têtes  est  arrivé 
récemment  au  Havre  sur  le  S/S  Coronado 
dans  des  conditions  parfaites,  et  a  été  im- 


médiatement dirigé  par  les  soins  des  Services 
du  ministère  des  Régions  libérées,  dans  les 
départements  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord. 

Ces  animaux  ont  été  distribués  gratuite- 
ment à  des  éleveurs  réputés  ou  à  des  Syndi- 
cats d'élevage,  à  charge  par  eux  de  les  en- 
tretenir et  de  leur  faire  exécuter  un  certain 
nombre  de  saillies  gratuites. 

Au  moment  où  l'Agriculture  américaine 
traverse,  elle  aussi,  une  grave  crise  écono- 
mique, cette  nouvelle  marque  de  générosité 
et  de  sympathie  touchera  profondément  nos 
malheureux  agriculteurs  sinistrés. 

Les  éleveurs  américains  et  tout  particuliè- 
rement M.  Dudley  E.  Waters,  qui  a  envoyé 
de  superbes  spécimens  de  son  élevage  per- 
sonnel, peuvent  être  assurés  de  la  gratitude 
de  tout  le  monde  agricole  français. 
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Les  labours  de  la  jachère  sont  générale- 
ment faits  dès  la  fin  de  l'hiver,  souventmôme 
après  janvier,  dès  que  le  personnel  et  les 
attelages  sont  disponibles.  Ce  travail,  dit 
labours  préparatoiies  ou  de  printemps,  est 
fait  en  Algérie  avec  le  plus  grand  soin  et  très 
régulièrement,  quand  la  terre  est  bien  meu- 
ble, encore  humide  sans  excès.  Les  bandes 
de  terre  détachées  et  retournées,  en  mettant 
leurs  parcelles  en  contact  avec  l'air  et  le  so- 
leil, sont  parfaitement  désagrégées  et  très 
meubles.  C'est  ainsi  que,  dans  une  terre  bien 
divisée,  suffisamment  humide,  les  ferments 
nitriques  sont  dans  les  meilleures  conditions 
pour  se  développer.  Il  est  à  remarquer  que 
l'action  de  l'acide  phosphorique  et  de  la  po- 
tasse sont  en  raison  directe  de  la  quantité 
d'azote  mise  à  la  disposition  des  céréales 
pour  l'action  des  ferments.  D'autre  part,  plus 
il  y  aura  d'humidité  en  réserve  dans  le 
champ,  plus  ces  agents  fertilisants  seront 
assimilables.  Tout  s'enchaîne. 

Dans  les  terres  relativement  légères,  la  ja- 
chère pourra  être  labourée  dès  que  les  se- 
mailles seront  terminées;  mais  pour  les 
terres  fortes,  argileuses  et  compactes,  il  faut 
attendre  qu'elles  soient  bien  égouttées,  tout 
en  étant  cependant  encore  humides.  Il  faut 
profiter  le  plus  rapidement  possible  de  cet 
état  dans  de  pareils  sols,  car  ils  se  dessèchent 
rapidement  et  les  labours  deviennent  diffi- 
ciles à  exécuter.  Toutefois,  un  excès  d'humi- 
dité anéantirait  les  avantages  d'un  labour 
fait  trop  hâtivement,  en  soulevant  de  grosses 

\1)  Voir  le  numéro  du  28  mai,  page  413. 


masses  de  terre  qui  ne  pourraient  fuser  que 
très  difficilement  ;  l'aération  se  ferait,  en 
outre,  très  mal  et,  par  suite,  l'action  des  bac- 
téries serait  nulle. 

Si  le  sol  n'est  pas  assez  divisé  par  l'action 
de  la  charrue,  après  un  deuxième  tour  fait 
en  sens  inverse  au  premier,  il  est  nécessaire 
de  faire  passer  la  herse  aussitôt  après  ;  dans 
le  cas  de  terres  compactes,  la  herse  suivra  le 
crosskill  afin  de  former  une  couche  fine, 
meuble  et  sèche,  entre  le  sol  et  l'atmosphère 
—  véritable  couche  isolante  qui  rompra  l'at- 
traction capillaire;  si  une  pluie  survient,  bat- 
tant la  surface  du  sol,  cette  couche  meuble 
sera  détruite,  et  il  sera  nécessaire  de  la 
reconstituer  par  un  nouveau  grattage. 

Les  avantages  d'un  labour  précoce  ou  de 
printemps  sont  nombreux  : 

1°  Les  attelages  sont  libres,  le  travail  peut 
être  mieux  réparti.  Le  sol  ayant  reçu  toutes 
les  pluies  d'automne  et  d'hiver,  il  est  dans  de 
bonnes  conditions  pour  que  ce  travail  se 
fasse  avec  un  minimum  de  force,  tout  en  per- 
mettant de  détruire  la  végétation  spontanée. 
La  terre,  au  moment  des  semailles,  est  prête 
à  recevoir  la  semence  c'e  bonne  heure. 

2°  Par  cette  méthode,  on  maintient  et  on 
augm.ente  la  fertilité  du  sol  par  une  longue 
exposition  à  l'air  et  au  soleil;  les  éléments 
nutritifs  nécessaires  au  développement  des 
céréales  sont  rendus  plus  assimilables  et, 
par  suite,  celles-ci  demandent  moins  d'eau 
pour  former  leur  matière  sèche. 

3°  Les  réserves  d'eau  accumulées  dans  la 
terre  sont  d'autant  plus  nécessaires  que, 
pendant  la  végétation    des   céréales,   il    ne 
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tombe  que  de  faibles  quantités  de  pluies,  bien 
insuffisantes  pour  mener  à  bien  une  récolte, 
et  il  n'est  pas  rare  dans  certaines  années  que 
les  pluies  fassent  défaut  de  février  à  la  mois- 
son. Cependant,  malgré  les  inconvénients  de 
labours  d'été,  si  le  colon  n'a  pu  pour  des  rai- 
sons quelconques  exécuter  les  labours  de 
printemps,  il  vaut  mieux  travailler  le  sol  tar- 
divement que  pas  du  tout,  lorsque  l'état  du 
sol  le  permet,  afin  de  semer  dès  octobre. 

En  résumé,  l'année  consacrée  à  la  jachère 
doit  être  employée  à  l'ameublissement,  au 
nettoiement  du  sol  et  même  à  sa  fertilisation 
par  l'apport  de  fumier  et  d'engrais.  Mais 
faire  comme  l'indigène  du  blé  sur  jachère 
nue  et  sur  un  seul  labour,  c'est  aboutir  à  des 
rendements  très  faibles  et  souvent  à  un  échec 
sérieux. 

Inconvénients  des  labours  au  printemps. 
—  Les  labours  de  printemps  ont  cependant 
quelques  inconvénients  :  1"  Dans  l'assole- 
ment biennal  ou  triennal,  nécessitant  la 
jachère,  les  labours  y  sont  faits  périodique- 
ment, ne  laissant  au  bétail  aucune  terre  de 
parcours  qui  assure  leur  alimentation  pen- 
dant une  partie  de  l'année. 

2°  Sur  une  terre  vierge  ou  labourée  par 
l'indigène,  c'est-à-dire  superficiellement,  les 
labours  de  printemps  trop  profonds  ramè- 
nent à  la  surface  une  couche  de  terre  non 
aérée  qui  rend  le  sol  arable  stérile  pour  quel- 
que temps. 

3°  Enfin  les  labours  de  printemps,  par  une 
culture  continue,  amènent  un  épuisement 
partiel  du  sol  par  l'activité  de  la  nitrification 
des  matières  organiques  qui  y  sont  en  ré- 
serve. Les  récolles  qui  suivent  immédiate- 
ment en  profitent  seules.  Par  le  système  de 
culture  indigène,  e'est-à-dire  par  la  jachère 
nue,  les  matières  organiques  se  reconstituent 
par  la  paille  coupée  haut  et  laissée  sur  place 
après  la  moisson.  La  culture  des  céréales  par 
la  jachère  cultivée  oblige  donc  l'apport  de 
matières  organiques,  que  l'on  peut  mélanger 
à  des  engrais  potassiques  et  à  des  phos- 
phates ;  on  maintient  ainsi  le  sol  dans  un 
état  de  productivité  constante.  Les  Améri- 
cains, pour  éviter  celte  perle  d'humus,  cou- 
pent à  l'aide  d'une  épieuse  spéciale  le  chaume 
très  haut,  près  de  l'épi;  c'est  ce  qu'ils  appel- 
lent le  much.  Pour  éviter  les  pertes  d'azote, 
on  peut  semer  une  plante  à  végétation  ac- 
tive, pois-chiche,  lentille,  ou  enfouir  des  en- 
grais verts. 

On  a  aussi  prétendu  que  les  pluies  de  prin- 
temps contribuent  à  la  déperdition  d'azote  et 
des  éléments  solubles,  qu'elles  entraînent  dans 
les  profondeurs  du  sous-sol;  or,  dans  l'Afrique 
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du  Nord,  et  nous  parlons  de  la  culture  des 
céréales  en  régions  sèches,  lefc  pluies  de 
printemps  sont  plutôt  rares. 

Pratique  des  labours  de  printemps.   — 
En   Algérie,  comme  dans  toutes  les  régions 
sèches  où  la  pluviométrie  est  faible,  la  cul- 
ture des  céréales  comporte  soit  un  assole- 
ment biennal,  soit  un  assolement  triennal  : 
1°  Première  année,  jachère  cultivée  ; 
2°  Deuxième  année,  céréales  (1),  blé; 
3°  Troisième  année,  orge  ou  avoine. 
Pour  avoir  des  terres  prêtes  à  recevoir  la 
semence  à  l'automne,  on  exécute  le  premier 
labour  de  la  jachère  autant  que  possible  de 
février  à  mars  suivant  l'état  du  sol,  à  l'aide 
d'un  brabanl  ou  d'une  charrue  à  disques.  Ce 
premier  labour  sera  le  plus  profond,  soit  de 
O'^.SO  à  O'^.SS  dans  le  but  d'ameublir  profon- 
dément le  sol,  de  l'exposer  à  l'air  et  au  so- 
leil, et  d'aider  à  l'infiltration  des  eaux  dans 
le  sous-sol. 

Ce  premier  labour  ne  sera  pas  suivi  de 
hersage,  car  les  bandes  soulevées  doivent 
rester  bien  exposées  sur  leur  plus  grande 
surface  aux  influences  atmosphériques. 

En  mars  ou  en  avril,  après  le  labour  pro- 
fond, le  cullivateur  procédera  à  un  deuxième 
labour  dans  le  sens  opposé  au  premier, 
moins  profond,  de  0".10  environ,  à  l'aide  de 
petites  charrues  ou  de  trisocs,  afin  de  tenir 
le  sol  meuble;  ces  labours  permettent  de 
conserver  l'humidité  absorbée  et  d'empêcher 
les  mauvaises  herbes  de  se  développer;,  il  fa- 
vorise aussi  la  nitrification;  en  effet,  les  fer- 
ments nitriques  sont  très  actifs  au  printemps. 
Le  deuxième  labour  est  suivi  aussitôt  par  la 
herse  à  disques  et  le  rouleau  pour  briser  les 
mottes  de  façon  que  la  surface  soit  parfaite- 
ment unie. 

A  chaque  pluie,  il  faut  travailler  superfi- 
ciellement le  champ  aussitôt  que  la  surface 
est  suffisamment  détrempée  et  assez  fré- 
quemment pour  empêcher  la  végétation 
spontanée  de  pousser. 

Dans  les  terres  légères  de  la  zone  subat- 
lanlique,  deux  hersages  et  une  à  deux  façons 
au  scarificateur  suffisent  pour  rendre  le  sol 
pulvérulent. 

Par  ces  préparations  du  sol,  le  cultivateur 
sera  donc  prêt  lorsque  l'automne  arrivera, 
pluvieux  ou  non,  pour  ensemencer. 

A.-E.  DE  Mazières, 

Ingénieur  agronome  à  Casablanca 
(Maroc). 

(1)  La  jachère  biennale  doit  être  pratiquée  dans  les 
régions  où  les  pluies  sont  rares,  ne  recevant  que 
300  millimètres  deau,  la  jachère  triennale  dans  les- 
régions  recevant  plus  de  330  millimètres. 
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L'Association  amicale  des  anciens  élèves 
de  l'Institut  national  agronomique  avait  pris 
l'initiative  de  faire  ériger,  dans  le  jardin  de 
l'établissement,  un  monument  en  l'honneur 
de  ses  membres  morts  pour  la  France  pen- 
dant la  guerre.  L'inauguration  de  ce  monu- 
ment a  eu  lieu,  le  22  mai.  Ce  fut  une  céré- 
monie éminemment  touchante  dans  sa  noble 
simplicité. 

M.  Millerand,  Président  de  la  République, 


M.  Lefebvre  du  Prey,  ministre  de  l'Agricul- 
ture, le  maréchal  Pétain,  étaient  entourés 
d'une  foule  profondément  émue  dans  la- 
quelle se  réunissaient  les  familles  des  an- 
ciens combattants,  les  professeurs  et  un 
grand  nombre  d'anciens  élèves,  les  amis  de 
l'Institut  agronomique  et  les  élèves  des  pro- 
motions encore  sur  les  bancs,  dont  un  cer- 
tain nombre,  revenus  des  armées,  avaient 
revêtu  pour   la  circonstance  leur  uniforme 


Fi£ 


—  Monument  en  l'honneur  des  Ingénieurs  agronomes  morts  pour  la  France. 


souvent  constellé  de  décorations  glorieuse- 
ment gagnées. 

Trois  discours  ont  été  prononcés. 

M.  Caziot,  président  de  l'Association  ami- 
cale, a  remis  le  monument  à  l'Ecole;  en 
termes  éloquents,  il  a  rappelé  que  1  200  in- 
génieurs agronomes,  dont  plusieurs  libérés 
de  toute  obligation  militaire,  ont  répondu  à 
l'appel  de  la  mobilisation,  et  que  310  sont 
tombés  sur  les  champs  de  bataille  ;  il  a  cé- 
lébré leur  courage  et  rendu  hommage  à  leur 
mémoire. 

M.  Wery,  directeur  de  l'Institut  agrono- 
mique, n'a  pas  été  moins  heureux  dans  l'ex- 
pression  des  sentiments  de  patriotisme  et 


d'amour  de  la  Terre  qui  animaient  ces  vic- 
times de  la  tourmente  sanglante.  Leur  sou- 
venir est  glorieux  pour  l'Ecole,  et  il  sera 
fécond  pour  les  générations  qui  passeront 
sur  ses  bancs. 

A  son  tour,  M.  Lefebvre  du  Prey  a  célébré 
éloquemment  les  sentiments  d'abnégation  et 
de  sacrifice  de  tous  ceux  qui  ont  répondu  à 
l'appel  de  la  patrie.  Il  a  terminé  en  s'adres- 
sant  aux  élèves  de  l'Institut  :  «  La  France 
sait  qu'elle  peut  compter  sur  vous  pour  em- 
pêcher que  le  sang  généreusement  versé  par 
les  héros  dont  nous  célébrons  la  mémoire  ne 
l'ait  pas  été  en  vain.  Qu'ils  reposent  en  paix, 
vous  ne  faillirez  pas  à  leur  attente,  vous  tra- 
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vaillerez  et  vous  serez  f  toujours  prêts.  » 
L'émotion  fut  à  son  comble  lorsque,  d'une 
voix  vibrante,  le  commandant  Villatte  des 
Prugnes,  ingénieur  agronome,  fit  l'appel  de 
ses  310  camarades  tombés  au  champ  d'hon- 
neur. Plus  d'une  larme  brillait  à  la  paupière 
des  assistants. 

Le  monument,   exécuté  par  le    statuaire 
Brasseur,    est    d'une    simplicité    de    haute 


tenue.  Une  figure  de  femme,  au  sourire 
attristé,  représente  l'Agriculture  qui  offre 
des  fleurs  aux  victimes  dont  la  longue  no- 
menclature l'encadre  à  droite  et  à  gauche. 
Toutes  les  promotions,  depuis  la  première 
jusqu'à  celle  dont  les  études  n'étaient  pas 
achevées,  y  figurent;  aucune  n'a  fait  excep- 
tion dans  cette  héroïque  hécatombs. 

H.  S. 
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Le  voyageur  qui,  pour  la  première  fois,  se 
rend  du  Mans  à  Angers,  est  agréablement  sur- 
pris par  les  aspects  du  paysage.  En  ce  moment, 
le  mois  de  mai  marie  l'or  des  genêts  et  des 
ajoncs  au  vert  tendre  des  haies  touffues.  Ces 
haies,  où  les  arbres  dominent,  à  la  fois  clôtures 
et  bois  de  chaufîage,  de'coupent  tout  le  pays  en 
un  damier  pittoresque.  Mais  on  risquerait  de  se 
faire  une  idée  fausse  de  la  fertilité  du  Maine  et 
de  l'Anjou,  si  l'on  ne  formait  son  jugement  que 
sur  les  abords  de  cette  partie  du  réseau  de 
l'Etat.  Ces  seigles  en  épis  déjà,  ces  prés  acides, 
ne  sont  que  la  lisière  de  cette  riche  région.  Le 
splendide  Concours  organisé  à  Angers  du  16  au 
23  mai,  par  la  Société  Maine-Anjou,  présidée 
avec  autorité  par  M.  le  vicomte  Olivier  de  Rouge, 
et  sous  les  auspices  des  grandes  Associations 
agricoles  de  l'Anjou,  l'aurait,  à  défaut  d'une  en 
quête  plus  approfondie  ou  d'une  connaissance 
plus  exacte  de  la  géographie  agricole,  ample- 
ment démontré. 

Cette  manifestation  fut  réellement  digne  de 
tous  les  éloges,  aussi  bien  par  son  importance 
que  par  la  valeur  des  animaux  ou  des  produits 
exposés. 

Sur  l'immense  place  de  la  Rochefoucaud,  ima- 
ginez une  exposition  où  des  aménagements 
impeccables  abritaient  des  spécimens  nombreux 
de  races  locales,  bovines,  chevalines  et  porcines. 

Dans  les  boxes,  oO  juments  ou  étalons  perche- 
rons ;  sous  des  hangars  élégants,  300  taureaux, 
vaches  ou  génisses  de  la  race  Maine-Anjou, 
40  verrats  ou  truies  craonnais  ;  sous  une  tente 
géante,  environ  1  100  animaux  de  basse-cour,  se 
disputaient  les  prix  que  les  organisateurs  avaient 
fait  attribuer  aux  diiTérentes  sections.  Un  tel  en- 
semble n'aurait  certainement  pas  été  surpassé, 
pour  la  qualité,  à  Paris,  si  les  Concours  géné- 
raux existaient  encore. 

Traversons  rapidement  l'espace  occupé  parles 
machines  —  il  y  avait  là  cependant  un  effort 
intéressant  des  constructeurs  locaux  —  pour 
admirer  l'exposition  d'horticulture.  Elle  a  ravi 
tous  les  visiteurs  et  ils  furent  nombreux.  En 
complimenter  les  Angevins,  c'est  risquer  de  se 
faire  répondre  :  «  Mais  nous  sommes  à  Angers, 
le  pays  de  l'horticulture  et  des  Heurs.  »  Et,  de 
fait,  les  horticulteurs  angevins  avaient  exécuté 
un  véritable  tour  de  force.  A  eux  avait  été  ré- 
servé  l'honneur    d'accueillir   les    visiteurs    dès 


l'entrée  de  l'exposition,  pour  les  conduire  aux 
différents  stands.  Ils  s'étaient  acquittés  de  cette 
tâche  en  bordant  la  longue  allée  centrale  de 
rhododendrons  aux  couleurs  atténuées  ou  écla- 
tantes, de  Conifères  au  feuillage  élégant,  de 
plantes  vertes  de  toutes  espèces. 

Sous  la  vaste  tente  qui  leur  était  réservée,  les 
plus  délicates  combinaisons  de  tonalités  ou  de 
port  réjouissaient  les  yeux.  Massifs  de  rhodo- 
dendrons, d'hortensias,  de  pétunias,  de  géra- 
niums, de  plantes  vertes,  tables  de  fleurs  cou- 
pées, légumes  plantureux  disposés  avec  art 
disaient  l'habileté  des  horticulteurs  locaux. 

Sous  une  autre  tente,  des  vins  qui  devaient 
être  délicieux  assurément,  mais  le  chroniqueur 
n'en  peut  parler  que  par  ouï-dire.  Les  lots  ex- 
posés, soigneusement  cadenassés  dans  de  petites 
cages,  proclamaient  leur  excellence  reconnue  et 
que  purent  apprécier  les  membres  du  jury,  heu- 
reux mortels! 

La  tente  de  l'enseignement  agricole  mérite- 
une  mention  particulière.  La  célèbre  Ecole 
supérieure  d'agriculture  d'Angers  qui,  chaque 
jour,  prouve  les  bienfaits  de  ^programmes  adap- 
tables, exposait  les  travaux  de  ses  élèves.  N'ou- 
blions pas  l'Ecole  ménagère  ambulante  de  la 
Sarthe,  dont  les  gracieuses  élèves  exécutaient 
sous  les  yeux  du  public  des  gâteries  appétis- 
santes. D'autres  Ecoles,  adaptées  à  l'enseigne- 
ment agricole  primaire,  jetaient  aussi  leur  note 
d'activité  dans  'ce  tout  dont  la  région  peut  être 
hère  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  agricole 
ou  ménager  à  tous  ses  degrés. 

De  l'ensemble  de  ce  concours,  se  dégage 
l'impression  d'une  région  fortement  organisée 
au  point  de  vue  agricole,  prospère,  et  qui,  sous 
l'impulsion  des  Sociétés  locales,  a  toujours 
serré  de  près  le  progrès,  surtout  dans  les  spé- 
culations animales. 

L'exposition  de  la  race  Maine-Anjou  prouve 
pratiquement  quels  magnifiques  résultats  peut 
obtenir  une  sélection  méthodique,  entreprise  par 
une  Société  active.  La  plupart  des  animaux  pré- 
sents étaient  remarquables  ;  rhornogénéité  et  la 
précocité  de  la  race  s'accusent  nettement. 

L'espace  nous  étant  mesuré,  bornons-nous  à 
citer  les  premiers  prix. 

Mâles  (1"  section)  :  animaux  nés  du  1"  juillet. 
au  31  décembre  1920.  —  Le  1"  prix  a  été  gagné 
par  Goliath  appartenant  à  M.  Toqué  (Raymond), 
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à  Saint-Fort  (Mayenne).  —  Dans  la  2«  section  : 
animaux  nés  du  1'^''  janvier  au  30  juin  1920, 
1"  prix  à  Turenne  de  Miré,  à  M.  Peltier  (^René),  à 
Miré  (Maine-et-Loire).  —  3^  Section  :  animaux 
nés  en  1919,  1^''  prix  à  S.  Kiki,  à  M.  Morineau 
(Fernand),  à  Miré  (Maine-et-Loire).  —  4°  Section  : 
animaux  nés  en  1918,  l^""  prix  et  championnat 
des  mâles  à  Royal  de  Tinoil,  à  M.  Neveu  (Pierre), 
k  Chateauneuf-sur-Sarthe  (Maine-et-Loire).  — 
S«  Section  :  animaux  nés  avant  le  l"  janvier 
1918  :  1"  prix  à  Quelconque,  à  M.  Rezé  (Louis),  à 
Auvers-le-Hamon  (Sarthe). 

Femelles  (1"'®  section).  —  1'=''  prix  à  Ténébreuse, 
à  M.  Ricosset  (Jules),  à  Parné  (Mayenne).  — 
2°  Section  :  l^'  prix  à  Tardive,  à  M.  Foulard 
(Pierre),  à  Saint- Vincent-Querré  (Maine-et- 
Loire).  —  3°  Section  :  l^""  prix  et  championnat 
des  femelles  à  Sahlonnière,  à  M.  Ricosset  (Jules), 
précité.  —  4**  Section  :  l"^r  prix  à  Raine,  à  M.  Re- 
don (François),  à  Beauraont- Pied  -  de- Bœuf 
(Mayenne).  —  5'^  Section  :  1^""  prix  à  Quêteuse,  à 
M.  Rezé  (Louis),  précité.  —  6«  Section,  animaux 
nés  avant  le  P""  janvier  1917  :  i"'  prix  à  Mireille 
dWuvers,  à  M.  Rezé  (Louis),  précité. 

Prix  de  famille,  à  M.  Rezé  (Louis). 

Prix  d'ensemble,  ex  sequo,  M.  )e  vicomte  de 
Rougé,  à  Chenillé-Changé  (Maine-et-Loire)  et 
M.  Rezé  (Louis). 

La  race  chevaline  percheronne  offrait  à  la  cu- 
riosité du  public  ses  plus  beaux  animaux.  On 
nous  a  cité  un  très  gros  chiffre  offert  et  refusé  : 
60  000  fr.,  si  nous  avons  été  bien  renseigné, 
pour  l'un  des  étalons  primés.  Les  noms  des  lau- 
réats sont  les  suivants  : 

Etalons  de  3  ef  4  ans.  —  l*""  prix  à  Remisier, 
appartenant  à  M.  Tacheau  (Auguste),  à  Saint- 
Martin-des-Monts  (Sarthe)  ;  2«  prix  à  Sagittal,  à 
M.  Perriot  (Ernest),  à  la  Ferté-Bernard  (Sarthe). 

Etalons  de  5  ans  et  au-dessus.  —  1'^''  prix  à  Pé- 
goud,  à  M.  Tacheau  (Auguste),  précité;  2^  prix  à 
Kalot,  à  M.  Perriot  (Ernest),  précité. 

Juments  pleines  ou  suitées.  — ^i*""  prix  à  Gen- 
tille, h  M.  Boucher  (Ernest),  à  Craon  (Mayenne). 

Pouliches  de  3  ans.  —  1'^'  prix  à  M.  Lochu 
(Jules),  à  Saint-Léonard  (Mayenne). 

Dans  l'espèce  porcine,  la  race  craonnaise  qui 
gagne  du  terrain  en  Maine-et-Loire,  où  cepen- 
dant des  animaux  locaux  bien  adaptés  donnent 
satisfaction,  montrait  sa  vitalité  et  ses  qualités 
qui,  chaque  année,  agrandissent  son  périmètre 
d'extension.  Voici  les  premiers  prix  : 


Verrats.—  l^r  prix  à  M'"^  Vve  Doisneau,  à 
Bouchamp-lès-Craon  (Mayenne). 

Truies.  —  l'^prix  à  M.  Boisseau  (Jules), à  Lau- 
brières  (Mayenne). 

^  Ajoutons  qu'une  somme  globale  de  55  000  fr. 
était  consacrée  à  récompenser  les  animaux  les 
plus  méritants  ;  ces  chiffres  prouvent  la  puis- 
sance des  groupements  professionnels  locaux  et 
régionaux  qui  ont  réuni  et  donné  ce  stimulant 
d'importance. 

Un  mot  seulement,  car  l'espace  nous  est 
mesuré,  de  la  Section  d'Aviculture.  Elle  seule 
aurait  suffi  à  justifier  l'affluence  des  visiteurs 
et  elle  ne  fut  pas  la  moins  assidûment  suivie! 
C'est  une  excellente  leçon  de  choses  et  oppor- 
tune, car  la  basse-cour  tiendra  de  plus  en  plus 
une  large  place  dans  notre  économie  agricole. 
La  France  va  suivre  rapidement  les  exemples 
des  Anglo-Saxons,  dans  cette  spéculation  ani- 
male qui  a  enrichi  des  milliers  d'éleveurs,  de 
l'autre  côté  de  l'Atlantique  et  de  la  Manche.  ' 

En  félicitant  la  Société  Maine-Anjou  de  cette 
belle  manifestation  agricole,  dont  le  ministre, 
lui-même,  qui  est  d'un  pays  où  l'on  fait  cepen- 
dant bien  des  choses,  a  dit  en  dehors  des  épan- 
chements  publics  et  officiels,  sa  grande  satis- 
faction, nous  tenons  à  complimenter  vivement 
les  organisateurs. 

C'était  une  tâche  ardue,  ce  fut  un  grand 
succès.  Le  Comité  d'organisation  du  concours 
mérite  donc  les  plus  sincères  éloges.  Il  était 
composé  de  M.  le  vicomte  0.  de  Rougé,  sénateur, 
président  de  la  Société  Maine-Anjou,  de  M.  le  D'" 
Sigaud,  vice-président  de  la  Société  agricole  et 
industrielle  de  Maine-et-Loire,  commissaire  gé- 
néral, de  MM.  Métayer,  directeur  des  Services 
agricoles  de  Maine-et-Loire,  commissaire  gé- 
néral adjoint,  Delhommeau,  secrétaire  général 
de  la  Société  Maine-Anjou,  Fournier,  secrétaire 
général  de  la  Société  industrielle  et  agricole 
d'Angers. 

Tous  ont  donné  leurs  soins  les  plus  assidus  à 
cette  œuvre  de  longue  haleine,  à  tous  nous 
devons  le  plaisir  d'avoir  vu  la  force  de  l'Agri- 
culture française  se  manifester  dans  une  de  nos 
plus  belles  régions,  et  le  chroniqueur  leur  doit, 
en  même  temps  que  la  joie  de  ses  yeux,  d'avoir 
eu  sa  lâche  simplifiée  puisqu'il  lui  était  suffi- 
sant d'admirer. 

Ad.-J.  Charon, 

Ingénieur    asricole. 
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La  ruche  à  couvain  divisible,  ou  par  abré- 
viation La  rf'yisz^/e,  semble  réservée  aux  pro- 
fessionnels; je  n'en  aurais  pas  parlé  sans  le 
bruit  que  la  presse  apicole  a  fait  autour 
d'elle.  La  Revue  Française  d'Apiculture  a  pu- 
blié, pendant  ces  dernières  années,  plus  de 
vingt-ciuq  articles  sur  ce  sujet.  Dans  V Apicul- 
teur,  l'abbé    Pincot  l'avait   prônée,  sous    le 


nom  de  ruche  à  étages.  Ce  nom  convient  par- 
faitement, car  ladite  ruche  se  compose  de  sec- 
tions garnies  de  cadres  bas,  tous  identiques. 
On  superpose  ces  sections  en  nombre  suffi- 
sant pour  obtenir  la  capacité  voulue.  Le 
nombre  de  sections  est  de  trois  ou  quatre, 
chaque  section  compte  de  8  à  12  cadres.  Les 
cadres  sont  de  dimensions  diverses,  selon  le 
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modèle  (car  la  divisible  n'est  pas  unique,  il  y 
a  plusieurs  systèmes);  les  cadres  varient  de- 
puis 0'".30jusquàO'". 50  pour  la  longueur  et  de 
0".12  à  0°M8  pour  la  hauteur.  Un  seul  rang 
de  cadres  aussi  bas  ne  saurait  suffire  pour  le 
couvain,  aussi  la  ponte  de  la  mère  s'étend 
sur  deux  rangs;  de  ce  fait,  le  nid  à  couvain 
est  partagé  par  l'intervalle  qui  doit  nécessai- 
rement exister  entre  les  rangs  de  cadres,  de 
là  le  nom  de  ruche  à  couvain  divisible. 

La  divisible  n'est  pas  une  nouveauté;  c'est 
l'ancienne  ruche  à  hausses  des  fixistes  connue 
depuis  plus  de  cent  ans,  qui  a  été  mise  à 


rayons  mobiles.  Si  les  fixistes  avaient  de 
nombreuses  raisons  pour  construire  une  ruche 
sectionnable  horizontalement,  le  renouvelle- 
ment des  rayons,  l'essaimage  artificiel,  la 
récolte  du  miel,  étant  ainsi  rendus  plus  fa- 
ciles, ces  raisons  sont  bien  moins  impérieuses 
avec  la  ruche  à  cadres  mobiles  que  l'on  peut 
visiter  plus  complètement,  agrandir  d'une 
manière  plus  rationnelle  et  qui,  presque  tou- 
jours, possède  une  hausse  pour  loger  la  ré- 
colle. 

Aux  yeux  de  ses  partisans,  le  plus  grand 
I  mérite  de  la  divisible  est  d'avoir  tous  ses  ca- 


Fig.  78.  —  Ruche  Layens. 


ïis.  79.  —  Ruche  nationale. 


Fiff.  80.  —  Ruche  Dadant. 


dres  de  la  même  dimension;  c'est  là  une  sim- 
plification plus  apparente  que  réelle,  car  ces 
cadres  étant  petits,  il  en  faut  un  plus  grand 
nombre.  Les  cadres  servant  indistinctement 
pour  l'élevage  du  couvain  et  le  logement  du 
miel  sont  bientôt  encombrés  de  pollen  que 
les  abeilles  emmagasinent  en  excès  aux 
abords  immédiats  du  couvain.  La  qualité  du 
miel  récolté  se  ressent  aussi  de  ce  double  em- 
ploi. 

En  principe,  il  est  admis  que  plus  une 
ruche  a  des  cadres  bas,  plus  elle  exige  de  sur- 
veillance et  de  soins;  plus  une  ruche  a  des 
cadres  hauts,  mieux  elle  se  prête  à  une  cul- 
ture simplifiée.  C'est  donc  une  erreur  ds 
croire  que  la  ruche  à  cadres  uniformes  ré- 
duira le  travail  au  rucher  et  que  la  surveil- 
lance sera  simplifiée;  c'est  le  contraire  qui 
est  la  vérité. 

Je  n'ai  pas  essayé  la  divisible,  aussi  je  dois 
me  borner  à  faire  connaître  l'opinion  de  ceux 
qui  l'utilisent.  Dans  la  Revue  Française,  le 
directeur  répète  à  chaque  article  que  cette 
ruche  n'est  pas  faite  pour  les  débutants  et 
qu'elle  doit  être  conduite  par  un  praticien 
habile,  elle  exig^:!  des  visites  nombreuses  et 
les  opérations  doivent  être  faites  à  point. 

Cette  ruche  est  petite,  donc  elle  est  portée 
à  l'essaimage.  L'abbé  Pincot  dit  avoir  trouvé 


le  moyen  simple  de  combattre  efficacement 
cette  propansion  à  l'essaimage;  il  débarrasse 
le  nid  à  couvain,  du  couvain  qui  l'encombre; 
il    prélève      des 
cadres    dans    le 
nid     à    couvain 
pour  les  déposer 
soit    dans     la 
hausse    sup-é- 
rieure,  soit  dans 
la   hausse    infé- 
rieure ;    il  inter- 
cale    un     étage 
vide  au  milieu  du 
nid  à  couvain  et 
visite  très    sou- 
vent   sa     ruche 
pour  détruire  les 
celulles  de  mère. 
Jugez  de  la  sim- 
plicité   du    pro- 
cédé ?    Un    cor-  - 
respondantécrit:       Fig.  81.  —  Ruche  à  étages. 
«  La    Divi  sible 

doit  être  conduite  et...  pas  de  travers  », 
c'est  dire  qu'elle  est  délicate  à  diriger.  J'ai 
reçu  la  visite  d'un  apiculteur  qui  possède 
cette  ruche:  «  J'ai  construit  trois  divisibles  à 
titre  d'expérience,  me  dit-il,  mais  c'est  réel- 
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lement  trop  compliqué.  »'  Parmi  ceux  qui 
possèdent  cette  ruche,  il  y  en  a  qui  affir- 
ment qu'elle  donne  un  produit  énorme,  l'un 
d'eux  la  qualifie  de  véritable  fabrique  de 
miel.  On  me  permettra  d'être  sceptique  sur 
ce  point,  les  grosses  récolles  sont  produites 
par  les  fortes  populations  ;  quant  aux  rap- 
ports de  la  ruche  avec  la  récolte,  c'est  une 
question  de  capacité  plutôt  que  de  disposi- 
tion, on  a  beau  modifier  l'agencement  d'une 
ruche  qui  est  petite,  elle  reste  toujours  petite. 
Je  donne  les  figures  schématiques,  mon- 
trant la  disposition  et  la  surface  des  cadres 
dans  quatre  sortes  de  ruches.  La  Layens 
(fig.  78)  ne  comporte  qu'un  seul  rang  de  ca- 
dres et,  par  conséquent,  est  la  plus  simple;  la 
nationale  (fig.  79)  utilise  le  cadre  national 
carré  33  X  33  avec  hausse  ;  la  Dadant-Blat 
(fig.  80)  est  trop  connue  pour  être  décrite  ; 
enfin  la  ruche   à   étages    de   l'abbé   Pincot 


(fig.  81)  est  le  type  de  la  ruche  à  couvain  di- 
visible. Les  deux  premières  de  ces  ruches 
sont  à  nombre  de  cadres  variable,  la  Layens 
peut  en  avoir  jusqu'à  24,  la  nationale  18. 
Quant  à  la  Dadant-Blatt  et  à  la  ruche  à  étages, 
elles  sont  carrées  et  comportent  12  cadres 
pour  la  première  et  10  cadres  pour  la  deu- 
xième à  chaque  section  ou  étage.  Ces  quel- 
ques coups  de  crayon  feront  comprendre  les 
différences  de  ces  ruches  mieux  qu'un  long 
exposé. 

Et  maintenant  pour  conclure,  je  dirai  à 
ceux  qui  pratiquent  l'apiculture  depuis  quel- 
que temps  :  essayez  la  divisible,  si  vous  avez 
quelques  loisirs  ù  y  consacrer.  Quant  aux 
novices  ou  à  ceux  qui  manquent  du  temps 
nécessaire,  le  mieux  est  de  faire  de  l'apicul- 
ture avec  un  outil  plus  simple  qui  s'accom- 
mode de  soins  moins  assidus. 

Henri  Aymé. 
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La  Société  Lyonnaise  de  Construction  de  ma- 
chines agricoles  (234,  cours  Lafayelle,  Lyon) 
présente  des  charrues  brabants-doubles,  dénom- 
mées la  <c  Libellule  ».  Cette  Société,  qui  est  bien 
placée  pour  se  procurer  des  matières  premières 
d'excellente  qualité,  a  apporté  quelques  modifi- 
cations dans  la  construction  ordinaire  de  ce 
type  de  charrue.  L'âge  et  les  étançons  d'avant 
ne  sont  plus  en  une  seule  pièce  :  les  étançons 
sont  rapportés  dans  une  mortaise  pratiquée  sur 
l'âge  et  sont  rivés  à  celui-ci.  Ces  charrues  sont 
montées,  avec  juste  raison,  avec  des  versoirs 
cylindriques  qui  donnent  un  effort  de  traction 
moins  élevé  que  les  versoirs  hélicoïdaux.  Les 
versoirs  sont  soit  en  acier  «  Triplex  »,  à  centre 
doux,  ou  en  acier  «  Sphinx  »,  homogène  dans 
toute  son  épaisseur. 

M.  Clément  Thiémé  (1,  rue  Louis-Pierre- 
Fleury,  Saint  Denis,  Seine),  expose  un  cultiva- 
teur à  relevage  automatique.  Le  conducteur  du 
tracteur,  en  agissant  sur  la  ficelle  de  relevage, 
embraye  de  chaque  côté  un  plateau  avec  cha- 
cune des  roues  motrices.  Ce  plateau  porte  une 
gorge  sur  laquelle  s'enroule  un  câble  qui  pro- 
voque alors  le  déterrage  du  cultivateur.  Celui-ci 
rentre  en  terre  par  son  propre  poids,  lorsque 
l'on  agit  au  moyen  de  la  ficelle  sur  un  verrou. 

M.  R.  Dubois  (128,  avenue  de  Neuilly,  Neuilly- 
sui'-Seine)  a  ajouté  au  tracteur  viticole  qu'il 
construit  un  dispositif  permettant  d"y  atteler 
une  charrue  vigneronne,  un  cultivateur  ou  un 
pulvériseur  et  assurant  le  déterrage  de  l'instru- 
ment par  le  moteur.  Un  galet  solidaire  d'un 
treuil  peut  venir  en  conlaci  au  moment  voulu 
avec  le  volant  du  moteur.  Sur  ce  treuil  s'enroule 

-  (1)  Voir  n»  21  du  28  mai  1921,  page  411. 


un  câble  qui,  passant  à  la  partie  supérieure  de 
deux  montants  verticaux,  est  amarré  sur  le  bâti 
de  l'instrument  remorqué  (charrue,  cultivateur 
ou  pulvériseur)  et  assure  ainsi  le  soulèvement  et 
par  suite  le  déterrage  de  cet  instrument.  Sur  le 
même  tracteur,  on  peut  adapter  un  réservoir 
de  pulvérisateur,  répandant  la  bouillie  anticryp- 
togamique  ou  insecticide  au  moyen  de  8  jets  et 
dont  la  pompe  de  compression  est  commandée 
par  le  moteur. 

M.  Mattan  (41,  boulevard  des  Capucines,  Paris) 
expose  un  tracteur  à  deux  roues  avant  motrices 
et  une  roue  arrièi'e  directrice.  11  est  actionné 
par  un  moteur  Ballot  placé  entre  les  deux  roues 
motrices;  le  moteur  à  quatre  cylindres,  tournant 
à  1  200  tours  par  minute,  est  d'une  puissance  de 
16  chevaux.  Les  pièces  d'adhérence  sont  consti- 
tuées par  des  crampons  à  bascule  qui  peuvent 
venir  s'effacer  à  l'intérieur  des  roues.  Pour  le 
transport  sur  route,  on  ajoute  un  bandage  en 
caoutchouc.  La  charrue  est  attelée  sous  le 
châssis  du  tracteur  entre  les  roues  avant  et  la 
roue  arrière  par  l'intermédiaire  d'un  cable  en 
acier  et  de  deux  amortisseurs.  Le  siège  du  con- 
ducteur est  placé  en  porte  à  faux  en  arrière  de 
la  roue  directrice. 

Les  Etablissements  Renault  (Billancourt, 
Seine)  présentent  un  tracteur  à  deux  routs  mo- 
trices, actionné  par  un  moteur  de  18  chevaux, 
de  95  millimètres  d'alésage  et  de  160  millimètres 
de  course,  tournant  à  une  vitesse  de  1  100  tours 
par  minute,  maintenue  constante  par  un  régu- 
lateur. Le  moteur,  à  refroidissement  par  thermo- 
siphon,  repose  à  l'avant  sur  un  châssis  que  sup- 
portent les  roues  directrices,  tandis  que  l'essieu 
arrière  est  enfermé  dans  un  carter  contenant  le 
différentiel   et   se  raccordant  à  la  boîte  de  vi- 
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tesse.  Le  tracteur  possède  trois  vitesses  et  une 
marche  arrière  et  une  partie  de  la  démultiplica- 
tion se  trouve  logée  dans  le  moyeu  de  chaîne 
des  roues  motrices.  Les  pièces  d'adhérence  sont 
constituées  par  des  cornières  obliques  non  dé- 
bordantes :  c'est  d'ailleurs  le  dispositif  qui 
donne  les  meilleurs  résultats.  Ce  tracteur,  que 
nous  n'avons  pas  encore  eu  l'occasion  de  voir 
fonctionner  et  qui  n'a  pas  encore  été  soumis  à 
des  essais  officiels,  paraît  bien  établi  ;  mais  il 
est  curieux  de  constater  que  cette  importante 
maison,  qui  a  pourtant  à  sa  disposition  un  grand 
nombre  d'ingénieurs,  ait  mis  aussi  longtemps, 
bien  que  cela  ait  été  déjà  dit  souvent  par  les 
personnalités  compétentes  en  Culture  méca- 
nique, pour  s'apercevoir  de  la  supériorité  de  ce 
type  de  tracteur  sur  d'autres  modèles  établis 
d'après  des  principes  différents. 

Ainsi  que  nous  l'avions  laissé  prévoir  (1),  les 
Etablissements  Renault  ont  entrepris  la  cons- 
truction d'un  charrue  à  relevage  automatique  i>our 
tracteurs. 

Le  relevage,  qui  est  analogue  à  celui  des 
charrues  américaines,  se  fait  par  encliquetage 
dans  le  moyeu  de  la  roue  qui  roule  sur  le  guéret. 
Les  réglages  se  font  avec  vis  sans  fin  et  mani- 
velles ;  cette  disposition  nous  paraît  moins 
bonne  que  celle  qui  utilise  des  leviers  et  des 
secteurs  dentés  :  elle  est  de  fabrication  plus 
compliquée  et  par  suite  plus  coûteuse  que  cette 
dernière  et,  de  plus,  les  réglages  se  font  moins 
rapidement.  Certaines  charrues  bien  comprises 
ont  des  leviers  'disposés  de  façon  que  la  ma- 
nœuvre puisse  être  faite  par  le  conducteur  du 
tracteur  sans  qu'il  ait  besoin  de  quitter  son 
siège. 

L'Alliance  Industrielle  Française  (H,  rue  Ana- 
tole-de-la-Forge,  Paris)  expose  des  charrues  bra- 
haut  double,  à  roues  pleines. 

MM.  Castaing  (273,  rue  Turenne,  Bordeaux) 
présentent  un  pulvérisateur  à  traction.  Sur  l'es- 
sieu entraîné  par  les  roues  sont  calées  deux 
cames  à  trois  ou  quatre  bossages,  commandant 
deux  pompes  à  diaphragme  qui  donnent  la 
pression  nécessaire  à  la  pulvérisation  du  liquide. 
L'appareil  ne  possède  pas  de  soupape  de  sûreté, 
mais  lorsque  la  pression  du  liquide  dans  la 
chambre  de  compression  atteint  une  certaine 
valeur,  elle  déplace  un  diaphragme  qui,  par 
l'intermédiaire  de  renvois,  diminue  progressive- 
ment les  courses  des  bielles  des  pompes  et  les 
annule  lorsque  la  pression  dépasse  une  certaine 
limite.  Avec  ce  dispositif,  la  fermeture  des  robi- 
nets assure  automatiquement  le  débrayage  des 
pompes  et  inversement. 

Les  mêmes  constructeurs  exposent  une  pou- 
dreuse à  traction  dans  laquelle  la  distribution  est 
assurée  par  une  vis  d'Archimède  horizontale  qui 
lait  tomber  la  poudre  à  travers  un  orifice  dans 
un  courant  d'air,  produit  par  un  ventilateur, qui 
l'entraîne  dans  les  tuyaux  de  distribution;   cet 

(1)  Journal  cf  Agriculture  pratique,  n"  45  du  4  no- 
vembre 1920,  page  37o. 


orifice  peut  être  obturé  plus  ou  moins  par  une 
vanne.  La  commande  du  ventilateur  se  fait  par 
une  transmission  cône  à  friction,  et  le  réglage 
de  la  distribution  est  obtenu  d'une  part  en  mo- 
difiant la  vitesse  de  la  vis  d'Archimède  et,  d'au- 
tre part,  en  fermant  plus  ou  moins  la  vanne  pi'é- 
citée. 

Semoirs.  —  M.  P.  Avond  (Champigny-sur- 
Marne)  expose  un  semoir  à  la  volée  à  bretelles, 
système  Rittenhouse,  analogue  au  semoir  la 
«  Trouvaille  «  et  qui  présente  beaucoup  d'intérêt. 
La  transmission  du  mouvement  se  fait  par  un 
pignon  et  une  roue  dentée  actionnée  par  une 
manivelle,  bien  que,  à  notre  avis,  la  commande 
par  archet  de  la  «  Trouvaille  »  nous  semble  pré- 
férable. 

Machines  de  récolte  et  machines  pour  la 
préparation  des  récoltes.  —  La  Société  Lyon- 
naise de  Construction  de  machines  agricoles 
(précitée)  expose  deux  modèles  de  faucheuses  à 
un  et  à  deux  chevaux,  désignées  sous  le  nom 
d'  «  Alliance  ».  Il  est  très  heureux  que  des  mai- 
sons françaises  entreprennent  la  construction  de 
machines  de  récolte,  de  façon  à  diminuer  nos 
importations  de  machines  étrangères. 

M.  Rémy  Houvet  (La  Ville-aux-Nonains,  par 
Senonches,  Eure-et-Loir)  présente  un  appareil  à 
faire  /'anf/aài,  pouvant  se  monter  sur  une  fau- 
cheuse quelconque.  11  se  compose  d'une  vis 
d'Archimède  dont  l'axe  est  parallèle  à  la  scie  et 
qui  reçoit  son  mouvement  d'une  petite  roue  à 
jante  nervée  placée  en  arrière  du  sabot  sépara- 
teur. La  récolle  coupée  par  la  scie  tombe  sur  la 
vis  d'Archimède  qui  la  conduit  contre  la  planche, 
ou  versoir,  du  sabot  séparateur.  L'appareil  peut 
être  complété  par  un  petit  moulinet  rabatteur  à 
trois  bras  qui  est  commandé  par  une  chaîne  pas- 
sant sur  une  couronne  dentée  rapportée  contre 
les  rayons  d'une  des  roues  de  la  faucheuse.  La 
commande  des  vis  d'Archimède  est  prise  sur  la 
roulette  du  sabot  séparateur,  alors  qu'elle  devrait 
avoir  pour  origine  l'essieu  des  roues  porteuses  et 
motrices  de  la  faucheuse. 

La  Société  Auxiliaire  Agricole  (47,  rue  Cambon, 
Paris  expose  un  élévateur  de  gerbes  pour  batteuses 
à  grand  travail  ;  cet  appareil  qui  a  déjà  été  décrit 
dans  le  n°  16  du  2.3  avril  1921,  page  314,  nous 
paraît  bien  compliqué  pour  le  travail  demandé. 
Les  Etablissements  Simon  frères  (Cherbourg) 
présentent  un  aplatisseur,  mù  par  un  moteur 
électrique  agissant  par  friction  sur  le  volant,  une 
bluterie  de  petites  dimensions  et  un  laveur  de 
pommes  dont  il  a  déjà  été  parlé  dans  le  Journal 
d'Agriculture  pratique  ;  ce  laveur  peut  fonctionner 
à  bras  ou  au  moteur  :  les  pommes  à  laver  sont 
jetées  dans  une  trémie,  d'où  elles  tombent  dans 
un  réservoir  rempli  d'eau  où  elles  sont  brassées 
par  un  agitateur  constitué  par  des  ailes  montées 
en  hélices.  Les  pommes,  étant  plus  légères  que 
l'eau,  remontent  à  la  surface  et  sont  saisies  par 
une  vis  d'Archimède  inclinée  h  l'intérieur  d'une 
cage  cylindrique  tournant  avec  elle,  dont  la 
moitié    supérieure    émerge    hors   de    l'eau.    Les 
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pommes,  qui  continuent  à  être  lavées  dans  la 
première  moitié,  s'égouttent  dans  la  seconde  et 
sont  rejetées  au  dehors. 

Les  pétrins  mécaniques  qui  se  sont  répandus 
surtout  après  les  expériences  organisées  par  le 
Syndicat  de  la  Boulangerie  de  Paris  en  1909  sont 
présentés  en  grand  nombre  à  la  Foire  de  Paris. 
Avec  raison,  les  constructeurs  ont  une  tendance 
à  prendre  le  type  à  cuve  folle  légèrement  tron- 
conique  dans  laquelle  tourne  un  fraseur  à  axe 
vertical  ou  incliné.  Une  collerette,  placée  le  long 
de  son  arbre,  retient  l'huile  ou  la  graisse  et 
l'empêche  de  se  mélanger  à  la  pâte.  La  cuve  est 
le  plus  souvent  en  fonte  non  étamée. 

Moteurs. —  Les  anciens  Etablissements  Millot 
(G-ray,  Haule-Saône)  exposent  un  moteur  à  explo- 
sions, spécisilemeni  destiné  aux  fournils  de  bou- 
langerie. Pour  remédier  à  l'exiguïté  habituelle 
de  ces  locaux,  le  réservoir  à  eau  de  refroidis- 
sement repose  sur  quatre  colonnes  au-dessus  du 
moteur,  ce  qui  permet  d'obtenir  un  groupe  occu- 
pant une  faible  surface. 

Les  anciens  Etablissements  SCAP  (48,  rue  Vic- 
tor-IIugo,  Courbevoie)  présentent  une  locomobile  k 
moteur  à  explosions  fonctionnant  au  pétrole  ou 
à  l'essence,  d'une  puissance  de  14  chevaux.  Le 
moteur  est  moulé  au-dessus  de  l'essieu  arrière; 
la  partie  avant  de  la  locomobile  est  occupée  par 
le  siège  du  conducteur  et  par  un  grand  coffre 
destiné  à  recevoir  l'outillage,  les  courroies  elles 
divers  accessoires.  L'avant-train  est  monté  avec 
une  limonière  permettant  d'y  atteler  un  cheval. 

La  Société  française  de  Petit  Matériel  agricole 


(9,  rue  Doré,  Melur.,  Seine-et-Marne)  expose 
une  locomobile  à  moteur  à  explosions  de  5  che- 
vaux. Le  moteur  possède  deux  volants  placés  de 
part  et  d'autre,  et,  à  côté  de  chaque  volant,  se 
trouve  montée  sur  l'arbre  du  moteur  même,  une 
roue  porteuse  de  diamètre  plus  grand  servant, 
en  même  temps  que  deux  mancherons,  aux  dé- 
placements de  la  machine. 

Appareils  de  transports.  —  M™«  A.  Pail- 
lard (9,  rue  Daumesuil,  Vincennes)  expose  les 
freins  système  Lemoine,  ainsi  qu'un  montage 
permettant  au  mécanicien  d'un  tracteur  de  com- 
mander simultanément  tous  les  freins  des  re- 
morques. 

L'examen  de  la  Section  du  matériel  agri- 
cole à  la  Foire  de  Paris  montre  qu'un  grand 
nombre  de  constructeurs  locaux,  qui  ne  pre- 
naient part  qu'à  des  expositions  régionales, 
viennent  maintenant  participer  à  celles  qui 
ont  lieu  à  Paris.  Il  est  à  souhaiter  que  l'Ad- 
ministration rétablisse  le  plus  tôt  possible  les 
Concours  généraux,  qui,  avec  plus  d'am- 
pleur que  la  Foire  de  Paris,  réunissaient  les 
constructeurs  et  les  agriculteurs,  en  facili- 
tant les  affaires  des  premiers,  et  en  permet- 
tant aux  seconds  de  choisir  mieux,  dans  un 
lot  de  matériel  plus  important,  les  machines 
convenant  à  leurs  besoins. 

Gilbert  Passelègue, 

Ingénieur  agronome. 
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Loi  du  27  mai  1921  relative  aux  travaux 
d'aménagement  du  Rhône  (Extrait). 

Art.  1^"". —  L'aménagement  du  Uhône  entre  la 
frontière  suisse  et  la  mer  sera  réalisé  au  triple 
point  de  vue  de  l'utilisation  de  la  puissance  hy- 
draulique, de  la  navigation,  de  l'irrigation  et  des 
autres  emplois  agricoles. 

En  vue  de  cet  aménagement,,  le  fleuve  est  di- 
visé en  six  sections  comprises  : 

La  première,  entre  la  frontière  suisse  et  le  ca- 
nal de  Savière; 

La  seconde,  entre  le  canal  de  Savière  et  l'em- 
bouchure de  la  Saône,  moins  la  traversée  de 
Lyon; 

La  troisième,  dans  la  traversée  de  Lyon  ; 

La  quatrième,  entre  les  confluents  de  la  Saône 
et  de  l'Isère; 

La  cinquième,  entre  les  confluents  de  l'Isère 
et  du  Gardon  ; 

La  sixième,  entre  le  confluent  du  Gardon  et 
la  mer. 

Art.  2.  —  L'ensemble  des  travaux  à  effectuer 
pour  l'aménagement  du  Rhône  fera  l'objet  d'une 
concession  unique  consentie  à  l'ensemble  des 
collectivités.  Eu  cas  d'impossibilité,  ou  procé- 


dera par  concessions  séparées,  chacune  d'elles 
portant  au  moins  sur  une  section  entière. 

La  concession  unique  sera  accordée  par  un 
décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat  et  rendu  sur  la 
proposition  des  ministres  des  Travaux  publics, 
des  Finances  et  de  l'Agriculture. 

En  cas  de  concessions  séparées,  ces  dernières 
seront  accordées  par  une  loi. 

Le  programme  des  opérations  comprendra  : 

3"  La  délimitation  des  périmètres  irrigables,  la 
fixation  des  quantités  d'eau  et  d'énergie  néces- 
saires pour  les  desservir,  la  détermination  des 
points  de  prise  et  la  construction  des  canaux 
primaires  d'amenée  des  eaux  et  des  stations  de 
pompage. 

4°  L'évaluation  des  réserves  d'énergie  à  prévoir 
pour  les  utilisations  autres  que  les  irrigations. 

Art.  3.  —  L'Etat  accordera  à  la  Société  unique 
ou  aux  Sociétés  qui  auront  été  substituées  aux 
concessionnaires  des  subventions  en  capital  ap- 
pliquées aux  travaux  de  construction  des  canaux 
primaires  d'irrigation  ou  des  stations  de  pom- 
page. Ces  subventions  seront  de  neul  dixièmes 
de  la  valeur  des  ouvrages. 

L'eau  à  prélever  sur  les  canaux  industriels  ou 
navigables  en  vue  des  irrigations  sera  livrée  à 
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des  prix  fixés  par  le  cahier  des  charges. 
L'énergie  destinée  aux  mêmes  usages  et  aux 
autres  usages  agricoles  sera  payée  par  les  Asso- 
ciations, ainsi  que  par  les  groupements  agricoles 
qui  seront  reconnus  d'utilité  générale  par  dé- 
crets délibérés  en  Conseil  d'Etat  et  rendus  sur 
la  proposition  du  ministre  des  Travaux  publics, 
d'accord  avec  le  ministre  de  l'Agriculture,  à  des 


prix  réduits  fixés  par  le  cahier  des  charges. 
Le  ministre  de  l'Agriculture,  dans  la  limite 
des  crédits  qui  lui  sont  ouverts  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  pourra  accorder  aux  As- 
sociations agricoles  des  subventions  en  vue  de 
faciliter  la  réalisation  des  entreprises  envisagées 
lorsque  le  prix  de  l'énergie  sera  trop  élevé  pour 
la  permettre. 
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La  Pomme  de  terre.  Le  Topinambour,  par  L.  Bré- 
TiGMÈp.E,  professeur  à  l'Ecole  nationale  de  Gri- 
gnon,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Agricul- 
ture. —  1  vol.  in-16,  de  204  pages  avec  gravures. 
—  Librairie  agricole  de  la  Maison  rustique,  26,  rue 
Jacob,  Paris  (Vie).  Prix,  broché  :  1  fr.  50. 

En  France,  la  culture  de  la  Pomme  de  terre 
suit  de  près,  en  importance,  celle  du  blé  puis- 
qu'en  1918,  il  y  fut  consacré  1  189  790  hectares 
qui  produisirent  65  197  220  quintaux  de  tuber- 
cules. Aussi  toute  augmentation  de  rendements, 
obtenue  sur  de  telles  étendues,  est-elle  particu- 
lièrement désirable. 

M.  Brétignière  a  donc  traité  un  sujet  d'une 
vivante  actualité.  Ses  études  antérieures,  ses 
titres  et  de  nombreux  essais  personnels  sur  la 
pomme  de  terre  le  qualifiaient  particulièrement 
pour  une  pareille  entreprise. 

Son  ouvrage  traite  d'abord  du  déreloppement 
de  la  Pomme  de  terre;  plusieurs  chapitres  sont 
consacrés  à  l'histoire  de  la  culture,  aux  origines 
des  variétés  cultivées  et  aux  causes  d'altération. 
Cette  première  partie  comporte  l'étude  des  ter- 
rains et  des  engrais  les  plus  favorables  au  ren- 
menf,  les  modes  de  multiplication  des  tuber- 
cules et  les  différents  travaux. 

Une  seconde  partie  est  consacrée  aux  spécia- 
lisations :  culture  de  la  Pomme  de  terre  pour 
les  primeurs,  pour  l'industrie,  pour  le  plant 
suivant  les  régions. 

Enfin,  la  3'=  partie  est  relative  au  Topinambour, 
si  voisin  par  sa  culture  et  ses  emplois  de  la 
Pomme  de  terre. 

Outre  des  gravures  et  photogravures  diverses, 


le  livre  de  M.  Brétignière  renferme  plusieurs 
tableaux,  d'après  photographies,  des  variétés  le 
plus  généralement  cultivées. 

Un  tel  ouvrage  est  de  ceux  que  l'on  peut  re- 
commander sans  crainte  au  public  agricole  le 
plus  averti. 

La  Houille  blanche  dans  la  petite  industrie  agricole 
et  rurale,  par  Piekre  Glieu,  ingénieur  E.P.  C,  et 
Fr.\ncis  B.^rbey,  ingénieur  A.  et  M.  —  i  vol.  in-16 
de  230  pages,  avec  gravures.  —  Garnier  frères, 
6,  rue  des  Saints-Pères.  En  vente  à  la  Librairie 
agricole,  26,  rue  Jacob,  Paris.  —  Broché  :  6  fr.  90. 

L'utilisation  de  la  force  en  puissance  des  cours 
d'eau,  grands  ou  petits,  est  à  l'ordre  du  jour. 
Cette  richesse  naturelle,  dont  l'emploi  généralisé 
aurait  des  effets  économiques  incalculables,  n'est 
pas  suffisamment  connue.  MM.  Guieu  et  Barbey 
ont  eu  une  heureuse  idée  en  apportant  leur  con- 
tribution à  la  diffusion  des  emplois  de  la  Houille 
blanche. 

Ce  livre  s'adresse  aussi  bien  aux  personnes  qui 
ne  sont  pas  initiées  aux  problèmes  d'hydraulique, 
qu'à  celles  dont  l'activité  et  la  curiosité  ont  déjà 
été  aiguillées  dans  ce  sens. 

Sommairement,  voici  les  principales  parties 
de  l'ouvrage  :  aménagement  des  chutes  d'eau, 
travaux  d'aménagement,  utilisation  des  chutes, 
roues  hydrauliques  diverses,  turbines  diverses, 
régulateurs.  Production  de  l'énergie  électrique, 
distribution,  transpori,  utilisation  et  transfor- 
mation. 

Enfin,  un  chapitre  est  consacré  à  l'emploi  de 
la  Houille  blanche  dans  la  ferme  et  la  petite  in- 
dustrie. Ao.-J.  Ch. 


ACADÉMIE  D'AGRICULTURE  DE  FRANCE 


Séance  du  25  mai  1921.  —  Présidence 
de  M.  Lindet. 
Présentation  d'ouvrages. 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  : 
1°  De  la  part  du  Service  agricole  de  la  Com- 
pagnie des  Chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée   :    Compte  rendu  du  Congres  de   la  Noix, 
organisé  par  la   Compagnie  à  Grenoble  en  oc- 
tobre 1920;  Compte  rendu  d'une  mission  d'éludés 
sur  rindustrie  laitière  en  Suisse,  par  MM.  Pierre 
Régnier,  inspecteur  général  de  l'Agriculture,  et 
P.  Mazé,  de  l'Institut  Pasteur  de  Paris;  Fabrica- 
tion du  Gruyère,  par   M.  Farines,   directeur  de 
l'Ecole  nationale  d'Industrie  laitière  de  Mami- 
roUe. 
2°  Le  compte  rendu  du  Congrès  viticole  de  Mar- 


mande,  organisé  en  avril  1921  par  l'Union  Ga- 
ronnaise  des  Syndicats  agricoles,  le  Comice  de 
Marmande  et  l'Office  agricole  départemental  de 
Lot-et-Garonne. 

Au  sujet  des  accidents 
occasionnés  par  les  tracteurs. 

M.  Ringelinann  rappelle  comment  l'emploi  des 
machines  entraîne  malheureusement  des  acci- 
dents du  personnel  ;  les  appareils  de  culture 
mécanique  n'échappent  pas  à  cette  règle. 

M.  Ringelmann  passe  en  revue  les  principales 
causes  de  ces  accidents,  et  examine  un  certain 
nombre  de  dispositifs  dont  l'adoption  aurait 
pour  résultat  de  réduire  les  frais  d'assurance 
qu'il  est  toujours  prudent  de  contracter  contre 
les  accidents. 


(La  communication  de  M.  Ringelmann  pa- 
raîtra in  extenso  dans  le  journal). 

Études  sur  la  chimie  du  sol. 

M.  J.  André  dépo«e  sur  le  bureau  de  l'Aca- 
démie la  seconde  édition  de  son  ouvrage  sur  la 
Chimie  du  sol.  Le  chapitre  relatif  aux  poisons 
du  sol  a  été  notamment  étendu,  car  Ton  sait 
qu'actuellement  il  est  fort  question  des  intoxi- 
cations du  sol,  soit  par  des  protozoaires,  soit 
par  des  toxines  émises  par  les  plantes. 

Des  notions  nouvelles  ont  été  données  sur  les 
anximones  du  sol,  qu'on  peut  rapprocher  des 
vitamines. 

Enfin,  le  chapitre  relatif  à  la  nitrification  et  à 
la  dénitrification  a  été  retouché. 

Les  récentes  statistiques  agricoles  en  Belgique. 

M.  Henry  Sagnier  entretient  l'Académie  de  la 
récente  publication  du  ministère  de  l'Agriculture 
de  Belgique  sur  les  résultats  des  enquêtes  opé- 
rées sur  les  principales  cultures  en  1919  et 
en  1920. 

Bien  que  dans  une  moindre  proportion  que  le 
sol  français,  les  campagnes  belges  ont  beaucoup 
souffert  de  la  tyrannie  qui  pendant  la  longue  pé- 
riode de  guerre  a  pesé  sur  la  nation. 

La  production  du  seigle  qui  atteignait  6  mil- 
lions de  quintaux  les  années  qui  ont  précédé  la 
guerre,  n'a  été  que  de  3  millions  1,2  de  quintaux 
en  1919,  4.5  millions  de  quintaux  en  1920. 

L'avoine  de  6.5  millions  de  quintaux  est  des- 
cendue à  4.5  millions  de  quintaux  comme  pro- 
duction, le  blé  de  4  millions  de  quintaux  à 
2  S  millions  de  quintaux. 

En  1920,  la  betterave  à  sucre  a  retrouvé  ses 
erablavures  d'avant  guerre  ;  quant  au  lin,  la 
surface  ensemencée  a  été  en  1920  de  50  000  hec- 
tares au  lieu  de  19  000  à  22  000  hectares  avant  la 
guerre. 

C'est  surtout  du  côté  de  sa  richesse  en  ani. 
maux  que  l'Agriculture  belge  a  été  éprouvée. 
Mais  les  éleveurs  s'adonnent  avec  passion  à  la 
reconstitution  de  leurs  écuries  et  de  leurs  éta- 
bles  : 

Avant  la  guerre,  on  comptait  268  000  à 
2T0  000  chevaux  employés  à  l'agriculture,  il  en 
a  été  recensé  161  000  en  1919;  205  000  en  1920. 

Le  premier  recensement  des  bètes  bovines 
après  la  guerre  a  accusé  1  286  000  têtes  au  lieu 
de  1  840  000  en  1913;  mais  en  1920,1e  recense- 
ment en  indiquait  déjà  1  487  000. 

Pour  l'espèce  porcine  :  1  279  000  à  1  416  000  bê- 
tes de  1907  à  1912,  seulement  770  000  en  1919  ;  en 
1920,  977.000.  On  voit  par  ces  chiffres  quelle  ac- 
tivité agricole  a  repris  en  Belgique. 

Les  fonctions 
de  l'Institut  international  d'Agriculture. 
M.  Louis  Dop,  membre  non  résident,  commu- 
nique une  lettre  qu'il  a  adressée  aux  divers 
Gouvernements  au  nom  du  Comité  permanent 
de  l'Institut  international  d'A^^riculture,  pour 
leur  signaler  les  tentatives  d'ingérence  du  Bu- 
reau international  du  Travail  dans  les  affaires 
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agricoles.   Voici  la   partie   principale    de 
lettre  : 

«  Réuni  sous  ma  présidence,  le  18  mai,  le  Co- 
mité Permanent,  adoptant  mes  propositions,  a 
pensé  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'intervenir 
directement  auprès  du  Bureau  Permanent  du 
Travail  pour  revendiquer  la  compétence  et  l'étude 
de  certaines  questions  qui,  examinées  du  point 
de  vue  spécial  du  programme  imparti  au  Bureau 
Permanent  du  Travail,  pourraient  être  légitime- 
ment traitées  par  ce  dernier  Bureau. 

«  Mais  le  Comité  Permanent,  après  une  longue 
discussion  et  un  vote  nominal  émis  par  Etats,  a 
décidé,  à  la  majorité,  d'attirer  la  haute  attention 
des  Gouvernements  adhérents  sur  la  compétence 
et  les  attributions  qui  ont  été  conférées  à  l'Insti- 
tut par  la  Convention  du  7  juin  1905,  et  en  parti- 
culier sur  l'article  9  ,  §  f,  ainsi  conçu  : 

«  (L'Institut  devra)  §  f  :  Présenter,  s'il  y  a  lieu, 
«  à  l'approbation  des  Gouvernements  des  me- 
«  sures  pour  la  protection  des  intérêts  communs 
<(  aux  agriculteurs  et  pour  l'amélioration  de  leurs 
«  conditions,  après  s'être  préalablement  entouré 
«  de  tous  les  moyens  d'information  nécessaires 
«  tels  que  :  vœux  exprimés  par  les  Congrès  inter- 
«  nationaux  ou  autres  Congrès  agricoles  et  de 
«  sciences  appliquées  à  l'agriculture,  sociétés 
«  agricoles,  académies,  corps  savants,  etc.  » 

«  Il  résulte  nettement  de  cet  article  que  la 
protection  des  intérêts  communs  aux  agriculteurs  et 
f  amélioration  de  leurs  conditions  rentre,  de  façon 
formelle  et  expresse,  dans  les  attributions  et  la 
compétence  de  l'Institut. 

«  Or,  il  n'est  pas  douteux  que  la  question  des 
heures  de  travail  en  agriculture  est  un  problème 
que  visent  directement  la  protection  des  agricul- 
teurs et  l'amélioration  de  leurs  conditions. 

«  Le  Comité  permanent  estime,  par  consé- 
quent, qu'il  est  de  son  devoir  de  signaler  aux 
Gouvernements  adhérents  les  termes  de  l'art.  9, 
S  f,  de  la  Convention  du  7  juin  1905,  qui  con- 
fèrent à  l'Institut  international  d'Agriculture  le 
droit  et  le  devoir  de  s'occuper  directement  de 
ces  questions. 

«  Il  appartient  donc  aux  Gouvernements  inté- 
ressés de  maintenir  et  de  sauvegarder  les  droits 
et  prérogatives  de  l'Institut  international  d'Agri- 
culture et  de  donner,  s'ils  le  jugent  utile  et  op- 
portun, des  instructions  spéciales  à  leurs  délé- 
gués auprès  du  Bureau  permanent  du  Travail, 
afin  d'éviter,  si  possible,  non  seulement  une 
concurrence  et  des  doubles  emplois,  mais  aussi 
le  danger  d'efforts  officiels  parallèles,  suscep- 
tibles d'aboutir  à  des  conclusions  contradictoires. 
«  Je  suis  persuadé,  Monsieur  le  Ministre,  que 
votre  Gouvernement  appréciera  comme  il  con- 
vient l'inaportance  du  problème  soulevé  par  le 
Comité  permanent  dans  sa  séance  du  18  mai,  et 
qu'il  voudra  bien  s'associer  aux  autres  Etats 
adhérents  pour  permettre  à  notre  Institut  de 
poursuivre  intégralement  l'œuvre  et  la  mission 
civilisatrice  de  protection  de  l'Agriculture  qui 
lui  a  été  confiée  par  la  convention  du  7  juin  1905.  » 

H.    IIlTlER. 
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—  M.  H.  J.  {Seine-et-Oise).  —  Vous  pouvez  en- 
siler des  pulpes  dans  des  silos,  mais  à  la  con- 
ditions que  le  fond  de  ceux-ci  soit  en  pente  et 
permette  l'écoulement  des  eaux  qui  s'échappe- 
ront des  pulpes  au  fur  et  à  mesure  du  retrait 
qu'elles  subiront.  —  (L.  L.) 

—  N"  2641  (Vosges).  —  Vous  désirez  installer 
une  fabrique  de  tannin  par  l'alcool  et  l'éther 
dans  une  distillerie  agricole  et  vous  nous  de- 
mandez de  vous  faire  parvenir  un  devis  d'instal- 
lation d'appareils  à  lixiviation  et  à  épuisement. 
Nous  ne  comprenons  pas  bien  votre  demande. 
Le  fait  que  vous  voulez  installer  cette  fabrication 
dans  une  distillerie  nous  donne  à  penser  que 
votre  idée  était  d'utiliser  vos  cuves  de  macéra- 
tion; ce  qui  exclue  l'emploi  de  l'alcool  et  de 
l'éther,  mais  qui  autoriserait  l'emploi  de  l'eau  à 
l'épuisement  de  bois  de  châtaignier.  S'agit-il  de 
tannin  de  noix  de  galles,  ou  d'extraits  de  bois 
de  chêne  ou  de  châtaignier?  Dans  le  premier 
cas,  il  vous  faut  des  appareils  d'épuisement  que 
vous  trouverez  chez  Barbet,  5,  rue  de  l'Echelle  ; 
chez  Deroy,  73,  rue  du  Théâtre,  ou  chez  Egrot, 
23,  rue  Mathis,|à  Paris;  dans  le  deuxième  cas,  il 
vous  faut  des  appareils  distillatoires  que  vous 
trouverez  chez  Kestner,à  Lille,  ou  chezMagnin  à 
Aubervilliers  (Seine).  En  tout  cas,  le  Journal 
cV Agriculture  pratique  ne  saurait  établir  des 
devis.  —  (L.  L.) 

—  N°  6576,  B.  B.  [Finistère).  —  Vous  possédez 
une  propriété  en  bordure  d'un  chemin  de 
grande  communication  que  vous  savez  devoir 
présenter  une  largeur  déterminée.  Cette  pro- 
priété est  close  par  une  muraille  établie  sur  un 
soubassement  en  pierres,  qui  est  lui-même  ac- 
colé par  un  talus  en  terre.  Le  tout  est  bien  situé 
sur  le  terrain  vous  appartenant,  et  va  jusqu'à  la 
limite  du  chemin. 

Peu  à  peu  les  cantonniers  ont  empiété  dans 
votre  talus,  et  les  nombreuses  réclamations  que 
vous  avez  présentées  n'ont  amené  aucun  résul- 
tat. Pourtant,  en  1914,  avant  la  guerre,  vous 
aviez  obtenu  qu'un  agent-voyer  vînt  visiter  les 
lieux,  et  à  la  suite  de  cette  visite,  le  bien-fon  Je 
de  vos  réclamations  fut  verbalement  reconnu. 
Mais,  les  choses  en  restèrent  là,  et  rien  ne  fut 
ni  écrit,  ni  terminé,  par  suite  de  la  mobilisation. 

Devant  les  nouveaux  abus  qui  se  produisent  et 
que  vous  nous  relatez,  vous  devez  d'urgence 
adresser  par  pli  recommandé  à  la  préfecture  de 
votre  département  une  requête  par  laquelle  vous 
exposerez,  avec  détails,  tous  les  faits  de  la  cause; 
vous  demanderez  au  préfet  d'ordonner  immé- 
diatement une  nouvelle  visite  des  lieux  qui  de- 
vra se  produire  d'urgence,  par  suite  du  danger 
d'écroulement  de  la  muraille  et  des  accidents 
que  cet  écroulement  pourrait  occasionner,  vous 
ferez  toutes  réserves  quant  aux  dommages-inté- 
rêts que  vous  pourrez  réclamer. 


Si  vous  ne  recevez  pas  satisfaction  dans  le 
mois,  vous  réitérerez  votre  demande  par  minis- 
tère d'huissier,  et  faute  par  le  préfet  de  faire 
effectuer  la  visite  réclamée,  vous  vous  adresse- 
rez à  la  juridiction  administrative.  Mais  nous  ne 
pensons  pas  que  l'affaire  sera  poussée  aussi  loin. 
-(M.D.) 

—  M.  P.  D.  [Charente).  —  Les  amortisseurs 
de  traction  ont  été  étudiés  autrefois  dans  le 
Journal  (V Agriculture  pratique;  ils  sont  très  re- 
commandables,  même  pour  de  faibles  tractions, 
comme  dans  le  cas  de  semoirs  en  lignes  dont  ils 
diminuent  les  secousses  si  nuisibles  à  la  régula- 
larité  de  la  distribution  des  graines.  Quand 
l'amortisseur  est  bien  construit  pour  l'effort 
moyen  demandé  par  la  machine,  il  permet  une 
économie  de  33  à  54  0/0  sur  les  efforts  de  démar- 
rage, et  de  10  à  30  0/0  sur  les  efforts  moyens  de 
traction  {Génie  Rural  appliqué  aux  Colonies  , 
p.  424).  Dans  un  de  nos  essais  récents,  avec  un 
chariot  chargé  pesant,  en  totalité,  7  000  kilogr., 
remorqué  par  un  tracteur  sur  une  route  horizon- 
tale macadamisée,  la  traction  moyenne  de  223  ki- 
logr. sans  amortisseur,  s'est  abaissée  à  177  kilo- 
grammes avec  amortisseur  interposé  entre  le 
chariot  et  le  tracteur,  représentant  une  diminu- 
tion de  traction  de  20  0/0,  se  traduisant  par  une 
économie  sur  une  partie  de  la  dépense  de  com- 
bustible par  tonne  kilomètre.  —  (M.  R.) 

—  N°  6056  [Ille-et-Vilaine).  —  Nous  ne  connais- 
sons pas  les  commissionnaires  ou  importateurs 
en  question;  les  commandes  doivent  probable- 
ment partir  de  France  à  des  comptoirs  commer- 
ciaux de  Chine;  vous  pourriez  vous  adresser  à  la 
Compagnie  des  Messageries  maritimes  (Service 
commercial),  8,  rue  Vignon,  Paris,  9^  —  La 
maison  Tissol,  7,  rue  du  Louvre,  Paris,  vend  des 
tuteurs  en  bambou.  —  (M.  R.) 

—  N»  7001  [Nièvre).  —  Pour  blanchir  les 
murs  d'une  étable,  employez  un  badigeon  à  la 
chaux  grasse.  100  kilogr.  de  chaux  vive  peuvent 
vous  fournir  environ  600  litres  de  badigeon,  au- 
quel on  peut  ajouter  de  la  gélatine,  de  la  colle 
forte,  des  produits  divers  désignés  sous  le  nom 
de  fixatifs,  du  lait  écrémé,  ou,  mieux,  de  2  à 
5  kilogr.  d'alun  par  100  litres  de  badigeon  [Loge- 
ment des  animaux,  f'^  Partie,  Principes  généraux). 
—  Comme  appareil  à  employer,  nous  pouvons 
vous  conseiller  le  Pre>to,  df'S  Etablissements  Ver- 
morel,  de  Villefranclie  (Rhône).  —  (M.  R.) 

—  N°  10094.  —  Le  journal  le  Lait  est  un  organe 
scientifique  qui  réunit  les  travaux  relatifs  à  la 
constitution  et  à  la  composition  du  lait,  à  l'ali- 
mentation et  aux  soins  des  vaches,  aux  transfor- 
mations microbiologiques,  chimiques  et  méca- 
niques du  lait,  aux  propriétés  alimentaires  du 
lait,  etc.  Il  est  dirigé  par  le  professeur  Porcher, 
de  l'Ecole  vétérinaire  de  Lyon,  1,  qiiai  Chauveau, 
à  Lyon.  —  (L.  L.j 
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LA  SEMAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  22  au  28  mai  1921  {OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAIKT-MAUR) 
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Dim 22  mai 

764.2 

10-0 

25°  7 

18.5 

+  i  9 

N  E 

14.0 

» 

Rosée,  beau  temps. 

Lundi 23 

— 

-62.8 

12.2 

22.0 

17.6 

+  3.8 

Var. 

0.7 

2.7 

Rosée,  pluie  après  midi. 

Mardi....  24 

- 

763.1 

13.9 

26.7 

20.0 

+  6.1 

E 

7.0 

0.0 

Rosée,  temps  nuageux. 

Mercredi.  25 

— 

760.3 

14.5 

28.0 

21.4 

+  7  2 

S 

13.2 

.. 

Rosée,  beau  temps. 

Jeudi....  26 

— 

738.0 

15. 0 

24.3 

18.9 
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S  0 

9.0 
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Rosée,  gouttes  après  midi. 

Vendredi  27 

— 
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Situation  agricole.  —  Pendant  la  huitaine,  le  temps 
a  été  exceptionnellement  chaud  et  souvent  orageux. 
La  situation  des  récoltes  en  terre  s'est  améliorée  no- 
tablement en  mai;  les  blés  d'automne  ont  une  belle 
apparence  et  les  céréales  de  printemps,  dont  la  vé- 
gétation avait  laissé  à  désirer  au  début,  ont  repris  de 
la  vigueur. 

11  y  a  toutefois  quelques  plaintes,  en  divers  en- 
droits, motivées  par  le  développement  des  mauvaises 
berbes;  d'autre  part,  daus  plusieurs  régions,  la  quan- 
tité de  pluie  tombée  n'a  pas  suffi  pour  réparer  les 
dommages  causés  par  la  sécheresse. 

En  Algérie,  en  Tunisie  et  au  Maroc,  les  cultures 
ont  un  bel  aspect  et  la  récolte  s'annonce  comme  de- 
vant être  très  supérieure  à  celle  de  l'an  dernier. 

Blés  et  farines.  —  Les  ventes  de  blés  deviennent 
plus  nombreuses  et,  pour  les  qualités  supérieures, 
les  meuniers  paient  quelquefois  1  ou  2  fr.  au-dessus 
de  la  taxe.  On  continue  à  envisager  le  prix  de  70  fr. 
le  quintal  pour  le  blé  de  la  prochaine  récolte. 

En  Amérique,  les  cours  sont  en  hausse;  sur  les 
marchés  des  Etats-Unis,  le  disponible  est  cote,  aux 
100  kilugr.  en  tenant  compte  du  change  :  76  fr.  60  à 
New-York  et  69  fr.  66  à  Chicago.  Le  livrable  en  juil- 
let est  coté  53  fr.  87  à  Chicago. 

Les  livraisons  de  farine  assurent  l'approvisionne- 
ment régulier  des  boulangeries. 

Céréales  diverses.  —  Les  avoines,  plus  deman- 
dées, ont  une  vente  active  à  des  prix  en  hausse.  On 
vend  aux  100  kilogr.  départ  les  avoines  disponibles  : 
avoines  grises  d'hiver,  53  à  53.50;  avoines  grises  de 
Brie  et  de  Beauce,  53.50  à  54  fr.;  avoines  noires,  52  à 
52.75;  avoines  blanches,  53  à  54  fr. 
Sur  les  oiges,  on  note  une  baisse  de  1  à  2  fr.  par 


quintal.  On  vend  aux  100  kilogr.  départ  :  orge_s  de 
brasserie  de  la  Mayenne  el  de  la  Sarthe,  86  à  87.50; 
du  Loiret  et  d'Eure-et-Loir,  88  à  89.50;  de  l'Aube,  83 
à  85  fr.;  de  l'Allier  et  de  la  Haute-Loire,  89  à  90  fr.; 
les  escourgeons,  73  à  75. 

Les  sarrasins  ont  des  cours  à  peu  près  station- 
naires;  on  vend  les  meilleurs  de  73  à  74  fr.  les 
100  kilogr.  départ. 

Dans  les  Landes,  on  cote  aux  100  kilogr.  départ  : 
maïs  roux,  73  à  74  fr.;  mais  blanc,  67  à  68  fr. 

Fourrages.  —  Au  marché  de  La  Chapelle,  la  baisse 
a  atteint  principalement  les  fourrages  de  qualité  mé- 
diocre; on  a  enregistré  un  fléchissement  de  o  à  10  fr. 
par  100  bottes. 

On  a  payé  aux  100  bottes  rendues  à  Paris,  au  do- 
micile de  l'achrteur  :  luzerne,  140  à  165  fr.;  regain 
130  à  165  fr.;  foin,  130  à  165  fr. 

Dans  les  départements  des  régions  du  Centre  et  du 
Sud-Ouest,  les  prix  varient  de  17  à  23  fr.  les  100  ki- 
logr. 

Pailles.  —  Les  prix  restent  soutenus.  Aux  100  bot- 
tes redues  à  Paris,  domicile  de  l'acheteur,  on  a  cote 
au  marché  de  La  Chapelle  :  paille  de  blé,  50  à  65  fr.; 
paille    d'avoine,   35  à  50  fr.;   paille   de  seigle,  80  a 

100  fr.  .        .      . .     j 

Dans  les  départements,  la  paille  de  blé  est  cotée  de 
6  à  10  fr.  le  quintal;  celle  de  seigle,  de  8  a  9  fr.;les 
pailles  d  orge  et  d'avoine,  de  7  à  10  fr. 

Bétail.  —  Au  marché  de  La  ViUette  du  lundi 
30  mai,  le  gros  bétail  a  eu  une  vente  normale  à  des 
prix  presque  stationnaires.  On  a  payé  les  bœufs  de 
lOrne,  du  Calvados  et  de  la  Manche,  3.25;  de  l'Al- 
lier et  du  Cher,   3  fr.;  de  la  Haute- Vienne  et  de  la 
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Charente,  3.15  à  3.23:  de  la  Mayenne  et  de  la 
Sarthe,  2.30  à  2.85;  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire- 
Inférieure,  2.33  à  2.65;  les  génisses,  3.40  à  3.43;  les 
bons  taureaux,  2  à  2.50  le  demi-kilogramme  net. 

Cours  sans  changement  sur  les  veaux  cotés  comme 
suit  par  demi-kilogramme  net  :  veaux  de  l'Eure, 
Eure-et-Loire,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Ois>e,  Loiret, 
Yonne,  4.75  à  5.20;  de  l'Aube,  4.75  à  o  fr.;  de  la 
Sarthe,  3.75  à  4.25. 

Les  cours  des  moutons  ont  peu  varié.  On  a  vendu 
au  demi-kilogramme  net  :  agneaux,  3  fr.  ;  moutons 
de  l'Allier  et  de  la  Nièvre,  4.75  à  3  fr.  ;  du  Cher,  4.50 
à  4.75;  métis,  3.50  à  4  fr.;  moutons  du  Midi,  3.25  à 
3.75. 

Baisse  de  10  à  20  centimes  sur  les  porcs,  cotés 
comme  suit,  au  demi-kilogramme  vif  :  porcs  gras, 
2.10  à  2.30;  coches,  1.40  à  1.70. 

Marché  du  jeudi  26  mai. 
Entrées  directes 
aux  abattoirs.  Réserves. 

Amenés.     LaVill.      Vaug.     LaVill.      Vaug. 


têtes          têtes 

têtes 

têtes 

têtes 

Bœufs 

1   £56  ) 
628  [       429 

286  ) 

Vaches 

235 

990 

209 

Taureaux  . 

Veaux  

1  815       1  012 

328 

528 

140 

Moutons.. 

6  5S8       3  163 

808 

4  710 

580 

Porcs 

3  196       1  241 

9:2 

330 

384 

Prix  maxima  du  kilogramme. 
,  Au  poids  net.  Au  poids  vif. 

1"  quai.     2«  quai.     3«  quai.       Prix  extrêmes 


Bœuts  . . . 

Vaches  . . 
Taureaux 
Veaux ... 
Moutons.. 
Porcs 


5.86 
5.90 
4.80 
9.60 
9.80 
7.58 


5.10 
5.00 
4..S0 
7.80 


4.60 
4.30 
3.90 
5.00 


6.0O        5.30 


1.10  à  3.90 
1.10  4.14 
1.10  3.00 
1.63  6.24 
1.92       4.84 


7.14 


6.72 


3.50 


Marché  du  Lundi  30  mai. 

Entrées  directes 
aux  abattoirs. 


Réserves. 


Amenés.     LaVill.      Vaug.    LaVill.      Vaug. 


Bœufs 

Vaches.. . , 
Taureaux 

Veaux 

Moutons ., 
Porcs 


teles 
3  071 
1  450 
6ÔÔ 
3  396 
12  903 
5  982 


têtes      têtes 


150 

1  687 
3  373 
1  239 


216 

500 

2  024 

193 


440 

335 
070 
320 


230 

110 

1  030 

506 


Prix  maxima  du  kilogramme. 


Au  poids  net.  Au  poids  vit. 

l"qual.    2"  quai.     3»  quai.       Prix  extrêmes. 


Bœufs 

.       6.20 

0.46 

4.90 

1.05 

à  3.90 

Vaches 

.       6.26 

5.46 

4.70 

1.03 

4.14 

Taureaux  . . 

4.80 

4.30 

3.90 

1.05 

3.00 

Veaux  

.       9.60 

7.80 

5.00 

1.65 

6.18 

Moutons  . . . 

.     10.30 

6.90 

5.90 

1.92 

4.80 

Porcs 

7.23 

6.84 

6.44 

2.99 

3.40 

.30 


Lille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs  et  vaches,  4.50 
à  6.90;  moutons,  6.30  à  9.30;  veaux,  6.40  à  11  fr.; 
porcs,  8  fr. 

Lyon-Vaise,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  1.80  à 
3.80;  veaux,  3.60  à  4.80;  porcs,  4.30  à  5.20;  par 
kilogr.  poids  net  :  moutons,  6  à  8.30. 

Marseille,  par  kilogr.  net  :  bœufs,  5.25  à  5.75; 
moutons  d'Algérie,  4  à  4.30;  par  kilogr.  vif  :  porcs 
de  pays,  5  à  3.25. 

Isancy,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  6  à 
6.80  ;  vaches,  4.30  à  6.80  ;  par  kilogr.  vif  :  veaux,  5 
à  6.40;  porcs,  5.20  à  5.70. 

Vins.  —  Les  transactions  semblent  un  peu  plus 
actives;  en  tout  cas,  les  prix  se  rafl'ermissent  et 
accusent  une  hausse  de  quelques  francs  par  hecto- 
litre sur  les   marchés  méridionaux. 

On  cote  à  l'hectolitre  nu,  les  vins  rouges  :  9  à 
11°,  36  à  40  fr.  ;  11°  et  plus,  42  à  45  fr.  ^  Mont- 
pellier; 38  à  48  fr.  à  Carcassonne,  37  à  48  fr.  à  Nar- 
bonne,  40  à  50  fr.  à  Nîmes,  38  à  45  fr.  à  Béziers, 
30  à  45  fr.  à  Valence  d'Agen,  40  à  48  fr.  à  Perpignan. 
Les- vins  blancs  valent  de  65  à  80  fr. 

Sucres.  —  La  baisse  des  sucres  s'accentue;  au 
cours  de  la  huitaine,  les  prix  ont  fléchi  d'une  ving- 
taine de  francs.  La  dernière  cote  offioielle  de  la 
Bourse  de  Commerce  de  Paris  a  été  établie  de  170  à 
172  fr.  50  les  100  kilogr.  pour  le  sucre  blanc  n°  3 
disponible. 

Laines.  —  Vendeurs  et  acheteurs  restent  sur  leurs 
positions.  La  filature  continue  à  offrir  les  prix  de 
1914,  et  les  éleveurs  exigent  des  prix  plus  élevés. 
C'est  ainsi  que  dans  lEure-et-Loir,  les  vendeurs 
demandent  un  prix  minimum  de  5  fr.  par  kilogr. 
de  laine  en  suint. 

Lins  et  Chanvres.  —  Cours  faiblement  tenus  dans 
le  Nord  où  l'on  paie  au  kilogr.  :  lins  rouis  à  terre, 
4  fr.  30;  lins  bleus,  6  fr.  50;  lius  blancs  supérieurs, 
11  fr. 

Dans  rille-et-Viiaine,  les 
les  100  kilogr.  , 


Dans  les  départements,  on  cote  : 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  2  à 
3.50;  vaches,  1.80  à  3.30;  porcs,  4.40  à  5  fr.;  par  ki- 
logr. poids  net  :  moutons,  6  à  7.30  ;  veaux,  8  à 
8.50. 


chanvres  valent   230  fr. 
B.  Durand. 


ENGRAIS 

(Les  100  kilogr.  départ  par  livraison  de  10.000  kilogr. 

fr.  c 

Nitrate  de  soude  13/16  0/0  d'azote 

Nitrate  de  potasse 

Cianamide  S.  P.  A.  granulée  19/21  d'azote. 
Cianimide  S.  P.  A.  en  poudre  17/19  d'azote. 

Nitrate  de  chaux  13  0/0  d'az 

Nitrate  d'ammoniaque  3S  à  34  0/0  d'az 

Sulfate  d'ammoniaque 

Superphosphate  14  0/0  d'ac.  phosph 

Scories  de  déphosphoration,  18  0/0 

Poudre  «l'os  dégel.  28  0/0  ac.  phos 

Sulfate  de  cuivre 

Sulfate  de  fer  (cristaux) 

—         (poudre) 

Soufre    trituré 

Soufre  sublimé 

Crude  amnaoniac,  l'unité  d'azote 

Sylvinite  12/16  0/0  de  potasse,  l'unité 

Sylvinile  riche  20  à   22   0/0  de  potasse, 

l'unité 

Chlorure  de  potassium,  l'unité 

Dolomagnésie,  28/32  0/0  de   magnésie... 

Le  Gérant  :   Charles  Dctrbjx. 
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93 
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23 

» 

19 

10 

34 

» 

165 

à  167 

22 

30 

41 

» 

78 

» 

92 

» 

1  75 

à  2  » 

0 

43 

0 

54 

0 

90 

15 

00 

L.  M,VUETIIIiU.X,  imp.,  1,  r.  Cassette. 
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Projet  relatif  à  la  réduction  du  droit  de  circulation  sur  les  vins  et  les  antres  boissons  hygiéniques.  —  Réso- 
lutions de  la  Commission  des  Finances.  —  Nécessité  de  combler  le  déficit  dans  les  ressources  de  l'Etat. 

—  Relèvement  du  tarif  douanier  sur  le  blé,  le  sucre  et  les  viandes.  —  Les  succédanés  dans  les  farines 
de  blé.  —  Résultats  définitifs  des  récoltes  de  céréales  et  de  pommes  de  terre  en  1920.  —  Les  primes 
pour  la  culture  du  blé  dans  les  régions  dévastées.  —  Le  budget  des  dépenses  recouvrables  sur  les 
paiements  de  l'Allemagne.  —  Tableau  des  misères  dans  les  départements  envahis.  —  Absence  de  pro- 
gramme précis.  —  Le  recensement  du  bétail  au  31  décembre  1920.  —  Comparaison  avec  les  résultats 
de  Tannée  précédente.  —  Congrès  tenu  à  Blois  par  la  Fédération  des  Associations  agricoles  du  Centre. 

—  Principaux  vœux  adoptés.  —  Décorations  dans  la  Légion  d'Honneur  et  dans  l'ordre  du  Mérite  agri- 
cole. —  Le  crédit  pour  les  Sociétés  coopératives  agricoles  et  pour  les  Sociétés  d'intérêt  collectif.  — 
Ecole  d'Agriculture  des  Trois-Croix.  —  Cours  et  exercices  pratiques  à  la  Station  œnologique  de  Beaune. 

—  Concours  du  Comice  de  l'arrondissement  de  Château-Thierry.  —  Concours  organisés  à  Lille.  — 
Démonstrations  publiques  d'instruments  agricoles.  —  Exposition  de  matériel  et  des  industries  agri- 
coles à  Saint-Omer. 


Blé  et  vin. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  la  réduction  du 
droit  de  circulation  sur  les  vins  a  été  pré- 
senté par  le  ministre  des  Finances  à  la 
Chambre  des  Députés.  Ce  projet  comportait 
des  taxes  de  remplacement  qui  ont  soulevé 
de  vives  objections;  le  Gouvernement  a  dû 
les  abandonner. 

La  Commission  des  Finances  a  adopté  la 
réduction  à  15  fr.  du  droit  de  circulation  sur 
les  vins  et  une  réduction  proportionnelle 
pour  les  autres  boissons  hygiénique. 

Pour  combler  le  déficit  provoqué  par  ces 
réductions  dans  les  ressources  du  Trésor,  le 
ministre  de  FAgricullure  a  annoncé  que  le 
Gouvernement  se  proposait  de  relever  de  7  à 
1 4  fr.  par  quintal  le  tarif  douanier  sur  le  blé, 
de  relever  également  les  tarifs  douaniers  sur 
le  sucre  et  sur  les  viandes  abattues.  Ces  me- 
sures ne  répondront  pas  seulement  à  des  be- 
soins fiscaux,  elles  donneront  aux  intérêts 
agricoles  la  sauvegarde  qui  leur  est  néces- 
saire. Mais,  il  importe  que  la  solution  inter- 
vienne dans  le  plus  bref  délai. 

Le  blé  et  les  succédanés. 

Un  arrêté  de  M.  André  Faisant,  sous- 
secrétaire  d'Etat  chargé  de  la  liquidation  des 
Services  du  Ravitaillement,  ordonne  qu'à 
partir  du  1""  juin,  la  farine  de  froment  em- 
ployée pour  la  panification  devra  contenir 
10  0/0  de  succédanés.  Ces  10  0/0  doivent 
contenir  au  minimum  5  0/0  de  farine  de  sei- 
gle provenant  de  livraisons  du  Ravitaille- 
ment ou  d'achats  à  la  culture  effectués  direc- 
tement par  les  négociants  ou  meuniers. 

Les  seuls  succédanés  autorisés  pour  le 
mélange  sont  :  la  farine  de  méteil,  la  farine 
de  seigle,  la  farine  de  fèves,  éventuellement 
la  farine  de  maïs. 

Les  céréales  en  1920. 

Nous  avons  publié  (n°  du   7  octobre  1920) 
11  Juin  1921.  —  NO  23. 


les  résultats  approximatifs  de  la  récolte  des 
céréales  en  France  en  1920.  Le  ministère  de 
l'Agriculture  vient  de  publier  ses  évaluations 
définitives  sur  cette  récolte  et  sur  celle  des 
pommes  de  terre.  En  voici  le  résumé  : 


Surfaces 

Production 

Poids  moyen 

ensemencées. 

totale. 

de  l'hectolitre. 

hectares 

quintaux 

kilogr. 

Blé 

5  093  570 

64  482  180 

75  60 

Méteil 

H2  310 

1  2'!9  870 

72.80 

Seigle 

869  no 

8  761   390 

71.52 

Orge 

663  910 

8  3û6  880 

63.85 

Sarrasin  . . 

351  9i0 

3  695  210 

64.84 

Avoine 

3  350  260 

42  207  820 

47.10 

Maïs 

335  560 

3  878  140 

» 

P.  de  terre. 

1  440  860 

116  377  650 

» 

Dans  ces  totaux,  figurent  les  départements 
de  l'Alsace-Lorraine;  il  est  donc  impossible 
de  les  comparer  avec  ceux  de  l'année  1919 
dans  lesquels  ces  départements  n'étaient  pas 
encore  inscrits. 

—  La  loi  du  9  août  1920  avait  décidé  que 
des  primes  seraient  allouées  pour  la  culture 
des  céréales  dans  les  régions  dévastées.  Ces 
primes  n'ont  pas  été  distribuées  jusqu'ici, 
faute  de  crédits  spéciaux.  Le  Parlement 
vient  de  voter  enfin  la  loi  nécessaire  pour 
l'ouverture  de  ces  crédits,  qui  s'élèvent  à 
66  994  874  fr.  On  doit  espérer  que  la  réparti- 
tion de  ces  primes  s'opérera  rapidement. 

L'exportation  des  tourteaux. 
Un  décret  en  date  du  l*""  juin  a  supprimé 
le  droit  de  sortie  établi  sur  les  tourteaux  de 
graines     oléagineuses     par     le    décret    du 
30  juin  1920,  et  modilié  depuis  cette  date. 

Pour  les  régions  dévastées. 
Le  Parlement  a  achevé,  avec  la  fia  du  mois 
de  mai,  la  discussion  du  budget  spécial  des 
dépenses  recouvrables  sur  les  versements  à 
recevoir  de  l'Allemagne.  En  d'autres  termes, 
c'est  le  budget  du  ministère  des  Régions  li- 
bérées, qui  s'élève,  pour  cette  année  1921,  à 
la  somme  de  15  milliards  de  francs. 

Tome  l.  —  23 
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L'examen  de  ce  budget  par  le  Sénat  a 
donné,  une  fois  de  plus,  l'occasion  de  mettre 
en  relief  les  souffrances  de  ces  régions.  Les 
sentiments  intimes  de  nos  malheureux  com- 
patriotes ont  été  condensés  par  M.  Hubert, 
sénateur  des  Ardennes,  dans  ces  termes 
concis  :  «  Le  sinistré  commence  à  se  dire 
qu'il  en  a  assez  de  servir  d'expérience  aux 
fonctionnaires,  aux  financiers,  aux  écono- 
mistes, aux  politiciens,  aux  reconstructeurs. 
Trop  de  médecins  !  Il  ne  veut  pas  mourir,  » 
Les  efforts  de  tous  ont  été  magnifiques,  ceux 
des  cultivateurs  ont  surpassé  tout  ce  qu'il 
était  possible  d'imaginer;  privés  d'abris,  ils 
ont  remis  avec  passion  les  terres  en  culture. 
C'est  ce  que  M,  Gouge  a  rappelé  en  ces  ter- 
mes :  «  Parcourez  nos  campagnes;  vous  y 
verrez  une  grande  quantité  de  champs  cul- 
tivés là  où  les  terres  étaient,  soit  boulever- 
sées par  les  obus,  soit  restées  incultes.  Mais, 
ce  que  vous  n'y  verrez  pas,  ce  sont  des  mai- 
sons reconstruites,  »  Des  appréciations  ana- 
logues ont  encore  été  apportées  par  M.  Le- 
brun, sénateur  de  Meurlhe  et-Moselle. 

La  discussion  qui  a  suivi  n'a  pas  apporté 
une  grande  lumière  sur  les  résultats  que  l'on 
peut  espérer  à  brève  échéance.  D'après  les 
déclarations  de  M.  Loucheur,  ministre  des 
Hégions  libérées,  les  méthodes  seraient  mo- 
difiées, et  au  fatras  des  circulaires,  suivant 
son  expression,  succéderaient  des  procédés 
de  «  démarrage  de  la  reconstitution  », 
d'après  une  expression  qu'il  a  encore  em- 
ployée. On  doit  en  accepter  l'augure.  Il  con- 
vient néanmoins  de  constater  qu'un  pro- 
gramme précis,  en  ce  qui  concerne  l'agricul- 
ture, n'a  pas  été  formulé.  M.  Gouge  a  pu 
dire,  sans  soulever  d'objection,  qu'à  partir 
du  1*'  juin  et  jusqu'à  la  fin  de  cette  année,  au- 
cun travail  nouveau  de  remise  en  état  du  sol 
et  de  déblaiement  ne  pourra  avoir  lieu  ;  de 
son  côté  M,  de  Lubersac  a  pu  constater  que 
les  dépenses  engagées  en  1920  par  les  agri- 
culteurs pour  les  premières  façons  cullurales 
mises  par  la  loi  à  la  charge  de  l'Etat  sont 
encore  loin  d'être  liquidées.  Il  ne  semble  pas 
que  les  crédits  votés  soient  suffisants  pour 
éteindre  ces  dettes  qu'on  doit  considérer 
comme  sacrées. 

Recensement  du  bétail. 

Le  ministère  de  l'Agriculture  a  publié  au 
Journal  Officiel  du  3  juin  les  résultats  du 
recensement  du  bétail  au  31  décembre  1920. 
Les  totaux  pour  les  différentes  espèces  sont 
les  suivants  : 

Espèce  chevaline,  2  635  330  têtes; 
Espèce  mulassière,  180  600  têtes; 


Espèce  asine,  298  180  têtes; 
Espèce  bovine,  13  213  840  têtes; 
Espèce  ovine,  9  403  870  têtes; 
Espèce  porcine,  4  941  960  têtes; 
Espèce  caprine,  1  340  890  têtes. 

Pour  la  première  fois,  le  recensement 
effectué  en  Alsace  et  Lorraine  (départements 
de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin) 
figure  dans  ces  totaux.  Pour  faire  une  com- 
paraison avec  l'année  précédente,  il  convient 
de  défalquer  les  résultats  du  recensement 
dans  ces  trois  départements.  C'est  suivant 
cette  méthode  qu'a  été  établi  le  tableau  sui- 
vant : 

31  d(?cembre        31   d<?rembre 

1920  1919  Différence 

Espèces'.  lêtes  tètes                   têtes 

Chevaline...  2  542  740  2  413  190  +  129  550 

Mulassière..  178  470  167  180  +     H  290 

Asine 297  540  303  100  —      5  560 

Bovine 12  782  110  12  373  660  +408  450 

Ovine 9  372  160  8  990  9£0  +  381   170 

Porcine 4  583  670  4  080  560  +503  110 

Caprine 1228  580  1174  860  +    53  720 

Cette  comparaison  montre  qu'il  y  a  eu, 
d'une  année  à  l'autre,  un  accroissement  plus 
ou  moins  sensible  pour  toutes  les  espèces, 
sauf  pour  l'espèce  asine.  L'augmentation  de 
l'effectif  est  surtout  notable  pour  l'espèce 
bovine  ;  il  y  a  même  lieu  de  constater  qu'elle 
est  supérieure  à  l'augmentation  moyenne 
annuelle  qui  était  accusée  par  les  statistiques 
dans  la  période  ayant  précédé  la  guerre. 

Congrès  agricole  à  Blois. 

Le  septième  Congrès  de  la  Fédération  ré- 
gionale des  Associations  agricoles  du  Centre 
s'est  tenu  à  Blois  le  21  mai  sous  la  présidence 
de  M,  Riverain.  La  Fédération  réunit  actuel- 
lement Go6  Syndicats,  Associations  et  Socié- 
tés agricoles.  Les  questions  soumises  aux 
délibérations  ont  été  assez  nombreuses. 
Après  un  rapport  de  M.  Charpentier  sur 
la  situation  agricole  actuelle,  M.  Darblay 
traita  la  question  du  blé  et  M.  Chauvigné  ex- 
posa les  caractères  de  la  crise  vilicole.  Les 
vœux  formulés  par  le  Congrès  sur  ces  sujets 
sont  les  suivants  : 

Blé.  —  La  Fédération  demande  : 

1°  Que  désormais,  l'Etal  ne  se  constitue  plus 
commerçant; 

2"  Qu'un  droit  fixe  et  suffisamment  élevé  soit 
établi' à  l'entrée  des  blés  étrangers; 

3°  Qu'un  contrôle  soit  exercé  par  le  ministre 
de  l'Agriculture  et  les  Associations  agricoles  afin 
que  les  importations  qui  pourraient  être  néces- 
saires soient  strictement  limitées  à  l'appoint  in- 
dispensable pour  satisfaire  à  la  consommation 
nationale. 

Viticulture.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 
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!•  Que  le  Gouvernement  tienne  les  engage- 
ments pris  en  réalisant,  dans  le  plus  bref  délai, 
les  mesures  proposées  par  la  Commission  con- 
sultative interministérielle  de  la  viticulture; 

2°  Qu'il  soit  tenu  compte,  sans  délai,  des  de- 
siderata ci-après  : 

En  ce  qui  concerne  les  charges  fiscales  :  a)  Ré- 
duction du  droit  de  circulation  sur  les  boissons 
hygiéniques  (Abaissement  de  19  à  10  fr.  par 
hectolitre).  —  6)  Réduction  de  15  à  5  0/0  du 
taux  de  la  taxe  établie  sur  les  vins  classés  comme 
étant  de  luxe  et  de  25  à  15  0/0  du  taux  de  la  taxe 
qui  frappe  les  eaux-de-vie  et  autres  spiritueux; 
—  c)  Adoption  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Lauraine  demandant  que  la  taxe  de  luxe  des 
vins  et  spiritueux,  vins  fins  et  vins  de  liqueurs, 
classés  comme  étant  de  luxe,  ne  porte  plus  que 
sur  la  valeur  marchande  du  produit  à  l'exclu- 
sion du  droit  de  consommation. 

En  ce  qui  concerne  les  transports  :  a)  Suppres- 
sion des  augmentations  des  tarifs  homologués 
le  11  novembre  1919,  suppression  justifiée  par 
l'avilissement  des  cours.  —  b)  Adoption  dessub- 
titutions  de  barèmes  des  tarifs  P.  V.  6  et  com- 
mun 106,  du  tarif  général  pour  les  vins  en  fûts  et 
du  tarif  annexe  pour  les  expéditions  de  détail, 
ainsi  que  pour  les  fûts  en  retour,  proposés  parla 
Commission  interministérielle,  mais  en  suppri- 
mant la  condition  du  minimum  de  800  kilomè- 
tres, qui  désavantagerait  les  régions  centrales  et 
circonvoisines  ;  et  maintien  du  tarifa  base  kilo- 
métrique, unifié  pour  tous  les  réseaux  et  pour 
toutes  les  distances. 

En  ce  qui  concerne  les  exportations  et  les  doua- 
nes :  Elargissement,  dans  la  mesure  du  possible 
des  conditions  d'exportation,  par  l'abaissement 
de  15  à  5  0/0  de  la  taxe  de  luxe  et  surveillance 
des  agissements  de  l'Allemagne  ayant  pour  but 
de  tourner,  une  fois  de  plus,  en  ce  qui  concerne 
la  viticulture  française,  les  clauses  du  traité  de 
Versailles  par  des  prohibitions  ou  des  restric- 
tions contraires  à  nos  intérêts. 

En  ce  qui  concerne  les  fraudes  :  Demande  aux 
services  officiels  de  la  rép'^ession  des  fraudes  de 
se  préoccuper  plus  spécialement  et  avec  sévérité 
de  la  surveillance  des  vins  et  eaux-de-vie  mis  en 
vente. 

D'autres  vœux  ont  été  émis  en  faveur  de  la 
réduction  des  tarifs  de  transport  des  engrais, 
sur  la  spéculation  illicite,  sur  l'apprentissage 
agricole,  sur  les  prix  des  carburants  pour  les 
tracteurs,  sur  la  vente  par  les  vétérinaires  de 
produits  pharmaceutiques  pour  les  animaux, 
et  enfin  sur  la  réalisation  de  sévères  écono- 
mies dans  tous  les  budgets. 

Le  prochain  Congrès  de  la  Fédération  se 
tiendra  à  Chàteauroux  à  la  fin  du  mois  de 
septembre. 

Décoration  dans  la  Légion  d'Honneur. 

Par  décret  en  date  du  25  mai,  M.  Dellerm 
(André- Jean  -Caliste  -Caprais),  propriétaire 
agriculteur,  conseiller  général  et  maire  de 


Casseneuil  (Lot-et-Garonne),  a  été  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d'Honneur.  Ce  vétéran 
de  l'Agriculture  compte  36  ans  de  service  ou 
de  pratique. 

Décorations  du  Mérite  agricole. 
Lors  de  son  récent  voyage,  en  Alsace,  le 
ministre  de  l'Agriculture  a  distribué  un  cer- 
tain nombre  de  décorations  dans  l'ordre  du 
Mérite  agricole.  Nous  devons  signaler  spé- 
cialement la  promotion  au  grade  de  com- 
mandeur de  M.  Robert  Hommell,  directeur 
de  l'Agriculture  à  Strasbourg,  qui,  dans  ses 
délicates  fonctions,  rend  des  services  très 
appréciés  par  les  Agriculteurs  alsaciens. 

Crédit  agricole. 

En  réponse  à  des  questions  qui  lui  avaient 
été  adressées  par  un  député,  le  ministre  de 
l'Agriculture  a  fourni  les  indications  qui  sui- 
vent {Journal  Officiel  du  2  juin)  : 

1»  En  vertu  de  la  loi  du  5  août  1920,  les  So- 
ciétés coopératives  agricoles  jouiront  pour  se 
créer  de  toutes  les  facilités  qui  leur  étaient  oc- 
troyées par  la  loi  du  29  décembre  1906.  Elles 
pourront  même  désormais  rémunérer  leurs  parts 
sociales  par  un  intérêt  de  6  0/0  au  maximum  au 
lieu  de  4  ou  5  0/0  précédemment,  ce  qui  leur 
permettra  de  constituer  plus  aisément  le  capital 
initial  devant  les  mettre  à  même  de  faire  face  à 
leurs  premières  dépenses  et  pouvant  d'autre 
part  servir  de  base  aux  avances  de  l'Etat.  La  loi 
du  5  août  1920  a  élargi  en  outre  les  facilités  de 
crédit  ofTertes  aux  Coopératives. 

2°  Les  Sociétés  d'intérêt  collectif  agricole  visées 
à  l'article  22  de  la  loi  de  1920  ont,  comme  ca- 
ractéristique particulière,  de  pouvoir  faire  béné- 
ficier de  leurs  avantages  d'autres  personnes  que 
les  sociétaires  proprement  dits  et  même  les  non 
agriculteurs.  Cette  faculté,  qui  n'est  pas  accordée 
aux  Coopératives,  a  pour  objet  de  faciliter  la 
réalisation  d'améliorations  rurales  importantes, 
telles  que  l'installation  de  réseaux  d'électricité 
dans  les  campagnes,  auxquelles  les  conditions 
imposées  aux  Sociétés  coopératives  n'auraient 
pas  permis  de  donner  une  large  extension.  Le 
régime  de  ces  Sociétés  d'intérêt  collectif  désirant 
obtenir  des  avances  de  l'Etat  est  précisé  par  les 
articles  19  et  23  du  décret  portant  règlement 
d'administration  publique  du  9  février  1921. 

3°  Les  groupements  énumérés  à  l'article  22  de 
la  loi  du  5  août  1920  peuvent  solliciter  des 
avances  remboursables  au  maximum  en  vingt- 
cinq  ans  au  taux  de  2  0/0,  et  dont  le  montant 
est  susceptible  d'atteindre  six  fois  leur  capital 
versé.  Les  demandes  sont  examinées  par  le  Con- 
seil d'administration  de  l'Office  national  du  Cré- 
dit agricole,  qui  fixe  le  montant  et  la  durée  des 
avances  en  tenant  compte  de  la  situation  de  cha- 
que société,  de  l'importance  réelle  de  ses  be- 
soins, des  garanties  qu'elle  offre  et  de  l'intérêt 
qu'elle    présente     pour    l'agriculture,    dans    la 
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limite  des  disponibilités  actuelles  de  la  dotation 
du  Crédit  agricole. 

40  En  dehors  de  ces  avances  et  des  subventions 
qui  peuvent  être  accordées  aux  Sociétés  d'intérêt 
collectif  agricole  dans  une  mesure  forcément 
très  limitée  par  les  crédits  mis  à  la  disposition 
de  mon  département,  je  ne  dispose  pas  actuelle- 
ment d'autres  moyens  d'encourager  la  création 
de  réseaux  ruraux. 

5»  Le  Conseil  d'administration  de  l'Office  na- 
tional du  Crédit  agricole  a  déjà  tenu  plusieurs 
séances  et  accordé  plus  de  33  millions  d'avances 
à  court  terme  ou  à  long  terme.  Mais  ces  avances 
ne  pourront  être  mandatées  que  lorsque  les 
règlements  concernant  l'organisation  financière 
auront  été  adoptés  par  le  ministre  des  Finances 
auquel  ils  sont  actuellement  soumis. 

Les  dernières  phrases  de  cette  réponse 
font  ^ressortir  la  lenteur  regrettable  qui  est 
encore  apportée  au  fonctionnement  de  la 
loi  du  o  août  1920. 

Ecoles  d'Agriculture. 
Les  examens  d'admission  à  l'Ecole  d'Agri- 
culture des  Trois-Croix,  à  Rennes,  auront 
lieu  le  23  juillet,  à  9  heures,  dans  une  salle 
de  la  Préfecture,  à  Rennes.  On  doit  demander 
programme  el  conditions  au  directeur  avant 
le  15  juillet,  dernier  délai. 

Cours  et  exercices  d'œnologie. 

Une  série  de  cours  et  exercices  aura  lieu  à 
la  Station  Œnologique  de  Rourgogne,  à 
Reaune  (Côte-d'Or),  du  27  juillet  au  6  août. 

Ces  cours  et  exercices  pratiques  qui 
s'adressent  aux  viticulteurs  et  aux  négociants 
en  vins  ont  pour  but  :  [1°  de  donner  les  con- 
naissances théoriques  nécessaires  pour  diri- 
ger méthodiquement  les  diverses  opérations 
de  la  fermentation  et  de  la  conservation  des 
vins  ;  2*'  de  familiariser  avec  l'emploi  des 
procédés  de  dosage  ou  de  recherches  les 
plus  indispensables  à  la  direction  de  ces  opé- 
rations (dosages  de  sucre,  d'alcool,  des 
diverses  acidités,  examens  microscopi- 
ques, etc.). 

Le  programme  est  envoyé  franco.  Le  nom- 
bre des  auditeurs  étant  limité,  les  demandes 
d'inscription  doivent  être  adressées  à  l'avance 
au  directeur  de  la  Station. 

Comice  de  Château  Thierry. 

Le  Comice  et  l'Union  des  Associations 
agricoles  de  l'arrondissement  de  Château- 
Thierry  (Aisne)  tiendront  un  concours  dans 
celle  ville  le  26  juin  sous  la  direction  de 
M.  A.  Poisson,  président.  A  côté  des  primes 
réservées  à  l'élevage,  une  somme  de  2  000  fr. 
a  été  mise  à  la  disposition  dû  Comice  par  l'Of- 
fice agricole  pour  les  ouvriers  agricoles,  par- 


ticulièrement  pour  ceux  employés  aux  tra- 
vaux des  étables  et  des  bergeries. 

Concours  agricoles  à  Lille. 

Le  Comice  agricole  de  l'arrondissement  de 
Lille  organise  une  Exposition  internationale 
de  machines  et  instruments  agricoles,  qui 
aura  lieu  à  Lille,  les  26  et  27  juin.  Des  ré- 
compenses et  primes  spéciales  seront  attri- 
buées aux  constructeurs  et  négociants  qui 
présenteront  les  instruments  les  plus  récents 
et  les  mieux  perfectionnés,  notamment  pour 
Tarrachage  du  lin,  des  betteraves  et  des 
pommes  de  terre,  la  traite  des  vaches,  le  bat- 
tage des  récoltes,  etc. 

En  outre,  le  Comice  organise,  pour  les 
cantons  de  Lille,  des  concours  relatifs  :  1'  à 
l'élevage  des  bovins  et  des  porcs;  2°  à  la 
bonne  tenue  des  fermes  et  des  exploitations. 

Les  demandes  d'inscription  seront  reçues 
au  Secrétariat,  Palais  de  la  Rourse,  à  Lille, 
jusqu'au  20  juin  au  plus  tard  pour  l'exposi- 
tion des  machihes  agricoles  et  fin  juin  pour 
les  autres  concours. 

Démonstrations  publiques 
d'instruments  agricoles. 

L'Office  départemental  agricole  de  l'Avey- 
ron  organise  une  nouvelle  série  de  démons- 
trations publiques  de  machines  agricoles. 
Ces  démonstrations  porteront  sur  les  appa- 
reils de  récolte  des  fourrages,  savoir  :  fau- 
cheuses, faucheuses  automobiles,  faucheuses 
mixtes,  meules  à  aiguiser,  râteaux,  râteaux 
fanes,  vire-andains,  ramasseurs  de  four- 
rage, chargeurs  de  foin,  déchargeurs  de  foin, 
presses  à  fourrage  à  bras  et  à  vapeur,  botte- 
leuses,  bâches.  Elles  auront  lieu  sur  une  des 
prairies  de  M.  Fenaille,  propriétaire  à  Mont- 
rozier  et  àMontagnac,  situées  dans  la  vallée 
de  l'Aveyron,  entre  Montrozier  et  la  gare  de 
Rertholène,  le  jeudi  7  juillet. 

Tous  les  constructeurs  ou  représentants  de 
machines  appartenant  à  ces  catégories  pour- 
ront prendre  part  aux  essais. 

Exposition  agricole  à  Saint- Omer. 

Une  Exposition  générale  de  matériel  de 
culture,  d'agriculture  et  de  motoculture  et  de 
toutes  les  branches  des  industries  qui  en  font 
partie,  aura  lieu  à  Saint-Omer  (Pas-de-Calais) 
du  14  au  26  juillet.  Les  renseignements  sur 
cette  initiative  placée  sous  le  patronage  de  la 
Municipalité  sont  fournis  par  M.  F.  Hervé  du 
Lorin,  organisateur  général,  à  la  mairie  de 
Saint-Omer. 

Henry  Sagnier. 
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Nous  croyons  devoir  attirer  l'attention  de 
tous  ceux  qui  constituent  ou  reconstituent 
un  vignoble  en  plants  greffés  sur  la  greffe 
Miiyorquine  qui,  importée  en  Algérie  pour 
les  chasselas  et  raisins  de  table,  a  été  étendue 
au  vignoble  à  vin  et  est  maintenant  d'une 
pratique  courante. 

En  quoi  elle  consiste.  —  La  greffe  Mayor- 
quine,  ainsi  nommée  parce  qu'elle  a  été  uti- 
lisée et  importée  par  les  jardiniers  venus  des 
Baléares,  est  une  greffe  à  œil  dormant.  La 
mise  en  place  du  greffon  a  lieu  en  choisis- 
sant un  œil  aoûlé,  en  le  mettant  en  place  sur 
le  porte-greffe,  encore  en  végétation,  de 
façon  qiîe,  avant  arrêt  complet  de  la  sève, 
la  cicatrisation  soit  faite.  Au  printemps 
suivant,  l'œil  se  développe  au  départ  de  la 
végétation. 

Nous  n'envisagerons  cette  greffe  qu'en  ce 
qui  concerne  la  vigne  pour  laquelle  elle 
permet  de  greffer  le  plant  français  sur  amé- 
ricain mis  en  place,  supprimant  les  aléas  de 
la  reprise  des  greffes  faites  sur  table  et  per- 
mettant, correctement,  une  reprise  de  90  0/0, 

Comment  opérer.  —  Le  porte-greffe.  La 
vigne  américaine  ayant  été  plantée  en  place 
de  boutures  par    un    procédé    quelconque 

(barre,  pelle,  pioche ),  la  première  année 

de  végétation  elle  se  développe  normale- 
ment. C'est  Tannée  du  «  Sauvage  »,  comme 
disent  les  maraîchers  de  la  côte  de  Guyot- 
ville  à  Cherchell. 

Au  mois  d'août  et,  au  plus  tard  au  15  sep- 
tembre, trois  quarts  des  sujets  environ  sont 
bons  à  greffer  et  greffés,  le  quart  restant  étant 
en  général  d'un  diamètre  trop  faible  pour 
pouvoir  assortir  le  greffon  au  porte-greffe. 
Pour  arriver  à  compenser  ce  quart,  il  est 
prudent  de  faire  dans  un  terrain  riche  une 
pépinière  de  porte-greffes  sur  lesquels  on 
opérera  et  qui,  une  fois  greffé  ^et  greffon 
soudés,  remplaceront  les  pieds-mères  trop 
faibles  et  seront  mis  en  place  racines. 

La  sève  circulant  encore,  la  soudure  se 
fait  et  l'œil  est  bien  cicatrisé. 

Le  greffon.  —  Il  faut  assortir  les  bois  et, 
pour  cela,  choisir  l'œil  sur  un  bois  de  gros- 
seur correspondante  à  celle  du  porte-greffe. 

En  outre,  l'œil  doit  être  pris  sur  bois  déjà 
aoiUé. 

La  difficulté  est  précisément  d'avoir  au 
15  septembre,  époque  la  plus  favorable  à 
une  reprise  rapide,  des  bois  déjà  aoûlés.  Or 


la  vigne  française,  franche  de  pied,  est  phyl- 
loxérée  dans  la  plus  grande  partie  du  vi- 
gnoble algérien  ;  ses  racines  attaquées  fonc- 
tionnant de  façon  défectueuse,  le  bois  s'aoûte 
plus  vite,  et  il  n'est  pas  rare  d'avoir,  dès  août, 
des  bois  aoûtés.  En  outre,  le  brin  mal  nourri 
est  petit  et  il  est  facile  d'assortir  les  bois, 
même  les  plus  fins. 

Le  greffon  étant  mis  en  place,  on  le  liga- 
ture avec  du  rafia,  en  ayant  soin  de  ne  pas 
trop  serrer  et  en  surveillant  les  ligatures 
pour  éviter  des  étranglements  du  pied-mère. 
Certains  cépages  vigoureux  sont  particulière- 
ment sujets  à  cet  accident,  et  les  tissus  cica- 
triciels peuvent  recouvrir  et  étouffer  l'œil, 
annulant  l'opération. 

L'œil  étant  en  place  et  soudé,  à  l'époque 
normale  de  la  taille  on  rabat  le  vieux  bois 
au-dessus  de  l'œil,  mais  en  ayant  soin  de  ne 
pas  couper  trop  ras,  la  dessiccation  et  la  cica- 
trisation pouvant  entraîner  la  mort  de  l'œil 
(l'arrêt  de  sève  pouvant  être  descendu  plus 
bas  que  l'emplacement  de  l'œil)  ;  il  est  préfé- 
rable, au  débourrage,  de  repasser  les  pieds 
et  rogner  le  surplus  une  fois  que  l'œil  est 
parti  ou  part. 

L'œil  part  très  vite  et  l'on  peut  affirmer 
qu'on  le  voit  pousser  facilement  de  2  centi- 
mètres par  jour.  On  est  alors  obligé  de  tu- 
teurer  le  jeune  brin  parce  que  la  soudure 
n'est  pas  encore  assez  solide  pour  maintenir 
le  pampre,  et  c'est  là  un  gros  inconvénient. 
Il  faut  l'attacher  autant  que  besoin  est  sur  un 
piquet  ad  hoc,  ce  qui  nécessite  trois  ou  quatre 
attaches  successives.  La  ficelle  de  lieuse 
(type  Sisal-manille)  est  la  plus  pratique  pour 
ces  ligatures  en  faisant  couper  des  bouts  de 
20  à  25  centimètres.  Quant  aux  piquets,  on 
les  fait  longs  de  50  à  60  centimètres  avec  le 
bois  dont  on  peut  disposer  (saule,  eucalyp- 
tus) que  l'on  débite  et  aiguise  à  la  toupie. 

Opération  proprement  dite.  —  Sur  le 
pied-mère,  on  dégage  légèrement  le  pied.  A 
notre  avis,  cette  façon  d'opérer,  afin  de 
mettre  le  greffon  le  plus  près  possible  du  sol, 
15  à  20  centimètres  des  racines,  n'est  pas  à 
recommander,  il  est  préférable  de  butter  et 
recouvrir  l'œil  d'autant  plus  que  la  saison 
est  moins  avancée  et  que  le  soleil  est  plus 
chaud.  C'est  là  une  affaire  de  doigté  et  de 
bon  sens  fort  importante,  car  l'évaporation 
et  la  chaleur  peuvent  empêcher  la  bonne 
reprise.  En  outre,  la  greffe  trop  basse  a  l'in- 
convénient de  faire  griller  le  raisin  si  l'on  n'a 
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pas  soin  de  conduire  la  taille  de  façon  à  em- 
pêcher le  rayonnement  d'agir  sur  les  grappes, 
en  ébourgeonnant  la  base  au  besoin. 

Ensuite  on  fait  Vincision  du  sujet,  à  l'aide 
d'un  instrument  à  greffer  quelconque  ;  à 
notre  avis  «  le  couteau  à  greffer  »,  à  forme 
de  serpette  allongée,  assez  flexible  et  pas 
trop  large,  est  le  meilleur.  L'incision  se  fait 
en  trois  coups.  Le  premier,  de  bas  en  haut, 
est  un  peu  oblique,  par  rapport  à  l'axe  du 
brin  et  forme  le  cran  supérieur.  Le  "second 
décolle  l'écorce  et  vient  rattraper  la  première 
entaille.  Le  troisième  forme  l'incision  infé- 
rieure que  l'on  a  soin  de  prolonger  plus  avant 
que  la  première  et,  en  l'inclinant  en  sens  in- 
verse, de  façon  que  l'ensemble  de  l'inci- 
sion pratiquée  ait  un  peu  la  forme  de  l'ajus- 
tage en  «  queue  d'arronde  »,  dans  laquelle 
viendra  se  placer  l'œil. 

Sur  le  greffon.  —  Pour  décoller  l'œil, 
l'opérateur  a  à  la  main  un  paquet  de  sar- 
ments de  divers  calibres,  il  assortit  ses  bois  et 
par  un  seul  coup  de  couteau  à  greffer  il  dé- 
colle l'œil  en  incurvant  un  peu  l'incision  de 
façon,  qu'à  hauteur  de  l'œil  il  y  ait  un  peu  de 
bois. 

On  procède  ensuite  à  la  mise  en  place^  la 
troisième  incision  permettant,  en  inclinant 
légèrement  le  porte-greffe,  de  caler  l'œil  en 
place. 

Soins  à  prendre.  —  Il  faut  avoir  soin  d'as- 
sortir les  bois  et  ne  pas  avoir  peur  de  prendre 
un  œil  plus  petit  que  l'œil  correspondant  du 
porte-greffe  et  ce,  afin  de  hâter  la  cicatrice. 

Certains  opérateurs  recommandent  de 
choisir  les  yeux  sur  un  sarment  fructifère 
(ce  seront  donc  ceux  du  milieu  du  pampre)  et 
en  outre,  de  prendre  l'œil  qui  est  dans  la 
partie  tournée  en  haut  du  sarment.  Cette  re- 
marque provient  sans  doute  de  la  conduite  de 
la  vigne  «  en  archet  »,  conduite  dans  laquelle 
les  yeux  de  la  face  externe  sont  plus  dévelop- 
que  ceux  de  la  face  interne.  Nous  n'avons  pu 
constater  jusqu'à  quel  point  ce  fait  est  exact. 
En  ce  qui  concerne  la  prise  sur  sarment  fruc- 
tifère, c'est  une  opinion  courante,  bien  con- 
nue de  tous  les  greffeurs. 


Avantages.  —  Cette  greffe  est  facile  et  de 
reprise  normale  assurée.  Lorsque  l'opération 
est  bien  faite,  on  peut  garantir  90  0/0  (Guyot- 
ville,  Mitidja,  plaine  des  Issers),  pourcentage 
qui  n'est  jamais  atteint  avec  la  greffe  sur 
table,  dépassant  rarement  75  0/0. 

On  arrive,  en  opérant  avec  soin,  à  faire  250 
à  300  pieds  par  jour,  dans  le  marchandage  on 
atteint  350  à  400,  mais  la  reprise  laisse  à  dé- 
sirer, donnant  cependant  un  pourcentage 
comparable  à  la  greffe  anglaise. 

Inconvénients.  —  Difficulté  de  trouver 
des  bois  aoiHcs  pour  pouvoir  opérer  de 
bonne  heure. 

Difficulté  de  pouvoir  opérer  avant  l'arrêt 
de  la  sève  (optimum  avant  le  15  septembre). 

Attachages  fréquents  nécessaires,  d'où 
main-d'œuvre  et  dépense  de  ficelle  pouvant 
atteindre  seule  plusieurs  centaines  ae  francs 
par  hectare. 

Conclusions.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  et  mal- 
gré la  difficulté  palliée  en  partie  par  le  phyl- 
loxéra, de  pouvoir  opérer  dans  de  bonnes 
conditions,  on  ne  saurait  négliger  que  la  mise 
en  place  et  la  végétation  bien  établie  du  porte- 
greffe  sont  des  avantages  sérieux,  que  la  re- 
prise est  presque  assurée  en  totalité  et  que  la 
fructification  s'établit  plus  vite  la  première 
année,  la  greffe  étant  fructifère  (bois  de  un 
an  sur  bois  de  deux  ans). 

Toutefois,  nous  conseillons  plutèt  celte 
greffe  aux  personnes  qui  opèrent  elles-mêmes 
ou  peuvent  surveiller,  soit  par  des  clauses 
spéciales  inscrites  dans  le  contrat  de  mar- 
chandage, soit  directement,  l'opération. 

Les  prix  varient  actuellement  de  50  à 
CO  fr.  avec  garantie  de  reprise.  Il  est  préfé- 
rable de  traiter  avec  un  greffeur  solvable  et 
de  retenir  une  part  (un  tiers  environ)  sur  la 
somme  due  jusqu'à  la  constatation  de  reprise, 
la  somme  versée  ne  devant  pas  couvrir  le  tra- 
vail en  sorte  que  le  greffeur  ait  besoin  de  la 
retenue;  dans  ce  cas  il  vaut  mieux  payer  plus 
cher  sur  la  base  de  300  pieds  par  jour. 
Pierre  Bonneau, 

Ingénieur  agricole, 

Inspecteur  au  Crédit  foncier  d'Algérie 

el  de  Tunisie. 
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Le  Livret  cadastral  est  dû  à  une  initiative 
qui  paraît  fort  bien  inspirée,  de  M.  Emile  La- 
grange,  propriétaire-agriculteur  à  Saint-Sul- 
pice-la-Pointe  (Tarn). 

On  sait  que  le  cadastre  est  destiné  à  indi- 
quer les  surfaces  des  biens  fonciers  et  Téva- 


lualion  de  leur  valeur.  Il  a  été  établi  surtout 
pour  fixer  l'assiette  et  la  répartition  de  l'im- 
pôt foncier.  Le  plan  parcellaire  en  constitue 
la  base  dans  chaque  commune.  L'état  de  sec- 
tions en  est,  en  quelque  sorte,  la  légende.  La 
matrice   cadastrale  renferme  les  noms  des 
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propriétaires  avec  l'indication  des  parcelles 
appartenant  à  chacun;  elle  donne  ainsi  la 
répartition  de  la  propriété  foncière  dans 
chaque  commune. 

Les  mutations  (ventes,  échanges,  dona- 
tions, partages,  successions)  doivent  être 
inscrites,  chaque  année,  sur  Tétat  de  sanc- 
tions et  sur  la  matrice  cadastrale. 

Commencé  en  i807  et  achevé  en  1845,  le 
cadastre  représentait,  à  l'origine,  l'état  réel 
de  la  propriété  foncière.  Mais  de  nombreux 
changements  sont  survenus,  depuis  son  éta- 
blissement, dans  l'exploitation  du  sol,  dans  la 
nature  des  cultures,  etc.;  néanmoins,  l'éva- 
luation primitive  restait  immuable.  D'autre 
part,  les  mutations  successives  sont  devenues 
tellement  nombreuses  que  leur  inscription 
sur  l'état  de  sections  et  sur  la  matière  cadas- 
trale est  devenue  extrêmement  difficile,  par- 
fois même  impossible.  Souvent  même,  ces 
mutations  n'étaient  pas  enregistrées.  Les  in- 
convénients qui  résultent  de  ce  véritable 
chaos  sont  unanimement  reconnus. 

Pour  y  remédier,  on  a  discuté,  depuis  long- 
temps déjà,  sur  la  réfection  complète  du  ca- 
dastre; mais  on  a  reculé  devant  les  frais 
qu'entraînerait  cette  vaste  opération.  Toute- 
fois, une  loi  du  16  mars  1898  a  ouvert  des 
crédits  destinés  à  subventionner  les  com- 
munes qui  désireraient  entreprendre  le  re- 
nouvellement de  leur  cadastre;  il  paraît  que 
jusqu'ici  350  communes  seulement  ont  pro- 
fité de  cette  faculté,  il  semble  peu  probable 
que  le  nombre  en  augmente  rapidement. 

Toutefois,  une  réforme  importante  a  été 
opérée.  La  loi  du  31  décembre  1907  a  or- 
donné une  nouvelle  évaluation  des  propriétés 
non  bâties.  Cette  opération  a  été  exécutée,  et 
la  loi  du  29  mars  1914  a  transformé  l'impôt 
de  répartition  sur  la  propriété  non  bâtie  en 
un  impôt  direct  sur  le  revenu  fixé  d'après  les 
résultats  des  nouvelles  évaluations  :  celles-ci 
devront  être,  d'ailleurs;  revisées  tous  les 
vingt  ans,  dans  chaque  commune. 

Les  propriétaires  fonciers  ont  donc  le  plus 
.grand  intérêt  à  posséder,  sous  une  forme 
simple,  un  document  qui  renferme  tous  les 


renseignements  relatifs  aux  parcelles  qu'ils 
possèdent.  A  cet  intérêt  s'ajoute  le  fait  que 
l'impôt  sur  les  bénéfices  de  l'exploitation 
agricole  est  établi  en  fonction  du  revenu  ca- 
dastral. 

C'est  pour  leur  fournir  ce  document  que 
M.  Emile  Lagrange  a  imaginé  le  Lwret  cadas- 
tral, qui  est  destiné  à  établir  d'abord  l'état 
des  parcelles  figurant,  au  nom  du  proprié- 
taire, sur  la  matrice  cadastrale,  puis  à  enre 
gistrer  les  mutations  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  surviennent. 

A  cet  effet,  chaque  page  du  livret  est  divisé 
en  quinze  colonnes,  savoir  : 

Quatre  colonnes  pour  les  entrées  et  les  sor- 
ties des  mutations  avec  indication  de  l'année; 

Quatre  colonnes  consacrées  à  la  désigna- 
tion des  parcelles  :  section,  numéro  du  plan, 
lieu-dit,  contenance; 

Trois  colonnes  renfermant  Vévaluation 
primitive  :  nature  de  culture  ou  de  propriété, 
classe,  revenu  imposable. 

Trois  colonnes  relatives  à  la  première  revi- 
sion ',  nature  de  culture  ou  de  propriété, 
classe,  revenu  imposable. 

Enfin,  une  dernière  colonne  est  destinée  à 
enregistrer  la  nature  de  la  mutation,  par 
vente,  échange,  donation,  partage,  etc.,  avec 
des  indications  sur  la  date  de  l'acte,  le  nom 
du  notaire,  la  date  de  l'enregistrement,  etc. 

La  conception  du  Livret  cadastral  est,  évi- 
demment, très  heureuse.  L'application  en  a 
commencé  dans  la  commune  de  Saint-Sul- 
pice-la-Pointe  oii  M.  Lagrange  en  a  remis  un 
exemplaire  à  chaque  contribuable.  Les  agents 
des  contributions  directes,  percepteurs,  con- 
trôleurs, dans  sa  région,  ont  accueilli  l'idée 
avec  une  faveur  que  l'on  comprend.  Ce  livret 
ne  serait  pas  moins  utile  aux  notaires  pour 
les  actes  qu'ils  ont  à  rédiger. 

La  propagation  du  Livret  cadastral  ne 
pourrait  que  rendre  de  très  réels  services.  En 
enregistrant  régulièrement  les  mutations,  il 
remédierait  au  désordre  actuel  d'un  trop 
grand  nombre  de  matrices  cadastrales. 

Henry  Sagnier. 


ESSAIS  D'UN  TRACTEUR  A  GAZ  PAUVRE 


Le  Journald' A griculture pratique  a.  signalé, 
à  différentes  reprises,  l'intérêt  que  présente 
l'adaptation  du  gaz  pauvre  aux  tracteurs 
agricoles. 

En  particulier,  M.  Ringelmann,  se  faisant 
l'apôtre  de  la  question,  a  insisté  dans  plu- 
-sieurs  articles  sur  l'importance  de  ce  com- 


bustible appelé  à  remplacer  l'essence  pour 
les  applications  agricoles,  à  cause  de  son 
prix  de  revient  qui  est  considérablement 
moindre. 

Il  est  à  regretter  que  la  voix  de  notre 
maître  n'ait  pas  été  mieux  écoulée  de  la  part 
de  nos  industriels,  qui  avaient  là  le  moyen 
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de  résoudre  cette  crise  de  l'essence  qui  cause 
actuellement  le  plus  grand  tort  au  dévelop- 
pement de  la  culture  mécanique  dans  notre 
pays. 

Cependant,  on  peut  dire  aujourd'hui  que  le 
problème  est  résolu,  et  nous  avons  eu  la 
chance  d'assister  aux  essais  d'un  tracteur 
agricole  Filtz-Grivolas,  fonctionnant  avec  un 
gazogène  à  gaz  pauvre  de  M.  Hernu.  (Voir 
Culture  mécanique,  t.  VII,  p.  188). 

Le  tracteur  et  le  gazogène  sortaient  des 
Ateliers  de  Construction  de  Chatou,  qui  ont 
repris  la  construction  du  tracteur  Filtz. 

Les  essais  ont  eu  lieu  au  Pecq,  dans  un 
champ  d'alluvions  assez  légères  en  bordure 
de  la  Seine. 

Le  tracteur  tirait  une  charrue  brabant- 
double  à  une  seule  raie. 

Le  tracteur  a  évolué  plusieurs  heures  en 
utilisant  comme  combustible  de  l'anthracite 
menu  produisant  le  gaz  pauvre. 

Ces  essais  nous  ont  permis  de  constater 
les  points  suivants  : 

1°  Le  groupe  gazogène,  fixé  au  châssis  sur 
le  côté  droit  du  tracteur,  est  remarquable  par 
son  faible  encombrement.  L'ensemble  me- 
sure environ  1"'.40  de  long,  O^.SO  de  large 
et  l'".45  de  hauteur,  gazogène  et  épurateur 
compris,  pour  un  moteur  de  130  millimètres 
d'alésage  et  160  millimètres  de  course.  Le 
poids  total  du  groupe  est  de  600  kilogr.  en- 
viron. Il  n'est  pas  douteux  que  cet  encom- 
brement et  ce  poids  pourraient  être  plus  ré- 
duits encore,  par  une  disposition  relative 
plus  judicieuse  du  gazogène  et  du  moteur  et 
une  simplification  des  organes  d'épuration. 
2"  La  mise  en  marche,  allumage  compris, 
a  demandé  une  première  fois  37  minutes,  et 
une  deuxième  fois  28  minutes,  mais  ces 
temps  prolongés  ont  été  nécessaires  par 
suite  d'un  mauvais  réglage  du  moteur.  Avec 
un  moteur  bien  réglé,  le  temps  de  mise  en 
marche,  allumage  compris,  ne  doit  pas  dé- 
passer 10  minutes, 

3"  Avant  de  mettre  en  marclie  le  moteur, 
il  est  nécessaire  d'activer  la  combustion  dans 
le  gazogène  en  tournant  un  ventilateur  à 
main.  11  serait  très  facile  de  concevoir  un 
départ  à  l'essence,  le  moteur  marchant  à 
l'essence  actionnant  par  courroie  le  ventila- 
teur du  gazogène  pendant  quelques  minutes 
avant  de  passer  au  gaz  pauvre,  dispositif 
analogue  à  celui  employé  pour  la  marche  au 
pétrole. 

4°  La  marche  du  moteur  au  gaz  pauvre 
s'est  montrée  très  régulière.  En  particulier, 
après  un  temps  prolongé  de  marche  à  vide, 
le  moteur  est  très  bien  reparti  en  charge. 


Ceci  tient  au  réglage  de  la  production  de 
vapeur  d'eau,  particulier  au  gazogène  sys- 
tème Hernu,  qui  assure  une  composition  à 
peu  près  constante  du  gaz  et  évite  les  chutes 
brusques  de  température  pendant  la  marche 
à  vide. 

5°  Les  essais  au  banc,  poursuivis  pendant 
plusieurs  heures,  ont  montré  que  le  moteur 
essayé,  qui  donne  32  chevaux  à  l'essence, 
donnait  au  gaz  pauvre,  sans  modification, 
une  puissance  de  24  chevaux,  soit  une  réduc- 
de  25  0/0. 

Il  n'est  pas  douteux  que  cette  perte  ne  doit 
pas  être  attribuée  à  l'emploi  du  gaz  pauvre, 
mais  à  la  disposition  défectueuse  de  l'admis- 
sion du  gaz  dans  le  modèle  essayé.  La  tuyau- 
terie d'admission  mesurait,  en  effets  plusieurs 
mètres  de  long  et  quelques  coudes,  ce  qui 
cause  des  pertes  de  charge  assez  considé- 
rables. 

Avec  une  bonne  disposition  du  groupe 
gazogène,  on  obtiendrait  une  faible  réduc- 
tion de  puissance  sans  modification  au  mo- 
teur. 

6°  Les  essais  au  banc  ont  donné  une  con- 
sommation d'anthracite  menu  s'élevant  à 
400  grammes  par  cheval-heure,  soit,  pour 
30  chevaux,  12  kilogr.  à  l'heure. 

Le  prix  de  l'anthracite  menu  étant  actuel- 
lement de  200  fr.  la  tonne  environ,  cela  fait 
une  consommation  de  combustible  représen- 
tant 2  fr.  40  par  heure  environ,  soit,  pour  un 
moteur  de  30  Cv,  en  charge,  25  fr.  de  com- 
bustible par  jour  au  maximum. 

Nous  sommes  loin  des  200  à  250  fr.  repré- 
sentés par  le  combustible,  consommé  jour- 
nellement par  le  même  moteur  marchant  à 
l'essence. 

1°  La  consommation  d'eau  e?t  minime  ; 
elle  est  à  peine  la  moitié  de  la  consomma- 
tion de  charbon,  soit  50  litres  par  jour  en- 
viron. • 

Les  résultais  ci-dessus  suffisent  à  mon- 
trer l'intérêt  économique  de  premier  ordre 
que  présente  l'utilisation  du  gaz  pauvre  pour 
les  tracteurs  agricoles. 

Ils  prouvent  que  le  gaz  pauvre  est  appelé 
à  supplanter  l'essence  et  le  pétrole  comme 
combustible  pour  les  moteurs  agricoles,  son 
prix  de  revient  étant  actuellement  environ 
iO  fois  moins  élevé  que  celui  de  Vessence. 

Ce  prix  de  revipnt  est  appelé  à  diminuer 
encore  par  l'utilisation  du  chanbon  de  bois 
produit  sur  place,  notamment  par  la  calcina- 
tion  des  brindilles  des  taillis  dont  le  coût 
est  presque  nul. 

On  peut  dire  que  cette  utilisation  ne  dé- 
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pend  plus  aujourd'hui    que   d'une  mise  au 
point  industrielle. 

Elle  est  appelée  en  particulier  à  révolu- 
tionner complètement  l'emploi  des  tracteurs 
aux  colonies  où  le  développement  de  la  cul- 
ture mécanique  a  été  entravé  par  le  prix 
élevé  des  carburants. 


On  peut  dire,  d'une  façon  générale,  que  si 
nos  industriels  veulent  s'en  donner  la  peine, 
le  gaz  pauvre  est  destiné  à  résoudre  la  crise 
actuelle  de  la  culture  mécanique. 

René  Greilsammer, 

Ingénieur  agronome. 
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{Réponse  à  M.  A.  Z.,  Landes.) 

L'entretien  des  cours  d'eau  naturels  et  des 
canaux  est  assuré  par  l'exécution  de  divers 
travaux,  ayant  pour  but  de  maintenir  à  la 
section  d'écoulement  un  profil  déterminé, 
afin  de  conserver  la  vitesse  et  le  niveau  du 
plan  d'eau  qui  sont  prévus.  Par  des  curages 
et  des  dragages.^  on  retire  les  vases  et  les 
alterrissements  qui  s'efTectuent  en  certains 
points  du  lit;  on  régularise  ainsi  le  plafond 
et  les  berges.  L'enlèvement  des  végétaux 
aquatiques,  dont  le  développement  est  ra- 
pide dans  les  portions  à  faible  pente,  cons- 
titue l'opération  désignée  sous  le  nom  de 
faucar  dément. 

La  coupe  des  herbes  aquatiques  s'effectue 
ordinairement  avec  des  faux  à  long  manche, 
que  les  ouvriers  manœuvrent  de  la  rive  ou 
d'un  bachot.  Pour  les  canaux  à  profil  cons- 
tant, on  se  sert  d'un  faucard  constitué  par 
plusieurs  lames  de  faux  /",  /",  /"  ^fig.  82),  dé- 


82.  —  Faucard. 


pourvues  de  talon,  articulées  entre  elles  (en 
a,  a',  a"),  et  à  chacune  desquelles  on  attache 
un  bout  de  chaîne  6,  constituant  une  résis- 
tance maintenant  la  lame  appliquée  sur  le 
plafond  du  cours  d'eau.  Le  faucard  est  ma- 
nœuvré par  deux  équipes  d'ouvriers  A  et  B, 


une  sur  chaque  rive,  tirant  alternat ivemen 
le  faucard,  suivant  m  et  m'  en  agissant  sur 
les  cordes  C  et  C. 

Le  faucard  est  déplacé,  par  secousses  suc- 
cessives, en  sens  inverse  du  courant  repré- 
senté par  la  flèche  E  sur  la  figure  83.  Les 


Fig.  83.  —  Petit  appareil  à  faucarder. 

herbes  coupées,  ou  arrachées,  descendent 
vers  l'aval,  au  fil  de  l'eau,  et  sont  retenues 
en  un  endroit  convenable  par  une  perche 
garnie  de  longues  dents  de  râteau,  en  bois, 
qu'on  jette  en  travers  du  chenal  et  oblique- 
ment à  son  axe  longitudinal,  afin  que  les 
herbes  s'accumulent  vers  une  des  rives,  et 
on  les  retire  sur  la  berge  avec  des  râteaux  à 
long  manche. 

Le  faucardement  par  les  procédés  manuels 
est  une  opération  assez  lente  et  coûteuse; 
quand  il  y  a  une  certaine  longueur  de  canaux 
à  faucarder  chaque  année,  on  a  intérêt  à 
utiliser  une  machine  fonctionnant  à  la  façon 
d'une  faucheuse,  installée  sur  une  barque  et 
actionnée  par  un  petit  moteur  à  pétrole.  Une 
semblable  machine  était  autrefois  utilisée 
par  le  Syndicat  des  Marais  de  la  Dives;  de 
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15  à  18  fr.  par  kilomètre  et  par  faucardement 
manuel,  le  travail  revenait  à  6  fr.  avec  la 
machine  établie  par  M.  Âmiot,  ingénieur  du 
Syndicat;  le  moteur  de  Dion  employé  avait 
une  puissance  de  3  chevaux  et  demi.  (Les 
marais  de  la  Dives  comprennent  90  kilo- 
mètres de  canaux  et  40  kilomètres  de  cours 
d'eau  régularisés,  qu'il  faut  constamment 
entretenir  en  bon  état  par  suite  de  leur  très 
faible  pente). 

Un  petit  appareil  à  faucarder,  qu'on  peut 
facilement  faire  construire  par  un  forgeron- 
charron  de  village,  est  représenté  par  la 
figure  83.  On  fixe  à  l'extrémité  dune  barque 
la  monture  a  b,  solidaire  du  mât  ?«.  La  tige  c', 
munie  d'une  poignée  c  porte  une  plaque  in- 
férieure permettant  de  mesurer  la  profon- 
deur d'enfoncement  du  faucard  A  B,  profon- 
deur pouvant  atteindre  l^'.SO.  Le  faucard  A  B 
est  fixé  à  l'extrémité  inférieure  de  la  tige  dd' 
qui  coulisse  dans  la  monture  b. 

Le  faucard  A  B  (fig.  83)  est  équilibré  par 
le  contre-poids  p  attaché  à  la  tige  dd'  par  la 
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corde  eé  passant  sur  une  poulie  m,  fixée  à 
l'extrémité  supérieure  du  mât  m;  le  contre- 
poids p  coulisse  le  long  de  ce  mât. 

Le  faucard  est  formé  de  deux  lames  A  et  B, 
en  acier,  affûtées  sur  les  bords  interne  et 
externe  x  et  x'  afin  qu'on  puisse  travailler 
aussi  bien  en  déplaçant  la  barque  dans  un 
sens  que  dans  l'autre,  c'est-à-dire  que  le 
faucard  peut  travailler  en  avant  ou  en  arrière 
de  la  barque.  Les  lames  s'affûtent  sur  une 
meule  en  grès,  ou  avec  une  petite  meule  en 
agi^loméré  d'émeri. 

Le  travail  s'effectue  avec  deux  hommes  ; 
l'un  conduit  la  barque,  l'autre  imprime 
un  mouvement  circulaire  alternatif  par  la 
poignée  n  qu'on  fixe  à  la  hauteur  voulue  sur 
la  tige  dd'  du  faucard. 

L'appareil  dont  nous  venons  de  parler  est 
d'une  construction  très  simple;  il  convient 
bien  pour  le  faucardement  d'étangs  et  de  ca- 
naux peu  importants. 

Mft.X  RiNGELMANN. 
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Les  Cochenilles  ou  Coccides  sont  des  in- 
sectes très  répandus  dans  le  monde  entier, 
et  notamment  au  Chili  où  leur  multiplication 
à  l'infini  est  favorisée  par  la  bénignité  d'un 
climat  idéal.  Là,  on  rencontre  toute  la  gamme 
des  variétés  de  ces  ennemis  de  l'Agriculture, 
depuis  la  forme  souterraine,  le  Margarodes 
vitium  dont  la  femelle  s'enkyste  sur  les  ra- 
cines de  la  vigne  et  de  bien  d'autres  végé- 
taux, jusqu'à  celles  qui  se  développent  sur 
les  organes  extérieurs  des  plantes  et  dont  les 
femelles  pondent  leurs  œufs  sous  des  cara- 
paces d'aspect  varié  :  rondes  ou  ovales  chez 
les  Aspidiotus,  en  forme  de  moule  ou  de  vir- 
gule chez  les  Mytilaspis,  de  barque  renversée 
chez   les    Lecanium,  de  carapace   de  tortue 
chez  les  Ceroplastes,  etc.  Il  en  est  une  autre 
que  j'ai  pu  observer   sur  la  Luzerne  et  la 
Vigne,  qui,  au  lieu  de  pondre  sous  un  bou- 
.  clier,  se  fabrique  une  sorte  de  sac  finement 
strié  et  recouvert  d'une  toison  de  mouton  en 
miniature  et  le  remplit  d'œufs  d'un  rouge 
vif  d'où  sortent  des   larves   très  agiles  qui 
vont,  à  leur  tour,  se  fixer  sur  la  plante  nour- 
ricière (1). 

Quelle  que  soit  la  variété  de  ces  insectes, 
ils  n'en  sont  pas  moins,  les  uns  et  les  autres, 
redoutables  pour  les  arbres  fruitiers  en  par- 

(1)  L'Icerya  Palmeri  dans  les  vir/nes  du  Chili,  par 
A.  Giard.  Revue  de  Viticullure,  1903,  t.  XIX,  p.  262. 


ticulier,  dont  ils  amènent  le  dépérissement 
en  desséchant  feuilles  et  rameaux,  et  dont 
ils  recouvrent  les  fruits  de  peu  ragoûtants 
stigmates,  en  attendant  de  les  inutiliser  com- 
plètement. 

Je  donne  ici  quelques  aquarelles  signalant 
les  dégâts  que  font  subir  les  Mytilaspis  aux 
Orangers  {M.  Citricola).  J'y  joins  le  croquis 
d'une  Poire  arrêtée  dans  son  développement 
par  une  variété  voisine  {M.  Pomorum)  très 
bien  décrite  par  M.  P.  Vayssière,  de  la  Sta- 
tion entomologique  de  Paris,  dans  une  inté- 
ressante étude  (2),  à  laquelle  j'emprunte  les 
passages  suivants  : 

Description.  —  Comme  un  grand  nombre  de 
Coccides,  les  Mytilaspis  sont  fixés  pendant  pres- 
que toute  leur  existence  et  s'entourent  d'un 
bouclier,  d'un  follicule,  dont  l'ensemble  sur  un 
arbre  envahi  arrive  à  constituer  une  véritable 
cuirasse,  presque  imperméable  aux  insecti- 
cides. 

Chez  le  M.  pomorum,  le  bouclier  d'une  femelle 
âgée  est  convexe,  allongé,  élargi  postérieure- 
ment; il  a  environ  4  millim.  2  de  long  sur  l  mil- 
limètre de  large  et  rend  assez  bien  la  forme 
d'une  coquille  de  moule,  quoique  souvent  in- 
curvé. 

Sa  couleur  varie  du  rouge-brun  pâle  au  foncé. 
Sous  l'insecte,  contre  l'écorce,  le  bouclier  se 
continue  par  une  pellicule  d'un  blanc  uniforme 

(2)  La  Cochenille  du  Pommier,  par  P.  Vayssière, 
Revue  de  Phytopalhologie,  1913,  n»  1,  p.  10, 
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En  haut:  poire  arrêtée  d;nis  son  dr\r\i>\>[)fu\i-\i\.  par  le  Mytilapsis  Pomorun  et  l'euilk'>  .l'Orniip-m- 

altaijuées  pur  le  M.  Citricola.—  Au  centre  :  raiiieuii  ir(Jiaiij:i'i-  ciuiNerl  <U'  M.  Citricola. 

En  bas:  lri>i-   oraii^rs  ;'i  (lllVi'i'onis   degrés   de   (It'prrissciiii'iil    piMvo<pii'   par  ]>■  iin'iiii'   [larasitc. 


y 


A  PROPOS  DU  CONCOURS  NATIONAL  DE  PONTE 


455 


OU  faiblement  teinté  de  rouge  clair,  laissant 
passer  à  l'extérieur  seulement  les  soies  rostrales 
qui  pénètrent  dans  les  tissus  de  l'hôte. 

En  avant  du  bouclier  sécrété,  se  trouvent  les 
dépouilles  de  la  première  et  deuxième  formes 
larvaires  qui  sont  jaune-orange  foncé.  A  l'inté- 
l'ieur  du  follicule,  on  voit  la  femelle,  générale, 
ment  d'un  blanc  translucide,  parfois  un  peu  jau. 
nâtre,avec  l'extrémité  postérieure  (appelée  pygi- 
dium)  jaune-orange. 

Le  M.  pomorum  ressemble  beaucoup  au  pre- 
mier abord  aux  espèces  voisines,  en  particulier 
au  M.  citricola,  qui  est  répandu  surtout  sur  les 
Aurantiacées.  On  le  différencie  toutefois  assez 
facilement  à  l'aide  des  caractères  microscopiques 
du  pygidium,  et  plus  spécialement  par  la  dispo- 
sition et  le  nombre  des  glandes  circulaires  dans 
les  cinq  groupes  qui  entourent  la  fente  génitale: 
dans  l'espèce  qui  nous  intéresse,  ces  nombres 
sont  très  variables  ainsi  que  le  montrent  les 
chiffres  suivants  : 

5  à  14 

9  à  24  H  à  24 

9  à  18  8  à  18 

Le  bouclier  mâle  est  étroitement  allongé,  avec 
les  côtés  parallèles,  à  peu  près  de  même  couleur 
que  celui  de  la  femelle.  11  s'élargit  légèrement 
vers  l'extrémité  postérieure  :  le  dernier  quart, 
qui  est  blanchâtre,  est  séparé  du  reste  par  une 
rainure  transversale,  autour  de  laquelle  la  partie 
postérieure  pivotera,  comme  un  couvercle  au- 
tour de  sa  charnière,  afin  de  laisser  s'envoler 
l'adulte. 

Cycle  évolutif.  —  A  la  fin  août,  ou  commen- 
cement septembre,  dans  l'Europe  centrale,  la 
femelle  pond  40  à  100  œufs,  qui  sont  blancs  et 
qui  resteront  sous  le  bouclier  tout  l'hiver.  Vers 
le  milieu  de  mai,  les  petites  larves  blanches, 
très  agiles,  munies  de  six  pattes  et  d'une  paire 
d'antennes,  se  répandront  activement  sur  le 
tronc  et  les  branches  de  l'arbre.  Au  bout  de  six 
semaines,  le  bouclier  mâle  est  définitivement 
formé  et  l'insecte  parfait  peut  apparaître  vers 
la  mi-juillet.  Au  moment  de  la  fécondation,  le 
bouclier  de  la  femelle  est  à  peine  plus  large  que 
celui  du  mâle;  mais  après,  la  femelle  fécondée 
augmente  considérablement  sa   taille    dont   le 


maximum  est  atteint  fin    août,   c'est-à-dire    à 
l'époque  de  la  ponte. 

Les  dates  pour  l'éclosion  des  œufs  sont  varia- 
bles avec  les  différentes  régions;  c'est  pourquoi, 
vu  leur  importance  au  sujet  de  la  lutte,  le  Ser- 
vice entomoio^ique  des  Etats-Unis  a  dressé  un 
tableau  des  dates  d'éclosion  dans  chaque  Etat. 
On  a  pu  ainsi  constater  que  dans  certaines  par- 
ties de  l'Amérique  du  Nord,  le  M.  pomorum  avait 
deux  générations,  une  en  mars  et  la  seconde  en 
août. 

D'après  ce  qu'il  m'a  été  donné  d'observer, 
les  Mytilaspis,  comme  ."  plupart  des  autres 
Coccides,  ont,  dans  certaines  régions  du 
Chili,  deux  générations  et  quelquefois  da- 
vantage. 

Comme  moyens  de  défense,  on  préconise 
la  multiplication,  dans  les  cultures  contami- 
nées, des  ennemis  naturels  des  Cochenilles  : 
insectes  entomophages  (mangeurs  d'insectes) 
et  oiseaux  insectivores,  et  l'emploi  d'agents 
chimiques.  Parmi  ces  derniers,  M.  le  profes- 
seur Marchai  recommande  le  pétrole  et  les 
sels  alcalins  qui  anéantissent  les  boucliers 
nouvellement  formés,  les  œufs  et  leurs  pro- 
duits. Les  formules  correspondantes  sont 
indiquées  dans  l'étude  précitée  de  M.  Vays- 
sière,  à  laquelle  je  renvoie  les  intéressés. 

Aux  Etats-Unis  on  use,  en  outre,  des  va- 
peurs de  l'acide  cyanhydrique  développées 
sous  des  cloches  de  toile  imperméable  enser- 
rant les  arbres  infestés.  Ce  dernier  traite- 
ment ne  laisse  pas  que  d'être  des  plus  déli- 
cats à  appliquer,  tant  par  la  manipulation 
d'un  produit  aussi  dangereux  que  i'acide 
prussique,  que  par  les  dosages  et  les  condi- 
tions d'application  elles-mêmes.  La  guerre 
nous  a  révélé  l'existence  de  nombreux  gaz 
asphyxiants  qui  pourraient  peut-être  rem- 
placer pratiquement  celui-là. 

Gaston  Lavergne, 

Inspecteur  du  Service  Phytopathologique, 
Ex-Directeur  de  la  Station 
de  Pathologie  végétale  du  Chili. 


A  PROPOS  DU  CONCOURS  NATIONAL  DE  PONTE 


Beaucoup  de  personnes  suivent  avec  un 
grand  intérêt  le  Concours  de  ponte  organisé 
aux  Vaulx-de-Cernay  ;  on  ne  saurait  s'en 
étonner,  car  il  s'agit  là  d'une  des  branches 
les  plus  intéressantes  et,  on  peut  bien  le  dire, 
des  plus  négligées  de  la  production  agricole. 

Evidemment,  il  serait  prématuré  de  pré- 
juger dès  maintenant  du  résultat  final;  mais 
il  me  semble  que  l'on  peut  chercher  à  indi- 
quer ce  qu'il  est  désirable  de  voir  dans  le 
concours  de  l'année  prochaine,  en  éliminant 


ce  que  l'expérience  de  cette  année  indique 
comme  condamnable. 

Je  passe  sur  les  conditions  matérielles  du 
concours.  Celui-ci  semble  avoir  été  fort  bien 
organisé  aussi  bien  pour  le  logement  des 
animaux  que  pour  leur  nourriture;  le  con- 
trôle de  la  ponte  nécessite  un  elVort  énorme, 
et  une  semblable  organisation  mérite  tous 
les  éloges. 

Pour  un  pareil  effort,  obliendra-t-on  un 
résultat  appréciable?  Je   n'hésite  pas  à  ré- 
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pondre  négativement,  et  cela  du  fait  non  de 
Torganisalioa,  mais  bien  des  concurrents 
qui,  pour  la  plupart,  ne  semblent  pas  s'être 
rendu  compte  des  conditions  de  race  et  de 
préparation  des  lots  mis  au  concours.  On 
peut  dire  dès  à  présent,  et  sans  vouloir  dé- 
courager personne,  que  dix  à  peine  des 
soixante  lots  présentés  méritent  les  soinsqui 
leur  sont  donnés;  un  tel  résultat  est  accep- 
table pour  une  première  fois,  il  ne  faut  pas 
recommencer. 

L'aptitude  pour  la  ponle  et  l'aptitude  à  la 
production  de  la  viande  sont  deux  qualités 
qui  s'excluent,  et  il  semble  étrange  que  la 
Faverolle  figure  dans  un  concours  de  ponte 
d'où  l'Espagnole,  la  Minorque,  la  Campine, 
sont  absentes. 


D'autre  part,  un  certain  nombre  de  lots 
ont  augmenté  sensiblement  de  poids,  preuve 
manifeste  de  leur  développement  insuffisant 
au  moment  de  leur  mise  en  concours. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  mes  criti- 
ques, et  je  dirai  seulement  que  le  concours 
de  cette  année  indique  ce  qu'il  ne  faut  pas 
faire.  A  celui  de  l'année  prochaine  de  nous 
indiquer  ce  qu'il  convient  de  faire  pour  ob- 
tenir une  production  rémunératrice  et  digne 
de  notre  pays. 

La  France  a  déjà  les  meilleures  races  che- 
valines, bovines,  ovines  et  porcines;  il  faut 
qu'elle  apprenne  à  connaître  les  poules  ca- 
pables de  pondre  plus  de  loO  œufs  et  bientôt 
autour  de  200. 

L.  Brunehant. 


MORT  DE  M.  PIERRE  RACHELIER 


L'un  des  agriculteurs  les  plus  estimés,  et 
à  juste  titre,  M.  Pierre  Bachelier,  agriculteur 
à  Mormant  (Seine-et-Marne),  membre  de 
l'Académie  d'Agriculture,  est  mort  le  27  mai, 
à  l'âge  de  cinquante-neuf  ans,  après  une 
longue  et  douloureuse  maladie. 

Dans  cette  terre  de  Brie,  féconde  en  li- 
gnées d'agriculteurs  émérites,  et  en  particu- 
lier dans  cette  plaine  de  Mormant,  le  nom 
de  Pierre  Bachelier  émergeait  depuis  une 
trentaine  d'années  comme  celui  du  praticien 
le  plus  éclairé,  du  véritable  porte-drapeau 
du  progrès  agricole.  C'est  l'opinion  de  tous 
ses  pairs;  l'estime  et  l'afTection  dont  ils  l'ont 
toujours  entouré,  les  regrets  inspirés  par  sa 
disparition  ont  été  exprimés  en  termes  élo- 
quents à  ses  obsèques  par  M.  Rémond,  pré- 
sident de  la  Société  d'Agriculture  de  Melun. 

Il  savait  de  qui  tenir.  Son  père,  qui  avait 
déjà  jeté  un  lustre  sur  son  titre  d'agriculteur, 
lui  avait  inculqué,  en  même  temps  qu'une 
solide  instruction,  un  ardent  amour  de  la 
terre.  Agé  à  peine  de  trente  ans,  en  1891,  il 
prenait  possession  de  la  ferme  de  Mormant. 
D'accord  avec  le  propriétaire,  il  entreprenait 
sans  délai  une  série  d'améliorations  foncières 
dont  le  sol  devait  bientôt  recueillir  les  béné- 
fices. Rapidement,  les  méthodes  de  culture 
les  mieux  raisonnées  étaient  appliquées  à 
toutes  les  parties  de  cette  vaste  ferme  de 
265  hectares;  l'aménagement  des  bâtiments 
était  organisé  pour  un  beau  troupeau  de  va- 
ches et  pour  un  important  troupeau  de  mou- 
tons dishley-mérinos  dont  la  réputation  de- 
vait s'étendre  rapidement  dans  la  région, 
lies  rendements  des  blés  et  des  avoines,  des 
fourrages,  des  betteraves  pour  la  distillerie 


annexée  à  l'exploitation  récompensaient  lar- 
gement l'habileté  du  fermier. 

Pierre  Bachelier  était  réputé  bientôt  comme 
un  des  meilleurs  agriculteurs  de  la  Brie;  lors 
du  concours  régional  de  1604,  le  jury  lui  dé- 
cernait à  l'unanimité  la  grande  prime  d'hon- 
neur réservée  à  celui  qui  a  donné  les  meil- 
leurs exemples.  Dix  ans  plus  lard,  lors  du 
retour  du  même  concours,  un  autre  jury  lui 
attribuait  un  rappel  de  cette  prime.  Vers 
cette  époque,  il  cédait  sa  ferme  à  son  fils, 
Paul  Bachelier,  ingénieur  agronome,  et  il 
prenait  la  ferme  voisine  de  Courcelles,  ce  qui 
portait  à  440  hectares  d'un' seul  tenant  la 
superficie  des  deux  exploitations.  Quoique 
celles-ci  fussent  distinctes,  !a  collaboration 
la  plus  étroite  unissait  le  père  et  le  fils.  Lors- 
que, en  août  1914,  la  mobilisation  appela 
celui-ci  sous  les  drapeaux,  Pierre  Bachelier 
assuma  la  direction  des  deux  fermes  et  il  en 
maintint  la  production  avec  une  maîtrise  qui 
a  fait  l'admiration  de  tous  ceux  qui  ont  pu 
les  visiter  durant  cette  période  tragique. 

Si  Pierre  Bachelier  était  un  agriculteur 
d'une  rare  envergure,  il  était  en  même  temps 
soucieux  de  tous  les  progrès.  Des  essais  et 
des  expériences  étaient  constamment  en 
cours  sur  la  ferme  de  Mormant;  une  scrupu- 
leuse exactitude  y  présidait  et  il  n'en  était 
tiré  de  conclusions  qu'après  un  contrôle  ri- 
goureux. D'abord  correspondant,  puis  élu 
membre  titulaire  dans  la  Section  de  Grande 
Culture  à  l'Académie  d'Agriculture,  il  aimait 
à  lui  apporter  les  résultats  de  ses  essais  et  à 
provoquer  des  discussions  à  leur  sujet. 

Toutes  ses  initiatives  étaient  inspirées  par 
un  dévouement  profond  à  l'intérêt  général. 


FAUCHEUSES  ET  TRACTEUR 


Ce  dévouement  a  caractérisé  toute  sa  vie. 
Président  de  la  Société  de  secours  mutuels 
de  Mormant,  de  la  Société  d'assurances  mu- 
tuelles de  Seine-et-Marne  contre  la  grêle,  de 
la  Caisse  cantonale  de  prévoyance  contre  la 
mortalité  du  bétail,  créateur  d'une  Caisse 
locale  de  Crédit  agricole  mutuel,  vice-prési- 
dent de  la  Fédération  des  Associations  agri- 
coles de  Seine-et-Marne,  partout  il  se  dépen- 
sait sans  compter.  Il  déploya  la  même  ar- 
deur pendant  la  guerre,  en  administrant, 
comme  président  du  Comité  cantonal  de  la 
Société  française  de  secours  aux  blessés  mi- 
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litaires,  un  important  hôpital  auxiliaire  or- 
ganisé à  Mormant. 

Jusque  dans  les  derniers  mois,  malgré  des 
souffrances  aiguës,  il  voulut  diriger  les  im- 
portantes expériences  comparatives  sur  les 
blés  et  les  avoines  qu'il  avait  entreprises  sur 
sa  ferme  de  Courcelles.  Après  ses  obsèques, 
ses  confrères  de  l'xVcadémie  d'Agriculture 
visitèrent  avec  émotion  ces  champs  dont  il& 
admirèrent  la  belle  tenue;  c'était  le  plus  bel 
hommage  qu'il  fut  possible  de  lui  rendre. 

Henry  Sagnier. 


FAUCHEUSES  ET  TRACTEUR 


Lorsqu'une  exploitation  agricole  possède 
un  tracteur,  il  y  a  intérêt  à  utiliser  la  machine 
à  d'autres  travaux  que  ceux  du  labour,  afin 
de  répartir  les  frais  généraux  sur  un  plus 
grand  nombre  de 
journées  de  travail. 
C'est  ainsi  'qu'on  peut 
se  servir  du  tracteur 
pour  déplacer  des  her- 
ses, des  pulvériseurs, 
des  cultivateurs,  des 
semoirs,  des  faucheu- 
ses, des  moissonneu- 
ses-lieuses et  pour  ac- 
tionner diverses  ma- 
chines(batteuses,  pres- 
ses à  paille,  etc.)  par 
courroie,  le  moteur 
jouant  alors  le  rôle  de 
nos  anciennes  loco- 
mobiles  à  vapeur.  On 
n'achèterait  certaine- 
ment pas  un  tracteur 
pour  l'utiliser  unique- 
ment à  l'un  des  tra- 
vaux ci-dessus;  mais, 
si  l'appareil  de  culture 
mécanique  existe  dans 
le  matériel  de  la  fer- 
me, il  y  a  tout  intérêt  à  l'utiliser  pour  le 
plus  grand  nombre  possible  de  travaux, 
même  si  la  machine  motrice  a  une  puissance 
plus  élevée  que  celle  nécessaire  pour  l'exé- 
cution de  l'ouviage;  c'est  d'ailleurs  une 
question  de  prix  de  revient  du  travail,  selon 
le  salaire  du  mécanicien  et  la  dépense  du 
combustible. 

La  figure  84  représente  le  tracteur  Inter- 
national 16  de  la  Compagnie  internationale 
des  machines  agricoles  (155,  avenue  du  Gé- 
néral Michel-Bizot,  à  Paris)  remorquant  deux 
faucheuses.  La  première  machine  est  attelée 


par  un  timonet  court  derrière  le  tracteur,  et 
tire,  à  son  tour,  la  seconde  faucheuse,  pour- 
vue d'une  flèche  ariiculée  et  d'un  mécanisme 
de  direction  dans  le  genre  de  ceux  qui  ont 


Fig.  84.  —  Tracteur  International  renioniuant  deux  faucheuses. 

été  étudiés  dans  le  Journal  d'Agriculture 
pratique  à  propos  de  l'attelage  des  moisson- 
neuses-lieuses (1920,  t.  II,  n"^  27  et  28, 
pages  14  et  33). 

Ce  tracteur,  indiqué  pour  IG  chevaux,  a 
donné  une  puissance  de  17  chevaux  1/2  lors 
des  contrôles  effectués  récemment  à  la  Sta- 
tion d'essais  de  machines,  dans  lesquels  on 
a  fait  fonctionner  la  machine  avec  de  l'es- 
sence minérale,  du  pétrole  lampant,  du  ben- 
zol et  de  l'alcool  dénaturé;  le  moteur  était 
d'une  grande  facilité  de  mise  en  route  et 
présentait  une  grande  régularité  de  marche. 
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A  la  vitesse  de  4  600  à  4  700  mètres  par 
heure  sur  le  guéret,  la  consommation  du 
tracteur  seul  était  de  3  kilogr.  60  de  pétrole 
lampant  par  heure;  à  cette  dépense  s'ajoute 


relativement  peu   de  combustible   lorsqu'il 
s'agit  de  tirer  une  ou  deux  faucheuses. 

R.  Dessaisaix. 


L'ÉLEVAGE  COLONIAL 


Dans  un  exposé  fait  à  la  Commission  des 
Colonies  de  la  Chambre  des  Députés  et  dont 
un  résumé  a  été  donné  dans  le  n"  15, 16  avril 
1921,  du  Journal  d'Agriculture  pratique^ 
M.  G.  Moussu  a  fort  nettement  mis  en  évi- 
dence la  situation  déplorable  dans  laquelle 
est  laissé  l'élevage  aux  colonies.  Dans  ces 
immenses  territoires,  que  nos  explorateurs 
et  nos  soldats  ont  su  placer  sous  notre  dra- 
peau, nous  possédons  d'importantes  ri- 
chesses qui  restent  inutilisées.  En  particu- 
lier, nous  avons  là  des  possibilités  de  pro- 
duction de  viande  de  boucherie,  dont  nous 
n'avons  tiré  jusqu'à  ce  jour  qu'un  faible 
parti,  par  défaut  d'une  organisation  appro- 
priée. On  ne  saurait  trop  le  dire  et  trop  le 
répéter,  nos  colonies  sont  susceptibles  du 
nous  fournir  la  plus  grande  partie  des  pro- 
duits de  toutes  sortes  dont  nous  avons  be- 
soin ;  mais  pour  qu'elles  puissent  prendre 
dans  le  ravitaillement  de  la  Métropole  la 
place  à  laquelle  elles  peuvent  prétendre,  leur, 
mise  en  valeur  doit  être  faite  scientifique- 
ment. L'ère  de  la  conquête  est  terminée  : 
nous  'possédons  par  delà  les  mers  des  éten- 
dues de  territoires  qui  satisfont  les  ambi- 
tions les  plus  grandes.  L'organisation  admi- 
nistrative est  très  avancée.  C'est  aux  techni- 
ciens qu'il  appartient  maintenant  de  faire 
entrer  dans  la  circulation  ces  richesses  con- 
sidérables qui  sont  à  l'état  latent  dans  nos 
colonies  et  qui  coniribueront  puissamment 
au  relèvement  économique  de  noire  pays. 

En  ce  qui  concerne  l'élevage  colonial,  nous 
avons  tout  ou  presque  tout  à  faire.  Ainsi  que 
l'a  indiqué  M.  Moussu,  «  les  animaux  pous- 
sent tout  seuls  et  crèvent  tout  seuls  ».  On  ne 
s'en  occupe  pas.  «  Les  bœufs  viennent 
comme  le  riz  »,  disent  les  pasteurs  mal- 
gaches. 

Les  conditions  dans  lesquelles  l'élevage 
est  pratiqué  aux  colonies  doivent  être  rappe- 
lées pour  montrer  combien  elles  sont  primi- 
tives et  préciser  en  même  temps  la  valeur 
actuelle  de  notre  cheptel  colonial.  Des  indi- 
cations seront  ensuite  données  sur  les  amé- 
liorations à  lui  apporter,  afin  d'en  faire  la 
source  de  richesses  qu'il  devrait  être. 

Les  animaux  se  reproduisent  sans  au- 
cune intervention  liumaine.  Dans  les  trou- 


peaux existent  un  grand  nombre  de  mâ- 
les non  castrés,  dont  beaucoup  sont  mal 
conformés  et  n'ont  aucune  des  qualités 
recherchées  chez  des  géniteurs.  Les  saillies 
se  font  au  hasard  des  rencontres.  Les  jeunes 
ne  sont  l'objet  d'aucun  soin.  Très  souvent, 
sans  que  le  berger  s'en  préoccupe,  la  mère 
qui  va  mettre  bas  s'éloigne  du  troupeau,  se 
réfugie  dans  quelque  fourré  et  le  lendemain 
ou  le  surlendemain  revient  prendre  sa  place, 
accompagnée  de  son  jeune  veau.  Celui-ci  n'a 
à  sa  disposition  que  des  quantités  insuffi- 
santes de  lait.  Les  mères  sont  mauvaises  lai- 
tières et,  en  outre,  la  plus  grande  partie  de 
leur  lait  est  enlevée  par  les  bergers,  [dans 
l'alimentation  desquels  il  entre  pour  une 
bonne  part.  Peu  de  jours  après  leur  nais- 
sance, les  jeunes,  poussés  par  la  faim,  com- 
mencent à  brouter  les  herbes.  Pendant  les 
périodes  de  sécheresse,  lorsqu'elles  sont 
dures,  elles  ne  sont  pas  assimilables  pour 
ces  jeunes  animaux  et  la  mortalité  est  très 
forte. 

Les  animaux  adultes  ont  à  lutter  contre  la 
disette  une  grande  partie  de  l'année.  Dans 
les  pays  tropicaux,  le  bétail  n'est  répandu 
que  dans  les  régions  où  l'humidité  n'est  pas 
très  accusée,  car  là  oîi  existe  la  grande  forêt 
et  où  les  pluies  sont  abondantes,  il  ne  vit 
pas.  Dans  les  régions  à  élevage,  l'année  se 
partage  en  général  en  deux  saisons  :  une 
saison  des  pluies  pendant  laquelle  les  four- 
rages sont  en  excès  et  le  bétail  en  très  bon 
état,  et  une  ^saison  sèche,  qui  dure  parfois 
neuf  mois,  pendant  lesquels  les  animaux, 
n'ayant  pour  se  nourrir  que  des  herbes  des- 
séchées, tombent  à  un  état  d'amaigrissement 
excessif.  Sauf  quelques  cas  très  rares,  aucun 
supplément  de  fourrage  ne  leur  est  donné, 
même  pendant  les  périodes  où  les  pâturages 
sont  le  plus  dénudés. 

Le  bétail  est  en  outre  exposé  à  toutes  les 
intempéries.  Aucun  abri  ne  le  protège  contre 
les  pluies  diluviennes  des  Tropiques  ou 
contre  les  rayons  brûlants  du  soleil  de  ces 
régions.  Le  soir,  il  est  réuni  dans  des  parcs 
qui,  pendant  la  saison  des  pluies,  sont  de 
véritables  cloaques.  Aussi,  à  certaines  épo- 
ques de  l'année,  les  maladies  font-elles  les 
plus  grands  ravages. 
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Les  résultats  de  semblables  méthodes  sont 
faciles  à  concevoir.  Le  bétail  colonial  manque 
de  précocité.  Un  bœuf  n'atteint  son  complet 
développement  qu'à  l'âge  de  sept  à  huit  ans. 
Les  animaux  sont  de  format  réduit  :  les 
zébus  de  Madagascar  et  ceux  de  l'Afrique 
occidentale,  parvenus  à  l'état  adulte,  ont  un 
poids  moyen  de  3U0  kilogr.  Les  sujets  qui 
dépassent  ce  poids  sont  des  exceptions.  Les 
«  bœufs  de  fosse  »  de  Madagascar, ^qui  pèsent 
jusqu'à  600  et  700  kilogr.  et  qui  sont  en- 
graissés en  les  maintenant  individuellement 
dans  des  fosses  où  on  leur  apporte  la  nourri- 
ture nécessaire,  sont  au  nombre  de  quelques 
milliers  seulement.  En  Afrique  occidentale, 
aucun  engraissement  des  bœufs  n'est  pra- 
tiqué. 

La  fécondité  des  femelles  est  plus  faible 
qu'en  France  et  la  mortalité  étant  élevée,  le 
pourcentage  des  animaux  pouvant  être  livrés 
annuellement  à  la  boucherie  ne  doit  pas  être 
évalué  en  moyenne  à  plus  de  5  0/0  de  l'effec- 
tif. Le  rendement  en  viande  est  compris  en 
général  entre  45  et  50  0/0  du  poids  vif. 

Ce  sont  autant  d'éléments  à  ne  pas  négliger 
lorsqu'on  veut  se  rendre  compte  des  quan- 
tités de  viande  de  boucherie  que  le  cheptel 
colonial  est  actuellement  susceptible  de 
fournir. 

Le  troupeau  de  bovins  de  Madagascar, 
avec  ses  7  à  8  millions  de  têtes,  ne  laisse  pas 
disponibles  plus  de  400  000  animaux.  La 
consommation  locale  étant  d'environ 
250  000  bœufs,  l'exportation  ne  pourra  por- 
ter au  maximum  que  sur  150  000  sujets  qui, 
au  poids  moyen  de  800  kilogr.  et  avec  un 
rendement  de  45  0/0,  donneront  environ 
20  000  tonnes  de  viande.  Actuellement,  six 
usines  sont  installées  dans  la  colonie;  elles 
préparent  de  la  viande  frigorifiée  et  des  con- 
serves. L'exportation  de  Madagascar  a  été  en 
chiffres  ronds  de  10  000  tonnes  de  viande  de 
bœuf  en  1920,  c'est-à-dire  approximative- 
ment le  quinzième  de  notre  importation,  qui 
a  dépassé  150000  tonnes. 

L'Afrique  occidentale  avait  un  troupeau 
bovin  à  peu  près  de  la  même  importance  que 
celui  de  Madagascar,  mais  la  peste  bovine  a 
fait  ces  dernières  années  des  ravagea.tels  que 
l'usine  frigorifique  qui  avait  été  construite 
au  Sénégal,  en  1914,  a  dû  fermer  ses  portes 
en  1917,  et  l'Afrique  occidentale  n'exporte 
plus  de  viande  en  France. 

L'Afrique  du  Nord  nous  a  fourni,  en  1920, 
850  000  moutons  représentant  16  000  à 
17  000  tonnes  de  viande,  à  peu  près  la  moitié 
de  notre  importation  de  viande  de  mouton  et 
75  000  porcs,  donnant  un  poids  de  viande 


d'environ  le  dixième  des  quantités  impor- 
tées. Les  autres  importations  de  viande  de 
boucherie  en  provenance  de  nos  colonies 
peuvent  être  négligées. 

Ces  quelques  indications  suffisent  à  mon- 
trer que  la  participation  actuelle  de  notre 
domaine  d'outre-mer  au  ravitaillement  de  la 
Métropole  en  viande  est  faible.  Des  chiffres 
fantaisistes  ont  souvent  été  donnés  à  ce 
sujet,  des  espoirs  rapidement  déçus  ont  pris 
naissance.  Des  renseignements  précis  sur  la 
question  n'étaient  pas  inutiles. 

La  diminution  du  cheptel  et  l'augmenta- 
tion de  la  consommation  de  la  viande  en 
France  font  présumer  que  notre  pays  restera 
importateur  de  ce  produit  pendant  long- 
temps encore.  Aucune  concurrence  entre 
l'éleveur  colonial  et  l'éleveur  métropolitain 
n'est  donc  à  craindre  pour  le  moment  et 
même,  peut-on  ajouter,  pour  un  avenir  loin- 
tain, car  nos  colonies  ne  produisent  que  des 
viandes  de  seconde  qualité,  et  il  faudrait  une 
transformation  tellement  profonde  de  l'éle- 
vage colonial,  que  rien  d'ailleurs  ne  fait 
actuellement  prévoir,  pour  obtenir  des  viandes 
de  choix  susceptibles  de  prendre  la  place  de 
celles  de  la  Métropole,  qu'il  serait  puéril 
dans  les  circonstances  actuelles  de  se  préoc- 
cuper de  celte  éventualité. 

Nous  avons  importé  en  1920  pour  plus  de 
700  millions  de  francs  d'animaux  de  bou- 
cherie ou  de  viandes  abattues.  Ces  importa- 
tions sont  faites  pour  la  plupart  de  pays  à 
change  défavorable  pour  nous;  c'est  donc 
un  lourd  tribut  que  nous  payons  à  l'étranger. 
Si  l'élevage  colonial  était  dans  un  état  de 
développement  plus  avancé,  il  allégerait  nos 
charges.  Son  amélioration  présente  le  plus 
grand  intérêt. 

Des  indications  données  plus  haut  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  il  est  pratiqué,  il 
est  facile  de  déduire  les  dispositions  à  pren- 
dre pour  obtenir  le  résultat  cherché.  Et  tout 
d'abord  c'est  l'éducation  de  l'éleveur  indi- 
gène à  faire.  Nous  avons  tout  à  lui  apprendre. 
En  l'absence  d'entreprises  européennes  d'éle- 
vage qui  lui  serviraient  d'exemple,  c'est  à 
l'Administration  que  cette  tâche  incombe.  Il 
faudra  faire  comprendre  à  cet  éleveur  les 
avantages  pécuniaires  qu'il  pourra  retirer  en 
pratiquant  la  sélection  des  reproducteurs,  en 
alimentant  mieux  son  bétail,  en  donnant  des 
soins  à  ses  animaux,  en  particulier  aux 
mères  et  aux  jeunes.  11  s'en  rend  déjà  compte 
en  partie.  Mais  sa  négligence  native  lui  fait 
délaisser  ses  troupeaux.  Il  est  vrai  que, 
avant  ces  dernières  années,  il  était  peu  incité 
à  agir  autrement.  Un  bœuf  adulte  se  vendait 
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de  50  à  100  fr.  Aujourd'hui,  la  situation  est 
autre.  Les  achats  faits  pendant  la  guerre  lui 
ont  appris  que  son  bétail  peut  être  une 
source  de  profits,  et  les  circonstances  sont 
favorables  pour  qu'une  action  exercée  sur  lui 
soit  suivie  de  meilleurs  résultats  que  dans  le 
passé. 

Mais,  pour  que  cette  action  soit  efficace,  il 
est  indispensable  qu'elle  soit  méthodique. 
Un  programme  devra  être  établi  et  non  pas 
pour  une  courte  durée,  mais  pour  une  pé- 
riode assez  longue,  dix  ans  au  moins.  Il 
devra  comprendre  à  la  fois  les  dispositions  à 
prendre  pour  améliorer  l'animal  lui-même, 
pour  en  faire  un  meilleur  transformateur  des 
matières  végétales  qu'il  consomme,  pour  le 
placer  dans  les  meilleures  conditions  pos- 
sibles de  production,  pour  lutter  contre  les 
maladies  qui  déciment  les  troupeaux  et  dont 
certaines,  comme  la  peste  bovine,  la  péri- 
pneumonie  contagieuse,  le  charbon,  font  pé- 
riodiquement de  véritables  hécatombes  et 
également  pour  obtenir  une  production  four- 
ragère qui  réponde  en  toutes  saisons  aux 
besoins  alimentaires  du  bétail.  Son  exécution 
devra  être  confiée  à  des  services  techniques 
possédant  le  personnel  nécessaire  el  des 
moyens  d'action  suffisants.  La  continuité  de 
leurs  efforts  devra  être  assurée.  L'instabilité 
de  nos  fonctionnaires  coloniaux  est  prover- 
biale et,  quand  il  s'agit  de  travaux  de  longue 


haleine,  elle  a  la  plus  funeste  répercussion 
sur  les  résultats.  Il  faut  donc  que  l'organisa- 
tion soit  conçue  de  manière  que  les  change- 
ments de  personnes  n'infiuent  pas  sur  la 
marche  de  ces  travaux.  Il  y  en  aurait  long  à 
dire  sur  cette  organisation  et  sur  le  pro- 
gramme à  poursuivre;  je  dois  me  borner  ici 
à  ces  brèves  indications. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  dans  nos 
colonies  un  cheptel  comprenant  environ 
20  millions  de  bovins  et  17  millions  d'ovins, 
représentant  aux  cours  actuels  une  valeur  de 
plus  de  6  milliards  de  francs.  C'est  un  ca- 
pital énorme  que  nous  n'avons  pas  su  faire 
fructifier  jusqu'à  ce  jour.  Nous  serions  gra- 
vement coupables  si  nous  n'en  tirions  pas  un 
meilleur  parti  dans  l'avenir.  Le  troupeau  de 
bovins  et  d'ovins  de  la  France  a  été  réduit 
par  la  guerre  respectivement  à  12  millions  et 
demi  et  9  millions  de  têtes  en  chiffres  ronds. 
Nos  colonies  nous  donnent  les  moyens  de 
combler  le  déficit  de  notre  élevage.  Laisse- 
rons-nous cette  source  importante  de  ri- 
chesses inutilisée  et  continuerons-nous  à 
demander  à  l'étranger  et  à  lui  payer  très  cher 
cette  viande  de  boucherie  dont  nous  avons 
besoin,  et  que  des  terres  françaises  d'au  delà 
des  mers  pourraient  nous  fournir,  en  partie 
tout  au  moins? 

J.  Adam, 

Ingénieur  agronome. 
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Séance  du  1"  juin.  —  Présidence   de  M.  Lindet. 
M.  C.  Silvestre,  correspondant,  fait  hommage 
de  VAnnuaire  de  l'Agriculture  et  des  Associations 
agricoles  pour  Vannée  1921. 

Mort  de  M.  Pierre  Bachelier. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Académie  de  la 
perte  très  douloureuse  qu'elle  vient  de  faire  en 
la  personne  de  M.  Pierre  Bachelier,  et  prie 
M,  le  Secrétaire  perpétuel  de  donner  lecture 
des  paroles  que,  au  nom  de  l'Académie,  il  a 
prononcé  sur  la  tombe  de  notre  confrère. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  son 
discours,  et  M.  Schribaux  ensuite,  lecture  des 
paroles  qu'il  a  prononcées  au  nom  de  la  Com- 
mission du  Centre  régional  d'expéi'imentation 
de  grande  culture. 

Conférence  internationale  pour  la  défense 
contre  les  épizooties. 

M.  Alfred  Massé  rend  compte  des  travaux  de 
la  Conférence  internationale  pour  la  défense 
contre  les  épizooties  qu'il  vient  d'avoir  l'honneur 
de  présider. 

11  y  a   quelques  mois,  une  épidémie  de  peste 


bovine  s'était  déclarée  en  Belgique  et,  en  même 
temps,  la  terrible  maladie  faisait  son  apparition 
sur  divers  points  de  l'Europe,  notamment  en  Po- 
logne. Aussi,  le  Comité  des  épizooties  avait  jugé 
utile  de  provoquer  une  Conférence  internatio- 
nale, chargée  d'étudier  les  mesures  propres  à 
coordonner  dans  le  monde  entier  les  efforts  des 
savants  qui  cherchent  les  procédés  préventifs  ou 
les  remèdes  contre  les  épizooties.  Quarante- 
tiois  Etats  y  envoyèrent  des  délégués,  de  sorte 
qu'on  peut  dire  que  cette  Conférence  interna- 
tionale eut  un  caractère  mondial. 

Le  programme  de  la  Conférence  avait  été  éla- 
boré par  les  soins  de  la  délégition  française. 
Celle-ci  cfvait  indiqué  que  la  conclusion  pratique 
devait  consister  dans  la  centralisation  de  tous 
les  documents  intéressant  les  différents  Etats  au 
point  de  vue  sanitaire,  leur  publication  sous  une 
forme  à  déterminer,  et  la  constitution  d'un  Bu- 
reau permanent  chargé  d'organiser  la  lutle 
contre  les  épizooties  et  d'en  suivre  les  résultats. 

Les  conclusions  adoptées  peuvent  se  ramener 
à  trois. 

La  première  concerne  la  mesure  que  tout  Etat 
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menacé  ou  craignant  de  l'être  est  en  droit  de 
prendre  pour  préserver  son  troupeau  contre 
l'invasion  d'une  épizootie.  En  ce  qui  concerne  la 
peste  bovine,  il  a  été  décidé  que,  dès  son  appa- 
rition sur  le  territoire  d'un  Etat,  les  peuples  voi- 
sins avaient  le  devoir  de  fermer  leurs  frontières, 
non  seulement  aux  bovins,  mais  aussi  aux  es- 
pèces d'animaux  qui,  non  réfractaires  à  la  ma- 
ladie, ne  sont  pas  considérées  généralement 
comme  susceptibles  de  la  propager,  et  qu'ainsi, 
en  particulier,  les  Etats  avaient  non  seulement 
le  droit,  mais  le  devoir  de  prendre  à  l'égard  du 
porc  les  mêmes  précautions  qu'à  l'égard  des 
bovins. 

En  ce  qui  concerne  l'abatage  des  animaux,  la 
Conférence  aurait  voulu  affirmer  la  nécessi*é  de 
cette  mesure,  elle  ne  l'a  pas  pu  en  raison  de  la 
situation  particulière  de  certains  Etats,  de  11 
Pologne  par  exemple,  où  une  mesure  aussi  ra- 
dicale, vu  l'état  actuel  du  troupeau  si  diminué 
par  la  guerre,  aboutirait  à  la  destruction  immé- 
diate du  cheptel.  La  Conférence  s'est  donc  bor- 
née à  émettre  un  vœu  pour  recommander  aux 
Gouvernements  l'abatage  des  animaux. 

Elle  a  ensuite  déclaré  que  les  pays  conta- 
minés avaient  un  devoir  primordial  à  remplir 
envers  leurs  voisins,  celui  de  les  avertir  sans 
retard  du  danger  résultant  de  la  présence  de 
maladies  aussi  graves  et  le  devoir  aussi  de  tenir 
chacun  des  pays  voisins  au  courant  des  moindres 
faits  concernant  la  marche  de  l'épizootie. 

La  seconde  question  traitée  par  la  Conférence 
a  été  celle  des  mesures  que  peuvent  prendre  les 
Etats  pour  donner  toute  garantie  aux  pays  im- 
portateurs de  bétail  que  les  animaux  importés 
sont  parfaitement  sains  et  ne  présentent  aucun 
danger  de  contamination.  Cette  question  est 
très  importante  pour  certains  pays  et  pour  plu- 
sieurs départements  français. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  les  Amé- 
ricains venaient  dans  nos  centres  d'élevage  ache- 
ter des  animaux  reproducteurs.  Etant  donné 
l'extension  prise,  en  France,  par  la  consomma- 
tion de  la  viande  frigorifiée,  nous  étions  en  droit 
de  demander  aux  Améiicains  que  leurs  produits 
répondent  à  noire  goût  et  qu'ils  viennent  d'ani- 
maux issus  de  reproducteurs  français  présentant 
les  qualités  des  races  qui  vivent  sur  notre  sol  et 
sous  notre  climat.  Nos  éleveurs  pensaient  avec 
juste  raison  que  le  marché  américain  s'ouvrirait 
beaucoup  plus  largement  devant  eux.  Malheu- 
reusement la  fièvre  aphteuse,  puis  la  peste  bo- 
vine ont  empêché  les  Américains  de  répondre 
aux  vœux  de  nos  éleveurs.  Il  serait  intéressant 
pour  eux  que  les  Etats  se  missent  d'accord  Sur 
un  certain  nombre  de  garanties  que  les  Etats 
exportateurs  donneraient  aux  pays  importateurs, 
ce  qui  permettrait  à  ceux-ci  d'acheter  chez  nous 
les  reproducteurs  dont  ils  ont  besoin. 

La  Conférence  s'est  longuement  préoccupée  de 
cette  question,  et  a  pensé  qu'il  y  aurait  lieu  que 
tous  les  Etats  se  missent  d'accord  sur  une  forme 
de  certificat  identique  et  sur  des  attestations 
ayant  une  valeur  équivalente. 


La  Conférence  a  enfin  conclu  à  la  création 
d'un  bureau  permanent  destiné  à  étudier  les  me- 
sures contre  les  épizooties,  à  coordonner  les 
efforts  des  savants  qui,  dans  le  monde  entier, 
poursuivent  des  recherches  relatives  aux  épizoo- 
ties. Un  bulletin  ayant  une  sorte  de  caractère 
international  les  ferait  connaître,  ainsi  que  l'état 
sanitaire  de  tous  les  pays. 

La  Conférence  a  décidé  à  l'unanimité  que 
Paris  serait  le  siège  de  ce  bureau  permanent; 
c'est  là  un  choix  dont  la  France  peut  être  fière, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Massé  qui  conclut  : 
La  Conférence  de  cette  année,  en  apportant  des 
solutions  aux  problèmes  qui  lui  étaient  posés,  a 
déjà  rendu  un  très  grand  service.  Si  elle  n'a  pas 
apporté  une  solution  définitive  sur  toutes  les 
aaestions,  elle,  a,  en  tout  cas,  beaucoup  facilité 
cette  solution  par  la  création  du  Bureau  perma- 
nent et  du  Bulletin,  qui  permettra  aux  savants 
du  monde  entier  de  coordonner  leurs  efforts,  de 
faire  réaliser  de  nouveaux  progrès  à  l'état  sani- 
taire de  notre  cheptel  et  peut-être  de  faire  recu- 
ler les  maladies  épizootiques  qui  périodique- 
ment s'abattent  sur  lui  et  lui  causent  de  si  cruels 
et  si  funestes  ravages. 

M.  le  Président,  en  remerciant  M.  Alfred  Massé 
de  sa  communication,  rappelle  que  si  la  Confé- 
rence a  obtenu  de  si  heureux  résultats  et  cette 
unanimité  dans  les  vœux,  si  rare  à  constater, 
l'honneur  en  revient  pour  une  lar^e  part  au  pré- 
sident qui  a  su  si  habilement  en  diriger  les  tra- 
vaux. 

Le  Concours  central  hippique  en  1921. 

M.  Paul  Dechambre  présente  le  compte  rendu 
du  Concours  central  hippique  tenu  à  Paris  en 
avril  dernier  (voir  le  journal  du  30  avril,  p.  331), 
il  en  signale  le  succès.et  l'attention  avec  laquelle 
de  nombreux  éleveurs  étrangers  l'ont  suivi. 

M.  le  baron  du  Teil,  au  nom  du  comité  de  la 
Société  hippique,  remercie  M.  Dechambre  de  ce 
compte  rendu  et  ajoute  : 

«  M.  Dechambre  a  remarqué  que  le  départe- 
ment de  Saône-et-Loire  était  un  de  ceux  qui 
avaient  présenté  le  plus  de  chevaux.  Je  le  re- 
mercie de  cette  constatation  et  je  m'en  félicite, 
car  je  m'intéresse  depuis  bien  des  années  à 
l'élevage  dans  ce  département  qui  est  ma  petite 
patrie. 

«  L'élevage  du  cheval  en  France,  particulière- 
ment du  demi-sang,  est  une  véritable  richesse 
nationale.  Avant  la  guerre,  nous  exportions  35  000 
chevaux  représentant,,  au  cours  actuel,  une  valeur 
de  plus  de  100  millions.  11  importe  donc  que 
nous  montrions,  dans  les  concours,  la  valeur  de 
nos  chevaux,  pour  qu'ils  trouvent  acquéreurs 
non  seulement  en  France,  mais  à  l'étranger. 

«  Le  Comité  de  la  Société  hippique  française 
continuera  à  faire  tous  ses  efforts  pour  déve- 
lopper l'élevage  et  la  vente  de  nos  chevaux.  » 

Election. 
M.   Jacques  de  Vilmorin  est  élu  membre  titu- 
laire dans  la  Section  des  Cultures  spéciales. 

H.  HniER. 
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—  M.  E.  F.  {Seine-et-Oise).  —  Les  chênes  sont 
attaqués  dans  votre  localité  par  les  chenilles  de 
ÏEiiproctis  chrysorrhœa,\e  Bombyx  cul-brun,  qui, 
depuis  quelques  années,  se  multiplie  d'une  fa- 
çon intensive  en  diverses  régions  et  cause  de 
grands  dégâts.  Et  cependant,  cette  espèce  est  fa- 
cile à  combattre  dans  la  plupart  des  cas  par 
réchenillage  opéré  en  hiver.  Malheureusement 
la  loi  n'est  pas  appliquée,  même  en  période 
d'invasion,  comme  le  prouve  ce  qui  se  passe  ac- 
tuellement. Maintenant,  sur  bien  des  points, 
l'insecte  abonde  à  la  lisière  des  forêts,  où  il  est 
plus  difficile  à  atteindre  que  dans  les  jardins, 
dans  les  vergers,  sur  les  haies  ou  sur  les  buis- 
son, lieux  où  il  se  tient  habituellement.  Il  n'y  a 
pas,  à  notre  avis,  de  remède  pratique  immédiat 
à  apporter. 

Quant  à  l'ennemi  des  jeunes  choux,  c'est  une 
mouche,  VAnthomyia  brassicx  (Bouché),  insecte 
qui  a  plusieurs  générations  annuelles  et  dont 
les  dégâts  se  font  sentir  surtout  dans  les  ter- 
rains secs  ou  au  cours  des  années  sèches.  Il 
faut,  pour  le  combattre,  arracher  et  brûler  ley 
plantes  attaquées  et  ne  pas  négli^^er  de  brûler 
les  tiges  après  la  récolte.  Ces  procédés  ne  sont 
évidemment  que  des  palliatifs.  —  (P.  L.) 

—  M.  M.  B.  (Tonkin).  —  Pour  permettre  le 
développement  maximum  de  la  charponte  os- 
seuse de  vos  animaux,  il  est  indispensable 
d'augmenter  le  taux  d'acide  phosphorique  et  de 
chaux  des  rations. 

Vous  pouTez  employer  soit  la  poudre  d'o§ 
vert!  provenant  d'animaux  sains,  soit  le  phos- 
phate précipité.  Ces  produits  qui  doivent  être 
finement  broyés,  non  acides  et  exempts  d'arse- 
nic et  de  fluor  en  ce  qui  concerne  plus  spéciale- 
ment les  phosphates  précipités,  sont  adminis- 
trés à  la  dose  de  15  grammes  environ  par  jour 
et  par  100  kilogr.  de  poids  vif.  On  les  donne  dé- 
layés dans  des  barbottages  ou  «n  mélange  avec 
des  sons  ou  des  tourteaux. 

Souvent,  si  la  ration  est  bien  établie,  l'acide 
phosphorique  est  en  quantité  suffisant»  parce 
que  toujours  en  relation  avec  les  matières  azo- 
tées. C'est  la  chaux  seule  qui  fait  défaut  et  dans 
ce  cas  on  a  pu  obtenir  de  très  bons  résultats  par 
l'emploi  de  la  craie  pulvérisée.  —  (M.  S.) 

—  N»  6656  (I Ile-et-Vilaine).  —  Votre  projet  est 
réalisable  ;  on  donne  le  nom  de  bâches  aux 
coffres  en  maçonnerie  ou  en  bois,  plus  ou  moins 
enterrés,  recouverts  de  châssi»,  que  l'on  utilise 
à  divers  usages  et,  en  particulier,  aux  cultures 
de  primeurs.  En  général,  ces  coffres  se  foat  en 
bois,  parce  que  les  planches,  en  raison  de  la  po- 
rosité et  de  leur  faible  épaisseur,  permettent  à 
la  chaleur  des  réchauds  établis  dans  les  sentiers 
et  renouvelf^s  à  diverses  reprises,  de  se  faire 
sentir  à  l'intérieur  des  bâches.  Dans  les  coffres 
en  bois,  l'évacuation  des  gaz  ammoniacaux  pro- 


venant de  la  fermentation  du  fumier  employé 
pour  la  confection  des  couches  est  également 
plus  rapide. 

Pour  les  cultures  exigeant  beaucoup  de  cha- 
leur, le  bois  est  préférable  à  la  maçonnerie. 
Néanmoins,  la  maçonnerie  s'emploie  assez  sou- 
vent quand  il  s'agit  de  bâches  destinées  à  des 
plantes  n'exigeant  pas  une  température  très 
élevée.  On  les  construit  soit  avec  des  briques 
ordinaires  recouvertes  d'une  couche  de  ciment, 
soit  avec  des  briques  provenant  d'un  mélange 
de  ciment  et  de  sable  de  rivière,  soit  enfin,  en 
ciment  armé  qui  est  trè.«!  solide  et  très  durable. 
On  donne  aux  murs  une  épaisseur  de  0™.lO  et  à 
la  bâche  une  largeur  intérieure  de  l^.Si;  la 
différence  de  niveau  entre  les  murs  avant  et  ar- 
rière est  de  0".10,  suffisante  pour  assurer  aux 
châssis  une  pente  convenable.  On  scelle  à  des 
distances  de  1".26  des  barres  de  fer  de  O^.OS  de 
largeur  destinées  à  supporter  les  châssis  ;  ces  der- 
niers sont  longs  de  1".40  et  larges  de  1".28 
-  (F.  L.) 

—  H.  Dh.  [Seine).  —  Vous  êtes  preneur  con- 
joint et  solidaire  d'une  exploitation  agricole 
aux  termes  d'un  bail  régulier  que  vous  avez 
passé  avec  un  bailleur,  propriétaire  de  ladite 
exploitation.  Il  s'ensuit  que  si  l'un  des  preneurs 
associés  veut  cesser  sa  participation,  le  bail  con- 
tinue dans  les  mêmes  conditions  entre  le  bailleur 
et  les  autres  preneurs,  à  moins  qu'une  clause  de 
dissolution  pour  ce  motif  n'ait  été  spécialement 
insérée. 

Vous  avez  dû  former  entre  vous  un  acte  con- 
ventionnel qui  a  force  de  loi  pour  tous,  et  où  le 
cas  d'un  départ  anticipé  a  dû  être  prévu.  Si  ce 
dernier  cas  n'a  pas  été  prévu,  votre  association 
se  trouve  dissoute  du  fait  de  ce  départ,  mais  la 
responsabilité  du  bail  ne  disparaît  pas  de  ce 
fait,  car  le  bailleur  peut  toujours  en  réclamer  le 
maintien.  —  (M.  D.) 

—  N°  6629  [Gironde).  — 11  n'existe  pas,  à  notre 
connaissance,  d  ouvrage  spécial  sur  les  soins  à 
donner  aux  plantes;  tous  les  livres  traitant  ce 
sujet  contiennent  la  description  des  espèces 
suivie  de  la  culture.  Le  meilleur  ouvrage  et  le 
plus  important  est  le  suivant  :  Les  Fleurs  de 
pleine  terre,  par  Vilmorin-Andrieux  et  C'%  prix: 
26  fr.,  à  la  Librairie  agricole  de  la  Maison  Rus- 
tique, 26,  rue  Jacob,  Paris  (6*).  —  (F.  L.) 

Avis. 

i°  Adresser  sous  enveloppe,  au  nom  du  Secré- 
taire de  la  Rédaction,  26,  rue  Jacob,  toute  de- 
mande de  renseignements. 

2"  Ne  nous  adresser  qu'une  seule  question  à 
la  fois.  Si  exceptionnellement  on  a  deux  ques- 
tions à  nous  poser,  écrire  chacune  d'elles  sur 
une  feuille  à  part. 
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LA  SEMAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  29  mai  au  4  juin  1921  {OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAIIST-MAUR) 


JOURS 

ET     DATES 

1         PRESSION 
1              midi  (1). 

1 

EMPÉB 

. 

a 

'S 

a 

^ATURE 

e 

a 

G 
<B 
>^ 
O 

2 

Écart 

sur 
la  nor 
maie. 

Vent. 

à 
2 

-    1 
«1 

T3 

© 
1..    6 

1    ^ 
millim. 

REMARQUES  DIVERSES 

à 

,a 

'a 



besrts 

Dim 

29  mai 

761.5 

604 

1609 

n.9 

—  27 

S  0 

6.8 

-• 

Temps  nuageux  ou  couvert. 

Lundi.,.. 
•Mardi.... 

30  — 

31  — 

760.5 
763.7 

[3.9 
11.8 

21.2 
22.9 

14.2 
17.1 

—  0.6 

+  22 

S  0 
S   0 

9.1 
10.5 

it 

Rosée  le  mat.,  nuageux,  gout- 
tes le  soir. 
Temps  nuageux. 

Mercredi 

!"■  juin 

766.3 

9.5 

24.0 

17.6 

+  2.0 

N  E 

13.7 

» 

Rosée,  beau  temps. 

Jeudi.... 

2    - 

766.0 

12.4 

26  9 

19.1 

+  3.9 

N  E 

10  0 

» 

Brume,  temps  nuageux. 

Vendredi 

3     — 

764.9 

1.3  3 

19.2 

17,4 

+  2.1 

N  E 

0.0 

» 

Temps  couvert. 

Samedi.. 

4     — 

762.9 

763.7 
+  1  3 

14.0 

10.8 
+  0  6 

27.0 

22  ô 
+  0  6 

20.2 

K)  8 

+  1.7 

+  4.8 

X  E 

5  8 

0.2 
0.2 

Temps    couvert ,    un   peu    de 
pluie. 

Moyennes 
Ecarts  sur  1 

et  totaux 
a  normale 

'• 

55.9 
aa  liei  da 
110  h.  8 

dor.  tbfior. 

Pluie  depuis  le  l*'  janvier  : 

En  1921 104'"'» 

Normale 222 
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Situation  agricole.  —  Un  temps  très  chaud  et 
lourd  a  caractérisé  la  semaine  écpulée;  des  orages 
accompagnés  de  pluie  et  parfois  de  grêle  ont  éclaté 
sur  plusieurs  points  du  territoire.  La  pluie  a  exercé 
une  action  bienfaisante  là  où  elle  est  tombée;  les  dé- 
gâts causés  par  la  grêle  sont  localisés  et,  en  géné- 
ral, peu  importants. 

La  plupart  des  récoltes  en  terre  ont  un  aspect  sa- 
tisfaisant. On  procède  à  la  récolte  des  fourrages;  il 
est  probable  que  la  première  coupe  sera  moins  dé- 
ficitaire qu'on  ne  le  prévoyait. 

Dans  le  Lot,  les  noyers  n'ont  pas  souffert  des 
gelées  et  la  récolte  s'annonce  comme  devant  être 
normale. 

Blés  et  farines.  —  Les  fournitures  du  ravitaille- 
ment se  ralentissant,  la  meunerie  active  se»  achats 
à  la  culture  et  paie  des  prix  dépassant  le  maximum 
prévu  par  le  décret.  Les  bons  blés  sont  enlevés  de 
101  à  103  fr.  le  quintal. 

En  Amérique,  aux  Etats-Unis,  où,  d'après  des  rap- 
ports non  officiels,  les  blés  auraient  quelque  peu 
souffert  de  la  sécheresse,  les  derniers  cours  sont  en 
hausse.  Le  disponible  est  coté  aux  100  kilogr.  : 
78  fr.  33  à  New- York,  84  fr.  18  à  Chicago  et  63  fr.  25 
à  Buenos-Ayres.  Le  livrable  juillet  est  coté  57  fr,  84  à 
Chicago. 

L'approvisionnement  en  farines  des  boulangeries 
s'effectue  régulièrement. 

Sons.  —  Transactions  calmes  à  des  prix  variant 
de  42  à  44  fr.  pour  les  sons  ordinaires;  les  gros  sons, 
46  à  46  fr.  50  le  quintal  départ. 

Céréales  diverses.  —  Les  ventes  d'avoines  ont 
présenté  une  moindre  activité;  cours  stationnaires. 
Aux    100    kilogr.    départ,    on    cote    en   disponible  : 


avoines  noires  du  Centre,  51.30  à  52.25;  avoines 
grises  d'Eure-et-Loir  et  Seine-et-Marne,  54  fr.  ;  avoi- 
nes grises  d'hiver  de  l'Ouest,  53  fr.  ;  avoines  blanches 
ordinaires,  33  à  33.50;  avoine  de  Ligowo,  54  à  55  fr. 

Prix  faiblement  tenus  sur  les  orges  cotées  comme 
suit  aux  100  kilogr.  départ  :  orges  de  brasserie  du 
Loiret  et  d'Eure-et-Loir,  87  à  88  fr.;  de  l'Aube,  83  à 
85  fr.  ;  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe,  85  à  86  fr.  ;  es- 
courgeons, 72  à  74  fr. 

La  fermeté  s'est  accusée  sur  les  prix  des  sarrasins 
qui  valent  de  74  à  76  fr.  le  quintal  départ. 

Fourrages.  —  Les  cours  précédents  se  sont  main- 
tenus au  marché  de  La  Chapelle  où  l'on  a  coté  comme 
suit  aux  100  bottes  de  5  kilogr.  rendues  à  Paris  au 
domicile  de  l'acheteur  :  luzerne,  140  à  165  fr.;  regain 
130  à  165  fr.;  foin,  130  à  160  fr. 

Dans  les  départements,  on  vend  le  foin,  aux 
100  kilogr.,  de  18  à  23  fr. 

Pailles.  —  Prix  stationnaires  au  marché  de  La 
Chapelle  où  l'on  a  vendu  par  100  bottes  de  5  kilogr.  : 
paille  de  blé,  50  à  63  fr.;  paille  d'avoine,  35  à  50  fr.; 
paille  de  seigle,  80  à  100  fr. 

On  paie  aux  100  kilogr.  départ  dans  les  départe- 
ments :  paille  de  blé,  6  à  10  fr.;  paille  de  seigle,  8  à 
9  fr.  ;  pailles  d'orge  et  d'avoine,  7  à  10  fr. 

Bétail.  —  Au  marché  de  La  Villette  du  lundi 
6  juin,  on  a  payé  les  bœufs  de  l'Allier,  de  la  Cha- 
rente et  de  la  Haute- Vienne,  3.25  à  3.50;  de  l'Orne, 
de  la  Manche  et  du  Calvados,  3.25  à  3.45;  de  la 
Mayenne  et  de  la  Sarthe,  2.75  à  3.15;  les  génisses, 
3.60  à  3.70;  les  bons  taureaux,  2.15  à  2.70  le  demi- 
kilogramme  net. 

Les  expéditions  de  veaux  ayant  notablement  aug- 
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mente,  la  vente  a  été  moins  facile  et  les  cours  ont 
fléchi  de  40  à  50  centimes  par  d^mi-kilogramme 
net.  On  a  vendu  les  veaux  d'Eure-et-Loir,  Seine-et- 
Marne,  Seine-et-Oit,e,  Loiret,  Yonne,  4.50  à  4.75;  de 
l'Aube  et  de  la  Marne,  4.50  à  4.65;  de  la  Sarthe,  3.50 
à  4  fr.;  de  l'Ouest,  3  à  3.50  le  demi-kilogramme  net. 
Sur  les  moutons,  baisse  de  15  à  25  centimes  par 
demi-kilogramme  net.  On  a  vendu  :  agneaux,  5.25; 
moutons  de  l'Allier  du  Cher  et  de  la  Nièvre,  4.80  à 
o  fr.  ;  brebis  du  Midi,  2.23  à  3.50. 

En  raison  de  l'abondance  de  l'offre,  les  prix  des 
porcs  ont  fléchi  de  10  à  20  centimes  par  demi-kilo- 
gramme vif.  On  a  payé  :  porcs  gras,  2.15  à  2.30; 
coches,  1.40  à  1.70. 

Voici  le  relevé  des  marchés  des  jeudi  2  et  lundi 
6  juin  : 

'Marché  du  jeudi  2  juin. 
Entrées  directes 
aux  abattoirs.  Réserves. 


Bœufs  . . . 
Vaches.. . 
Taureaux 
Veaux  . . . 
Moutons . 
Porcs 


Amenés.     LaVill. 


têtes 


580 


têtes 
i  243  ) 

550  [ 

292  ) 

1  918  216 
5  603       5  309 

2  836       1  630 


Vaug.    La  Vill. 
têtes        tèles 


240 

271 
1  098 
1  146 


630 

320 

2  100 

680 


Vaug. 
têtes 

161 

134 
340 

1  242 


Prix  maxima  du  kilogramme. 


Au  poids  net. 


Au  poids  vif. 


1"  quai 

Bœuts 

.       6.40 

Vaches  ... 

.       6.50 

Taureaux  . . 

,       5.0O 

Veaux  

.       9.20 

Moutons . . . 

.     10.50 

Porcs 

.       7.58 

2»  quai.     3«  quai.       Prix  extrêmes 


5.70 
5.70 
4.40 
7.40 
6.90 
7.14 


5.10 
4.90 
3.90 
5. 00 
5.90 
6.72 


1.10 
1.10 
1.10 
1.65 
2.16 
2.10 


à  4.14 

4.38 
3.00 
6.18 
5.26 
5.19 


Marché  du  lundi  6  juin. 


Entrées  directes 
aux  abattoirs. 


Réserves. 


Amenés.     LaVill.      Vaug.    LaVill.      Vaug. 


Bœufs  . . . 
Vaches... 
Taureaux 
Veaux . .. 
Moutons . 
Porcs.... 


têtes 

2  849 
1  340 

560 

3  444 
13  099 

o  539 


têtes        têtes      têtes 


171 


327 


377 


282 


1  909  126  600         260 

5  465       2  141       3  130     1  090 

1  437       1  270  280         572 

Prix  maxima  du  kilogramme. 


Au  poids  net. 
l"qual.    2»  quai.     3' quai. 


Bœufs 

Vaches 

Taureaux . . , 

Veaux  

Moutons . . . 
Porcs 


6.66 
6.66 
o.lO 
8.90 
9.80 
7.42 


O.80 
5.80 
4.50 
7.00 
7.00 
7.00 


5.30 
5.10 
4.00 
4.80 
5.90 
6.58 


Au  poids  vit. 
Prix  extrêmes. 

1.10  à  4.20 
1.10       4.44 


1.10 
1.55 
2.01 
2.99 


3.18 
5.76 
5.08 
5.30 


Dans  les  départements,  on  cote  : 

Bordeaux,  par  kiiogr.  poids  vif  :  bœufs,  2  à  3.70  ; 
vaches,  1.60  à  3  fr.;  par  kiiogr.  net  :  veaux,  6  à  8  fr.; 
moutons,  6  à  7.50. 

Dijon,  par  kiiogr.  poids  vif  :  veaux,  4  à  4.60; 
porcs,  4.30  à  4.90;  par  kiiogr.  net  :  moutons,  6.50  à 
8.50. 


Lyon-Vaise,  par  kiiogr.  poids  vif  :  bœufs,  2  à 
4.60;  veaux,  4.25  à  5  fr.;  porcs,  3.80  à  4.50;  par 
kiiogr.  poids  net  :  moutons,  7  à  9  fr. 

Marseille,  par  kiiogr.  net  :  bœufs,  5  à  5.60; 
vaches,  4.75  à  3.20;  par  kiiogr.  vif  :  porcs,  4.10  à 
4.40. 

Nancy,  par  kiiogr.  poids  net  :  bœufs,  5  à 
6.30  ;  vaches,  3.80  à  6.20  ;  moutons,  5.50  à  9  fr.;  par 
kiiogr.  vif  :  veaux,  4.20  à  6  fr.;  porcs,  4.50  à  5.20. 

Nantes,  par  kiiogr.  poids  vif  :  bœufs  et  vaches, 
2.40  à  2.80;  veaux,  3.30  à  3.90;  moutons,  3.50  à  4.50. 

Rouen,  par  kiiogr.  net  :  veaux,  1  à  8  20  ; 
par  kiiogr.  vif  :  porcs,  4.55  à  5.05. 

Vins.  —  On  note  une  reprise  des  achats  et  une 
amélioration  des  cours  se  traduisant  par  une  plus- 
value  de  5  fr.  par  hectolitre  sur  les  marchés  méri- 
dionaux. On  paie  à  l'hectolitre  nu  départ,  les  vins 
rouges  :  à  Montpellier,  9  à  10  degrés,  40  à  45  fr.; 
11  degrés,  46  à  50  fr.;  à  Garcassonne,  48  à  55  fr.;  à 
Narbonne,  45  à  55  fr.;  à  Nîmes,  47  à  55  fr.;  à  Béziers, 
45  à  52  fr.;  à  Perpignan,  43  à  33  fr.;  à  Toulon,  43  à 
48  fr. 

Dans  la  Loire,  à  Roanne,  on  vend  les  vins  rouges 
de  pays  de  160  à  170  fr.  la  pièce  de  200  litres. 

Dans  l'Yonne,  on  pai«  la  feuillette  de  136  litres, 
115  à  125  fr.  en  rouges  et  173  à  180  fr.  en  blancs. 

Dans  l'Allier,  les  vins  rouges  sont  cotés  de  70  à 
75  fr.;  les  blancs  de  68  à  70  fr.  l'hectolitre  nu. 

On  vend  par  barrique  de  225  litres  dans  la  Loire- 
Inférieuref  :  muscadet,  350  à  450  fr.;  gros  plants, 
130  à  200  fr. 

A  Alger,  lés  vins  rouges  valent,  suivant  qualité, 
de  32  à  63  fr.  l'hectolitre  nu. 

Cidres  et  pommes  à  cidre.  —  En  Normmdie,  les 
meilleurs  cidres  (6  degrés)  valent  50  fr.;  les  petits 
cidres  (403),  35   à  40  fr.;  en   Bretagne,  les  cidres  de 

4  degrés  s'enlèvent  de  25  à  30  fr.  l'hectolitre  nu. 
Pour  les    pommes   de    la  prochaine    récolte,   on 

parle  du  prix  de  85  à  90  fr.  les  1  000  kiiogr.  départ. 

Sucres.  —  Nouvelle  baisse  à  la  Bourse  de  Com- 
merce de  Paris,  où  le  sucre  blanc  n"  3  disponible 
est  coté  de  172  à  173  fr.  les  100  kiiogr.,  au  lieu  de 
176  à  177  fr.  50  la  semaine  précédente. 

Laines.  —  A  la  première  vente  publique,  orga- 
nisée à  Amiens  le  21  mai  par  la  Chambre  syndicale 
des  courtiers-jurés  près  le  tribunal  de  Commerce, 

5  000  toisons  ont  été  présentées;  le  tout  a  été  vendu 
à  des  prix  variant  de  265  à  283  fr.  les  100  kiiogr. 

La  seconde  vente  publiqie  de  laines  a  eu  lieu  à 
Evreux  le  31  mai;  de  12  à  15  000  toisons  en  suinl 
et  4  000  kiiogr.  de  laines  d'agneaux  ont  été  offertes. 

10  000  ont  été  vendues  au  prix  moyen  dî  3  fr.  30 
le  kiiogr.,  en  augmentation  de  0  fr.  20  sur  l'adjudi- 
cation précédente  du  10  mai.  Les  la-ines  d'agneaux 
ont  eu  preneur  à  3  fr.  90  le  kiiogr.  Une  3*  vente 
aura  lieu  à  la  fin  de  juin.  La  date  exacte  sera  indi- 
quée ultérieurement. 

Dans  l'Eure-et-Loir,  au  cours  d'une  réunion  tenue 
à  Dreux,  les  éleveurs  du  département  se  sont  en- 
gagés à  ne  pas  vendre  leurs  laines  au-iessous  de 
3  fr.  le  kiiogr. 

A  Alger,  les  laines  communes  se  vendent  de  130  à 
160  fr.,  et  les  laines  fines  de  180  à  200  fr.  les  100  ki- 
iogr. 

B.  Durand. 

Le  Gérant  :   Charles  Dotreii. 

Paria.  —  L.  ilAREïUKUX,  imp.,  1,  r.  Cassette. 
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Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  relatif  à  la  liquidation  des  baux  à  cheptel.  —  Principes  consacrés  par  cet 
arrêt.  —  Conclusions  à  en  tirer.  —  Les  réserves  de  blé  des  cultivateurs  pour  la  fabrication  du  pain. 

—  Vote  par  le  Sénat  de  la  proposition  sur  1  emploi  du  mot  miel.  —  Proposition  sur  la  prohibition 
d'importation  des  plants  et  boutures  de  vigne.  —  L'importation  des  produits  animaux  du  Brésil.  — 
Concours  pour  la  chaire  de  Génie  rural  à  Montpellier.  —  Ecole  pratique  d'Agriculture  d'Ecully.  — 
Enquête  du  Syndicat  des  Fabricants  de  sucre  sur  les  ensemencements  de  betteraves.  —  Documents 
publiés  par  le  ministère  des  Finances  sur  la  production  des  vins  en  1920.  —  Résultats  définitifs  des 
vendanges,  commerce,  consommation  taxée,  sucrage,  etc.  —  Production  des  cidres  en  1920.  —  Vœux 
de  la  Société  d'Agriculture  de  la  Gironde  s-.r  le  mouillage,  les  appellations  d'origine,  l'exportation  des 
vins.  —  Concours  de  charrues  interceps  à  Villefranche.  —  Concours  départemental  agricole  en  Savoie. 

—  Exposition  industrielle  agricole  à  Brive.  —  Concours  spécial  de  la  race  chevaline  Boulonnaise.  — 
Exposition  canine  à  Aix-les-Bains.  — Logement  des  ouvriers  agricoles.  —  Société  hippique  du  Jura.  — 
La  Ligue  du  Lait.  —  Exportation  des  os  de  bétail  bruts. 


Les  baux  à  cheptel. 

La  Chambre  civile  de  la  Cour  de  Cassation 
a  rendu  le  6  juin  son  arrêt,  impatiemment 
attendu,  à  propos  des  litiges  soulevés  relati- 
vement à  la  plus-value  des  cheptels  en  fin 
de  bail.  De  nombreuses  discussions  ont  été, 
comme  on  sait,  agitées  depuis  "quatre  ans 
sur  ce  sujet;  des  solutions  diverses  ont  été 
suggérées,  on  a  même  soutenu  qu'il  convien- 
drait de  rechercher  non  le  sens  précis  des 
articles  du  Code  relatifs  au  bail  à  cheptel, 
mais  l'esprit  qui  aurait  présidé  à  leur  rédac- 
tion. La  Cour  de  Cassation  a  écarté  toutes  les 
tortures  qu'on  pourrait  faire  subir  aux  textes, 
et  les  a  appliqués  dans  leur  sens  rigoureux. 

L'arrêt  spécifie  d'abord  que  les  conven- 
tions régulièrement  formées  font  loi  entre 
les  parties,  et  qu'il  convient  de  se  référer  à 
ces  conventions.  En  dehors  de  telles  conven- 
tions, le  texte  des  articles  1821  à  1826  du  Code 
civil  fait  loi.  Or,  tel  était  le  cas  spécial  qui,  à 
la  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse, 
devait  être  jugé  par  la  Cour  de  Cassation  : 
une  estimation  du  cheptel  ayant  été  faite  à 
l'entrée  du  fermier,  la  Cour  suprême  a  jugé 
que  celui-ci  ne  devait  que  la  valeur  de  cette 
estimation  et  que  la  plus-value  devait  lui 
appartenir.  D'après  les  termes  de  l'arrêt,  «  la 
loi  a  envisagé  la  valeur  vénale  du  cheptel,  et 
non  sa  puissance  au  point  de  vue  de  l'ex- 
ploitation. » 

Cette  conclusion  soulèvera  certainement 
des  plaintes,  car  elle  est  dure  pour  un 
grand  nombre  de  propriétaires  dans  les  ré- 
gions de  métayage,  mais  on  ne  saurait  nier 
qu'elle  est  strictement  conforme  aux  prin- 
cipes. La  Cour  de  Cassation  a  eu  soin,  d'ail- 
leurs, d'ajouter  que  son  arrêt  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  la  valeur  vénale  du  cheptel  a 
servi  de  base  au  contrat,  en  ajoutant  que, 
«  lorsque  le  bail  contient  un  état  numératif 
et  descriptif  des  animaux  livrés  au  fermier, 
celui-ci  devra  rendre  un  nombre  identique 
de  bestiaux.  »  Cette  dernière  méthode  est,  à 

18  Juin  1921.  —  N»  24. 


tous  égards,  celle  qui  peut  mettre  fermiers  et 
propriétaires  à  l'abri  des  variations  exces- 
sives dans  la  valeur  vénale  du  cheptel.  Elle  a 
été  expliquée,  avec  tous  les  détails  néces- 
saires, dans  nos  colonnes  (n°du  l"mai  1919), 
par  M.  Reclus,  directeur  des  Services  agri- 
coles de  la  Haute-Vienne;  il  convient  d'en 
recommander  l'adoption. 

Liberté  de  la  panification. 

Le  Service  du  Ravitaillement  avait  élevé  la 
prétention  que  le  cultivateurqui  ne  peut  dis- 
poser d'un  four  domestique  ni  d'un  four  ba- 
nal ne  peut  être  autorisé  à  conserver  des  cé- 
réales pour  la  consommation  de  sa  famille, 
tout  en  portant  son  pain  à  cuire  au  four  du 
boulanger  voisin.  Dans  une  réponse  à  un 
député,  qui  l'interrogeait  sur  ce  sujet,  le  mi- 
nistre de  l'Agriculture  a  expliqué  {Journal 
Officiel  du  8  juin)  qu'il  n'a  pas  été  consulté 
par  le  Service  du  Ravitaillement;  s'il  l'avait 
été,  il  aurait  rappelé  le  principe  en  vertu  du- 
quel les  agriculteurs  avaient  le  droit  de  ré- 
server le  blé  nécessaire  à  leur  consommation 
familiale  et  il  aurait  demandé  que  ce  prin- 
cipe fût  sauvegardé. 

Il  a  rappelé  que,  depuis  la  loi  du  8  mai  1921, 
la  liberté  totale  a  été  rendue  au  commerce 
intérieur  du  blé;  les  agriculteurs  ont  donc  le 
droit  de  faire  moudre  leur  blé  et  cuire  leur 
pain  oii  ils  le  désirent. 

Le  commerce  du  miel. 

Dans  sa  séance  du  7  juin,  le  Sénat  a  adopté 
la  proposition  votée  par  la  Chambre  des  Dé- 
putés pour  réglementer  l'emploi  du  terme 
miel.  D'après  cette  proposition,  ce  terme  ne 
pourra  être  employé  en  France  que  pour 
désigner  le  produit  naturel  des  abeilles; 
l'expression  vvel  de  fantaisie,  ou  toute  autre 
appellation  similaire,  sera  interdite.  Mais  le 
Sénat  a  écarté  la  disposition  exigeant,  à 
l'importation,  le  nom  du  pays  d'origine  à 
partir  du  passage  aux  frontières;  il  a  jugé 
que  cette  mesure  ne  présenterait  aucune  ga- 
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rantie  réelle.  La  proposition  devra  donc  subir 
un  nouvel  examen  devant  la  Chambre. 

Questions  viticoles. 
La  Chambre  des  Députés  a  adopté, dans  sa 
séance  du  10  juin,  une  proposition  déposée 
par  M.  Louis  Guichard  et  plusieurs  de  ses 
collègues  tendant  à  prohiber  l'importation 
en  France  et  en  Algérie  des  plants  et  bou- 
tures de  vigne.  Un  rapport  très  complet  avait 
été  présenté  par  M.  Viala  en  faveur  de  cette 
proposition. 

Police  sanitaire  du  bétaiL 

L'importation  du  bétail  du  Brésil  était 
prohibée.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'Agri- 
culture, en  date  du  6  juin,  a  étendu  cette 
prohibition  aux  produits  animaux  frais, 
peaux  vertes  ou  salées,  laines  en  suint,  crinsi 
cornes  et  onglons. 

Ecoles  nationales  d'Agriculture. 

Un  concours  sur  titres  et  sur  épreuve  sera 
ouvert,  le  12  juillet,  à  l'Ecole  nationale 
d'Agriculture  de  Montpellier,  pour  la  nomi- 
nation du  titulaire  de  la  chaire  de  Génie 
rural. 

Les  demandes  des  candidats  devront  par- 
venir au  ministère  de  l'Agriculture,  avant 
le  5  juillet. 

Ecoles  pratiques  d'Agriculture. 

Les  examens  d'admission  et  le  concours 
pour  l'attribution  des  bourses  à  l'Ecole  pra- 
tique d'Agriculture  d'Ecully  (Rhône)  auront 
lieu,  le  25  juillet,  à  la  préfecture  du  Rhône. 
Les  candidats  aux  bourses  doivent  adresser 
leur  dossier  au  directeur  de  l'Ecole,  avant  le 
30  juin.  Les  autres  candidats  peuvent  se 
faire  inscrire  jusqu'au  13  juillet. 

Le  programme  et  les  conditions  d'admis- 
sion sont  envoyés  à  toute  personne  qui  en 
fait  la  demande  au  directeur  de  l'Ecole. 

Les  betteraves  à  sucre. 

Le  Syndicat  !  des  fabricants  de  sucre  de 
France  nous  communique  les  résultats  de 
l'enquête  sur  les  ensemencements  de  bette- 
raves effectuée  du  31  mai  au  11  juin. 

Sur  72  fabriques  actives  en  1920-21,  67  ont 
répondu  à  l'enquête. 

D'après  leurs  réponses,  la  surface  ense- 
mencée cette  année  pour  la  campagne  1921- 
22  atteint  108  356  hectares,  contre  91  140 
l'année  dernière.  L'augmentation  est  donc 
de  17  416  hectares,  soit  19.1  pour  100. 

La  production  des  vins  en  1920. 
Suivant  ses  habitudes,  le  ministère  des  Fi- 
nances vient  d'ajouter  aux  tableaux  qu'il  a 


précédemment  fournis  sur  les  résultats  des 
vendanges  en  1920,  et  qui  ont  été  insérés 
dans  nos  n"*  du  20  janvier  (p.  46)  et  du  5  fé- 
vrier (p.  98),  les  documents  complémentaires 
qu'il  donne  annuellement. 

Comme  chaque  année,  l'Administration  a 
évalué  la  production  chez  les  propriétaires, 
au  nombre  de  293  637,  qui,  ne  destinant  pas 
leurs  vins  à  la  vente,  n'ont  pas  fait  de  décla- 
ration de  récolte;  cette  évaluation  porte  leur 
production  à  2  382  792  hectolitres.  Les  quan- 
tités totales  récoltées  sont  ainsi  portées  pour 
la  France  (non  comprises  la  Corse  et  l'Alsace- 
Lorraine)  à  38  416  916  hectolitres.  Le  stocka 
la  propriété  au  moment  des  vendanges  étant 
de  3  544  038  hectolitres,  le  total  des  ressour- 
ces pour  la  campagne  actuelle  serait  de 
61960  934  hectolitres,  au  lieu  de  53  807  381 
pour  la  campagne  précédente.  Il  convient 
aussi  d'y  ajouter  le  stock  chez  les  marchands 
en  gros,  qui  était  de  9940  733  hectolitres  au 
1"  octobre  dernier,  au  lieu  de  6  763  658  à  la 
même  date  de  l'année  1919. 

L'étendue  du  vignoble  français  en  état  de 
production  est  de  1  490  648  hectares  en  1920, 
chiffre  inférieur  de  4  430  hectares  à  celui  pu- 
blié pour  l'année  précédente.  Le  rendement 
moyen  à  l'hectare  ressort  à  39  hectolitres 
contre  36  hectolitres  en  1919. 

D'après  les  indications  recueillies  sur  la 
force  alcoolique  des  vins  en  1920,  la  récolte 
se  subdiviserait  comme  suit  : 

hectolitres. 
Mns  titrant  moins  de  11  degrés..     48  488  612 

—  11  degrés 3  660  145 

—  plus  de  11  degrés....       4  268  159 

Suivant  les  estimations  faites  dans  chaque 
département  viticole,  d'après  les  prix  de 
vente  chez  les  récoltants,  l'Administration 
porte  la  valeur  totale  de  la  récolte  de  1920 
à  5  758  163  000  fr.,  au  lieu  de  6  293  579  000  fr. 
pour  celle  de  1919.  La  moins-value  serait, 
d'après  ces  calculs,  de  333  millions  de 
francs. 

Pour  l'Alsace- Lorraine,  d'après  les  rensei- 
gnements fournis  par  l'Office  statistique,  la 
récolte  des  vins  aurait  été  de  723  007  hecto- 
litres, auj^lieu  de  733  391  en  1919. 

Les  importations  de  vins  ont  été  inférieures 
à  colles  enregistrées   l'année   précédente    : 

5  403  000   hectolitres  en    1920    au    lieu    de 

6  370  000  en  1919.  Les  exportations  se  sont 
relevées  dans  des  proportions  sensibles  : 
1  837  000  hectolitres  en  1920  contre  1  121  000 
en  1919  et  1  242 100  en  moyenne  pendant  les 
dix  années  précédentes. 

D'après  les  calculs  de  la  Régie,  le  chiffre 
total  de  la  consommation  non  taxée  chez  les 


CHRONIQUE  AGRICOLE 


467 


propriétaires  (vin  proprement  dit,  exclusion 
faite  des  piquettes  et  des  vins  de  sucre) 
s'est  élevée,  pour  la  France,  à  15  133  081)  hect. 
contre  11  oOo  045  hectolitres  en  1919,  soit 
une  augnientation  apparente  de  3  628  040  hec- 
tolitres. 

Le  sucrage  a  été  pratiqué,  aux  vendanges 
de  1920,  par  16  158  récoltants,  au  lieu  de 
109  323  l'année  précédente;  la  différence  est 
importante.  Les  quantités  de  vins  sucrés  en 
première  cuvée  ont  diminué  de  43  026  hecto- 
litres (224  613  en  1920,  contre  267  639  en 
1919),  et  celles  obtenues  par  addition  de 
sucre  et  d'eau  sur  les  marcs,  de  340  063  hec- 
tolitres (92  08S  en  1920,  contre  432131  en 
1919). 

.  Ld  fabrication  des  piquettes  obtenues  par 
épuisement  des  marcs  sans  addition  d'alcool, 
de  sucre  ou  d'autres  matières  sucrées  a  été 
évaluée  à  2030  583  hectolitres,  contre  2  mil- 
lions 630  022  hectolitres  en  1919. 

La  production  des  vins  de  raisins  secs  a 
été  de  3  482  hectolitres  pour  la  période  du 
1"  octobre  1919  au  30  septembre  1920.  contre 
4  711  hectolitres  en  1918-1919. 

La  production  des  cidres  en  1920. 

L'Administration  des  contributions  indi- 
rectes a  évalué  la  production  des  cidres 
pour  1920  à  10  244  412  hectolitres,  contre 
22  333  054  en  1919,  soit  une  diminution  de 
12  088  642  hectolitres. 

Par  rapport  à  la  moyenne  des  dix  années 
antérieuresi(18  331  722  hectolitres),  il  ressort 
une  diminution  de  8  307  310  hectolitres. 

Société  d'Agriculture  de  la  Gironde. 

M.  A.  Rozier,  président  de  la  Société 
d'Agriculture  de  la  Gironde,  nous  communi- 
que plusieurs  vœux  émis  par  cette  impor- 
tante Société  : 

Mouillage  des  vins.  —  La  Société  d'Agriculture 
de  la  Gironde,  considérant  que  le  mouillage  est 
une  des  causes  importantes  de  la  crise  actuelle, 
que  l'insuffisance  de  la  répression  est  notoire,  et 
que  cette  situation  tend  à  perpétuer  la  crise; 

Emet  l'avis  que  la  répression  efficace  du 
mouillage  est  subordonnée  à  l'adoption  de  la 
mesure  suivante  : 

Indication  du  degré  alcoolique  pour  tout  vin 
vendu  au  détail,  sans  indication  d'origine  cons- 
tatée suivant  la  loi  du  6  mai  1919. 

Appelliitions  d'origine.  —  La  Société  d'Agricul- 
ture de  la  Gironde  apprend  que  dans  différentes 
villes  de  France  la  loi  du  G  mai  1919,  sur  la  pro- 
tection des  appellations  d'origine,  ne  serait  pas 
observée  en  ce  qui  concerne  la  tenue  du  registre 
de  contrôle  des  régions  d'orig'ne  et  qu'il  en  ré- 
sulte un  préjudice  considérable  pour  les  vins  de 
la  région  de  Bordeaux. 


Elle  se  permet  d'appeler  l'attention  des  Pou- 
voirs publics  sur  cette  situation  et  leur  demande 
de  vouloir  exiger  l'application  stricte  de  la  loi. 

Exportation  des  vins.  —  La  Société  d'Agricul- 
ture de  la  Gironde,  très  émue  de  la  situation  qui 
est  faite  aux  vins  français  et  particulièrement 
aux  vins  de  la  Gironde  par  suite  de  l'arrêt  des 
importations  en  Allemagne; 

Demande  instamment  au  Gouvernement  de 
faire,  sans  tarder,  d'activés  démarches  auprès 
des  pouvoirs  compétents  pour  qu'un  nouveau 
contingent  d'importation  pour  les  vins  français 
soit  fixé,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  de 
manière  à  ne  pas  interrompre  complètement 
nos  échanges  commerciaux  en  pleine  crise  viti- 
cole. 

Les  questions  soulevées  dans  ces  vœux 
sont  au  nombre  de  celles  qui  préoccupent  le 
plus  les  viticulteurs. 

Charrues   interceps   et   décavaillonneuses. 

Le  Comice  agricole  et  viticole  du  Beau- 
jolais organise,  à  Villefranche- sur-Saône 
(Rhône),  le  21  août,  un  grand  concours  de 
charrues  et  houes  interceps  et  de  décavail- 
lonneuses. Tous  les  constructeurs  français 
sont  admis  à  prendre  part  à  ce  concours  qui 
est  doté  de  nombreux  prix  et  qui  a  reçu  une 
subvention  de  1  500  fr.  de  l'Office  agricole 
du  Rhône. 

Les  inscriptions  sont  reçues  par  M.  V.Ver- 
morel,  président  du  Comice,  et  par  M.  Jean 
Chauzit,  professeur  d'agriculture,  secrétaire 
du  Comice,  à  Villefranche-sur-Saône  (Rhône). 

Concours  départemental  en  Savoie. 

Avec  l'appui  du  Conseil  général  de  la  Sa- 
voie et  les  crédits  du  ministère  de  l'Agricul- 
ture et  de  l'Office  agricole,  un  grand  con- 
cours départemental  d'élevage  et  agricole 
aura  lieu  à  Alberville  le  9  octobre. La  princi- 
pale partie  en  sera  un  concours  spécial  delà 
race  bovine  de  Tarentaise  (2i  000  fr.  de  prix). 

La  Société  centrale  d'Agriculture  de  la  Sa- 
voie profitera  de  cette  circonstance  pour  or- 
ganiser un  concours  de  vergers  et  planta- 
tions fruitières,  qui  sera  doté  de  primes  en 
argent.  Les  propriétaires  qui  désirent  faire 
visiter  leurs  vergers  et  plantations,  et  mon- 
trer les  améliorations  qu'ils  ont  réalisées, 
devront  adresser  leur  demande  avant  le 
1"  aoiU  au  secrétaire  de  la  Société  centrale 
d'Agriculture,  à  Chambéry  (2,  place  du  Châ- 
teau). 
Exposition   industrielle    agricole   à   Brive. 

A  loccasion  du  concours  quil  tiendra  le 
28  août,  le  Comice  agricole  de  l'arrondisse- 
ment de  Brive  (Corrôze)  organise  une  expo- 
sition générale  de  machines  et  instruments 
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agricoles,  qui  se  tiendra  dans  cette  ville  les 
27  et  28  août.  Le  programme  de  cette  expo- 
sition comporte  une  innovation  à  signaler.  Y 
sont  conviés,  en  effet,  les  agriculteurs  expo- 
sant «  l'ensemble  le  plus  complet  reconnu 
applicable  dans  le  pays  et  justifiant  l'usage 
de  ces  instruments  sur  leurs  exploitations.  » 
Les  déclarations  sont  reçues  par  M.  Elie 
Breuil,  président  du  Comice,  à  Brive,  jus- 
qu'au 1'"'  août. 

La  race  chevaline  Boulonnaise. 

Un  concours  spécial  de  la  race  Boulon- 
naise, organisé  par  le  Syndicat  hippique 
Boulonnais,  se  tiendra  à  Boulogne-sur-Mer 
du  20  au  24  juillet.  Le  montant  des  prix  en 
espèces  s'élève  à  TOo-oOfr.,  plus  4  objets 
d'art. 

Voici  l'ordre  des  opérations  : 

Mercredi,  20  juillet.  —  Poulains  entiers  d'un 
an;  pouliche;?  de  2  et  3  ans. 

Jeudi,  21  juillet.  —  Etalons  Je  2  ans  (alloca- 
tions de  l'Etat  et  du  déparlement;  étalons  de 

3  ans  et  de  4  ans. 

Vendredi,  22  juillet.  —  Etalons  de  2  ans, 
primes  de  conservation  et  vente  aux  enchères 
publiques. 

Samedi,  23  juillet.  —  Junoents  suitées;  con- 
cours de  la  Société  hippique  française. 

Dimanche,  24  juillet.  —  Juments  saillies   de 

4  ans  et  au-dessus;  concours  d'attelages  à  1,  2 
et  3  chevaux. 

Ces  opérations  auront  lieu  dans  la  ma- 
tinée, les  soirées  étant  réservées  pour  le 
concours  organisé  par  la  Société  hippique 
française. 

Pour  renseignements,  on  doit  s'adresser  au 
bureau  du  Syndicat  hippique  Boulonnais,  à 
LeParcq  (Pas-de-Calais). 

Société  canine  de  Savoie. 

La  Société  canine  de  Savoie  ouvrira  sa 
septième  exposition  annuelle  internatio- 
nale, le  3  juillet,  au  parc  de  la  villa  des 
Fleurs,  à  Aix-les-Bains.  Le  programme  com- 
porte un  groupe  spécial  pour  les  chiens  de 
berger  de  toutes  races;  35  récompenses  sont 
réservées  à  ce  groupe. 

Logement  des  ouvriers  agricoles. 

La  Société  départementale  d'encourage- 
ment à  l'Agriculture  de  l'Hérault  organise, 
avec  les  subventions  de  l'Office  départe-» 
mental  agricole,  un  concours  de  plans,  devis 
et  descriptions  de  types  de  maisons  indivi- 
duelles ou  collectives,  de  jardins  ouvriers,  de 
petites  propriétés  rurales,  etc.,  dont  l'expo- 
sition aura  lieu  à  Montpellier,  au  mois  de 


novembre  1921.  Le  programme  de  ce  con- 
cours comprend  les  divisions  suivantes  : 

lo  Petites  maisons  individuelles; 

2°  Cités  ouvrières  dans  une  agglomération 
rurale  ou  dans  une  agglomération  urbaine; 

3"  Maisons  collectives; 

4"  Jardins  ouvriers; 

5°  Petite  propriété  rurale  :  agencement  et 
installation,  mode  de  culture  d'un  petit  do- 
maine rural  modèle,  avec  toutes  installations 
nécessaires  au  logencent  de  la  famille,  aux  be- 
soins de  l'exploitation,  à  l'élevage  des  animaux 
domestiques  et  de  basse-cour,  etc. 

Les  projets  devront  jtarvenir  au  siège  de  la 
Société,  à  Montpellier  (19.  rue  Durand),  au 
plus  tard,  le  15  octobre.  Une  somme  de 
10  800  fr.  sera  mise  à  la  disposition  du  jury 
pour  attribuer  des  prix  en  espèces  aux  con- 
currents qui  auront  présenté  les  projets  les 
plus  méritants.  Tous  renseignements  com- 
plémentaires seront  donnés  à  ceux  qui  s'adres- 
seront au  siège  de  la  Société. 

Société  hippique  du  Jura. 
Dans  une  réunion  tenue  en  avril,  la  So- 
ciété hippique  du  Jura  a  décidé  de  créer  un 
stud-book  du  cheval  de  gros  trait  dans  ce 
département.  Afin  de  ne  laisser  aucun  doute 
dans  l'esprit  des  éleveurs  relativement  au 
type  qu'elle  préconise,  elle  a  décidé  d'im- 
porter des  reproducteurs  Ardennais-Belges; 
elle  espère  qu'après  quelques  années  d'efforts 
méthodiques  de  sélection  et  d'hygiène  ali- 
mentaire, le  Jura  sera  en  mesure  de  faire 
lui-même  ses  reproducteurs,  tant  pour  les 
besoins  locaux  que  pour  la  vente  au  dehors. 

La  Ligue  du  Lait. 

Sur  l'initiative  prise  dès  1914  par  la  So- 
ciété de  Pathologie  comparée,  visnt  de  se 
fonder  la  Ligue  du  fait,  Association  française 
pour  améliorer  la  production  et  la  manipu- 
lation du  lait.  Le  Secrétariat  général  a  son 
siège,  8,  rue  des  Saints-Pères,  à  Paris. 

On  nous  annonce  que  le  concours  des  plus 
hautes  personnalités  scientifiques,  techni- 
ques et  agricoles  est  acquis  à  celte  œuvre. 

Exportation  des  os  bruts. 

Un  décret  du  12  juillet  UllO  avait  prohibé 
l'exportation  d'un  certain  nombre  de  pro- 
duits ;  ces  prohibitions  disparaissent  peu  à 
peu. 

Par  un  décret  récent,  la  prohibition  qui 
frappait,  à  cet  égard,  les  os  de  hétail  bruts  a 
été  rapportée.  En  même  temps,  un  droit  de 
sortie  de  3  francs  par  100  kilogrammes  a  été 
établi  sur  ces  produits. 

Henuy  Sagnier. 


LES  ENCOURAGEMENTS  A  LA  CULTURE  MÉCANIQUE 
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Par  arrêté  en  date  du  31  mars  1921  {Journal 
Officiel,  1"  avril),  le  ministre  de  l'Agriculture 
vient  d'édicter  une  nouvelle  réglementation 
pour  l'attribution  de  subventions  à  la  moto- 
culture. Le  document  contient  des  innova- 
tions intéressantes  et  certaines  imprécisions 
qu'il  importe  de  signaler  à  l'attention  des 
agriculteurs. 

En  premier  lieu,  l'article  1"  dispose  que 
les  divers  groupements  agricoles,  horticoles, 
viticoles,  etc.,  ne  pourront  bénéficier  de  sub- 
ventions que  s'ils  comptent  au  moins  sept 
agriculteurs  exploitants]  le  mot  agriculteur 
doit  évidemment  être  pris  dans  son  sens 
large  et  pouvoir  désigner  également  les  viti- 
culteurs, horticulteurs  ou  maraîchers.  Sous 
cette  réserve',  ce  texte  ainsi  rédigé  ne  doit 
plus  souffrir  aucune  ambiguïté;  il  s'agit 
désormais  de  praticiens  et  non  de  personnes 
pouvant  jouer  le  rôle  de  comparses  comme  le 
permettaient  les  textes  précédents  qui  por- 
taient sept  participants  au  lieu  de  sept  agri- 
culteurs exploitants. 

Pour  essayer  de  lutter  contre  les  Syndicats 
fictifs,  l'Administration  a  dû  prendre  cette 
précaution  qui  s'imposait  d'autant  plus  que 
les  crédits  accordés  par  le  Parlement  sont 
particulièrement  minimes  pour  le  présent 
exercice.  Aussi  convient-il  de  n'attribuer  les 
encouragements  du  Gouvernement  qu'aux 
véritables  groupements  professionnels  puis- 
qu'aussi  bien  la  thèse  de  l'Administration  est 
de  favoriser,  du  moins  quant  à  présent,  l'uti- 
lisation en  commun  des  appareils. 

Toutefois,  on  ne  conçoit  pas  de  ce  point  de 
vue  l'intérêt  de  la  clause  qui  autorise,  à  titre 
exceptionnel,  les  entrepreneurs  de  battage  à 
faire  partie  des  groupements  syndicaux  ou 
coopératifs.  Ils  ne  viennent,  il  est  vrai,  qu'en 
sus  des  sept  agriculteurs  de  base.  Quel  peut 
alors  être  leur  rôle  dans  le  groupement?Celui 
d'agent  technique  nécessairement,  mais  alors 
pourquoi  les  obliger  à  être  partie  dans  la 
constitution  du  groupement  en  y  coopérant 
financièrement  selon  toute  probabilité?  A 
moins  qu'ils  ne  soient  agriculteurs  eux- 
mêmes,  nous  ne  voyons  pas  bien  l'intérêt  de 
les  embrigader  dans  l'Association. 

Autre  chose  est  la  promesse,  inscrite  dans 
l'arrêté,  d'envisager  des  encouragements 
spéciaux  pour  les  entrepreneurs  de  labourage 
mécanique .  Là,  nous  croyons  qu'il  est  pos- 
sible, non  seulement,  de  faire  œuvre  utile, 
mais   encore  d'apporter  au  problème  de  la  I 


culture  mécanique  la  solution  imposée  actuel- 
lement par  les  circonstances  et  l'enseigne- 
ment des  dernières  années. 

Le  marasme  dans  lequel  se  débat  actuelle- 
ment l'industrie  des  tracteurs  vient  en  partie 
des  hauts  prix  des  carburants,  mais  il  dé- 
coule aussi  du  fait  que  le  cultivateur  n'étant 
pas  mécanicien  hésite  avant  de  faire  l'acqui- 
sition d'un  matériel  qui,  au  demeurant,  est 
bien  le  plus  compliqué  de  toutes  les  méca- 
niques qu'on  lui  offre  aujourd'hui.  Et  si 
d'aventure,  un  voisin  n'a  pas  su  mener  à 
bien  ses  travaux  avec  son  tracteur,  il  n'en 
faut  pas  plus  pour  jeter  dans  toute  la  région 
le  discrédit  le  plus  absolu  non  pas  seulement 
sur  une  marque,  mais  sur  tous  les  modèles. 
Surtout  si  une  pièce  de  rechange  vient  à 
manquer  et  qu'il  faille  plusieurs  jours,  voire 
même  une  ou  deux  semaines,  avant  de  la  re- 
cevoir, car,  pendant  ce  temps,  le  travail 
presse...  et  le  temps  change. 

D'autre  part,  il  faut  aussi  considérer  que 
le  tracteur  voit  maintenant  son  prix  s'élever 
bien  au-dessus  de  celui  des'moteurs  animaux, 
surtout  des  bœufs.  Le  chiffre  de  l'amortisse- 
ment d'un  matériel  de  culture  mécanique  est 
tel  aujourd'hui,  du  fait  de  l'abaissement  des 
subventions,  que  le  labour  ressort  à  un  prix 
certainement  très  supérieur  à  celui  de  la  trac- 
tion animale.  Sans  compter  que  le  bœuf,  qui 
coûte  moins  cher  à  nourrir  que  le  cheval, 
s'engraisse  ensuite  pour  la  boucherie  en  fin 
de  travail. 

Enfin,  l'animal  fournit  le  fumier  qui  reste 
bien  le  premier  des  engrais. 

Toutes  ces  considérations  entrent  en  jeu 
dans  l'esprit  du  cultivateur  au  moment  de 
l'achat  d'un  matériel  de  culture  mécanique,  et 
il  apparaît  bien  que  si  la  rareté  de  la  main- 
d'œuvre  doit  pousser  maintenant  à  l'adoption 
de  la  culture  mécanique,  c'est  peut-être  du 
côté  de  l'entreprise  que  les  efforts  peuvent 
et  doivent  utilement  s'orienter. 

Au  point  de  vue  agricole,  l'entreprise  vien- 
dra aider  l'exploitation  à  faire  les  gros  la- 
bours qui  exigeraient  des  tracteurs  trop  puis- 
sants pour  l'importance  moyenne  de  la  majo- 
rité des  fermes.  Et  même  après  l'hiver  ou  en 
automne,  l'entreprise  trouverait  à  l'employer 
pour  aider  encore  l'exploitation  dont  les  tra- 
vaux sont  très  chargés,  ainsi  qu»^  l'a  nettement 
établi  M.  Ilingelmann  en  dépouillant  les  livres 
de  bord  de  M.  Henry  Girard  pour  son  domaine 
de  Bertrand  fosse,  par  Plailly  (Oise). 
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Répartition  pour  100   des  journées  d'attelage 
sur  une  ferme  de  270  hectares. 

Travaux.  Avril.  Octobre. 

Labours 28.6  32.3 

Hersages,    roulages,     scari- 

fiages 3T.5  2.9 

Epandage  engrais,  semis...  9.3  T.l 

Charrois 21.6  42.9 

Divers 3.0  14.8 

100.0  100.0 

Au  même  moment,  il  y  a  la  même  urgence 
à  continuer  les  labours  et  à  procéder,  soit 
aux  façons  superficielles,  soit  aux  transports 
suivant  l'époque.  L'entreprise  pourrait  donc 
prendre  la  charge  du  labour  et  laisser  le 
reste  aux  animaux  normaux  d'une  bonne  ex- 
ploitation rationnelle  ou  même  à  des  tracteurs 
légers  suivant  la  formule  même  de  M.Ringel- 
mann,  tracteurs  coûtant  peu  et  [consommant 
peu  (1). 

Le  Syndicat  suppose  déjà  des  exploitations 
moyennes.  Pour  les  grandes,  il  n'oflre  pas 
d'intérêt.  Quant  aux  petites  qui  sont  nom- 
breuses dans  notre  pays,  elles  n'ont  l'emploi, 
écrivait  le  docteur  Chauveau,  que  pour  une 
fraction  d'appareil. 

«  Ce  qu'il  faut  provoquer,  aider,  faciliter, 
écrivait  le  sénateur  Chauveau,  un  des  plus 
ardents  protagonistes  de  la  motoculture, 
c'est  l'intervention  d'un  intermédiaire  qui, 


RESIDUS  DE  SUCRERIE 

prenant  à  son  compte  les  risques  devant  les- 
quels les  volontés  se  paralysent,  ira  de  lui- 
même  offrir  ses  service^  dans  des  conditions 
précises  et  insistera  d'autant  plus  pour  les 
faire  agréer  que  son  gain  sera  proportionné 
à  la  quantilé  de  contrats  de  labour  qu'il 
pourra  réunir.  Cet  intermédiaire,  nécessaire 
au  développement  du  machinisme  de  culture, 
ne  peut  être  que  le  même  qu'on  a  vu  déjà  à 
l'œuvre  pour  le  machinisme  de  récolte  :  c'est 

l'entrepreneur Dirigeant   lui-même  son 

affaire  à  lui,  il  aura  soin  d'en  extraire  tout 
le  profit  qu'elle  con)porte  en  labourant  les 
surfaces  les  plus  étendues  possibles  et,  sur 
ce  point,  son  intérêt  propre  viendra  servir 
l'intérêt  général.  « 

Et,  peut-être,  l'entrepreneur  accordera-t-il 
plus  aisément  ses  clients  que  le  Syndicat  ses 
adhérents  pour  l'ordre  des  travaux  I 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  conditions 
d'attributions  de  la  subvention  à  l'entreprise 
de  culture  mécanique,  dont  la  principale 
doit  être  au  moins  l'obligation  de  travailler 
un  minimum  d'hectares,  qu'il  nous  suffise 
de  demander  que  l'Administration  se  hâte  de 
mettre  au  point  le  régime  de  l'entreprise  qui 
nous  semble  de  nature  à  sauver  la. motocul- 
ture de  la  stagnation  dans  laquelle  elle  est 
plongée  actuellement  aux  détriments  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie  tout  à  la  fois. 
{A  suivre).  Abel    Beckericu, 

Iiifrénieur  acricole. 


LA  BETTERAVE  ET  LES  RÉSIDUS  DE  SUCRERIE 

PULPES,  ÉCUMES,  MÉLASSES 


Depuis   quelques    années,    nous   suivons, 
dans  un  certain  nombre  de  fabriques  de  sucre 

qui  sont  réparties  sur  les  divers  points  de 

la  région  betteravière  —  la  composition  des 
principaux  produits  de  la  fabrication  :  bette- 
raves, jus,  masses  cuites,  égouts,  sirops  et 
des  produits  résiduaires  (pulpes,  écumes  de 
carbonatation,  mélasse). 

Nous  avons  donc  sur  ces  différents  produits 
des  données  qui  se  rapportent  aux  betteraves 
actuelles  et  aux  procédés  actuels  de  travail. 
Elles  intéressent  à  la  fois  l'agriculture  et 
l'industrie  sucrière. 

Dans  cette  note,  je  m'occuperai  seulement 
de  la  betterave  et  des  produits  résiduaires. 

Au  cours  des  trente  dernières  années,  on  a 
fait  en  France  de  nombreuses  publications 

(1)  Comptes  rendus  de  l'Académie  d'Agriculture, 
1er  octobre  1919. 


(ouvrages,  mémoires,  rapports)  sur  l'agricul" 
ture,  la  chimie  et  l'industrie,  considérées  au 
point  de  vue  scientifique  et  pratique. 

Les  industries  agricoles  sont  à  cheval  sur 
l'agriculture,  l'industrie  et  la  chimie. 

Elles  prennent  une  large  place  dans  l'en- 
seignement :  on  s'en  occupe  dans  les  cours 
de  chimie  agricole  et  industrielle,  dans  les 
cours  de  mécanique  et  de  construction,  dans 
les    cours    d'hygiène    alimentaire.    On    s'en 
occupe  aussi  dans  les  cours  d'agriculture  et 
d'économie  politique  et  rurale,  en  raison  du 
rôle  qu'elles  jouent  dans  la  mise  en  valeur 
des  terres  et  dans  les  échanges  entre  régions 
I  d'un  même  pays  ou  entre  pays  différents. 
j       En  un  mot,  elles  sont  l'objet  de  nombreux 
;  développements,  soit  écrits,  soit  oraux. 


Le  domaine  des  connaissances  humaines 
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est  si  étendu  qu'on  ne  saurait  demander  à 
personne  de  le  connaître  entièrement.  Je 
veux  dire  par  là  que  beaucoup  d'auteurs 
écrivent  sur  les  industries  agricoles  ou  en 
parlent  sans  les  connaître  au  point  de  vue 
pratique. 

Ils  font  donc  des  emprunts  aux  ouvrages 
spéciaux  :  ils  se  documentent,  en  un  mot. 

I)  n'est  pas  possible  que  les  choses  se 
passent  autrement. 

Quand  la  source  consultée  est  bonne,  tout 
va  bien  j  mais  si  elle  est  mauvaise,  elle  devient 
l'origine  d'erreurs  qui  se  propagent  et  sub- 
sistent pendant  longtemps. 

Pour  ce  qui  concerne  les  industries  agri- 
coles et,  en  particulier,  l'industrie  sucrière  et 
la  chimie  sucrière,  on  a  souvent  fait  des 
emprunts  aux  publications  allemandes;  mais 
ces  emprunts  n'ont  pas  toujours  été  faits  par 
df^s  auteurs  connaissant  bien  l'allemand  ou 
connaissant  suffisamment  le  fond  des  ques- 
tions; il  en  est  résulté  des  erreurs  qui  sont 
passées  de  livre,  en  livre,  de  revue  en  revue 
pendant  des  années. 

Même  observation  au  sujet  des  méthodes 
de|la  chimie] analytique  sucrière,  au  sujet  des 
données  de  la  composition  de  la  betterave. 

A  la  suite  d'études  ou  d'essais  que  nous 
avons  faits  au  laboratoire  du  Syndicat  des 
fabricants  de  sucre,  au  cours  des  vingt  der- 
nières années,  j'ai  commencé  à  rectifier  ces 
erreurs. 

*  * 

La  composition  des  produits  résiduaires  de 
la  sucrerie  est  forcément  liée  à  la  composition 
de  la  betterave  à  sucre  et  aux  méthodes  de 
travail  employées  dans  l'industrie. 

Elle  n'est  plus  la  même  qu'il  y  a  cinquante 
ans.  La  betterave  est  devenue,  en  effet,  plus 
riche  en  sucre.  D'autre  part,  l'extraction  du 
sucre  de  la  betterave  se  fait  partout  suivant 
les  procédés  de  diffusion;  on  continue  à 
épurer  les  jus  avec  de  la  chaux  et  de  l'acide 
carbonique;  enfin,  les  fabriques  françaises 
produisent  généralement  du  sucre  blanc  dit 
sucre  blanc  "n"  3. 

Il  est  bon  d'ajouter  que  l'emploi  de  l'acide 
sulfureux  ou  de  quelques-uns  de  ses  composés 
s'est  à  peu  près  généralisé  en  sucrerie  au 
cours  des  vingt  dernières  années. 

On  s'en  sert  comme  décolorant,  ou  comme 
épurant,  ou  comme  antiseptique.  On  leur 
attribue  aussi  la  propriété  de  favoriser  la 
cristallisation  dans  les  masses  cuites,  etc. 

Employés  au  poste  de  l'extraction  des  jus 
(batterie  de  diffusion),  ils  agissent  comme 
antiseptiques,  donnent  des  pulpes  plus 
blanches,  etc. 


Pour  constituer  sa  racine  et  ses  feuilles,  la 
betterave  emploie  des  éléments  qu'elle  trouve 
dans  le  sol  ou  qu'elle  prend  dans  l'air. 

Elle  prend  dans  le  sol  des  matières  miné- 
rales, de  l'azote,  de  l'eau.  Elle  prend  dans 
l'air  du  carbone  qui  lui  sert  à  élaborer  du 
sucre,  des  hydrates  de  carbone,  etc. 

Au  moment  de  la  récolte,  les  racines  seules 
sont  emportées  du  champ.  Les  feuilles  res- 
tent sur  la  terre  et  servent  d'engrais  aux 
cultures  qui  suivent  la  betterave  à  sucre  dans 
l'assolement.  On  pourrait  les  employer 
comme  fourrage,  mais  ce  n'est  pas  î'habi- 
lude  en  France. 

Nous  avons  fait  des  essais  sur  la  conserva- 
tion des  feuilles  en  tas  ou  'en  silos  couverts 
de  terre.  Les  résultats  obtenus  ont  été  très 
bons. 

En  général,  les  feuilles  ensilées  plaisent 
aux  animaux.  Elles  ne  leur  donnent  pas  la 
diarrhée  comme  le  font  quelquefois  les  feuil- 
les fraîches,  quand  la  ration  en  renferme  une 
proportion  un  peu  élevée.  (Cela  tient  proba- 
blement à  ce  que  l'acide  oxalique  des  feuilles 
fraîches  disparaît  pour  la  plus  grande  partie 
pendant  la  conservation  en  silo). 

En  tout  cas,  le  rôle  nuisible  de  Facide  oxa- 
lique peut  être  atténué  ou  annihilé,  si  l'on 
mélange  aux  feuilles  une  certaine  quantité 
de  craie  ou  de  phosphate  de  chaux  en 
poudre. 

Que  les  feuilles  restent  sur  le  champ  ou 
qu'elles  soient  employées  comme  fourrage, 
elles  ont  une  valeur  pour  le  cultivateur. 

La  récolte  de  la  betterave  n'emporte  donc 
de  la  terre  que  les  éléments  contenus  dans 
les  racines. 

Dans  les  terres  à  betteraves,  bien  cultivées 
et  bien  fumées,  on  récolte  facilement  en 
année  ordinaire  300  quintaux  de  racines  par 
hectare. 

Composition  de  la  betterave  'à  sucre.  — 
D'après  les  nombreuses  analyses  de  bette- 
raves que  nous  avons  faites,  la  composition 
moyenne  de  la  betterave  sucrière  peut  être 
représentée  par  les  chiffres  suivants  : 
Matière  sèche  pour  100  kilogr..  22  à  23  0/0 

Azote  total 0.22 

Azote  albuminoïde 0.13 

Potasse 0--^3  à  0.28 

Acide  phosphorique 0.07  à  0.10 

Chaux 0.01 

Magnésie 0 .  04 

A  un  autre  point  de  vue,  on  peut  considérer 
la  betterave  comme  étant  formée  de  jus  et  de 
marc  insoluble. 
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Le  marc  est,  en  quelque  sorte,  la  charpente 
qui  supporte  le  jus.  Il  n'est  pas  entraîné  pen- 
dant l'extraction  industrielle  des  jus  :  il  reste 
dans  la  pulpe. 

La  proportion  de  marc  insoluble  contenue 
dans  la  betterave  varie  avec  les  variétés,  avec 
les  conditions  climatologiques  de  Tannée. 
Elle  est  plus  élevée  pour  les  variétés  sucrières 
que  pour  les  variétés  fourragères;  elle  est 
plus  élevée  dans  les  années  sèches  que  dans 
les  années  pluvieuses;  elle  peut  varier  aussi 
pendant  la  conservation  des  betteraves  en  tas 
suivant  que  les  tas  sont  plus  ou  moins  expo- 
sés aux  intempéries  de  la  saison. 

Sous  la  pluie,  en  effet,  la  betterave  arra- 
chée peut  absorber  de  l'eau  comme  elle  peut 
en  perdre  sous  le  soleil.  Et  toute  variation  de 
la  teneur  en  eau  a  forcément  comme  consé- 
quence une  variation  de  la  teneur  en  marc 
insoluble. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  teneur  en  marc 
de  la  betterave  avec  la  teneur  en  cellulose. 

La  teneur  en  cellulose  est  plus  faible  que 
la  teneur  en  marc,  et  la  différence  est  consti- 
tuée par  des  matières  qui  ont  une  grande 
valeur  comme  fourrage. 

Pour  les  betteraves  sucrières  arrivées  à 
maturité  et  fraîchement  arrachées,  la  teneur 
en  marc  insoluble  est  d'environ  4.75  à  5.23  0/0. 
Elle  peut  parfois  s'élever  jusqu'à  6  0/0  dans 
les  années  sèches  (comme  les  années  1904, 
1911  et  1918),  mais  ce  sont  là  des  années  ex- 
ceptionnelles. 

Elle  se  tient  autour  de  4  et  4.5  pour  les 
betteraves  fourragères. 

En  tout  cas,  le  chiffre  trouvé  est  un  peu 
plus  faible  si  l'on  fait  le  lessivage  avec  de  l'eau 


DU  GROS  BÉTAIL  (1914-1921) 

chaude  que  si  on  le  fait  avec  de  l'eau  froide, 
mais  cela  ne  représente  pas  une  grande  dlHé- 
rence. 

En  résumé,  la  betterave  sucrière  française 
actuelle  contient  à  peu  près  5  0/0  de  marc 
insoluble  et  95  0/0  de  jus. 

Et  comme  le  jus  a  une  densité  moyenne  de 
7.7  à  7.8  (ce  qui  signifie  que  1  litre  de  jus 
pèse  de  1  kilogr.  077  à  1  kilogr.  078),  on  peut 
dire  que  100  kilogr.  de  betteraves  sont  for- 
més de  88  litres  5  de  jus  pesant  93  kilogr.  et 
de  5  kilogr.  de  marc  insoluble,  dont  1.1  à  1 .3 
de  cellulose. 

Les  300  quintaux  de  racines  récoltés  par 
hectare  emportent  du  sol  : 

300  X  0-22  =  66  kilogr.  d'azote. 

300X0.26  =  18  kilogr.  de  potasse. 

300X0.10  =  30  kilogr.  d'acide  phosphorique. 

La  potasse  et  l'acide  phosphorique  donnés 
au  sol  et  qui  ne  son  l  p^s  assimilés  par  la  bet- 
terave restent  dans  la  terre. 

Le  nitrate  de  soude  est  assimilé  facilement 
par  la  plante.  Il  passe,  pour  la  plus  grande 
partie,  à  l'état  d'azote  organique,  tout  en 
prenant  part  à  la  constitution  de  la  racine  et 
des  feuilles.  En  tous  cas,  les  feuilles  de  bet- 
teraves contiennent  plus  d'azote  0/0  que  les 
racines,  et  cet  azote  vient  entièrement  de  la 
terre. 

Des  essais  récents  ont  montré  qu'on  avait 
beaucoup  exagéré  les  entraînements  de  ni- 
trate de  soude  par  les  eaux  de  pluie. 

Le  nitrate  de  soude  peut,  en  effet,  remonler 
vers  les  couches  superficielles  du  sol.  Il  y  a 
une  question  d'équilibre  de  l'humidité  de  la 
terre  qui  intervient. 

.  Emile  Saillard. 
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M.  de  Mauny  a  fait  récemment  à  l'Académie 
d'Agriculture  une  communication  du  plus  haut 
intérêt  que  condense  un  graphique  ffig.  85),  ré- 
sumant une  documentation  réunie  pendant 
sept  années,  d'une  part  sur  les  prix  pratiqués 
dans  les  centres  d'élevage,  et  d'autre  part  sur 
les  fluctuations  du  marché  de  La  Villette.  L'écart 
entre  ces  prix  s'est  accentué  depuis  l'année  1914, 
d'année  en  année,  en  même  temps  que  le  prix 
du  cinquième  quartier,  tout  entier  au  bénéfice 
du  boucher  en  gros,  devenait  huit  fois  plus 
élevé.  Il  ressort  nettement  de  ce  tableau  que  la 
plus  forte  partie  de  la  hausse  de  la  viande  livrée 
au  consommateur  est  imputable  non  pas  aux 
éleveurs,  mais  aux  intermédiaires  qui  mettent 
la  viande  sur  le  marché.  H.  S. 


Nous  apportons  à  l'Académie  d'Agricultui  e 
les  résultats  d'un  travail  continu,  de  1914  à 
1921,  c'est-à-dire  du  début  de  la  guerre  à 
maintenant,  sur  le  prix  du  bétail  chez  le 
producteur  et  au  marché  de  la  Villette. 

M.  Mahout,  ancien  professeur  de  l'Univer- 
sité, s'est  chargé,  avec  un  infatigable  dé- 
vouement, de  relever  les  cours  de  la  deuxième 
qualité, affichés  au  tableau  de  La  Villette,  qui 
nous  ont  permis  d'établir  la  ligne  tracée  en 
plein.  Il  se  donne,  sans  compter  son  temps 
ni  sa  peine,  avec  un  désintéressement  admi- 
rable, à  la  défense  de  l'intérêt  général,  celui 
des  producteurs  et  des  consommateurs,  et  je 
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L"'"t?moTC.''  '"  '"  ''""''  publiquement  |       Un  Ofljce  de  renseignements  fut  créé,  à  la 
»  ^  •  I  Société  des  Agriculteurs  de  France,  à  la  de- 

1 


mande  de  M.  Ambroise  Rendu,  président  de 
la  Commission    consultative    de    TApprovi- 


sionnemenl,  et  tous  les  documents  y  furent 
centralisés  dès  1916,  époque  où  M.  Pluchet, 
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ancien  président  de  l'Académie  d'Agricul- 
ture, était  président  de  la  Société  des  Agri- 
culteurs de  France. 

C'est  à  cette  source,  entretenue  constam- 
ment par  nos  correspondants  des  Syndicats 
d'élevage,  que  nous  avons  dû  de  connaître» 
à  la  Section  d'Economie  du  Bétail  de  la 
rue  d'Athènes,  les  cours  pratiqués  dans  les 
principaux  centres  d'élevage  et  d'engraisse- 
ment de  la  France. 

La  ligne  entrecoupée  du  graphique  indique 
la  moyenne  de  ces  cours  dans  la  deuxième 
qualité  également,  qui  représente  les  sept  ou 
huit  dixièmes  de  la  production. 

L'étrangeté  de  l'organisation  de  notre 
grand  marché  parisien  de  La  Villelte  fait 
que  l'on  y  achète  au  kilogramme  net  ce  que 
l'éleveur  vend,  chez  lui,  au  kilogramme  vif. 
C'est-à-dire  que  le  même  animal  peut  être 
acheté,  une  première  fois  en  province  et  une 
deuxième  fois  à  Paris,  sur  des  bases  diffé- 
rentes d'estimation,  puisque  le  même  étalon 
ne  sert  pas. 

Nous  devons  signaler  que  le  cinquième 
quartier  (peau,  suifs,  abats)  est  abandonné 
par  l'éleveur  qui  en  ignore,  le  plus  souvent, 
les  cours.  Et  pourtant  son  prix  de  vente  de 
60  fr.  en  1914  a  sauté  à  470  fr.  en  1920  où  il 
apportait  une  diminution  appréciable,  pour 
l'acheteur  en  gros,  au  coût  de  la  viande  elle- 
même  (1  fr.  20  environ  par  kilogr.  pour  un 
rendement  net  de  400  kilogr.)... 

De  la  comparaison  de  nos  deux  lignes  gra- 
phiques, il  résulte  que  la  marche  de  celle  du 
bas  est  plus  régulière,  celle  du  haut  plus 
nerveuse.  Les  écarts  entre  ces  lignes  s'accen- 
tuent quand  les  prix  élevés  du  cinquième 
quartier  devraient  cependant  les  maintenir 
dans  une  marche  plus  parallèle.  ISous  voyons 
une  différence  de  prix  du  simple  au  double 
(de  0  fr.  93  à  2  fr.  05  en  1915)  passer  du 
simple  au  triple  presque  (de  1  fr.  79  à  5  fr.  25 
en  1918). 

Nous  remarquons  aussi  un  tassement  qui 
se  produit  automatiquement  à  la  belle  saison, 
quand  le  bétail  est  plus  en  étal  et  plus  nom- 
breux, après  quelques  mois  passés  dans  les 
embauches. 

En  prenant  à  son  début  la  ligne  gra- 
phique entrecoupée,  celle  de  la  production, 
nous    passons,   par  étapes  successives,  de 

0  fr.  85  en  1914,  au  kilogr.  sur  pied  chez 
l'éleveur,  à  0  fr.  95  en  1915,  pour  montera 

1  fr.  13  en  1916,  et  à  1  fr.  50  en  1917.  En 
1918,  nous  faisons  un  bond  de  0  fr.  30  dans 
la  même  année,  en  louchant  le  cours  de 
1  fr.  93  (de  1  fr.  50  à  1  fr.  93). 

L'écart  de  1918  à  la  fin  de  1919  est  plus 


accentué  encore,  comme  le  prouve  le  chiffre 
de  2  fr.  59,  atteint  en  novembre  et  décem- 
bre 1919.  Ce  n'est  pas  0  fr.  50  de  hausse, 
mais  0  fr.  66  dans  ces  douze  mois. 

En  mai  1920,  le  cheptel  est  de  moins  en 
moins  en  état  d'être  tué;  les  Anglais  ne  nous 
approvisionnent  plus  en  viande  frigorifiée; 
les  ouvriers  des  villes  et  de  la  campagne 
mangent  plus  de  viande  qu'avant  la  guerre; 
la  différence  des  prix  de  vente,  de  la  produc- 
tion à  la  consommation,  prend  des  propor- 
tions plus  fortes;  la  main-d'œuvre,  les  trans- 
ports, le  prix  des  tourteaux  et  des  engrais, 
la  grève  des  cheminots^  tout  accroît  les  diffi- 
cultés et  le  coût  de  l'élevage.  Et,  à  la  fin  de 
l'année,  nous  atteignons  le  cours  de  4  fr.  30, 
qui  représente  un  écart  de  1  fr.  70  dans  l'an- 
née, comparé  à  celui  de  2  fr.  39  de  fin  1919. 

Dès  le  début  de  1921,  nous  descendons 
à  3  fr.  95  avec  une  forte  accentuation  de 
baisse  depuis. 

A  la  déclaration  de  guerre,  il  a  fallu  sans 
installations  frigorifiques,  c  est-à-dire  sans 
réserve  viande,  alimenter  notre  armée  et 
fournir  celles  de  nos  Alliés,  Belges  et  An- 
glais. J'ai  entendu  dire,  à  ce  moment,  dans 
un  département  du  Centre,  que  certains  mar- 
chands, venus  de  loin  et  ayant  passé  avec 
l'Intendance  des  marchés  assez  rémunéra- 
teurs, pouvaient  acheter  au-dessus  des  cours 
d'avant-guerre.  Je  suppose  qu'il  en  a  été 
ainsi  dans  d'autres  régions  '.t  que  la  pre- 
mière hausse  de  0  fr.  10  à  0  fr.  15  s'en  est 
suivie.  L'invasion  boche,  avec  le  massacre 
ou  l'enlèvement  de  nos  animaux,  l'a  stabi- 
lisée. 

Sont  venues  ensuite  les  perles  considéra- 
bles résultant  des  transports  interrompus 
pendant  lesquels  les  bêtes  étaient  insuffi- 
samment nourries  et  abreuvées,  des  dépla- 
cements de  troupeaux  à  la  suite  des  armées, 
des  camps  de  concentration  ou  de  dépérisse- 
ment et  de  contamination,  etc.  Cela,  s'ajou- 
tant  à  ce  que  les  Allemands  nous  avaient  dé- 
truit ou  volé,  diminuait  d'autant  notre  effec- 
tif bétail.  Et,  je  suis  convaincu  que  sans  le 
rôle  bienfaisant,  dans  la  suite,  de  l'Inten- 
dance, dont  le  fonctionnement  allait  toujours 
en  s'Hmélioranl,  nous  eussions  vu,  dès  1915 
et  jusqu'en  1918,  des  cours  plus  élevés. 

L'Intendance  entravant  la  spéculation  était 
devenue  un  régulateur,  et  l'on  achetait  une 
qualité  supérieure  à  elle,  en  bonne  seconde 
ou  première  qualité,  de  0  fr.  03  à  0  fr.  13  de 
plus. 

Nous  constatons  que  la  fin  de  1918,  l'ar- 
mistice, est  le  point  de  départ  de  la  marche 
plus  rapide  de  la  hausse. 


L'ELEVAGE  DE  L'ESPECE  PORCINE  DANS  LE  JURA 
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Elle  est  motivée  par  l'épuisement  des  ré- 
serves de  fourrages  que  la  mauvaise  pousse 
de  l'herbe,  en  1919,  ne  répare  pas;  par  le  re- 
tour plus  fréquent  dans  les  villes  et  à  la 
campagne,  des  poilus,  habitués  à  ne  pas  se 
priver  de  viande;  par  la  diminution  du  frigo 
que  les  Anglais  ne  nous  cèdent  plus  qu'en 
faible  quantité;  par  la  raréfaction  et  les  pré- 
tentions excessives  de  la  main-d'œuvre,  et 
par  des  tarifs  qui  n'ont  pas  eu  toujours  une 
heureuse  influence. 

Comme  nous  sommes  obligés  de  tuer  de 
jeunes  animaux,  il  en  faut  plus  pour  arriver 
au  même  poids.  L'éleveur,  tenté  par  les  prix 
exceptionnels  qui  lui  sont  offerts,  vend  sans 
souci  de  l'avenir. 

Là-dessus  vient  se  greffer  la  loi  de  l'olïre 


et  de  la  demande  :  il  n'y  a  plus  d'offres,  mais 
beaucoup  de  demandes  sont  renouvelées; 
l'ouvrier  d'usine  gagnant  de  fortes  journées 
paie  sans  marchander;  le  commerce  pouvant 
profiter  de  ce  double  avantage  n'y  manque 
pas. 

Ce  ne  sont  plus  les  mercuriales  des  chefs- 
lieux  de  région  qui  indiquent  les  prix  de 
vente,  mais  les  cours  pratiqués  à  Paris  sont 
suivis  dans  nos  campagoes  où  des  intermé- 
diaires viennent  acheter  au-dessus  des  cours 
de  Paris  qu'ils  contribuent  de  la  sorte  à  faire 
monter.  Et  l'on  voudrait  rendre  le  paysan 
responsable  de  la  hausse  en  attirant  sur  lui  le 
ressentiment  public!  Ce  serait  inique! 

C.-F.  DE  Mauny. 


LlLEYAGE  DE  LTSPÈCE  PORCINE  DANS  LE  JURA 


Un  Syndicat  départemental  d'élevage  de 
l'espèce  porcine  a  été  constitué  à  Lons-le- 
Saunier,  en  octobre  1919.  Le  but  que  se  pro- 
posèrent les  fondateurs  était  à  la  fois  scien- 
tifique et  économique. 

Il  s'agissait  de  reconstituer  le  cheptel; 
c'était  bien  le  moment  de  tenter  une  expé- 
rience avec  quelques-unes  des  races,  qui, 
actuellement,  se  disputent  la  célébrité.  Le 
choix  du  Syndicat  s'étant  porté  sur  la  pre- 
mière race  française,  la  race  craonnaise,  et 
sur  la  première  race  anglaise,  la  grande  race 
blanche,  le  problème  revenait  à  étudier 
comparativement  la  race  locale  et  les  deux 
races  croisantes  et  leurs  métis.  Pour  cela,  il 
fallait  introduire  un  certain  nombre  de  su- 
jets des  deux  races  et  il  était  nécessaire,  en 
raison  de  leur  nouveauté,  de  consentir  à 
leurs  acheteurs  des  réductions  de  prix  assez 
importantes.  D'autre  part,  comme  il  fallait 
immédiatement,  sans  préjuger  des  déci- 
sions ultérieures  sur  le  choix  de  la  race,  re- 
monter un  cheptel  très  déprimé,  il  fut  con- 
venu qu'on  fournirait  à  tous  les  demandeurs 
des  reproducteurs  femelles  quelconques, 
mais  aucune  réduction' de  prix  n'était  con- 
sentie dans  ce  cas. 

En  application  de  ce  programme  et  malgré 
les  difficultés  de  réalisation,  '25  truies  et 
4  verrats  de  race  craonnaise  d'une  part, 
25  truies  et  8  verrats  de  grande  race  blanche 
anglaise  d'autre  part,  ont  été  importés  par  le 
Syndicat  en  1920. 

Tout  en  procédant  à  ces  importations,  le 
Syndicat  a  organisé  les  essais  qui  devront 
fixer  définitivement  sur  la  race  la  plus  proli- 
fique, la  plus  précoce,  la  plus  économique. 


On  comprendra  aisément  qu'une  opinion 
précise  ne  pourra  être  formulée  qu'au  bout 
d'un  temps  assez  long,  en  présence  de 
moyennes  résultant  d'expériences  suffisam- 
ment nombreuses.  Mais  déjà  des  impressions 
assez  nettes  dominent  la  diversité  des  opi- 
nions. 

Ainsi,  grâce  à  un  service  de  correspon- 
dance organisé  entre  les  détenteurs  et  le 
Syndicat,  celui-ci  est  tenu  au  courant  des 
naissances  et  des  détails  de  l'élevage.  Or,  les 
portées  craonnaises  se  sont  révélées  déli- 
cates et  moins  nombreuses  que  les  portées 
issues  des  femelles  anglaises  ;  jusqu'ici  la 
moyenne  pour  onze  portées  métis  bressan- 
craonnais  est  de  six  porcelets  par  portée  ; 
pour  six  portées  métis  bressan-anglais,  la 
moyenne  est  de  dix  porcelets. 

D'autre  part,  des  élevages  comparatifs, 
c'est-à-dire  portant  sur  deux  races  ou  deux 
combinaisons  différentes,  sont  en  cours  chez 
différents  éleveurs,  à  Villevieux,  Nevy,  Mont- 
morot,  etc.  Récemment,  la  pesée  à  huit  mois 
d'une  portée  de  dix  porcelets  de  même  âge, 
de  même  poids  à  l'origine,  dont  trois  de  race 
locale  et  sept  métis  bres?an-anglais,  placés 
dans  les  mêmes  conditions  d'hygiène  et  d'ali- 
mentation, a  donné  les  résultats  suivants  : 

Poids  moyen  des  porcelets  de  race  locale  : 
98  kilogr. 

Poids  moyen  des  porcelets  croisés  anglais  : 
120  kilogr.  ' 

A  l'abalage,  les  métis  anglais  ont  donné 
un  rendement  aussi  élevé  que  les  autres,  soit 
85  0/0,  et  la  charcuterie  s'est  déclarée  très 
satisfaite  de  la  qualité  de  la  viande. 

Ce   premier  résultat,  dont  il  ne  faut  tirer 
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pour  le  moment,  je  le  répète,  aucune  géné- 
ralisation hâtive,  souligne  toute  l'importance 
du  choix  de  la  race  pour  l'éleveur.  C'est  par 
le  choix  de  variétés  et  de  races  d'élite,  par  la 
sélection  des  graines  et  celle  des  reproduc- 
teurs, que  lagriculteur  accroîtra  ses  ren- 
dements dans  les  deux  productions,  végé- 
tale et  animale. 

Les  chiffres  donnés  par  le  Syndicat  seront 
d'autant  plus  sûrs,  la  période  de  tâtonne- 
ments d'autant  plus  courte,  que  les  éleveurs 
suivront  ses  opérations  avec  plus  d'attention. 
Le  Syndicat  leur  adresse  un  pressant  appel 
et  les  prie  instamment  de  le  tenir  très  régu- 
lièrement au  courant  de  tous  les  détails  de 
leur  élevage. 

Pour  centraliser  ces  renseignements  et  en 
tirer  un  résultat  pratique,  une  généalogie  a 
été  organisée  par  le  Syndicat.  Ce  contrôle 
généalogique  comprend  : 

1°  Un  livre  zootechnique  pour  l'inscription 
des  reproducteurs  d'élite,  marqués  à  l'oreil  e 
à  l'aide  de  boutons  spéciaux; 

2°  Un  système  de  déclarations  de  nais- 
sances par  cartes  postales; 

3°  Un  registre  de  notices  zootechniques, 
qui  seront  délivrées  aux  éleveurs  pour  ga- 
rantir l'origine  des  portées  obtenues. 

La  valeur  d'un  animal  est  non  pas  seule- 
ment dans  sa  perfection  extérieure,  mais 
surtout  dans  son  ascendance.  Les  généalo- 
gies ont  pour  but  de  permettre  aux  vendeurs 
de  garantir  par  la  délivrance  de  papiers 
d'origine  la  valeur  héréditaire  des  sujets 
vendus  et  d'en  obtenir  des  prix  supérieurs. 
Tous  ceux  qui  entreprennent  l'amélioration 
du  bétail,  et  n'hésitent  pas  à  consentir 
d'énormes  sacrifices  pour  acheter  à  l'étranger 


des  reproducteurs  d'élite  à  origine  garantie, 
savent  l'importance  de  celle  question.  Les 
éleveurs  du  Jura  ont  désormais  à  leur  dispo- 
sition un  contrôle  généalogique  :  ceux  gui 
désirent  profiter  de  ses  avantages  et  faire  ins- 
crire leurs  reproducteurs  nont  qu'à  en  faire  la 
det/iande  au  Syndicat. 

Les  animaux  vendus  avec  papiers  d'ori- 
gine doivent,  ai-je  dit,  réaliser  des  prix  plus 
élevés  que  les  autres,  et  leurs  vendeurs  ne 
sauraient  pour  cela  être  taxés  de  mercanti- 
lisme. Néanmoins,  pour  faire  en  quelque 
sorte  l'éducation  du  marché  local  à  l'égard  de 
ces  notions  assez  nouvelles,  le  Syndicat  por- 
cin a  examiné  la  possibilité  d'accorder  aux 
acheteurs  de  verrats  de  race,  à  origine 
attestée  par  lui,  une  prime  d'achat  qui  pourra 
atteindre  jusqu'à  100  fr.  Enfin,  il  continuera 
à  encourager  la  conservation  des  reproduc- 
teurs mâles  et  femelles  récemment  intro- 
duits; à  cet  effet,  un  concours  annuel  sera 
tenu,  à  tour  de  rôle,  dans  chacune  des 
grandes  régions  d'élevage  du  département. 
Le  centre  choisi  pour  1921  est  Chaumergy  ; 
un  jury  ambulant  ira  procéder  sur  place  à 
l'appréciation  des  reproducteurs  d'élite  trop 
éloignés  pour  prendre  part  au  concours. 

D'autres  questions  encore  seront  abordées 
dans  l'avenir,  notamment  celle  de  l'alimen- 
tation et  celle  de  l'aménagement  des  locaux. 
Le  champ  des  améliorations  est  vaste  et  sa 
limite  n'est  jamais  atteinte.  Chaque  année 
verra  de  nouvelles  réalisations,  cherchées 
dans  une  alliance  féconde  de  la  science  et 
de  la  pratique. 

J.    SiMONOT,' 

Adjoint  à  la  direction  des  Services  agricoles 
du  Jura. 


A  L'ÉCOLE  DE  GRIGNON 


Deux  solennités  émouvantes  se  sont  suc- 
cédé, le  8  juin,  à  l'Ecole  nationale  d'Agricul- 
ture de  Grignon,  sous  la  présidence  de 
M.  Lefebvre  du  Prey,  minisire  de  l'Agricul- 
ture. 

L'Association  amicale  des  anciens  élèves 
avait  ouvert  des  souscriptions  pour  ériger  à 
l'Ecole  un  monument  en  l'honneur  des  Gri- 
gnonnais  morts  pour  la  France,  et  pour 
consacrer  un  buste  à  la  mémoire  de  François 
Berthault,  qui  fut  professeur  pendant  plus 
d'un  quart  de  siècle  et  qui  jeta  un  lustre  spé- 
cial sur  l'enseignement  de  l'Ecole.  Ces  deux 
monuments  s'élèvent  sous  les  arbres  sécu- 
laires du  grand  et  maguilique  parc  qui  est 
rornement  de  Grignon. 


Le  monument  aux  Grignonnais  morts  pour 
la  France  est  dû  au  grand  sculpteur  Bartho- 
lomé  qui  a  été  particulièrement  bien  inspiré. 
«  Grâce  à  lui,  comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Eu- 
gène Rouart,  président  de  l'Association  des 
anciens  élèves,  de  la  dure  pierre  a  surgi  cette 
douce  nymphe  sylvestre  de  l'Ile-de-France 
qui,  en  un  geste  consolant  d'élégante  et  su- 
prême tendresse,  exalte  le  sublime  sacri- 
fice.  » 

Après  le  discours  par  lequel  M.  Rouart 
ouvre  la  cérémonie,  M.  Chautard,  président 
des  élèves,  procède  à  l'appel  des  133  Gri- 
gnonnais morts  au  champ  d'honneur,  et  dont 
les  noms  sonl  gravés  sur  la  pierre,  et  il  s'en- 
gage, au  nom  de  ses  camaradt^s,  à  honorer 
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leur  mémoire  et  à  suivre  leurs  exemples. 
M.  Jouvet,  directeur  de  lEcole,  prend,  au 
nom  de  celle-ci,  possession  du  monument, et 


il  montre  comment  le  souvenir  de  ces  vic- 
times y  sera  une  leçou  impérissable.  Des 
sentiments  analogues  sont  chaleureusement 


m  -a 


c   9 


exprimés  par  M.  Hui;ues  Le  Roux,  sénateur, 
et  M.  Messier,  député.  Kniin,  M.  Lefebvre  du 
Frey,  après  avoir  rappelé  les  services  rendus 
au   pays   par  l'Ecole   de   Grignon,    presque 


centenaire,  fondée  par  le  soldat-laboureur 
Augusie  Bella,  insiste  sur  la  part  glorieuse 
prise  par  ses  anciens  élèves  et  par  t^on  per- 
sonnel à  la  défense  de  la  Patrie. 
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Après  avoir  défilé  devant  le  monument,  la 
foule  se  rend  devant  le  buste  de  François 
Berthault,  érigé  à  proximité  du  bas-relief 
qui  perpétue  le  souvenir  des  éminents  pro- 
fesseurs Dehérain,  Mussat  et  Sanson. 

Ce  buste,  dû  à  l'habile  ciseau  d'un  jeune 
sculpteur,  François  Dehérain,  représente 
très  heureusement  la  physionomie  de  notre 
ancien   confrère. 

Au  nom  de  l'Association  des  anciens 
élèves,  M.  Rouart  expose  d'abord  pour  quels 
motifs  ceux-ci  ont  voulu  rendre  cet  hom- 
mage de  reconnaissance  au  professeur  qui, 
pendant  vingt-cinq  années,  tint  autant  de 
générations  sous  le  charme  de  sa  parole. 
M.  Brétignière,  qui  a  succédé  à  François 
Berthault  dans  sa  chaire,  présente  un  ré- 
sumé complet  de  la  vie  et  des  travaux  de 
celui  dont  il  a  été  le  fidèle  collaborateur. 


M.  Larose,  gouverneur  du  Crédit  Foncier  de 
France,  expose  les  services  rendus  par  Fran- 
çois Berthault  dans  la  direction  des  trop 
nombreux  domaines  tombés  entre  ses  mains 
à  la  suite  de  la  crise  phylloxérique.  Au  nom 
de  l'Académie  d'Agriculture,  je  rends  hom- 
mage ^au  confrère  estimé  et  aimé  dont  la 
mort  prématurée  a  provoqué  d'amers  re- 
grets. Dans  une  éloquente  improvisation, 
M.  Clémentel,  ancien  minisire  de  l'Agricul- 
ture, rappelle  le  dévouement  dépensé,  sans 
trêve,  par  François  Berthault,  alors  directeur 
de  l'Agriculture,  pendant  les  deux  premières 
années  de  la  guerre;  il  est  mort  à  la  peine, 
victime  du  devoir. 

Ces  deux  cérémonies  laisseront  un  profond 
souvenir  à  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part. 

Henry  Sagnier. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Décret  du  3  juin  1921  fixant  les  proportions  dans 
lesquelles  sont  accordées  les  avances  pour  prêts 
à  court  terme  et  à  moyen  terme,  pour  prêts  in- 
dividuels à  long  terme,  à  des  Sociétés  coopéra- 
tives et  a  des  Associations  syndicales  ou  à  des 
Associations  d'intérêt  collectif  agricole. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  rAgriculture  et 
du  ministre  des  Finances, 

Vu  la  loi  du  5  août  1920  sur  le  crédit  mutuel 
et  la  coopération  agricole,  et,  en  particulier, 
l'article  26,  ainsi  conçu  :  «  L'avance  de  40  mil- 
lions de  francs  et  la  redevance  annuelle  à  verser 
au  Trésor  par  la  Banque  de  France,  en  vertu  de 
la  Convention  du  26  octobre  1917,  approuvée 
par  la  loi  du  20  décembre  1918,  sont  à  la  dispo- 
sition du  Gouvernement  pour  être  remises  à 
titre  d'avances  aux  Caisses  régionales.  Un  dé- 
cret, pris  sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'Agriculture  et  du  ministre  des  Finances,  fixe 
la  proportion  dans  laquelle  ces  sommes  sont 
affectées  à  des  avances  pour  prêts  à  court  terme 
et  à  moyen  terme,  à  des  avances  pour  prêts  in- 
dividuels à  long  terme,  ou  à  des  avances  pour 


prêts  à  des  Sociétés  coopératives  et  à  des  Asso- 
ciations syndicales  ou  à  des  Associations  d'in- 
térêt collectif  agricole  », 
Décrète  : 

Art.  1^''.  —  Les  avances  accordées  pour  prêts 
à  court  ternie  et  à  moyen  terme,  pour  prêts  in- 
dividuels à  long  terme,  pour  prêts  à  des  So- 
ciétés coopératives  et  à  des  Associations  syndi- 
cales ou  à  des  Associations  d'intérêt  collectif 
agricole,  consenties  avec  les  sommes  provenant 
de  l'avance  et  des  redevances  annuelles  visées 
à  l'article  26  de  la  loi  du  5  août  1920,  sont  accor- 
dées dans  la  proportion  suivante  : 

5  vingtièmes  pour  avances  pour  prêts  à  court 
terme. 

2  vingtiè'mespour  avances  pour  prêts  à  moyeu 
terme. 

6.0  vingtièmes  pour  avances  pour  prêts  indi- 
viduels à  long  terme. 

6.5  vingtièmes  pour  avances  pour  prêts  à  des 
Sociétés  coopératives,  à  des  Associations  syndi- 
cales, ou  à  des  Associations  d'intérêt  collectif 
agricole,  visées  par  l'arlicle  22  de  la  loi  du 
5  août  1920. 


SUR  LE  REGIME  DU  BLE 


Le  Conseil  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France  vient  de  prendre  et  a  fait  communiquer 
aux  Pouvoirs  publics  la  délibération  suivante  : 

La  Société  des  Agriculteurs  de  France, 
fidèle  aux  principes  qu'elle  a  toujours  dé- 
fendus, reste  favorable  à  la  liberté  de  la  cir- 
culation des  grains  à  l'intérieur,  ainsi  qu'à 
la  liberté  d'importation  des  grains,  sous  celte 
réserve  que  toutes  mesures  utiles  soient 
prises  pour  que  la  culture  du  blé  n'ait  pas 


à    souffrir    de    la    concurrence    étrangère. 

La  politique  de  sage  protection  inaugurée 
en  1892  a  fait  ses  preuves,  enamenant  l'agri- 
culture française  à  un  état  de  prospérité  re- 
marquable qui  a  été  l'une  des  conditions 
essentielles  de  la  victoire  militaire  et  du 
maintien  delà  paix  sociale. 

La  continuHtion  de  cette  politique  pru- 
dente s'impose  d'autant  plus,  à  l'heure 
actuelle,   qu'il  importe  de  rétablir  la  situa- 
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tion  d'avant-guerre  en  ce  qui  concerne  la 
culture  du  blé  et  d'atténuer,  autant  que  pos- 
sible, les  à-cbups  inévitables  accompagnant 
le  retour  à  un  régime  économique  normal. 

La  Société  rappelle  que  le  blé  de  la  récolte 
1921  doit  supporter,  par  suite  de  la  hausse 
de  toutes  choses,  les  frais  de  production  les 
plus  élevés  qui  aient  jamais  été  vus,  dépas- 
sant de  plus  du  triple  ceux  d'avant-guerre. 

Un  efTondrement  des  cours  du  blé  aurait 
pour  effet  certain  de  diminuer  pour  l'avenir 
les  surfaces  emblavées,  de  ruiner  la  con- 
fiance des  agriculteurs  et  de  précipiter  le 
mouvement  d'abandon  des  campagnes  si  pré- 
judiciable à  l'intérêt  général. 


En  conséquence,  au  moment  où  l'agricul- 
ture française  retrouve  la  liberté  qu'elle  ré- 
clamait, la  Société  des  Agriculteurs  de  France 
demande  aux  Pouvoirs  publics  de  lui  assurer, 
par  des  mesures  douanières  appropriées,  la 
protection  nécessaire  à  l'exercice  de  cette 
liberté  indispensable  à  son  existence  même- 

Elle  eslime  que,  dans  ces  conditions,  il  est 
possible  d'envisager  pour  la  prochaine  ré- 
colte une  première  diminution  d'au  moins 
25  0/0  sur  le  prix  du  pain,  tout  en  sauvegar- 
dant les  intérêts  de  l'agriculture  qui  se  con- 
fondent avec  l'intérêt  national. 


CHAMBRES  D'AGRICULTURE  AU  MAROC 


On  sait  que,  pendant  qu'on  discute  depuis 
des  années,  sans  aboutir,  sur  l'organisation 
des  Chambres  d'Agriculture  en  France,  ces 
institutions  fonctionnent  depuis  longtemps 
dans  les  vieilles  colonies  des  Aniilles  et  de 
La  Réunion,  ainsi  qu'en  Algérie.  Dès  le  début 
du  protectorat  français  en  Tunisie,  des  Cham- 
bres d'Agriculture  élues  y  ont  été  organisées. 
Voici  que,  désormais,  la  même  création 
fonctionne  au  Maroc. 

Un  arrêté  du  maréchal  Liautey,  résident 
général,  en  date  du  1*""  juin  1919,  a  institué, 
en  effet,  des  Chambres  françaises  consulta- 
tives d'Agriculture  formées  par  élections.  Il 
n'est  pas  inutile  de  faire  connaître  comment 
le  corps  électoral  a  été  constitué.  Aux  termes 
de  l'article  3  de  l'arrêté,  il  faut,  pour  être 
électeur  à  ces  Chambres  d'Agriculture  : 

i°  Etre  Français,  sans  distinction  de  sexe; 

2"  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  révolus,  au  mo- 
ment où  riuscriplion  sur  les  listes  électorales 
est  sollicitée; 

3"  Etre  établi  depuis  six  mois  au  moins  dans 
le  ressort  où  l'inscription  est  sollicitée,  ou  être 
directeur,  gérant  ou  fondé  de  pouvoirs  d'un  éta- 
blissement ou  d  une  Société  anonyme  dont  l'ins- 
tallation dans  le  ressort  remonte  à  six  mois  au 
moins  ; 

4'  Justifier  d'une  des  qualités  suivantes  : 

a)  Etre  propriétaire,  usufruitier  ou  usager 
d'un  fonds  rural  (propriété  exploitée  en  vue  de 
la  vente  des  produits),  ou  d'une  propriété  fores- 
tière, que  l'intéressé  ait  ou  non  sa  résidence 
dans  le  ressort; 

6)  Etre  agriculteur,  éleveur,  horticulteur,  pé- 
piniériste, jardinier  ou  maraîcher  (en  qualité  de 


directeur,  administrateur  délégué,  régisseur,  lo- 
cataire, fermier  ou  colon  partiaire)  ;  sont  consi- 
dérés comme  éleveurs  les  propriétaires  ou  fer- 
miers vendant  le  bétail  élevé,  entretenu  ou  en- 
registré sur  les  terrains  qu'ils  exploitent; 

c)  Etre  contremaître,  maître  de  chai  ou  chef 
de  culture,  à  contrat  annuel  et  en  fonctions  de- 
puis un  an  au  moins  sur  la  même  exploitation. 

Le  corps  électoral  est  ainsi  strictement  dé- 
limité. En  sont  exclus,  d'une  part  les  ou- 
vriers agricoles,  et  d'autre  part  les  fonction- 
naires et  les  agents  de  l'Administration. 

Deux  Chambres  d'Agriculture  ont  été 
créées  jusqu'ici,  l'une  pour  la  région  de  Ra- 
bat, l'autre  pour  la  région  de  Casablanca. 
D'autres  sont  prévues  pour  Marrakech  ou 
Saf  et  pour  Oudja. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  compte  rendu 
des  travaux  de  la  Chambre  d'Agriculture  de 
Rabat  pour  l'année  1920.  Les  membres  en 
avaient  été  élus  sur  une  liste  présentée  par 
l'Union  des  Associations  agricoles  du  Maroc. 

Ce  compte  rendu  montre  la  grandeactivité 
déployée  par  cette  Chambre  sous  la  direction 
de  son  président,  M.  Obert.  Toutes  les  ques- 
tions qui  intéressent  les  diverses  branches  de 
la  production  y  sontétudiéesavec  soin.  Elle  a 
même  pris  l'initiative  de  se  réunir,  dans  une 
séance  plénière,  avec  celle  de  Rabat,  en  vue 
de  protester  contre  le  relèvement  de  l'impôt 
agricole  qui  avait  été  opéré  sans  que  les 
Chambres  d'Agriculture  aient  été  préalable- 
ment consultées. 

G.  Gaudot. 
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Séance  du  8  juin  1921.  —  Présidence  de  M.  Lindet. 

Mort  de  M.  Emile  Mer. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  a.  la  douleur  d'annon- 


cer la  mort  de  M.  Emile  Mer,  décédé  le  3  juin,  à 
Nancy,  dans  sa  quatre-vingtième  année.  Il  rap- 
pelle les  travaux  et  recherches  considérables  de 
M.  Emile  Mer  sur  la  culture  fourragère,  l'ensi- 
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lage,  et  ses  longues  expériences  sur  les  meilleurs 
modes  de  traitement  des  torèts.  Elu  en  1891 
dans  la  Section  de  Sylviculture,  M.  Emile  Mer 
était  un  des  doyens  de  l'Académie. 

Sur  un  manuel  de  Droit  forestier. 

M.  H.  Lafosse  présente  à  l'Académie  un  nouvel 
ouvrage  de  M.  Ch.  Guyot,  correspondant  de 
l'Académie,  ancien  directeur  de  l'Ecole  natio- 
nale des  Eaux  et  Forêts,  qui  a  pour  titre  :  Ma- 
nuel lie  droit  forestier  à  iusage  des  propriétaires 
de  forêts. 

Ce  livre,  écrit  pour  les  propriélaires  de  bois, 
répond  à  un  véritable  besoin,  car  il  traite  de 
toutes  les  matières  que  les  propriétaires  ont  in- 
térêt à  connaître.  M.  Lafosse  signale,  en  particu- 
lier, les  chapitres  de  l'ouvrage  relatifs,  l'un  à  la 
loi  du  2  juillet  1913  dite  loi  Audiffred,  l'autre  à 
la  gestion  économique  des  bois  des  particuliers, 
aux  exploitations,  aux  ventes  et  aux  travaux  fo- 
restiers. 

M.  Lafosse  ne  doute  pas  des  services  que  l'ou- 
vrage de  M.  Guyot  est  appelé  à  rendre  à  un  mo- 
ment où  la  guerre  a  démontré  la  valeur  de  la 
propriété  forestière,  tant  pour  la  défense  natio- 
nale que  pour  nos  besoins  économiques,  et  où 
les  forêts  constituent  un  élément  important  des 
fortunes  privées. 

Nouveau  traité  des  Eaux  souterraines. 

M.  L.  Cayeux  offre  à  l'Académie,  de  la  part  de 
l'auteur,  le  Nouveau  traité  des  Eaux  souterraines, 
que  vient  de  publier  M.  E.  A.  Martel,  membre  du 
Conseil  supérieur  d'Hygiène  publique  de  France, 
collaborateur  au  Service  de  la  Carte  géologique 
détaillée  de  la  France,  etc. 

Nul  n'a  contribué,  plus  et  mieux  que  M.  Martel, 
à  faire  de  la  science  des  eaux  souterraines  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui.  Exploration  de  nom- 
breuses rivières  souterraines,  gouffres,  ra- 
vins, etc.,  instruit  de  tout  ce  qui  touche  à  la 
question  de  l'eau,  dans  le  monde  entier,  M.  Mar- 
tel s'est  ainsi  trouvé  à  même  d'envisager  le 
problème  des  eaux  souterraines  sous  tous  ses 
aspects  et  de  donner  à  son  livre  un  cadre  excep- 
tionnellement large  en  même  temps  qu'une 
physionomie  originale. 

M.  Cayeux  insiste  sur  les  services  que  cet 
ouvrage  peut  rendre  à  l'agriculteur.  A  celui-ci, 
il  peut  fournir  maintes  données  utiles  sur  la 
nature  des  sols,  l'irrigation,  le  drainage,  la  régu- 
larisation des  émergences,  la  désobstruction 
des  bassins  fermés,  la  protection  contre  les 
inondations,  contre  le  dessèchement,  le  ravine- 
ment, etc. 

Les  Phosphates  du  Maroc. 

M.  Alfred  Le  Chatelier,  professeur  au  Collège 
de  France,  dans  une  communication  écoutée 
avec  le  plus  vif  intérêt,  montre  combien  tout 
d'abord  il  importe  actuellement  de  situer  la 
question  des  phosphates  au  point  de  vue  natio- 
nal, c'est-à-dire  en  premier  lieu  dans  ses  rap- 
ports avec  la  prospérité  de  l'Agriculture  fran- 


çaise et,  en  second  lieu,  dans  ses  rapports  avec 
la  puissance  économique  mondiale  de  noire 
pays. 

C'est  une  œuvre  que  se  proposait  de  pour- 
suivre l'Association  nationale  des  Phospliaies 
français,  que  l'on  avait  voulu  créer  il  y  a  quel- 
ques mois,  mais  qui  s'est  heurtée  à  un  parti  pris 
de  léserve  et  de  manque  d'enthousiasme  de  la 
part  des  groupements  phosphatiers. 

Cette  Association  eût  voulu  aussi  que  M.  Cayeux 
fut  chargé,  avec  les  moyens  d'action  nécessaires, 
de  dresser  la  carte  d'ensemble  de  l'éocène  de 
l'Afrique  du  Nord  française,  de  manière  à  limiter 
les  régions  où  il  peut  être  utile  de  poursuivre 
les  investigations,  qui,  bornées  à  une  partie  seu- 
lement des  aftleurements,  ont  déjà  donné  des 
résultats  considérables. 

On  peut  se  rendre  compte  de  l'opportunité  de 
cette  synthèse  au  Maroc  par  les  résultats  déjà 
constatés  :  plus  de  1  000  kilomètres  carrés  de 
terrains  paraissant  exploitables,  par  les  jalon- 
nements actuels,  et  avec  des  épaisseurs  moyennes 
de  ces  teneurs  exploitables  dépassant  3  à  4  mè- 
tres. 

Aussi  les  gisements  de  phosphate  du  Maroc 
apparaissent  suffisants  pour  alimenter  le  monde 
entier,  à  raison  de  10  millions  de  tonnes  par  an, 
pendant  si  longtemps  qu'on  peut  dire  :  prati- 
quement le  gisement  est  inépuisable. 

Somme  toute,  nous  avons  à  100-120  kilomètres 
de  la  côte  tout  le  phosphate  nécessaire  pour  ex- 
porter 5  millions  de  tonnes  des  meilleures 
teneurs.  Mais,  dans  huit  ou  dix  ans,  en  mettant 
les  choses  au  mieux,  on  ne  pourra  pas  apporter 
plus  de  1  500  000  à  2  millions  de  tonnes  aux 
ports,  qui  ne  pourront  pas  charger  plus  de 
500  000  tonnes. 

M.  Cayeux  partage  la  manière  de  voir  de  M.  Le 
Chatelier  sur  le  grand  intérêt  que  comporteraient 
la  cartographie  et  l'inventaire  détaillé  de  tous  les 
gisements  de  phos[)hate  de  chaux  du  Nord  afri- 
cain. 

Les  phosphates  de  chaux  du  nord  de  l'Afrique 
résultent  de  la  phosphatisalion  d'un  dépôt  marin 
à  diatomées  qui  avait  à  l'origine  une  grande  ex- 
tension. 

Aujourd'hui,  nous  ne  connaissons  de  ces  dé- 
pôts phosphatés  uniquement  que  des  lambeaux 
témoins,  découpés  dans  une  très  grande  masse 
par  des  phénomènes  d'érosion.  Ces  lambeaux, 
on  commence  à  les  rencontrer  au  Sénégal,  à 
proximité  de  l'Atlantique,  où  ils  ne  sont  pas 
exploitables.  Puis  on  les  retrouve  dans  la  région 
marocaine.  D'autres  Jalons  sans'importance  sont 
connus  en  Aljiérie,  dans  les  provinces  d'Oran  et 
d'Alger.  A  partir  de  la  province  de  Constantine 
(Tébessa),  ces  lambeaux-témoins  reprennent  un 
très  giand  développement.  On  les  retrouve  en 
Tunisie  (Gafsa),  et  il  y  a  des  raisons  de  croire 
qu'ils  se  poursuivent  plus  loin. 

Il  y  a  longtemps  que  M.  Cayeux  enseigne  à  ses 
élèves  que  nous  ne  connaissons  des  phosphates 
de  l'Afrique  du  Nord  qu'une  partie  seulement 
des  lambeaux  témoins  respectés  par  l'érosion, 
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et  bien  avant  la  découverte  des  gisements  ma- 
rocains, il  leur  avait  fait  pressentir  un  nouvel 
accroissement  des  réserves  connues  actuelle- 
ment. 

Aujourd'hui  que  les  phosphates  du  Maroc  sont 
découverts,  il  reprend  sa  formule  :  nous  ne  con- 
naissons encore  qu'une  partie  des  phosphates  de 
chaux  du  nord  de  l'Afrique.  C'est  une  raison  dé- 
cisive d'entrer  dans  la  voie  indiquée  par  M.  Le 
Chatelier. 


Sur  l'emploi 

des  chômeurs  pour  les  travaux  agricoles. 

M.  le  comte  Imbart  de  la  Tour,  correspondant, 
rappelle  qu'il  y  a  encore  actuellement  75  000  chô- 
meurs touchant  l'allocation.  11  demande  qu*», 
parmi  ces  chômeurs,  les  jeunes  et  célibataires 
spécialement  soient  envoyés  à  l'Office  de  pla- 
cement agricole  et  ne  puissent  toucher  d'alloca- 
tion s'ils  peuvent  y  trouver  du  travail. 

H.    HlTIER. 
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Atlas  météorologique  de  Paris,  par  Joseph  Lévine, 
aide-oaétéorologiste  de  l"""^  classe  à  la  Section  des 
recherches  scientifiques  de  l'Office  national  météo- 
rologique. Un  atlas  de  102  pages,  de  0°». 32x0^.25, 
avec  de  nombreux  diagrammes  et  figures,  dont 
9  planches  de  graphiques. — Gauthier- Villars  et  C'^, 
55,  quai  de  Grands-Augustins. 

Cet  atlas,  qui  sera  précieux  aux  spécialistes 
et  même  aux  simples  amateurs  de  météorologie, 
étudie  successivement  :  l'atmosphère,  la  pres- 
sion, le  vent,  la  radiation  solaire,  la  tempéra- 
ture, l'évaporation,  l'humidité  relative,  la  ten- 
sion de  la  vapeur  et  les  différents  phénomènes 
météorologiques. 

La  partie  la  plus  curieuse  de  cet  ouvrage  — 
pour  les  profanes  —  c'est  incontestablement  les 
valeurs  annuelles  des  éléments  météorologiques 
qui  amènent  l'auteur  à  cette  conclusion  :  les 
climats  sont  pratiquement  invariables. 

11  montre,  en  effet,  avec  des  chiffres  à  l'appui, 
que  si  la  température  annuelle  moyenne  de  la 
France  variait  d'une  façon  continue,  dans  le 
même  sens,  seulement  d'un  centième  de  degré 
par  an,  on  verrait  que  notre  pays  aurait  dû  avoir 
soit  le  climat  actuel  de  la  Sibérie,  soit  celui  du 
sud  algérien. 


Or,  la  persistance  des  mêmes  espèces  végé- 
tales depuis  quinze  siècles  au  moins,  prouve  que 
le  climat  de  France  ne  s'est  pas  modifié  pen- 
dant cette  longue  période,  et  que  les  variations 
que  l'on  constate  ne  sont  que  des  oscillations 
autour  d'une  même  moyenne. 

Cet  atlas  est  appelé  à  modifier  bien  des  idées 
courantes.  Félicitons  M.  Lévine  d'avoir  entrepris 
I  un  tel  labeur  dans  un  domaine  qui,  pour  beau- 
coup, correspond  à  la  terra  incognita  des  an- 
ciens géographes. 

Les  Machines  agricoles,  par  Roger  Lequertier,  in- 
génieur agronome.  —  l  vol.  in-16  de  238  pages 
avec  gravures.  —  Garuier  frères,  6,  rue  des  Saints- 
Pères.  En  venta  à  la  Librairie  agricole,  26,  rue 
Jacob,  Paris.  Broché  :  5  fr.  20. 

Cet  ouvrage  est  un  raccourci  très  clair  des 
principales  données  que  nous  avons  sur  les  ma- 
chines agricoles.  Il  rendra  des  services  à  tous 
ceux  qui  n'ont  que  peu  de  temps  pour  étudier 
ces  questions,  ou  qui  ne  sont  pas  encore  suffi- 
samment familiarisés  avec  les  nombreuses 
applications  modernes  du  machinisme  en  agri- 
culture. 

Ad.-J.  Ch. 
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-^  N»  6796  (Lot-et-Garonne).  —  Pour  le  mon- 
tage d'un  moteur  à  explosions  en  locomobile, 
il  faut  préférer  le  chariot  à  4  roues  à  la  char- 
rette à  2  roues.  Si  le  moteur  est  vertical,  il  con- 
vient de  rapprocher  le  plus  possible  l'axe  du 
moteur  de  l'essieu  arrière  afin  d'atténuer  les 
flexions  du  châssis.  Les  roues  du  chariot  peu- 
vent avoir  au  moins  0'"..30  de  diamètre  si  le 
moteur  ne  doit  pas  être  déplacé  sur  route,  mais 
seulement  dans  la  cour  de  la  ferme  ;  en  travail, 
on  enlève  les  roues  et  on  fait  reposer  le  châssis 
sur  deux  madriers  fixés  en  terre  par  des  pi- 
quets. —  (M.  H.) 

—  N°  11260  [Seine-eL-Oiacj.  —  1"  Vous  de- 
mandez combien  on  peut  nourrir  de  porcs 
avec  les  eaux  grasses  d'une  caserne,  fournissant 
environ  400  à  450  litres  .par  jour. 

La  quantité  d'eaux  grasses  que  peut  consom- 
mer un  porc  varie  entre  4  et  10  litres  par  jour  : 
4  litres  pour  les  jeunes.  6  litres  pour  les  sujets 
à  l'engrais  au  début  et  10  litres  pour  ceux  chez 
lesquels  on    pousse   à    la  consommation  de  ce 


résidu.  Les  eaux  grasses  ne  peuvent  pas  cons- 
tituer uniquement  la  ration;  il  faut  y  adjoindre 
des  pommes  de  terre  cuite,  des  farineux,  des 
tourteaux.  Il  faut  également  s'assurer  que  les- 
dites  eaux  grasses  ne  contiennent  pas  de  carbo- 
nate de  soude.  Avec  une  consommation  quoti- 
dienne de  8  à  dO  litres,  vous  pouvez  entretenir 
40  à  oO  porcs. 

2°  Vous  désirez  tirer  économiquement  parti 
de  4  000  à  4  .'îOO  kilogr.  dos  de  cuisine.  On 
peut  utiliser  industriellement  les  os  de  multiples 
façons  :  graisse,  «élatine,  poudre  d'i>s,  super- 
phosphates, colle  forte.  Chacune  de  ces  utilisa- 
lions  nécessite  un  matériel  spécial  assez  com- 
pliqué. Il  semble  que,  dans  votre  cas  particu- 
lier, la  graisse  et  la  poudre  d'os  soient  les  dérivés 
les  plus  faciles  et  les  plus  intéressants  à  obtenir. 
—  (P-  D) 

—  N°  OI.t'i  (Gironde).  —  Vous  avez  loué 
bourgeoisement  un  immeuble,  suivant  bail 
antérieur  au   commencement  des  hostilités,  et 
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dans  une  région  qui  n'a  pas  été  envahie.  En 
conséquence,  seules  les  dispositions  de  la  loi  du 
9  mars  1918  sur  les  loyers  vous  sont  applicables. 
Le  bail  est  expiré  en  1918,  et  le  preneur  est 
resté  dans  les  lieux  par  suite  d'un  accord  verbal, 
par  conséquent  annuellement.  Conformément 
à  la  loi  du  9  mars  1918,  précitée,  le  locataire, 
occupant  bourgeoisement  un  local  loué  avant 
(guerre,  a  droit  à  une  prorogation  de  deux  années 
à  dater  du  jour  de  la  cessation  légale  des  hosti- 
lités, c'est-à-dire  le  24  octobre  1919,  s'il  a  adressé 
une  demande  régulière  de  prorogation  dans  les 
six  mois  à  partir  de  ladite  date.  Si  cette  forma- 
lité n'a  pas  été  remplie,  le  droit  de  prorogation 
est  perdu,  et  le  contrat  de  location  verbale 
actuellement  consentie  retombe  sous  le  droit 
commun.  Les  délais  d'usage  doivent  être  ob- 
servés par  la  prévenance  en  cas  de  départ.  Le 
locataire,  s'il  n'y  a  pas  eu  prorogation,  peut  être 
augmenté.  Dans  le  cas  de  contestation,  les  tri- 
bunaux constituant  la  juridiction  ordinaire  sont 
compétents,  et  les  commissions  arbitrales  ne 
peuvent  connaître  des  litiges  qui  pourraient  se 
présenter.  Nous  devons  vous  faire  observer 
qu'un  nouveau  projet  gouvernemental  au  sujet 
de  la  question  est  sur  le  point  d'être  discuté  à 
la  Chambre  des  Députés,  et  que  de  nouvelles 
dispositions  pourraient  être  édictées,  vous  con- 
cernant. —  (M.  D,) 

—  M.-L.  P.  [Ardennes).  —  En  ce  qui  concerne  le 
nitrate  de  soude,  si  la  période  est  assez 
humide,  vous  pouvez  en  faire  une  application 
modérée  (75  à  100  kilogr.). 

Quant  au  chlorure  de  potassium,  il  est  pré- 
férable de  le  réserver  pour  une  prochaine  cul- 
ture, nous  ne  saurions  vous  en  conseiller  l'em- 
ploi en  couverture  sur  des  pommes  de  terre 
levées.  Les  dissolutions  des  sels  potassiques 
sont  tontes  plus  ou  moins  caustiques;  il  serait 
alors  nécessaire  d'enfouir  entre  les  lignes  et 
qu'il  survienne  de  suite  des  pluies  abondantes. 
D'ailleurs,  l'application  printanière  des  engrais 
potassiques  nuit  en  général  à  la  qualité  et  à  la 
quantité  de  la  récolte  dos  pommes  de  terre.  La 
fumure  potassique  doit  s'appliquer  avant  l'hiver 
et  il  est  préférable  d'enfouir  le  nitrate  avant  la 
plantation.  —  (M.  S.) 

—  N°  0898  (Paris). —  L'insecte  qui  ravage  votre 
culture  d'oseille  est  un  Chrysomélide,  le  Gas- 
trophyza  raphani.  Pour  se  débarrasser  de  ce 
parasite,  on  applique  au  printemps,  au  moment 
de  l'éclosion  des  larves,  à  l'aide  d'un  soufllet, 
une  poudre  composée  d'un  mélange  de  cendres 
de  bois  finement  tamisées,  de  chaux  et  de  soufre 
sublimé.  Ce  mélange  provoque  la  mort  des 
larves.  On  peut  aussi  appliquer  au  pulvérisateur 
une  solution  de  sulfocarbonate  de  potassium  à 
1  0/0.  Enfin,  si  l'on  veut  se  résoudre  à  sacrifier 
une  coupe  de  feuilles,  en  les  récoltant  et  en  les 
brûlant,  on  détruit  larves  et  adultes.  —  (F,  L.) 

—  N°  6089  [Allier).  —  Les  feuilles  de  Poi- 
rier que  vous  nous  avez  adressées  sont  en- 
vahies par  un  acarien,  VEriophyes  Pisi,  que  l'on 


confond  très  souvent  et  bien  à  tort  avec  le  Tigre 
du  Poirier. 

Pour  le  combattre,  on  peut  employer,  au  mo- 
ment où  les  bourgeons  sont  envahis,  une  émul- 
sion  de  pétrole  (2  0/0  de  savon  noir,  1  0/0  de 
pétrole,  1  0/0  de  carbonate  de  soude);  dans  le 
courant  de  l'été,  par  des  pulvérisations  à  la 
nicotine  titrée  (20  0/0  de  nicotine  et  5  0/0  de 
carbonate  de  soude  dans  80  0/0  d'eau).  —  (L.  M.) 

—  IS»  10002  (Marne).  —  Les  groseilles  que 
vous  avez  envoyées  sont  atteintes  d'une  maladie, 
dite  l'oïdium  brun  [Sphserotheca  Mors-Uvse),  sur 
laquelle  une  étude  de  M.  E.  Foëx,  directeur  de 
la  Station  de  pathologie  végétale  de  Paris,  a  été 
publiée  dans  le  Journal  d' Agriculture  pratique  du 
4  décembre  1913.  Le  traitement  de  printemps  et 
d'été,  qui  a  été  recommandé,  consiste  en  pulvé- 
risations de  solution  de  sulfure  de  potassium 
(foie  de  soufre)  à  2  ou  3  0/0,  répétées  tous  les 
quinze  jours.  Il  y  a  aussi  un  traitement  d'au- 
tomne et  d'hiver,  indiqué  dans  l'étude  rappelée 
ci-dessus. 

—  N°  6935  [Orne).  —  Vous  voulez  élever  l'eau 
d'un  puits  de  35  mètres  de  profondeur,  ayant 
une  couche  d'eau  de  6  mètres.  Pour  le  choix  de 
la  machine  élévatoire,  il  faudrait  nous  dire 
quelle  quantité  d'eau  vous  voulez  élever  par 
jour  pour  l'alimentation  de  votre  bétail,  combien 
de  temps  vous  comptez  employer  à  l'opéra- 
tion, et  le  moteur  qui  devra  actionner  l'appareil 
élévatoire.  —  (M.  R.) 

—  N"  7270  [Seine-Inférieure).  —  Vous  ne  pou- 
vez, dites-vous,  obtenir  le  broyage  des  haricots 
rouges  du  Brésil,  avec  le  moulin  dont  vous 
parlez;  avant  de  vous  donner  une  indication, 
envoyez  donc, comme  échantillon,  un  colis  postal 
d'au  moins  3  kilogr.  de  ces  haricots,  à  M.  Rin- 
gelmann,  directeur  de  la  Station  d'essais  de  ma- 
chines agricoles,  2,  avenue  de  Saint-Mandé, 
Paris,  12%  franco  domicile.  S'agit-il  d'obtenir 
une  mouture  ou  un  concassage?  —  (M.  R.) 

—  ]N°  7074  [Seine-et-Marne).  —  Vous  êtes  pro- 
priétaire de  terres  traversées  par  un  ruisseau 
non  classé,  non  reconnu  administrativement. 
Les  riverains  étant  légalement  propriétaires  de 
la  moitié  des  ruisseaux  qui  se  trouvent  dans  ce 
cas,  vous  vous  trouvez  en  conséquence  incon- 
testablement propriétaire  du  ruisseau  tout 
entier,  et  le  fait  que  ce  ruisseau  est  reconnu 
servir  de  limite  aux  territoires  de  deux  com- 
munes ne  saurait  en  rien  nuire  à  ladite  pro- 
priété. 

Aussi  nous  estimons  que  vous  pouvez  établir 
tous  barrages  à  votre  volonté,  et  sans  devoir 
requérir  une  autorisation  administrative  quel- 
conque. Néanmoins,  si  vous  le  préférez,  et  pour 
acquérir  toute  sécurité  personnelle,  vous  pouvez 
prévenir  de  vos  intentions  le  préfet  de  votre 
département  une  quinzaine  de  jours  à  l'avance, 
non  pour  lui  demander  une  autorisation  inutile, 
mais  pour  lui  faire  connaître,  par  déférence,  les 
travaux  que  vous  vous  proposez  de  faire  et  à  rai- 
son du  caractère  géographique  de  ce  ruisseau. 
—  (M.  D.) 
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LA  SEMAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  5  au  H  juin  1921  (OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAWT-MAIJR) 


JOURS 

BT     DATES 

%         PRESSION 
1              midi  (1). 

TEMPÉRATURE 

Vent. 

d 
o 

â  1 

■a 

â.            Hauteur  de 
g'                 pluie. 

REMARQUES  DIVERSES 

à 

a 

'3 

à 

_a 

'S 

o 

a 

a 

9 

O 

Écart 

sur 
la  nor- 
male. 

beorts 

Dim 5  juin. 

760.8 

14'8 

21"  8 

n.8 

+  2   3 

N 

0.4 

-' 

Temps  couvert. 

Lundi 6    — 

739.8 

13.7 

24.2 

18.4 

-\-  2.8 

N  E 

1.2 

» 

Temps  couvert,  brume. 

Mardi 7    — 

::;9.6 

13.4 

26.0 

19.1 

+  3.4 

N  E 

H.O 

» 

Beau  temps. 

Mercredi.    8    — 

758.2 

11.2 

28.5 

20.1 

+  4.3 

N.W 

10.6 

» 

Rosée,  temps  nuageux. 

Jeudi....    9    — 

762.2 

11.3 

21.0 

16.9 

+  1.0 

N  0 

6.2 

» 

Brume,  temps  couvert  le  soir. 

"Vendredi  10    — 

762.6 

9.4 

19.5 

14  6 

—  1.4 

N  0 

7.9 

« 

Rosée,  temps  nuageux. 

Samedi..   H     — 

765.5 

8.2 

21.9 

14.4 

—  1.7 

N  0 

10.7 

" 

Rosée,  temp  nuageuxs. 

Moyennes  et  totaux 
Écarts  sa:  la  normale 

761.2 

11.7 

+0  3 

23.3 

4-1.0 

17.3 

+  1.0 

» 

• 

48.0 
an  lien  de 
Ml  h.  9 
dor.tliéor. 

" 

Pluie  depuis  le  1"  janvier  : 

En  1921 1Û4>»>"          1 

Normale 234               | 
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Situation  agricole.  —  Le  temps  chaud  et  sec  est 
favorable  aux  récoltes  en  terre  et  aux  travaux  de  la 
fenaison.  Il  apparaît,  dès  à  présent,  que  la  l'^  coupe 
se  ressentirait  beaucoup  de  la  sécheresse  prolongée 
du  printemps. 

Dans  l'ensemble,  les  céréales,  celles  d"hiver  sur- 
tout, ont  une  bonne  apparence.  La  moisson  du  blé 
est  commencée  dans  l'Afrique  du  Nord,  où  l'on  pré- 
■voit  un  rendement  satisfaisant. 

L'état  sanitaire  du  vignoble  ne  donne  lieu  qu'à  de 
rares  plaintes,  le  mildiou  n'ayant  jusqu'ici,  causé 
que  de  faibles  dommages.  La  récolte  de  pommes 
s'annonce  pleine  de  promesses. 

Blés  et  farines.  —  Le  travail  des  moulins  man- 
que d'activité,  les  fouruitures  de  blé  par  le  Ravi- 
taillement étant  peu  nombreuses.  Les  ventes  ont  lieu 
à  des  prix  très  fermes,  allant  de  100  à  104  fr.  le 
quintal  départ.  Pour  les  blés  de  la  prochaine  ré- 
colte, on  met  en  avant  comme  prix  de  début  78  fr. 
le  quintal  départ. 

En  Amérique,  les  cours  sont  en  hausse.  On  cote 
«n  disponible  le  blé,  par  quintal  départ,  en  tenant 
compte  du  change  :  79  fr.  86  à  New-York,  le  livrable 
en  juillet  est  coté  60  fr.  35  à  Chicago  et  67  fr.  07  à 
Buenos-Ayres. 

Sons.  —  Les  demandes  se  ralentissant,  les  cours 
lléchissent.  On  vend  seulement  de  39.50  à  40.50  le 
quintal  départ  les  sons  ordinaires. 

Céréales  diverses.  —  En  avoines,  les  offres  sont 
peu  importantes  et  les  prix  soutenus.  On  paie  aux 
100  kilogr.  en  disponible  :  avoines  grises  d'hiver  du 
Centre,  52  à  52.75;  de  Beauce,  33  à  54  fr.;  avoines 
noires  du  Centre,  31.50  à  52.25;  avoines  blanches  et 
jaunes,  54  fr.;  avoine  de  Ligowo,  35  à  36  fr. 


11  y  a  peu  de  changement  sur  les  orges  et  les 
escourgeons  payés  comme  suit,  aux  100  kilogr.  dé- 
part :  orges  de  brasserie  dEure-el-Loir,  Seine-et- 
Marne,  88  fr.;  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe,  86  fr.; 
de  l'Aube  et  de  la  Marne,  84  à  85  fr.;  escourgeons, 
70  à  73  fr.  Pour  les  escourgeons  de  la  prochaine  ré- 
colte on  offre  58  fr. 

Les  sarrasins  de  Normandie  et  de  Bretagne  sont 
cotés  de  73  à  76.30  et  les  sorghos  du  Sud-Est  30  à 
32  fr.  le  quintal  départ. 

Fourrages.  —  Au  marché  de  La  Chapelle,  les 
cours  des  fourrages  sont  restés  stationnaires.  On  a 
vendu  aux  100  bottes  de  5  kilogr.,  rendues  à  Pans 
au  domicile  de  l'acheteur  :  luzerne,  140  à  165  fr.; 
regain,  130  à  165  fr.;  foin,  130  à  160  fr.  Quelques 
voitures  de  sainfoin  et  de  luzerne  de  la  nouvelle  ré- 
colte ont  été  vendues  au  prix  de  130  à  152  fr.  les 
100  botle?. 

Dans  les  départements,  le  foin  est  coté,  aux  100  ki- 
logr. sur  vagon  départ,  de  18  à  23  fr. 

Pailles.  —  Prix  plus  fermes  pour  la  paille  de 
blé,  stationnaires  sur  les  autres  sortes.  Aux  100  bottes 
de  5  kilogr.  rendues  à  Paris,  domicile  de  1  acheteur, 
on  a  payé  :  paille  de  blé,  50  à  65  fr.;  paille  d'avoine, 
35  à  30  fr.;  paille  de  seigle,  80  à  100  fr. 

On  vend,  dans  les  départements,  aux  100  kilogr. 
sur  vagon  départ  :  paille  de  blé,  6  à  10  fr.;  paille  de 
seigle,  8  à  9  fr.;  pailles  d'orge  et  d'avoine,  8  a  9  fr. 

Bétail.  —  .^u  marché  de  La  Villette  du  lundi 
13  juin  en  raison  de  l'abondance  de  l'offre,  les  cours 
du  gros  bétail  ont  tléchi  de  20  à  30  centimes  par 
demi  kilogramme  net.  On  a  payé  les  bœufs  de 
l'Orne,  de  la  Manche  et  du  Calvados,  3.20  à  3.30;  de 
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la  Mayenne  et  de  la  Sarthe,  2.50  à  3  fr.;  de  Maine- 
et-Loire  et  de  la  Loire-lnrérieure,  2.40  à  2.90;  les 
génisses,  3.50  à  3.60,  les  bons  taureaux,  2  à  2.30. 

Par  suite  de  l'importance  des  arrivages  et  du  gros 
chiffre  des  réserves  sur  pied,  les  cours  des  veaux 
ont  fléchi  de  10  à  15  centimes  par  demi-kilogramme 
net.  On  a  coté  les  veaux  d'Eure-et-Loir,  Seine-et- 
Marne,  Seine-et-Oihe,  du  Loiret  et  de  l'Yonne,  4.30 
à  4.75;  de  la  Sarthe,  3.30  à  3.75;  de  l'Aube,  4.35  à 
4.60;  de  l'Ouest,  2.75  à  3.25. 

Cours  soutenus  sur  les  moutons,  cotés  comme 
suit  au  demi-kilogramme  net  :  agneaux,  3.25:  mou- 
tons de  l'Allier  et  de  la  Nièvre,  4.75  à  3  fr.;  du 
Cher,  4.30  à  4.75;  métis,  4  à  4.25;  moutons  duMili, 
3.80  à  4.30;  brebis,  2.23  à  3.50;  moutons  d'Algérie, 
2.75  à  3.23. 

De  forts  arrivages,  joints  à  de  grosses  réserves 
vivantes,  ont  eu  pour  résultat  d'amener  une  nou- 
velle baisse  de  10  à  20  centimes  par  demi-kilo- 
gramme vif  sur  les  porcs  .  On  a  vendu  :  porcs  gras, 
1.90  à  2.10;  coches,  1.30  à  1.60. 

Voici  le  relevé  des  marchés  des  jeudi  9  et  lundi 
13  juin  : 

Marché  du  jeudi  9  Juin. 

Entrées  directes 

aux  abattoirs. 


vaches,  1.60  à  3  fr.;  par  kilogr.  net  :  veaux,  6  à  8  fr.; 
moutoLis,  6  à  7.50. 

Dijon,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,   4.23  à  4.60; 
porcs,  4.30  à  5  fr.;  par  kilogr.  net  :  moutons,  6.25  à 

8.73. 


Bœufs  . . . 
Vaches... 
Taureaux 

Veaux 

Moutons.. 


Porcs 3 


Amenés. 

têtes 

1  318  ■ 
625  I 
291   ' 

2  008 
6  523 

634 


LaVill. 
têtes 


333 

042 
218 
251 


Vaug. 
têtes 

188 

303 
614 
804 


Réserves 
LaVill.      Vaug. 


têtes 

362 

678 

3  240 

630 


têtes 
138 

214 

410 
534 


Prix  maxima  du  kilogramme. 
Au  poids  net.  Au  poids  vif. 

quai.     2e  quai.     3»  quai.       Prix  extrêmes 


Bœuts 6.70 

Vaches 6.70 


Taureaux 

Veaux 

Moutons. . 
Porcs .... 


5.10 
8.90 
9.80 
7.00 


5.86 
5.86 
4.50 
7.00 
7.10 
6.28 


5.36 
5.10 
4.00 
4.80 
6  80 
6.00 


1.10  à  4.32 


89 
.30 


Marché  du  lundi  13  juin. 

Entrées  directes 
aux  abattoirs. 


Boeufs  . . . 

Vaches 

Taureaux 

Veaux 

Moutons . . 
Porcs 


Amenés.     La  Vill. 


têtes 


Vaug. 
têtes 
213 


Réserves. 

LaVill.       Vaug. 

têtes      têtes 


802 
319 
342 


244 

559 
470 
760 


267 

347 
810 
662 


Prix  maxima  du  kilogramme. 

Au  poids  vit. 


Au  poids  net 
'quai.    2»  quai.     3«  quai. 


Prix  extrêmes. 


Boeufs 

Vaches... 
Taureaux , 
Veaux  ... 
Moutons . . 
Porcs 


6.50 
6.50 
3.90 
8.90 
9.50 
6.72 


5.60 
5.60 
4.50 
7.00 
6.60 
6.00 


5.00 
4.80 
4.00 
4.80 

5.î:o 

5.72 


4.35 
4.50 
3.21 
3.88 
4.99 
4.99 


Dans  les  départements,  on  cote  : 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  2   à  3.40  ; 


Lille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  6  à  7.25; 
vaches.  5.90  à  7.20;  moutons,  6  à  8.50;  veaux,  6  à 
9  fr.;  porcs,  6.30  à  8  fr. 

Lyon- Vaise,pAr  kilogr.  poids  vif:  bœufs,  2  à  4.30; 
veaux,  4  à  5  fr  ;  par  kilogr.  net  :  moutons  afri- 
cains, 4  à  6.75. 

Marseille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  5.25  à 
6.75;  moutons  algériens,  4.50  à  5.60;  par  kilogr. 
vif  :  porcs  marocains,  3.35  à  3.90. 

Nancy,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  5.50  à 
6  80  ;  vaches,  4  à  6  fr.;  moutons,  5.50  à  10  fr.;  par 
kilogr.  vif  :  veaux,  5  à  6.30;  porcs,  4.80  à  5.40. 

Vins.  —  La  fermeté  des  cours  s'est  accusée  et, 
pendant  la  hui faine,  les  prix  des  vins  du  Midi  ont 
accusé  une  nouvelle  hausse  de  quelques  francs  par 
hectolitre.  On  paie  à  l'hectolitre  nu  départ,  les  vins 
rouges  :  9  à  11  degrés,  48  à  50  fr.  ;  à  Montpellier,  de 
12  degrés  et  plus.  31  à  55  fr.  i  à  Garcasonne,  48  à 
57  fr.  ;  à  Béziers,  48  à  53  fr.  ;  à  Narbonne,  50  à  60  fr.; 
à  Nîmes,  49  à  58  fr.  ;  à  Perpignan,  48  à  55  fr.  Les 
vins  blnncs  valent  de  70  à  85  fr. 

Dans  l'Yonne,  à  Coulanges-la- Vineuse,  on  demande 
de  120  fr.  pour  les  vins  rouges,  de  170  à  180  fr.  la 
feuillette  de  136  litres  pour  les  blancs. 

Dans  rindre-et-Loire,  on  cote  les  vins  ronges  or- 
dinaires de  60  à  70  fr.,  les  blancs  de  63  à  73  fr.  ;  les 
vins  supérieurs  de  110  à  120  fr.  l'hectolitre. 

A  Alger,  les  vins  rouges  valent,  suivant  qualité,  de 
35  à  63  fr.  l'hectolitre. 

Cidres.  —  Les  apparences  des  arbres  à  cidre  sont 
belles  en  Normandie  et  en  Bretagne.  11  s'en  suit  un 
mouvement  de  baisse  sur  les  cidres.  En  Normandie, 
les  petits  cidres  de  4  à  5  degrés  valent  de  30  à  35  fr. 
et  en  Bretagne,  les  cidres  de  4  degrés  de  22  à  25  fr. 

Sucres  et  mélasses.  —  A  la  Bourse  de  Commerce 
de  Paris,  les  cours  ont  subi  un  nouveau  fléchissement 
ds  4  fr.  par  quintal.  Le  sucre  blanc  n"  3  dii?ponible 
a  été  coté  de  168  à  169  fr.  le  quintal. 

La  mélasse  de  raffinerie  vaut  33  fr.  les  100  kilogr. 

Fruits  à  liqueurs.  —  Récolte  moyenne  dans  la 
Côte-d'Or.  Une  vente  aux  enchères  a  eu  lieu  le  4  juin 
à  Dijon,  des  cassis,  groseilles,  framboises  et  cerises 
des  Syndicat?. 

Pour  le  cassis,  il  était  demandé  223  fr.  des  100  kil.; 
la  totalité  a  été  enlevée  à  des  prix  variant  de  180  à 
200  fr. 

Les  framboises  ont  été  payées  de  200  à  225  fr.  le 
quintal. 

Quelques  lots  de  groseilles  rouges  ont  été  vendus 
70  fr.  le  quintal. 

Les  cerises  aigres  ont  été  adjugées  à  90  fr.  les 
100  kilogr. 

Laines.  —  Les  ventes  manquent  d'activité,  les 
acheteurs  offrant  des  prix  insuffisants  (2  fr.)  et  les 
éleveurs  demandant  3  fr.  par  kilogr.  en  suint  pour 
les  belles  laines. 

Dans  les  Boûches-du-Rhône,  à  Arles,  des  laines  de 
choix  ont  été  payées  de  4  à  4  fr.  30  le  kilogr. 

En  Vaucluse,  on  cote  de  2  fr.  25  à  2  fr.  50  le  kil. 

B.    DUKAND. 

Le  Gérant  :   Charles  Dutrbix. 

Paris.  —  L.  MaRBTHIîu.x,  iiup.,  1,  r.  C.-issette. 
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Discussion  à  la  Chambre  des  députés  d'un  nouveau  projet  relatif  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires.  —  Dis- 
cussions sur  l'application  de  cette  taxe  aux  agriculteurs,  aux  Coopératives  de  production,  aux  Syndicats 
agricoles,  aux  Caisses  de  crédit  agricole.  —  Décret  relatif  à  la  liberté  d'importation  du  blé.  —  Retard 
dans  l'établissement  du  régime  douanier.  —  Recherches  de  MM.  Vallée  et  Carré  sur  la  fièvre  aphteuse. 

—  Evolution  de  la  maladie  pendant  le  mois  de  mai.  —  Les  sorties  de  vins  du  l«r  octobre  au  31  mai! 

—  Situation  des  départements  gros  producteurs.  —  Les  primes  agricoles  dans  la  Vienne.  —  Concours 
de  culture  du  blé  et  pour  la  production  des  semences  de  pommes  de  terre  dans  Seine-et-Oise.  —  La 
personnalité  civile  des  Ecoles  d'Agriculture.  —  Le  diplôme  agricole  pour  l'enseignement  postscolaire. 

—  Cours  normal  ménager  de  l'Union  des  Syndicats  agricoles  du  Sud-Est.  —  Examen  d'admission  à 
l'Ecole  pratique  d'Agriculture  du  Chesnoy.  —  Ferme-école  du  Gers.  —  Association  des  Ingénieurs 
agricoles  d'Alger.  —  Propagande  par  la  Compagnie  Paris-Lyon- .Méditerranée.  —  Fédération  des  Asso- 
ciations agricoles  de  l'Est.  —  Régime  fiscal  des  vinaigres. 


L'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires. 

La  Chambre  des  Députés  discute  péni- 
blement un  projet  ayant  pour  objet  de 
reviser  les  dispositions  de  la  loi  du 
25  juin  19i0  qui  ont  établi  la  taxe  sur  le 
chiffre  d'affaires.  Il  est  unanimement  re- 
connu que  l'application  qui  en  a  été  faite  a 
soulevé  de  nombreuses  difficultés  ;  le  nou- 
veau projet  a  pour  but  de  les  résoudre.  En 
principe,  il  avait  été  entendu  et  spécifié  que 
la  taxe  en  question  ne  devait  être  appliquée 
qu'à  ceux  qui  achètent  pour  revendre  et  que 
les  agriculteurs  vendant  les  produits  de  leur 
exploitation  ne  pouvaient  y  être  astreints.  Il 
paraissait,  au  premier  abord,  qu'il  n'y  aurait 
pas  lieu,  dans  le  nouveau  projet,  de  revenir 
sur  ce  principe.  La  Commission  dfs  Finances 
de  la  Chambre  avait  présenté  des  disposi- 
tions qui  n'y  touchaient  pas.  Mais  elle  avait 
compté  sans  les  auteurs  d'amendements, 
toujours  prêts  à  jeter  dans  une  discussion  de 
ce  genre  des  éléments  qui  lui  sont  étrangers. 

C'est  ainsi  que,  tout  d'abord,  M.  Artaud  a 
proposé  qu'il  fût  établi  «  un  impôt  sur  le 
chiffre  des  affaires  faites  en  France  par 
toute  personne...  »,  et  il'nes'est  pas  caché 
de  déclarer  qu'il  entendait  ainsi  viser  les 
agriculteurs.  Repoussé  par  le  Gouvernement 
et  la  Commission  des  finances,  cet  amende- 
ment a  été  rejeté. 

Un  autre  amendement  a  soulevé  une  plus 
grosse  discussion.  La  taxe  sur  le  chiffre  des 
atïaires  est  appliquée  aux  Coopératives  de 
consommation  ;  des  députés  ont  demandé 
qu'elle  fût  appliquée  également  aux  coopé- 
ratives de  production,  mais  ils  ont  malheu- 
reusement démontré,  par  les  observations 
qu'ils  ont  présentées,  qu'ils  ignoraient  tout 
du  fonctionnement  de  celles-ci.  Aussi,  la 
Chambre  na  pas  pris  leur  proposition  en 
considération. 

A  propos  des  Syndicats  agricoles,  MM.  Ca- 
pus,  de  Monicault,  et  quelques  autres  dépu- 
tés, ont  demandé  que,  pour  ceux  qui  livrent 
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à  leurs  membres  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
culture  et  qui  ne  possèdent  pas  de  magasins 
ouverts  tous  les  jours  pour  la  vente,  ni  d'em- 
ployé salarié  fixe,  l'impôt  soit  transformé  en 
une  taxe  d'abonnement  de  25  centimes  par 
membre.  Cet  amendement  visait  les  petits 
Syndicats  de  quelques  centaines  de  membres, 
qui  ne  tiennent  aucune  comptabilité  et  sur 
lesquels  l'application  de  la  taxe  serait  impos- 
sible, tandis  que  l'abonnement  assurerait 
une  perception  certaine.  La  discussion  a 
porté  surtout  sur  les  difficultés  présentées 
par  la  distinction  à  établir.  C'est  ce  que  le 
ministre  des  Finances  a  expliqué  en  ces 
termes  :  «  Nous  sommes  d'accord  avec  les 
auteurs  de  l'amendement  pour  trouver  une 
dictinction  entre  les  Syndicats  agricoles  qui 
sont  de  véritables  entreprises  de  commerce 
et,  au  contraire,  ceux  qui  réunissent  quel- 
ques agriculteurs  dans  le  but  de  leur  éviter 
certains  frais  dans  les  achats  qu'ils  ont  à 
effectuer.  »  Sur  sa  proposition,  le  renvoi  à  la 
Commission  a  été  ordonné,  pour  permettre  à 
celle-ci  d'établir  un  texte  précis  sur  cette 
distinction.  Ce  texte  n'a  pas  encore  été  dis- 
cuté. 

Un  amendement  de  M.  Paul  Mercier,  sou- 
tenu par  M.  Gavoty,  tendait  à  faire  établir 
que  les  Caisses  de  crédit  agricole  mutuel  ne 
devaient  pas,  contrairement  aux  prétentions 
de  certains  agents  du  fisc,  être  soumises  à 
cet  impôt.  Le  ministre  des  Financea  a  dé- 
claré que  ces  Caisses  ne  seront  pas  imposées, 
sauf  dans  le  cas  où  elles  se  livreraient  à  des 
opérations  commerciales. 

L'exemption  de  l'impôt,  réclamée  pour  les 
négociants  en  blé  et  les  meuniers,  n'a  pas  été 
admise.  Mais  l'exenipfion  de  la  taxe  pour  la 
vente  du  pain,  qui  existait  déjà,  a  été  main- 
tenue pour  les  boulangers. 

Importation  des  blés  et  des  farines. 
Le  Journal  Officiel  du  17  juin  a  promulgué 
le  décret  du   15  juin    rendant   la  liberté,  à 
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partir  du  l*""  août,  à  l'importalion  des  blés 
étrangers  (grains  et  farines).  L'importation 
des  blés  d'Algérie  parait  devoir  être  autorisée 
à  partir  du  1"  juillet. 

On  attend  toujours  la  mesure  annoncée 
sur  le  régime  douanier,  sans  bien  saisir  les 
motifs  qui  en  retardent  la  publication. 

La  fièvre  aphteuse. 

M.  Leclainche  a  présenté  à  l'Académie  des 
sciences  une  importante  étude  de  MM.  Vallée 
et  Carré  sur  la  fièvre  aphteuse.  Cette  étude 
sera  insérée  dans  notre  prochain  numéro. 

Le  Bulletin  sanitaire  du  ministère  de  l'Agri- 
culture a  donné  les  renseignements  suivants 
sur  l'évolution  de  l'épidémie  de  fièvre 
aphteuse  pendant  le  mois  de  mai  : 

Communes. 

Dépar-  Foyers  Foyers 

tements.        déjà  signalés.        nouveaux 


Périodes. 

temen 

der  au  10  mai. . 

..       16 

11   au  20      — 

73 

2J    au  31       — 

74 

986 
909 
889 


139 
148 
120 


L'atténuation  dans  l'extension  de  la  ma- 
ladie, déjà  signalée  pour  le  mois  précédent, 
s'est  accentuée  pendant  ce  mois. 

Commerce  des  vins. 

La  Direction  générale  des  Contributions 
indirectes  a  publié  le  relevé  des  sorties  de 
vins  des  caves  des  récoltants  pendant  les 
huit  premiers  mois  de  la  campagne  en  cours. 

En  France,  ces  sorties  ont  été  de  3  mil- 
lions- 127  125  hectolitres  en  mai,  et  de  25  mil- 
lions 585  427  depuis  le  début  de  la  campagne. 
Pendant  cette  période,  le  droit  de  circulation 
a  été  appliqué  à  2G  338 897  hectolitres. 

En  Alsace  et  Lorraine,  les  quantités  sor- 
ties ont  été  de  21  288  hectolitres  en  mai  et 
de  223  436  depuis  le  1"'  octobre.  07t  978  hec- 
tol.  ont  été  soumis  au  droit  de  circulation. 

En  Algérie,  367  960  hectolitres  ont  été  en- 
levés en  mai,  et  4-418  899  pendant  les  huit 
mois. 

Au  31  mai,  le  stock  commercial  chez  les 
marchands  en  gros  était  de  8  999  497  hecto- 
litres en  France,  de  261  126  en  Alsace  et  Lor- 
raine et  de  475  399  en  Algérie. 

La  situation  des  quatre  départements  gros 
producteurs  de  la  région  méditerranéenne 
(Hérault,  Aude,  Gard,  Pyrénées-Orientales) 
mérite  une  attention  spéciale.  La  production 
et  le  stock  chez  les  propriétaires  au  moment 
des  vendanges  atteignaient  26  752  000  hec- 
tolitres; les  sorties  pendant  les  huit  mois,  du 
l*'  octobre  au  31  mai,  ont  été  de  14  millions 
312  000  hectolitres;  il  resterait  donc  chez  les 
propriétaires,  à  cette  dernière  date,  12  mil- 


lions 440  000  hectolitres.  Mais  on  doit  tenir 
compte  de  la  consommation  non  taxée;  si 
l'on  admet  que  celle-ci  a  été  la  même  que 
celle  évaluée  par  la  Régie  pour  la  campagne 
précédente,  il  convient  de  défalquer  1  mil- 
lion 900  000  hectolitres  pour  les  huit  mois. 
La  quantité  restant  dans  les  celliers  des  ré- 
coltants serait  donc  en  définitive  de  10  mil- 
lions et  demi  d'hectolitres  environ. 

Primes  départementales  dans  la  Vienne. 

La  prime  départementale  agricole  décer- 
née chaque  année  dans  le  département  de  la 
Vienne  est  réservée  cette  année  à  l'arrondis- 
sement de  Civray. 

En  même  temps,  l'Office  agricole  départe- 
mental organise,  en  collaboration  avec  les 
Sociétés  d'Agriculture  de  chacun  des  autres 
arrondissements,  un  concours  de  tenue  de 
ferme,  de  primes  cullurales  et  de  spécia- 
lités. 

Des  primes  spéciales  sont  réservées  à  la 
culture  du  blé. 

Culture  du  blé. 

L'Office  départemental  agricole  et  la  Fédé- 
ration des  Associations  agricoles  de  Seine- 
et-Oise,  groupés  en  un  Comité  départemental 
du  Blé,  ont  organisé  pour  Tannée  agricole 
1920-1921  des  concours  de  culture  de  blé  qui 
ont  été  annoncés  au  début  de  l'année. 

Ces  concours  portent  sur  les  trois  points 
suivants  :  1°  ensemble  de  la  production; 
2°  étude  comparée  de  variétés,  et  culture  en 
vue  de  la  sélection  ;  3°  essais  de  méthodes 
cullurales  perfectionnées.  Ils  ont  lieu  sépa- 
rément pour  la  grande,  la  moyenne  et  la  pe- 
tite cultures. 

On  doit  demander  les  programmes  des 
concours  et  les  bulletins  d'inscription  à  la 
Direction  des  Services  agricoles  de  Seine- 
et-Oise,  à  la  Préfecture  de  Versailles. 

Production  de  semences 
de  pommes  de  terre. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Fédéra- 
tion des  Associations  agricoles  de  Seine-et- 
Oise  a  décidé  d'organiser  dans  le  départe- 
ment un  concours  entre  les  producteurs  de 
semences  de  pommes  de  terre. 

Les  cultivateurs  qui  se  livrent  à  cette  pro- 
duction sont  priés  de  se  faire  inscrire  à  la 
Direction  des  Services  agricoles,  à  la  préfec- 
ture de  Versailles,  en  faisant  connaître  l'épo- 
que à  laquelle  leurs  plantation.?  doivent  être 
visitées. 

Des  récompenses  en  espèces,  médailles  et 
diplômes,  seront  décernées  aux  lauréats. 


GHKOxNlQUe 

Enseignement  agricole.  i 

La  loi  du  3  août  1920  sur  la  création  et  la  | 
transformation  d'Ecoles  d'Agriculture  a  prévu 
que  ces  écoles  pourraient  être  dotées  de  res-   ! 
sources  spéciales  par  un  prélèvement  sur  les  ; 
sommes  engagées  au  pari  mutuel,  et  un  dé- 
cret du   25  septembre  suivant   a   établi  les 
conditions   dans  lesquelles   la  personnalité 
civile  pourrait  leur  être  accordée.  Un  arrêté 
du  ministre  de  l'Agriculture,  en  date  du  6  juin, 
a  fixé   les  règles  à  suivre  pour  réaliser  ces 
conditions.  Cet  arrêté  a  éié  publié  au  Jour- 
nal Officiel  du  7  juin. 

Des  brevets  spéciaux  ont  été  institués  par 
la  loi  du  2  août  1918,  sur  l'enseignement  pro- 
fessionnel public  de  l'Agriculture,  que  doi- 
vent posséder  les  instiiuteurs  et  les  institu- 
trices appelés  à  donner  l'enseignement  post- 
scolaire. Des  arrêtés  du  ministre  de  l'Agri- 
culture, en  dale  du  6  juin,  publiés  au 
Journal  Officiel  du  12  juin,  ont  fixé  les  con- 
ditions dans  lesquelles  le  brevet  agricole 
pour  les  instituteurs,  et  le  brevet  ménager 
pour  les  institutrices  peuvent  être  attribués. 

Enseignement  ménager. 

L'Union  du  Sud-Est  des  Syndicats  agri- 
coles annonce  que  son  11*  cours  normal 
ménager  s'ouvrira  à  Lyon.  2,  place  de  Four- 
vière,  le  2  août.  C'est  un  cours  de  vacances, 
durant  cinq  semaines. 

L'expérience  suivie  depuis  quinze  ans  (avec 
une  interruption  pendant  la  guerre)  permet 
d'aftirmer  qu'on  peut  assurer  ainsi,  quoique 
très  vite,  une  bonne  formation  de  personnes 
aptes  à  donner  dans  les  écoles,  les  patro- 
nages ou  les  cours  ménagers,  l'enseignement 
ménager  agricole,  qui  a  sur  les  jeunes  filles 
une  si  heureuse  influence. 

L'Union  du  Sud-Est,  21,  rue  d'Algérie,  à 
Lyon,  envoie  sur  demande  des  renseigne- 
ments détaillés  et  les  conditions. 

Ecoles  pratiques  d'Agriculture. 

Les  examens  d'admission  à  l'Ecole  d'Agri- 
culture du  Chesnoy,  à  Montargis  (Loiret),  et 
le  concours  pour  l'attribution  des  bourses 
auront  lieu,  au  siège  de  l'établissement,  le 
mardi  9  août.  Après  ce  concours,  neuf 
bourses,  pouvant  être  fractionnées,  seront 
attribuées  aux  candidats  qui  en  feront  la 
demande  et  qui  en  seront  jugés  dignes. 

Les  candidats  à  l'admission  et  aux  bourses 
doivent  avoir  quatorze  ans  accom})lis  au 
1"  avril  de  l'année  d'admission.  Leurs  de- 
mandes doivent  être  adressées  au  préfet  du 
Loiret  avant  le  31  juillet. 


AGBIGOLE  487 

Ferme-école  du  Gers. 

La  Ferme-école  du  Gers,  qui  était  précé- 
demment à  la  Hourre,  a  été  transférée  le 
1'"  janvier  dernier  sur  le  domaine  départe- 
mental de  Beaulieu  (3  kilomètres  d'Auch). 
Elle  admet  tous  les  ans  vingt-cinq  élèves  qui 
sont  boursiers  de  l'Etat.  La  durée  des  études 
est  de  deux  années. 

Les  examens  d'admission  auront  lieu  à  la 
préfecture  du  Gers,  à  Auch,  le  lundi  25  juil- 
let. Les  candidats  doivent  se  faire  inscrire 
avant  le  20  juillet  à  la  direction  de  l'Ecole. 

Les  ingénieurs  agricoles  en  Algérie 

Une  Association  syndicale  des  ingénieurs 
agricoles  du  département  d'Alger  a  été  cons- 
tituée récemment;  elle  a  pour  président 
M.  Frédéric  Saliba,  pour  vice-présidents 
MM.  Pierre  BerlhauU,  Mens  et  Moatti,  et 
pour  secrétaire  général  M.  L.  Bonnier.  Elle 
vient  de  publier  un  premier  Bulletin  renfer- 
mant des  études  importantes  sur  la  betterave 
en  Algérie  par  M.  Saliba,  sur  les  vins  réqui- 
sitionnés par  MM.  Foussat  et  Bonnier,  sur  la 
culture  du  dattier  par  M.  Fabre,  sur  les  blés 
algériens  et  sur  les  blés  du  Sahara  par 
M.  Ducellier. 

Propagande  agricole. 

Le  Service  agricole  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée 
poursuit  la  série  de  ses  publications  de  pro- 
pagande. Il  convient  de  signaler  aujourd'hui 
le  Compte  rendu  du  Congrès  de  la  ?iioix  orga- 
nisé par  la  Compagnie  à  Grenoble  en  oc- 
tobre 1920,  et  qui  a  été  signalé  ici,  le 
Compte  rendu  d'une  mission  d'études  sur  Tm- 
dvs/rie  laitière  en  Suisse  par  MM.  Pierre 
Régnier  et  P.  Mazé,  une  étude  sur  la  Fabri- 
cation du  Gruyère  par  M.  Farines,  directeur 
de  l'Ecole  nationale  d'industrie  laitière  de 
Mamirolle.  Ces  publications  sont  riches  eu 
faits  et  en  observations  dignes  d'appeler 
l'attention. 

Fédération  de  l'Est. 

La  P'édération  des  Associations  agricoles 
de  l'Est  tiendra  son  Congrès  annuel  à  Metz, 
le  23  juillet,  sous  la  direction  de  M.  L.  Mi- 
chel, sénateur,  son  président.  Nous  en  indi- 
querons le  programme  lorsqu'il  aura  été 
établi. 

Le  régime  des  vinaigres. 

Une  loi  qui  porte  la  date  du  9  juin  (insérée 
au  Journal  Officiel  à\\  11)  a  établi  un  nou- 
veau régime  (iscal  pour  les  vinaigres  et  fixé 
les  droits  qui  frappent  les  matières  pre- 
mières employées  dans  leur  fabrication. 
Henry  Sagnier. 
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CONFÉRENCE    INTERNATIONALE 

POUR  L'ÉTUDE  DES  EPIZOOTIES 


Résolutions  adoptées. 

Voici  le  texte  des  résolutions  adoptées  par 
la  Conférence  tenue  à  Paris  du  25  au  28  mai, 
sous  la  présidence  de  M.  Alfred  Massé,  sé- 
nateur, à  laquelle  ont  pris  part  les  délégués 
de  43  Etats.  Elles  ont  été  votées  à  Tunani- 
milé  (voir  le  n°  du  11  juin,  p.  460.) 

I.  —  Peste  bovine.  —  La  Conférence  estime  : 
1"  Qu'en  raison  de  l'incerlitude  de  nos  con- 
naissances sur  la  résistance  des  animaux  récep- 
tifs et  des  variations  dues  à  l'espèce,  à  la  race 
ou  à  des  circonstances  individuelles,  l'introduc- 
tion des  ruminants  et  des  porcs  eu  provenance 
de  régions  qui  ne  sont  pas  certainement  in- 
demnes constitue  un  danger  qui  justifie  des 
mesures  de  prohibition; 

2°  Qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  des  recherches 
expérimentales  sur  les  modes  de  la  contagion, 
sur  la  réceptivité  des  diverses  populations  ani- 
males, sur  la  virulence  des  divers  produits  ani- 
maux, sur  les  dangers  qui  peuvent  résulter  du 
transport  du  virus  par  des  animaux  guéris  ou 
sains  en  apparence  et,  d'une  façon  générale,  sur 
tout  ce  qui  concerne  l'étude  expérimentale  de 
la  peste  bovine. 

La  Conférence  recommande  que  la  lutte  contre 
la  peste  bovine  soit  basée  sur  les  règles  fonda- 
mentales suivantes  : 

i°  Information  immédiate,  par  la  voie  télé- 
graphique, aux  pays  voisins,  des  nouveaux 
foyers  lors  de  l'apparition  de  la  maladie  dans 
des  régions  jusque-là  indemnes; 

2°  En  principe,  abatage  obligatoire  des  bovidés 
malades  et  cliniquement  suspects,  et  aussi,  le 
plus  largement  possible,  des  animaux  contaminés 
quoique  sains  en  apparence,  avec  une  indemni- 
sation large  et  immédiate; 

3°  Interdiction  de  l'utilisation  d'un  produit 
virulent  ou  susceptible  de  récupérer  la  virulence 
pour  l'immunisation  des  animaux  dans  des 
contrées  indemnes; 

4"  Interdiction  de  la  production  industrielle 
des  sérums  et  vaccins  contre  la  peste  bovine 
dans  des  contrées  indemnes,  exception  faite 
pour  les  établissements  scientifiques  contrôlés 
par  l'Etat. 

II.  —  Fièvre  aphteuse.  —  La  Conféi'ence  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  activement  les  re- 
cherches sur  l'étude  de  la  fièvre  aphteuse,  no- 
tamment dans  le  but  de  réaliser  des  méthodes 
scientifiques  de  traitement  ou  d'obtenir  l'immu- 
nisalion  pratique  des  animaux  exposés. 

2"  Qu'il  est  désirable  que,  sans  porter  aucune 
atteinte  à  l'indépendance  des  investigateuis,  des 
relations  s'établissent  entre  les  divers  labora- 
toires spécialisés  dans  létude  de  la  fièvre 
aphteuse  et  que  les  résultats,  même  négatifs  ou 
partiels,  acquis  dans  le  laboratoire  ou  dans  la 


pratique,  soient  aussitôt  communiqués  et  cen- 
tralisés. 

m.  —  Dourlne.  —  La  Conférence  estime  : 

1°  Qu'une  surveillance  attentive  et  prolongée 
doit  être  exercée  dans  tous  les  pays  sur  la  cons- 
tatation éventuelle  de  foyers  de  la  maladie. 

2°  Que  les  recherches  concernant  le  traite- 
ment, les  méthodes  pratiques  du  diagnostic  de 
la  dourine  et  la  persistance  du  virus  chez  les 
animaux  guéris  en  apparence  doivent  être  pour- 
suivies et  que  les  résultats  obtenus  doivent  être 
aussitôt   communiqués. 

Les  propositions  complémentaires  suivantes 
de  M.  le  D''  Von  Ostertag  sont  adoptées. 

La  Conférence  recommande  :  1»  Que,  dans  les 
régions  menacées,  les  étalons  soient  recensés  et 
soumis  à  une  visite  sanitaire  mensuelle. 

2°  Que,  dans  les  mêmes  régions,  toutes  les 
juments  et  ânesses  déjà  saillies  ou  destinées  à 
être  présentées  à  l'étalon  soient  recensées  et 
soumises  également  à  une  visite  sanitaire 
mensuelle. 

IV.  —  Renseignements  et  Bulletins  sanitaires. 
—  La  Conférence  estime  : 

1°  Que  les  renseignements  sanitaires  doivent 
être  donnés  par  voie  télégraphique,  à  tous  les 
pays  adhérents  à  la  Conférence,  lors  de  l'appa- 
rition de  la  peste  bovine  en  région  indemne  et 
de  Ma  constatation  des  premiers  cas  de  fièvre 
aphteuse  dans  un  pays  également  indemne. 

2»Que  des  bulletins  périodiques  imprimés  doi- 
vent être  rédigés  suivant  un  modèle  uniforme, 
fournissant  obligatoiremt  nt  des  renseignements 
sur  la  présence  et  l'extension  des  maladies  sui- 
vantes :  Peste  bovine.  Fièvre  aphteuse.  Péri- 
pneumonie  contagieuse.  Fièvre  charbonneuse, 
Clavelée,   Rage,  Morve,  Dourine,  Peste  du  porc. 

3°  Que  ces  renseignements  doivent  mention- 
ner, pour  chaque  province  ou  département  en- 
vahi : 

a)  Le  nombre  des  communes  et  des  exploita- 
tions encore  infectées  au  début  de  la  période  en- 
visagée ; 

b)  Le  nombre  des  communes  et  des  exploita- 
tions infectées  pendant  la  période  considérée 
et,  si  possible,  le  nombre,  par  espèce,  des  ma- 
lades et  des  contaminés. 

4°  Que  les  bulletins  doivent  êire  publiés  le  t^"' 
et  le  1.^  de  chaque  mois  ;  qu'ils  doivent  être  ex- 
pédiés dix  jours  au  plus  après  les  dates  de  leur 
publication,  de  telle  façon  qu'ils  parviennent 
sans  aucun  retard  aux  (louvernements  et  à  leurs 
Administrations  ou  Services  intéressés. 

V.  Mesures  a  l'exportation.  —  Stations  oe 
quarantaine.  —  La  Conférence  estime  : 

Que  les  animaux,  ainsi  que  les  produits  ani- 
maux dangereux,  pour  être  exportés  d'un  pays 
à  l'autre,  doivent  être  accompagnés  d'un  «  cer- 
tificat d'origine    et  de  santé  »,  délivré,  sous   la 


LA  BETTERAVE  ET  LES  RÉSIDUS  DE  LA  SUCRERIE 

responsabilité  du  pays  exportateur,  par  un  vé- 
térinaire d'Etat  ou  agréé  par  l'Etat. 

Le  texte  du  certificat  sera  étudié  dans  chaque 
pays  et  les  différents  textes  seront  examinés 
dans  une  Conférence  ultérieure,  de  façon  à 
aboutir  à  la  rédaction  d'une  formule  appropriée, 
qui  sera  soumise  à  l'approbation  des  délégués 
des  pays  adhérents. 


VI.  Bureau  international.  —  La  Conférence 
émet  le  vœu  que  soit  créé  à  Paris  un  Office  inter- 
national pour  la  lutte  contre  les  maladies  infec- 
tieuses des  animaux.  Il  aura  essentiellement 
pour  objet  : 

a)  De  recueillir  et  de  porter  à  la  connaissance 
des  Gouvernements  et  de  leurs  Administrations 
sanitaires  les  faits  et  documents  d'un  intérêt 
général  concernant  la  marche  des  maladies  épi- 
zootiques  et  les  moyens  employés  pour  les  com- 
battre ; 

6)  De  provoquer  et  de  coordonner  toutes 
recherches  ou  expériences  intéressant  la  patho- 
logie ou  la  prophylaxie  de  toutes  maladies 
infectieuses  des  animaux  pour  l'exécution  des- 
quelles il  y  a  lieu  de  faire  appel  à  la  collaboration 
internationale. 
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c)  D'étudier  les  projets  d'accords  internatio- 
naux relatifs  à  la  police  sanitaire  des  animaux 
et  de  mettre  à  la  disposition  des  Gouvernements 
signataires  de  ces  accords  les  moyens  d'en  con- 
trôler l'exécution. 

Il  sera  placé  sous  l'autorité  d'un  Comité  com- 
posé des  délégués  techniques  des  divers  Etats, 
qui  se  réunira  périodiquement,  au  moins  une 
fois  par  an.  Sous  réserve  de  l'approbation  des 
Gouvernements  adhérents  à  la  Convention  inter- 
nationale de  Rome  du  9  décembre  1907,  il  sera 
rattaché  à  l'Office  international  d'hygiène  pu- 
blique. 

La  Conférence  émet  le  vœu  que  le  Gouverne- 
ment français  prépare  un  projet  de  Convention 
sur  les  bases  des  résolutions  adoptées  par  elle, 
communique  ce  projet  à  tous  les  pays  représen- 
tés à  la  Conférence  et  invite  les  Gouvernements 
intéressés  à  désigner  des  plénipotentiaires  pour 
la  signature  de  ladite  Convention,  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

La  Conférence  donne  mandat  à  MM.  Lutrario, 
Pottevin  et  Leclainche  de  se  mettre  à  la  disposi- 
tion des  autorités  françaises  qualifiées  pour  leur 
faciliter  l'établissement  de  ce  projet  de  Conven- 
tion. 
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(i) 


II.    Composition  des   produits  résiduaires. 

a)  Pulpes.  —  La  composition  des  résidus 
de  l'industrie  sucrière  pourrait  s'établir  par 
le  calcul  en  parlant  des  données  suivantes, 
qui  sont  le  résultat  d'essais  que  nous  avons 
faits  dans  une  vingtaine  de  fabriques  et  que 
j'ai  résumés  dans  des  Communications  à 
l'Académie  des  Sciences  (lesquelles  ont  été 
présentées  par  M.  Maquenne)  (2). 

Pendant  l'extraction  du  sucre  de  la  bette- 
rave par  difïusion,  les  principes  constituants 
de  la  betterave  passent  dans  le  jus  de  difTu- 
sion  suivant  une  proportion  qui  est  propre  à 
chacun  d'eux  et  qui  varie  de  l'un  à  l'autre. 

Elle  est  d'environ  : 

97.5  0/0  pour  le  sncre. 
70  à  80        »     pour  la  potasse  et  la  soude. 

60        »     pour  l'acide  phosphorique. 
55  à  60        »    pour  l'azote  total. 
15  à  20        »    pour  l'azote  slbuminoïde. 

Pulpes  de  diffxision.  —  Les  principes  qui 
ne  sont  pas  emportés  par  les  jus  de  difl'u- 
sion  restent  dans  les  produits  résiduaires  : 
pulpe  non  pressée,  petits  jus  de  vidange  des 
diffuseurs. 


(1)  Voir  le  n»  du  18  juin,  p.  470. 

(2)  Voir  Comptes -Rendus  de  V  Académie  des  Scien- 
ces, 29  avril  1918  et  12  janvier  1020. 


En  faisant  passer  les  pulpes  dans  des 
presses,  on  les  amène  à  9  ou  10  0/0  de  ma- 
tière sèche  ;  mais,  dans  les  eaux  de  presses,  il 
n'y  a  pas  seulement  de  l'eau,  il  y  a  aussi  de 
la  matière  sèche,. des  morceaux  de  pulpe  qui 
ont  passé  à  travers  la  presse. 

On  peut  même  dire  que  la  quantité  d'azote 
qui  passe  dans  les  eaux  de  presses,  par 
100  kilogr.  de  betteraves,  est  presque  égale  à 
celle  qui  reste  dans  les  pulpes  pressées. 

Le  séchage  des  pulpes  est  très  pratiqué  en 
Allemagne,  du  moins  pour  une  partie  des 
pulpes  produites.  Il  y  a  plus  des  deux  tiers 
des  sucreries  allemandes  qui  ont  [des  séche- 
ries. 

Comme  les  pulpes  livrées  aux  cultivateurs 
contiennent  90  à  91  00  d'eau,  la  quantité 
d'eau  à  évaporer  pour  les  amener  i\  l'état  de 
pulpe  sèche  à  12-13  0  0  d'eau  serait  très 
grande.  11  en  résulterait  une  grosse  dépense 
de  charbon. 

Dans  ce  cas,  pour  diminuer  la  quantité 
d'eau  à  évaporer,  on  soumet  les  pulpes  aune 
pression  plus  forte.  On  les  amène  à  15  0/0  de 
matière  sèche  ;  mais  les  eaux  de  presses  em- 
portent alors  une  proportion  plus  grande  de 
principes  nutritifs  (matières  azotées,  hy- 
drates de  carbone).  C'est  ainsi  qu'on  obtient 
par  tonne  de  betteraves  environ  : 
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Matière  sèche.      La  plupart  des  fabriques  allemandes  produi- 


i  000  kilogr.  de  pulpe  non  pressée..  5..d  0/0 

500  à  480  kilogr.  de  pulpe  pressée.  9  à  10  0/0 

300  —  pressée 15        » 

50  à    52      —  séchée 88        » 

La  pression  donne  lieu  à  une  perte  qui 
peut  atteindre  i  kilogr.  de  matière  sèche  par 
100  kilogr.  de  betteraves. 

En  tout  cas,  voici  la  composition  qu'on 
peut  attribuer  aux  pulpes  pressées  livrées 
aux  cultivateurs,  et  aux  pulpes  séchées  qu'on 
trouvait  dans  le  commerce  avant  la  guerre  : 


Eau •• .  • 

Matières  protéiquesî . . 
Extractifs  non  azotés. 

Dont  en  graisse 

Cellulose 

Cendres 


Pulpes  pressées 
fraîches. 

p.  100 

90  à  91 

0.73 

6.00 


2.1 
0.6 


Pulpe 
sèche. 

p.  100 
12.0 

6.5 

57.0 
0.15  à  0.20 
18.6 

6.0 


Total. 


100.00 


b)    ÉCUMES    DE     CARBONATATION.    —    DauS    la 

pratique  industrielle,  on  épure  les  jus  de  dif- 
fusion avec  de  la  chaux  en  excédent  et  de 
l'acide  carbonique. 

La  chaux  précipite  la  presque  totalité  de 
l'acide  phosphorique  et  des  matières  albu- 
minoïdes,  mais  laisse  la  potasse  en  dissolu- 
tion. On  doit  retrouver  dans  les  écumes  de 
carbonatation  la  presque  totalité  de  l'acide 
phosphoriquf!  et  de  l'azote  albuminoide,  non 
pas  de  la  betterave,  mais  des  jus  de  diffu- 
sion. On  y  trouve  également  du  carbonate 
de  chaux  et  un  peu  de  chaux  libre. 

Voici  d'ailleurs,  d'après  nos  analyses,  la 
composition  moyenne  des  tourteaux  de  car- 
bonatation de  treize  fabriques  de  sucre  fran- 
çaises : 


Eau 

Azote  0/0  grammes... 
Acide  phosphorique . . 

Potasse 

Carbonate  de  chaux. 

Chaux  libre 


0/0 


0.28 
0.60 

traces 

42 
2.5 


fin  d'autres  termes,  les  écumes  de  déféca- 
tion sont  à  la  fois  un  engrais  et  un  amende- 
ment. Elles  méritent  l'attention  du  cultiva- 
teur. 

On  peut  en  établir  facilement  la  valeur 
comme  engrais,  si  l'on  tient  compte  du  prix 
de  l'azote  et  de  l'acide  phosphorique  et  des 
frais  de  transport. 

La  proportion  d'écumes  s'élève  à  peu  près 
à  12  ou  13  kilogr.  par  100  kilogr.  de  bette- 
raves. Abandonnées  à  l'air  libre,  les  écumes 
perdent  de  l'humidité  et  leur  poids  diminue. 

c)  MÉLASSE.  —  I-^  plupart  des  fabriques 
françaises  produisent  du  sucre  blanc  n"  3. 


sent  du  sucre  roux.  C'est  le  motif  principal 
pour  lequel  les  fabriques  françaises  pro- 
duisent plus  de  mélasse  par  100  kilogr.  de 
betteraves. 

Au  sortir  des  turbines,  les  mélasses  con- 
tiennent 50  à  52  0/0  de  sucre.  On  les  amène  à 
45  0/0  de  sucre  environ  pour  en  faciliter  la 
manutention.  A  50-52  0/0,  elles  seraient  trop 
visqueuses,  surtout  pendant  l'hiver. 

La  production  moyenne  de  mélasse  de  su- 
crerie supposée  à  45  0/0  de  sucre  s'élève  en 
France  à  4  kilogr.  par  100  kilogr.  de  bette- 
raves. 

En  France,  les  sucres  blancs  n°  3  sont, 
pour  la  plus  grande  partie,  transformés  en 
raffinés  dans  les  raffineries. 

Par  contre,  la  raffinerie  allemande  tra- 
vaille surtout  des  sucres  roux. Voilà  pourquoi 
la  raffinerie  allemande  produit  plus  de  mé- 
lasse que  la  raffinerie  française. 

Mais  si  l'on  tient  compte  de  la  mélasse  pro- 
duite en  sucrerie  et  en  raffinerie,  on  arrive  à 
peu  près  au  même  total  dans  les  deux  pays 
pour  1000  kilogr.  de  betteraves,  la  mélasse 
étant  supposée  partout  avec  la  même  teneur 
en  sucre. 

Voici  la  composition  moyenne  des  mé- 
lasses que  nous  avons  analysées  au  cours  des 
dernières  années  : 


p.  100 

Eau 

28 

Sucre  Clerget . 

45 

Azote  total  dont 

1.6 

Azote  albuminoïde 

0.16 

Azote  organique  autre..  .  . 

1.40 

Gendres  sulfatées  X  0-9- • 

9 

Aciile  phosphorique 

traces 

Potasse  

4.5  à  5 

Il  y  a  peu  d'azote  nitrique  dans  les  mé- 
lasses actuelles. 

En  année  sèche,  la  teneur  des  mélasses  en 
azote  total  et,  par  conséquent,  en  azote  ali- 
mentaire est  plus  élevée;  elle  peut  atteindre 
2.6  et  même  3  0/0  de  la  matière  sèche,  dont 
à  peu  près  10  à  15  0/0  d'azote  de  nature  albu- 
mineuse. 

Voici  maintenant  les  quantités  de  pulpe 
sèche  et  de  mélasse  qu'on  peut  donner  aux 
animaux  : 

a)  Pulpe  sèche  par  animal  et  par  jour. 
Quanlités 


moyennes. 


Vaches  laitières 

Animaux  à  l'engrais 

Bœufs  de  trait 

Moutons  à  l'engrais 0.33 

Jeune  bétail 1.0 


kilogr. 

3.0 

5.0 

4.0 


kilogr. 
4.0 
7.5 
6.0 
1.0 
2.0 


LE  SORGHO 

b)  Mélasse  à  45  0/0  de  sucre. 
Par  1000  kil.  de  poids  vif  et  par  jour  : 

kilogr. 

Bœufs  à  l'engrais 4.0  à  6.0 

Chevaux 2.5  à  4.0 

Par  animal  et  par  jour  : 

Vaches  laitières 1.5  à  2.5 

Moutons  à  l'engrais 0.25 

Brebis  mères 0.123 

Pulpes  sèches.  —  Elles  sont  acceptées  vo- 
lontiers par'  les  animaux;  ceux-ci  s'y  habi- 
tuent rapidement.  Les  moutons  les  mangent 
avec  beaucoup  d'avidité,  et  il  est  souvent  à 
conseiller  de  les  faire  tremper  dans  la  moitié 
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de  leur  poids  d'eau  avant  de  les  donner  aux 
animaux.  Il  en  est  de  même  avec  les  porcs. 

Quand  elles  sont  finement  divisées,  l'in- 
convénient n'est  même  pas  à  craindre. 

Mélasse.  —  Le  sucre  convient  à  merveille 
pour  les  chevaux  et  les  porcs.  Il  convient 
aussi  pour  les  ruminants,  mais  il  faut  leur 
en  donner  moins.  La  mélasse  est  aussi  un 
excellent  fourrage.  Employée  en  excès,  elle 
peut,  par  ses  sels  alcalins,  jouer  le  rôle  de 
purgatif  ou  augmenter  la  proportion  d'urine 
éliminée.  Il  faut  se  tenir  dans  les  limites 
indiquées  ci-dessus. 

Emile  Saillard. 


LE  SORGHO  DU  SOUDAN 


Le  sorgho  du  Soudan,  bien  que  peu  ré- 
pandu, a  déjà  beaucoup  fait  parler  de  lui  en 
France,  car  c'est  une  des  Graminées  à  recom- 
mander pour  avoir  du  fourrage  dans  les  sols 
les  plus  secs  et  les  plus  arides.  Ce  sorgho 
végète  vigoureusement  là  où  les  maïs  et  sor- 
ghos ordinaires  ne  pourraient  se  développer. 

C'est  d'après  une  communication  qui  fut 
faite  à  l'Académie  d'Agriculture  que  M.  Lalau- 
rie  se  décida  d'en  tenter  l'essai,  l'an  dernier, 
dans  le  domaine  de  Charrières,  au  Temple- 
sur-Lot  (Lot-et-Garonne).  La  sécheresse  avait 
déjà  enlevé  tout  espoir  de  réussite  avec  les 
semailles  ;de  maïs-fourrage;  M.  Lalaurie  eut 
alors  recours  au  sorgho  du  Soudan.  Son  es- 
sai porta  sur  10  kilogr.  de  graines.  Le  semis 
fut  etTectué  le  17  juin  au  semoir  en  lignes  es- 
pacées de  0°.30,  sur  un  labour  de  12  centi- 
mètres environ  et  en  sol  très  sec.  La  levée 
eut  lieu  cinq  jours  après  et  fut  très  régulière. 

Le  maïs  semé  dans  un  terrain  contigu,  le 
mêi^.e  jour,  avec  le  semoir  en  lignes  égale- 
ment, ne  leva  que  le  treizième  jour.  Le  sor- 
gho végéta  alors  si  rapidement,  malgré  la 
sécheresse,  que  la  première  coupe  se  fit  le 
21  août;  les  tiges  atteignaient  alors  1"^. 85 
de  hauteur.  Les  agriculteurs  des  environs 
étaient  vivement  intéi-essés  et  s'arrêtaient 
pour  examiner  le  sorgho  du  Soudan  jus- 
qu'alors inconnu  dans  la  région. 

A  la  même  date,  le  maïs  du  même  âge 
atteignait  péniblement  la  hauteur  de  1  mètre 
et  ne  pouvait  encore  êtrecoupé  pour  l'alimen- 
tation des  animaux,  tandis  que  le  sorgho 
était  fleuri,  et  fournissait  aux  bœufs  et  va- 
ches une  abondante  nourriture,  dont  ils  se 
montraient  très  friands. 

Le  12  octobre  fut  faite  la  seconde  coupe, 
avant  la  floraison;  les  tiges  de  cette  seconde 
coupe  alteignaientalors  une  hauteur  de  0'". 80 


àl  mètre.  Sans  la  crainte  des  gelées  hâtives 
et  leur  effet  désastreux  comme  sur  le  maïs- 
fourrage,  on  aurait  pu  attendre  quinze  jours 
plus  tard,  car  les  quelques  rangées  laissées 
comme  témoins  pour  éprouver  la  résistance 
du  sorgho  du  Soudan  aux  premières  gelées, 
atteignaient  à  cette  époque  1^.40. 

Il  est  à  remarquer  que,  au  moment  même 
de  la  floraison ,  les  plus  hautes  tiges,  bien  que 
très  menues,  ne  sont  point  ligneuses;  c'est 
pourquoi  les  animaux  s'en  montrèrent  si 
friands  et  les  préférèrent  au  maïs. 

Rendement.  —  Les  rendements  obtenus 
avec  la  récolte  provenant  des  10  kilogr.  de 
semence  employés  sur  à  peu  près  un  hectare 
furent  les  suivants  :  la  coupe  du  21  août 
(65  jours  après  le  semis)  a  fourni  7  3o0  kilogr. 
de  fourrage  vert  de  première  qualité.  La 
deuxième  coupe,  faite  le  12  octobre  (52  jours 
après\  a  donné  4  700  kilogr.  de  fourrage 
vert.  Les  gelées  ne  firent  leur  apparition  que 
le  23  novembre;  le  regain  de  sorgho  avait  at- 
teint à  cette  époque  une  hauteur  de  35  à  40 
centimètres;  il  fut  détruit  par  la  gelée,  de 
même  que  les  maïs  qui  étaientencore  sur  pied. 

Transformé  en  foin  sec,  il  donne  un  foin 
très  souple  qui  sèche  très  vite  et  est  de  bonne 
conservation.  Les  quelques  tiges  que  M.  La- 
laurie avait  laissé  monter  è  graines  pour 
faire  de  la  semence  ont  atteint  2  mètres  à 
2"". 50  ;  elles  étaient  garnies  de  graines  bien 
mûres. 

Pour  les  semis  en  lignes,  M.  Lalaurie  es- 
time que  12  à  15  kilogr.  à  l'hectare  sont 
largement  suffisants;  le  semis  doit  se  faire 
dès  que  les  gelées  printanières  ne  sont  plus  à 
redouter.  En  échelonnant  les  semis  de 
15  jours  en  15  jours,  on  peut  s'assurer  ainsi 
une  récolte  en  vert  ininterrompue  pendant 
toute  la  saison  estivale. 
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DYNAMOMÈTRE  POUR  TRACTEUR 


Sous  le  climat  languedocien,  on  peut  es- 
pérer trois  coupes  fournissant  17  000  à 
18  000  kilogr.  à  l'hectare  de  fourrage  vert, 
très  apprécié  des  animaux 

En  bon  terrain,  après  un  labour  profond  et 
avec  engrais,  il  ne  serait  pas  téméraire, 
d'après  M.  Lalaurie,  de  tabler  sur  un  quart 
de  récolte  supplémentaire,  ce  qui  donnerait 
un  produit  annuel  de  20  000  à  22  000  kilogr. 
de  fourrage  fournis  par  15  kilogr.  de  semence 
seulement. 

Les  échantillons  de  sorgho  du  Soudan,  que 
M.  Lalaurie  avait  exposés  au  concours  agri- 
cole organisé  par  le  Comice  de  Villeneuve- 
sur-Lot,  ont  vivement  intéressé  les  cultiva- 
teurs de  la  région. 

Ces  résultats  fournissent  une  précieuse  in- 
dication en  vue  de  Tintroducfion  de  cette 
précieuse  Graminée  dans  les  cultures  pour 
l'alimentation  estivale  du  bétail.  Les  Améri- 
cains  l'ont  du  reste  adoptée  depuis  long- 


temps aux  Etats-Unis,  et  en  tirent  meilleur 
profit  que  du  maïs  dans  les  sols  sensibles  à 
la  sécheresse.  On  pourrait  certainement  tirer 
bon  parti  de  cette  plante  qui,  semée  même 
en  culture  dérobée  sur  déchaumage  de  céréa- 
les, serait  susceptible  de  fournir  un  sérieux 
appoint  de  fourrages  verts  pour  la  fin  de 
l'été. 

Il  j  a  lieu  de  croire  que,  dans  les  régions 
plus  septentrionales  que  la  vallée  de  la  Ga- 
ronne, le  sorgho  du  Soudan  ne  fournirait 
sans  doute  pas  des  rendements  aussi  élevés 
que  ceux  obtenus  par  M.  Lnlaurie,  et  ne  se- 
rait pas  susceptible  de  mûrir  ses  graines. 
Mais  alors  même  qu'il  ne  donnerait,  à  l'égal 
du  maïs,  qu'une  seule  coupe,  il  n'en  consti- 
tuerait pas  moins  pour  ces  régions  une 
plante  fourragère  des  plus  intéressante,  sur- 
tout en  année  de  disette  de  fourrages. 

P.  Hoc. 


DYNAMOMÈTRE  POUR  TRACTEUR 


M.  Desprez,  ingénieur,  180,  avenue  de 
Neuilly,  à  Neuilly  (Seine),  construit  des  dy- 
namomètres destinés  aux  tracteurs  agricoles. 


afin  qu'on  puisse  se  rendre  compte  de  l'ef- 
fort de  traction  nécessité  par  la  machine  en- 
traînée par  le  tracteur;  celte  indication  est 


Fig.  88.  —  Dynamomètre  de  traction. 


bien  préférable  à  toute  autre,  surtout  qu'on 
indique  très  souvent  que  le  tracteur  donne 
tant  de  chevaux  à  la  barre  d'attelage,  en  ou- 
bliant de  dire  que  cela  représente  le  produit 
de  l'effort  moyen  (en  kilogrammes)  multiplié 
par  la  vitesse  (en  mètres  par  seconde)  divisé 
par  75  {Traité  de  Mécanique  expérimentale). 
La  figure  88  représente  le  dynamomètre 
indicateur  de  M.  Desprez  :  un  parallélo- 
gramme articulé  comprime  un  ressort  en 
hélice  cône,  dont  la  réduction  de  hauteur 
déplace  une  aiguille  devant  un  secteur  gra- 


dué; une  aiguille  folle  indique  les  maxima. 
L'appareil  est  construit  d'une  façon  très 
robuste  afin  de  pouvoir  être  confié  à  des 
personnes  peu  expérimentées.  Tout  en  indi- 
quant la  traction  de  la  machine  qui  travaille, 
cela  permet  de  voir  si  le  tirage  au  crochet 
d'attelage,  atteint  ou  dépasse  la  limite  de  sé- 
curité pour  éviter  le  cabrage  du  tracteur,  ca- 
brage  pouvant  même  occasionner  des  acci- 
denls,  ainsi  que  cela  a  été  expliqué  récem- 
ment par  M.  Ringelmann  dans  une  commu- 
nication à  l'Académie  d'Agriculture. 


BADIGEONNEUR   MÉGANIQUE 
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Ces  dynamomètres  se  construisent  sur 
deux  modèles,  l'un  donnant  les  indications 
jusqu'à  1  500  kilogr.  d'effort  de  traction, 
l'autre  allant  jusqu'à  3  000  kilogr.  pour  les 


tracteurs  puissants  et  pour  les  charrues  dé- 
placées par  des  appareils  funiculaires. 


R.  Dessaisaix. 


LA  VITICULTURE  DANS  LA  GIRONDE 


La  Société  d'Agriculture  de  la  Gironde, 
très  émue  des  hésitations  qui  semblent  se 
produire  au  sujet  de  la  diminution  des  droits 
de  circulation  des  vins,  s'adresse  directe- 
ment à  la  Commission  du  budget  pour  lui 
signaler  les  dangers  que  présenterait  l'échec 
du  projet  du  Gouvernement. 

La  viticulture  girondine  traverse  une  crise 
redoutable,  plus  grave  encore  que  celle  des 
autres  régions  viticoles  du  pays;  la  qualité 
de  son  vin  entraîne  des  frais  de  culture 
énormes;  ces  frais  de  culture  ont  pris  d'ail- 
leurs, dans  ces  dernières  années,  des  pro- 
portions excessives;  la  chute  brusque  des 
prix  des  vins  se  traduit  pour  la  propriété 
par  des  charges  considérables  qu'elle  serait 
dans  l'impossibilité  de  supporter  longtemps. 


La  réduction  des  droits  de  oirculation 
amènerait  une  surélévation  dans  les  prix, 
ainsi  qu'une  reprise  dans  les  transactions. 
Ce  témoignage  de  la  sollicitude  du  Gouver- 
nement serait  surtout,  pour  toutes  les  po- 
pulations viticoles,  un  encouragement  pré- 
cieux. Si  l'espérance  qui  vient  de  leur  être 
donnée  devait  aboutir  à  une  déception,  il 
faudrait  s'attendre  à  des  découragements  et 
probablement  bientôt  à  des  conflits  d'ou- 
vriers agricoles  qui  seraient  très  dangereux. 

On  peut  presque  considérer  le  projet  du 

Gouvernement  comme  une  mesure  de  salut 

public. 

A.    ROZIER, 

Président  de  la  Société  d'A»ricullure 
de  la  Gironde. 


BADIGEONNEUR  MÉCANIQUE 


Dans  la  Correspondance  du  n°  22,  du  4  juin 
dernier,  page  442,  à  une  réponse  d'un  abonné 
au   sujet  du   blanchiment  des  murs   d'une 
étable,  notre  collaborateur  indiquait,  comme 
appareil  à  employer,   celui  désigné  sous  le 
nom  de  Presto^   cons- 
truit par  les  Etablisse- 
ments V.  Vermorel,  de 
Villefranche  ('Rhône). 
La  figure  89  repré- 
sente le  modèle  à  patin 
le  plus  simple.  Le  le- 
vier, qui  oscille  dansle 
plan  vertical  au-dessus 
du     récipient     conte- 
nant le  liquide  qui  sert 
à     badigeonner  ,    ac- 
tionne, par  une  tringle 
extérieure,   la  pompe 
à    diaphragme    située 
en  dessous;  une  tige, 
articulée     au     levier, 
Fig.  89.  -  Badigeonneur  plonge   dans    le   réci- 
mécanique    Vermorel  ;  pient  et  fait  fonction- 
modèle  à  iiatin.  ^er      l'agitateur     qui 

maintient  toutes  les 
matières  '  en  suspension.  Du  réservoir  de 
compression,  logé  dans  le  récipient  et  ali- 
menté par  la  pompe,  part  un  long  tuyau 
flexible  se  terminant  par  une  lance  dont  l;i 
partie  inférieure  est  pourvue  d'un  liltre,  la 


partie  supérieure  se  terminant  par  un  jet 
pulvérisateur;  la  lance  porte  une  douille 
qu'on  fixe  à  une  tige  en  bois  ou  en  bambou, 
de  2  à  3  mètres  de  long,  afin  de  pouvoir  en- 
voyer le  liquide  à  une  grande  hauteur  au- 
dessus  de  l'homme,  lequel  peut  monter  sur 
un  escabeau  ou  à  une  échelle. 

Le  récipient  de  l'appareil  a  une  capacité 
de  25  litres.  Avec  deux  hommes,  un  au  le- 
vier, l'autre  à  la  lance,  on  peut  badigeonner 
jusqu'à  200  mètres  carrés  par  heure. 


Pig,  90.  —  Badigeonneurmécanique Vermorel; 
modèle  monté  en  brouette. 

Le  même  appareil  peut  être  établi  avec  une 
roulette  de  brouette  et  deux  mancherons, 
afin  d'en  rendre  les  déplacements  plus  fa- 
ciles (ti  g.  90). 
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Le  badigeon  se  fait  à  la  chaux  grasse.  De 
100  kilogr.  de  chaux  vive,  en  morceaux,  on 
peut  obtenir  environ  600  ivilogr.  de  badigeon; 
on  éteint  d'abord  la  chaux  vive  de  façon  que 
100  kilogr.  fournissent  150  à  170  kilogr.  de 
chaux  éteinte  en  poudre;  en  ajoutant  130  à 
150  litres  d'eau,  on  obtient  250  à  350  kilogr. 
de  chaux  en  pâte  et,  en  augmentant  la  quan- 
tité d'eau,  on  a  dans  les  600  litres  de  badi- 
geon, auxquels  on  peut  ajouter  certains  fixa- 
tifs, tels  que  le  lait  écrémé,  ou  2  à  3  kilogr. 
d'alun  par  100  litres  de  badigeon,  ainsi  que 
des  couleurs  minérales  en  poudre  si  l'on  dé- 
sire obtenir  une  certaine  coloration. 

Les  appareils  que  nous  venons  de  décrire 


sont  également  utilisables  pour  la  désinfec- 
tion des  logements  des  hommes,  des  ani- 
maux, des  caves,  celliers,  etc.  On  peut,  dans 
ce  but,  employer  du  formol,  à  raison  d'un 
litre  de  solution  à  40  0/0  par  100  litres  d'eau  ; 
du  crésyl  et  du  lysol  à  la  dose  de  2  litres  par 
100  litres  d'eau  ;  3  kilogr.  de  sulfate  de  cuivre 
par  100  litres  d'eau;  du  chlorure  de  chaux; 
enfin  de  l'eau  de  Javel  à  34  degrés,  à  raison 
de  5  à  10  litres  par  100  litres  d'eau. 

Ces  appareils  rendent  des  services  pour  le 
blanchiment  et  la  désinfection  des  habita- 
tions, des  casernes,  des  hôpitaux,  des  écoles 
et  des  ateliers. 

G.  Manrin. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Arrêté  du  16  juin  1921  relatif  aux  conditions 
d'exportation  des  animaux  des  espèces  che- 
valine et  asine. 

Art.  1".  —  Par  dérogation  aux  dispositions 
des  décrets  des  20  janvier  et  12  juillet  1919,  est 
autorisée,  sans  formalités  spéciales  et  sous  ré- 
serve du  payement  des  droits  prévus  à  Tar- 
ticle  1"  du  décret  du  4  août  1920,  l'exporta- 
tion : 

1°  Des   chevaux,   juments,  poulains   et  pou- 
liches de  toutes  les  races   de  pur  sang  et  de 
demi-sang,  sans  limitation  d'âge; 
2°  Des  chevaux  et  juments  de  toutes  les  races 


de  trait  et  de  race  postière  bretonne  âgés  de 
quatre  ans  et  au-dessus; 

3°  Des  baudets,  ânes,  ànesses,  ânons,  mules, 
mulets  et  muletons. 

Art.  2.  —  La  sortie  des  animaux  de  trait  et 
de  race  postière  bretonne  ne  pourra  s'effectuer 
que  par  les  bureaux  de  douane  pourvus  d'un 
Service  vétérinaire. 

La  vérification  de  l'âge  des  animaux  de  ces 
deux  catégories  sera  faite  par  les  soins  dudit 
Service. 

Art.  3.  —  L'arrêté  du  5  août  1920  est  rap- 
porté. 


LES  ENCOURAGEMENTS  A  LA  CULTURE  MÉCANIQUE 


(i; 


Au  regard  du  quantum  des  subventions, 
l'aide  de  l'Etat  paraît  devoir  diminuer. 

Pour  les  matériels  de  labourage  à  vapeur 
ou  électrique,  la  subvention  est  de  25  0/0  du 
prix  des  appareils  y  compris  2  charrues,  dont 
une  pour  les  défoncements,  2  câbles  de  trac- 
tion et  un  atelier  volant  de  réparations 
(transformateur  électrique  et  lignes  volantes). 
Ceci  pour  les  appareils  français,  car  les  ma- 
tériels d'importation  ne  bénéficient  que  de 
iO  0/0. 

En  ce  qui  concerne  les  tracteurs,  la  sub- 
vention est  calculée  à  raison  de  250  fr.  par 
G.  V.  pour  les  appareils  fabriqués  en  France, 
et  à  raison  de  100  fr.  par  C.V.  pour  les 
appareils  d'importation  étrangère.  «  Sous 
réserve  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les 
tracteurs,  que  le  montant  de  la  subvention 
ne  dépasse  pas  25  0/0  du  prix  d'achat  des 
appareils  fabriqués  en  France  et  10  0/0  du 

(1)  Voir  le  n»  du  18  juin,  p.  469. 


prix  d'achat  des  tracteurs  d'importation 
étrangère.   » 

D'autre  part,  il  est  dit  que  les  Coopératives 
de  culture  mécanique,  constituées  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  5  août  1920, 
verront  leurs  subventions  calculées  suivant  les 
bases  ci-dessus,  majorées  de  40  0/0.  L'Office 
de  la  Reconstitution  agricole  du  ministère  des 
Régions  libérées,  qui  est  habilité  pour  rétro- 
céder les  appareils  aux  agriculteurs  victimes 
de  dommages  de  guerre,  est  assimilé  aux 
Coopératives  de  culture  mécanique. 

Comment  comprendre  cette  majoration  de 
40  0/0?  Doit-elle  s'entendre  en  sus  des  25  et 
des  10  0/0  de  base,  ou  bien  chaque  subvention 
de  25  ou  de  10  0/0  est- elle  augmentée  d'une 
bonification  de  40  0/0  calculée  sur  elle- 
même? 

Dans  la  première  hypothèse,  les  subven- 
tions de  25  et  10  0/0  deviendraient 

Appareils  français 25  -|-  40  =  65  0/0 

—        étrangers.    . .     10 -j- 40  =  50     » 


CORRESPONDANCE 


495 


ce  qui  serait  en  contradiction  formelle  avec 
l'arrêté  du  18  décembre  dernier,  fixant  les 
subventions  à  40  et  25  0/0  suivant  les  deux 
cas  envisagés. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  le  calcul  don- 
nerait : 

Appareils  français 25  +  1^211^  =  33  0/0. 

^^  '  ^100  ' 

10X40 
Appareils  étrangers ....     10  -| rrrr —  =  14  0/0. 

Taux  manifestement  inférieurs  à  ceux  de 
l'arrêté  du  18  décembre  1919  qui,  d'ailleurs, 
ne  paraît  pas  avoir  été  rapporté  puisque  l'ar- 
rêté du  31  mars  ne  le  mentionne  pas. 

Dans  quelle  situation  se  trouvent  donc 
les  agriculteurs  des  Régions  libérées  du  fait 
de  ces  deux  arrêtés  contradictoires?  Il  serait 
bon  que  l'attention  de  l'Administration  fût 
attirée  sur  ce  point. 


Enfin,  pour  terminer,  signalons  à  la 
louange  de  l'Adminislfation  que  le  nombre 
des  pièces  à  fournir  par  les  demandeurs  de 
subventions  a  été  considérablement  réduit. 
Au  lieu  des  onze  pièces  de  l'arrêté  du  26  dé- 
cembre 1919,  il  n'est  plus  exigé  avec  la  lettre 
de  demande  que  :  1°  les  statuts  de  l'Associa- 
tion et  la  liste  des  membres  du  bureau; 
2°  les  factures  originales  acquittées;  3°  un 
certificat  officiel  d'essais  relatif  à  la  puissance 


du  moteur,  ou  une  pièce  en  tenant  lieu,  cer- 
tifiée exacte  et  indiquant  le  nombre  des  cy- 
lindres, l'alésage  des  pistons,  leur  course  et 
le  nombre  de  tours  du  moteur;  A"  les  polices 
d'assurance,  et  5°  un  engagement  d'employer 
pendant  trois  ans  les  tracteurs  d'une  puis- 
sance inférieure  à  25  C.  V.,  et  cinq  ans  ceux 
d'une  puissance  supérieure. 

Il  aurait  été  désirable  que  le  Parlement 
voulût  bien  considérer  les  subventions 
comme  un  encouragement,  c'est-à-dire 
comme  un  moyen  de  production  et  non 
comme  une  charge  pour  les  finances  publi- 
ques. Malheureusement,  comme,  cette  der- 
nière thèse  a  été  admise,  suivant  les  insliga- 
gations  des  Financiers  du  Parlement  et  du 
Gouvernement,  il  est  à  craindre  que  les  de- 
mandeurs soient  plus  nombreux  que  les 
crédits  le  permettront,  le  chiffre  de  ceux-ci 
ayant  été  fixé  sans  tenir  compte  des  besoins 
des  exercices  antérieurs. 

L'Administration  se  trouvera  encore  ame- 
née, par  la  force  des  choses,  à  endiguer  les 
demandes  par  un  renfort  de  formalisme.  Le 
Parlement,  qui  fait  les  lois,  impose  aussi, 
ipso  facto,  ses  volontés  à  l'Administration 
qui  ne  fait  que  les  appliquer. 

Mais  le  public  n'accuse  jamais  que  l'Admi- 
nistration. 

Abel  Beckerich, 

Ingénieur  agricole 


CORRESPONDANCE 


—  M.  H.  R.  (Nièvre).  —  Ayant  acheté  une  au- 
tomobile pour  les  déplacements  nécessaires  à 
votre  exploitation  en  culture  directe  et  pour  les 
transports  des  produits  en  ville,  vous  désirez 
obtenir  la  demi-taxe.  Pour  atteindre  ce  but,  il 
convient  d'adresser  la  demande  au  directeur 
départemental  des  Contributions  indirectes.  En 
principe,  pour  avoir  droit  à  la  demi-taxe,  il  faut 
que  la  voiture  soit  affectée  habituellement  et 
normalement  aux  besoins  de  l'exploitation,  les 
emplois  étrangers  à  ce  but  n'étant  qu'excep- 
tionnels. En  cette  matière,  les  cas  d'espèce 
dominent  les  solutions  à  intervenir.  Les  pro- 
priétaires qui  ont  affermé  leurs  terres  et  ceux 
dont  les  domaines  sont  exploités  par  des  mé- 
tayers et  qui  n'exercent  qu'un  droit  de  direction 
ne  sont  pas  admis  à  la  demi-taxe. 

—  N»  8126  [Allier).  —  i°  La  plante  envoyée, 
bien  que  difficile  à  déterminer,  en  raison  de 
l'insuffisance  de  l'échantillon,  nous  paraît  être 
l'arrète-bœuf  [Ononis  repeas).  C'est  une  Légu- 
mineuse  à  souche  traçante,  très  dure,  suscep- 
tible d'arrêter  la  charrue  quand  la  plante  est 
très  envahissante  :  d'où  son  nom  populaire.  Elle 
est  difficile  à  détruire,  et  nous  ne  voyons  pas 


d'autre  moyen  de  vous  en  débarrasser  que  d'ex- 
tirper à  la  houe  ou  à  la  pioche  les  touffes  de 
cette  espèce  nuisible.  Lorsqu'elle  a  envahi  tout 
un  pâturage  ou  toute  une  prairie,  ou  en  est  ré- 
duit à  pratiquer  le  défrichement  et  à  cultiver  le 
sol  pendant  quelques  années  avant  de  le  re- 
mettre en  herbe  pour  en  assurer  le  nettoiement. 
En  tout  cas,  si  l'on  opère  l'arrachaj^'e  de.s 
plantes,  celui-ci  doit  être  effectué  avant  qu'elles 
aient  formé  leurs  f,'raines. 

2°  A  l'avenir,  nous  vous  prions  d'envoyer  des 
plantes  fleuries  et  soigneusement  emballées 
pour  en  faciliter  la  détermination.  —  (F.  L.) 

—  N°  6865  {Mayenne).  —  Pour  approfondir 
votre  puits  de  18  mètres,  il  conviendrait  de  voir 
un  entrepreneur  de  sondages;  nous  pouvons 
vous  donner  les  adresses  suivantes  :  l\.  Brochet, 
69,  rue  de  Mochechouart,  Paris;  de  Hulster,  2, 
chaussée  de  la  Muette,  Paris;  lloux  et  Heyber- 
ger,  237,  rue  Lafayelte,  Paris;  Lippmann,  47, 
rue  de  Chabrol,  Paris;  Revel,  36,  rue  Baudin, 
Paris.  —  (M.  R.) 


Ne   nous  adresser  que  ce  que  nous  pouvons  dé- 
truire après  l'avoir  lu. 


m 
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LA  SEMAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  12  au  18  juin  1921  [OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAJNT-JUAUR) 


JOURS 

BT      DATES 

PRESSION 

midi  (1). 
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EMPÉR 
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a 
a 
o 

Écart 

sur 
la  nor 
maie. 

Vent. 

à 
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«5      « 

■2    2 

«1 
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1    ^ 

REMARQUES  DIVERSES 

milliraft. 

beores 

millira. 

Dim 12  juin. 

769.5 

7  "3 

liSM 

16  0 

—  0.2 

Var. 

12.7 

» 

Rosée,  temps  nuageux. 

Lundi 13    — 

-66.9 

9.7 

20.3 

1.Ï.4 

—  0.9 

Var. 

1.7 

" 

Temps  couvert. 

Mardi....  14    — 

769.1 

10.6 

20.2 

15.1 

—  1.3 

N  E 

M.  4 

» 

Rosée,  temps    nuageu.x,   beau 

Mercredi.  15    — 

769.8 

8.5 

23.0 

lfi.4 

—  0.1 

N   E 

11.4 

.. 

le  soir. 
Rosée,  temps  nuageux. 

1  Jeudi....  16    - 

710.4 

11.3 

24.0 

17.1 

+  0.5 

N  E 

11.6 

» 

Rosée,  beau  temps. 

Vendredi  11    — 

768.9 

9.7 

26.7 

18  6 

+  1.9 

N  E 

14.5 

» 

Rosée,  beau  temps. 

Samedi..  18    — 

764,2 

10.3 

23.4 

17.1 

16.5 

0.0 

-H  0.3 

N  E 

• 

7.6 

» 

Temps  couvert  après  midi. 

Moyennes  et  totaux 
Ecarts  sv  la  normale 

768.3 
+  5.7 

9.6 
-0,0 

23  2 

1+1.4 

70.9 

an  iieo  dt 
112  h.  7 

dor.tbJor 

" 

Pluie  depuis  le  l*'  janvier  : 

En  1921 104mm 

Normale 249 
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Situation  agricole.  —  La  température  s'est  relevée, 
l'air  est  chaud  et  sec  ;  la  saison  est  favorable  à  la 
récolte  des  fourrages  qui  se  poursuit  avec  activité. 
Dans  bien  des  endroits,  on  continue  à  se  plaindre  de 
la  sécheresse. 

On  signale  sur  plusieurs  points  des  dommages 
causés  par  la  grêle.  Dans  l'ensemble,  la  situation  des 
céréales  donne  satisfaction;  toutefois,  en  ce  qui  con- 
cerne spécialement  les  orges  et  les  avoines  de  prin- 
temps, la  paille  étant  courte,  le  rendement  sera  peu 
élevé. 

Dans  les  vignobles,  on  constate  l'apparition  du 
mildiou  et  de  l'oidium. 

En  Algérie,  où  l'humidité  a  persisté,  la  situation 
des  cultures  de  céréales  serait  un  peu  moins  bonne 
que  précédemment. 

Blés  et  farines.  —  Le  Ravitaillement  ne  faisant 
plus  que  de  faibles  livraisons  à  la  meunerie,  celle- 
ci  s'approvisionne  en  achetant  directement  à  la 
culture  à  des  prix»  dépassant  généralement  la  taxe 
et  atteignant,  pour  les  meilleurs  blés,  103  à  104  fr. 
le  quintal. 

Pour  les  blés  de  Beauce  de  la  prochaine  récolte, 
la  culture  demande  de  82  à  85  fr.  le  quintal  départ. 

Les  farines  sont  cédées  à  128  fr.  les  100  kilogr. 

Sur  les  marchés  étrangers,  cours  en  hausse.  Aux 
100  kilogr.  départ,  on  paie  le  blé  disponible  en  te- 
nant compte  du  change  :  New-York,  81  fr.  20  ;  Bue- 
nos-Ayres,  66  fr.  03;  le  livrable  juillet  est  coté 
62  fr.  81  à  Chicago. 

Sons.  —  Affaires  peu  nombreuses  à  des  cours  en 
baisse.  Aux  100  kilogr.  départ,  on  cote  :  sons  de 
choix,  42  fr.;  sons  ordinaires,  37  à  40  fr. 

Céréales  diverses.  —  Les   offres  d'avoines  étant 


trop  limitées,  la  haus.=e  s'accentue.  Aux  100  kilogr. 
départ,  on  cote  en  disponible  :  avoines  noires  du 
Centre,  52.50  à  53  fr.;  avoines  grises  de  Beauce  53  fr.; 
avoines  grises  d'hiver  du  Poitou,  52.75  à  53  fr.;  Li- 
gowo,  57  à  58  fr.;  avoides  blanches  et  jaunes  de  la 
région  du  Nord,  55.50  à  56.50. 

Sur  les  orges,  il  y  a  une  plus-value  de  1  fr.  par 
quintal.  Aux  100  kilogr.  départ,  on  vend  les  orges 
d'Eure-et-Loir,  Seine-et-Marne  et  Seine-et-Oise,  88  à 
90  fr.;  Mayenne  et  Sarthe,  85  à  87  fr.;  Aube  et  Marne, 
83  à  84.50;  Centre,  89  à  90  fr.;  escourgeons,  70  à 
72  fr.  Pour  les  orges  de  la  prochaine  récolte,  on 
parle  de  65  à  66  fr.  en  orges  de  brasserie  et  de  50  à 
51  fr.  en  escourgeons. 

Dans  le  Sud-Ouest,  le  maïs  vaut  de  65  à  72  fr.  le 
quintal  départ. 

Fourrages.  —  Au  marché  de  La  Chapelle,  offres 
peu  abondantes  et  prix  sans  changemt^nt,  soit  aux 
100  bottes  de  5  kilogr.  rendues  à  Paris  au  domicile  de 
l'acheteur,  droits  d'eutrée  et  frais  de  camionnage 
compris  :  luzerne,  140  à  165  fr.;  regain,  130  à  165  fr.; 
foin,  130  à  160  fr.  Les  sainfoin  et  luzerne  nouveaux 
ont  été  vendus  de  120  à  140  fr. 

On  cote  aux  100  kilogr.,  dans  les  départements  : 
les  foins,  de  17  à  25  fr. 

Pailles.  —  Cours  en  hausse  sur  la  paille  de  blé, 
stationnaires  sur  les  autres  sortes.  Au  marché  de  La 
Chapelle,  on  a  vendu  aux  100  bottes  de  5  kilogr. 
rendues  à  Paris,  domicile  de  l'acheteur  :  paille  de 
blé,  60  à  75  fr.;  paille  d'avoine,  35  à  50  fr.;  paille  de 
seigle,  80  à  100  fr. 

Dans  les  départements,  on  vend  aux  100  kilo- 
grammes :  paille  de  blé,  6  à  11  fr.;  paille  de  seigle 
brute,  S  à  9  fr. 
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Bétail.  —  Au  marché  de  La  Villette  du  lundi 
20  juin,  des  arrivages  très  importants  joints  à  de 
grosses  réserves  vivantes,  ont  rendu  plus  difficile 
la  vente  du  gros  bétail,  dont  les  cours  ont  fléchi  de 
5  à  10  centimes  par  demi-kilogramme  net.  On  a 
payé  les  bœufs  de  l'Allier,  de  la  Nièvre  et  de  la 
Haute-Vienne,  3.15  à  3.40;  de  l'Orne,  du  Calvados 
et  de  la  Seine-Inférieure,  3  à  3.25;  de  la  Mayenne  et 
de  la  Sarthe,  2.40  à  2.90;  du  Cantal,  2.45  à  2.75;  de 
Maine-et-Loire  et  de  la  Loire-Inférieure,  2.30  à  2.75; 
les  génisses,  3.35  à  3.45,  les  taureaux,  1.90  à  2.50. 

Pour  les  mêmes  raisons,  les  cours  des  veaux  ont 
rétrogradé  de  15  à  23  centimes  par  demi-kilogramme 
net.  On  a  vendu  les  veaux  de  l'Eure,  Eure-et-Loir, 
Seine-et-Marne,  Seine-et-Oibe,  Loiret  et  Yonne,  4  à 
4.75;  de  l'Aube  et  delà  Marne,  4  à  4.30;  de  la  Sarthe, 
3  à  3.25;  de  l'Ouest,  2.50  à  3  fr. 

A  la  faveur  d'une  offre  modérée,  les  cours  des 
moutons  ont  progressé  de  20  à  25  centimes  par 
demi-kilogramme  net.  On  a  vendu  :  agneaux,  5.25; 
moutons  de  l'Allier  et  de  la  Nièvre,  4.75  à  5  fr.; 
du  Cher,  4.50  à  4.75;  métis,  4  à  4.25;  moutons  du 
Tarn,  4  à  4.50;  de  la  Haute-Garonne  et  de  l'Aveyion, 
3.75  à  4  fr.;  brebis  du  Midi,  2.75  à  3.50. 

Sur  les  porcs,  hausse  de  5  centimes  par  demi- 
kilogramme  vif.  On  a  vendu  :  porcs  gras,  2.20  à  2.30; 
coches,  1.75  à  2  fr. 

Marché  du  jeudi  16  juin. 
Entrées  directes 
aux  abattoirs.  Réserves. 


Amenés.    LaVill. 

Vaug. 

LaVill. 

Vaug. 

têtes          têtes 

têtes 

têtes 

têtes 

Bœufs 

1  806  ) 

880  [       376 
352  J 

Vaches 

267 

463 

227 

Taureaux . 

Veaux  . . . . 

2  264       1  286 

415 

395 

306 

Moutons . . 

6  079       5  071 

1  563 

2  670 

630 

Porcs 

2  989      1  038 

815 

640 

130 

Prix 

maxima 

du  kilogramme. 

Au  poids  net.  Au  poids  vif. 

quai.     2»  quai.     3«  quai.      Prix  extrêmes 


Bœuts 6.50        5.60        4.80  1.00  à  4.20 

Vaches 6.50        5.60        4.60  1.00      4.26 

Taureaux...      4.90        4.40        3.90  1.00      3.12 

Veaux 8.50        6.70         4.50  1.70      5.94 

Moutons....       9.50        7.00        5.90  1.92      4.80 

Porcs 6.84        6.28         6.00  2.80      4.99 

Marché  du  lundi  20  juin. 
Entrées  directes 

aux  abattoirs.  Réserves. 

Amenés.    LaVill.      Vaug.  LaVill.      Vaug. 


Bœufs 

Vaches 

Taureaux  , 

Veaux 

Moutons . , 
Porcs 


têtes 
4  060 

2  000 
480 

3  893 
11  621 

3  313 


lëtes 

206 

1  707 
5  078 
1  097 


têtes 

258 

638 

1  790 

940 


têtes 

670 

422 
2  730 

900 


têlos 

247 

207 
910 
316 


Prix  maxima  du  kilogramme. 

Au  poids  vil. 
Prix  extrêmes. 


Au  poids  net. 
■quai.    2' quai.     3*  quai. 


Dans  les  départements,  on  cote  : 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  2  à 
3.50;  vaches,  2  à  3.20;  porcs,  4  à  4.30;  par  ki- 
logr. poids  net  :  moutons,  6  à  7.50;  veaux,  6  à 
7.50. 

Charolles,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  4  à  5  fr.; 
moutons,  3  à  4.25  ;  par  kilogr.  net  :  vaches,  6  à 
7  fr. 

Dijon,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  3.75  à  4.40; 
porcs,  3.80  à  4.40;  par  kilogr.  net  :  moutons,  6  à 
8.50. 

bœufs,  2    à 
à  4.40  ;    par 


Bœufs 6.00  5.36  4.60  1.00  à4. 08 

Vaches 6.00  5.20  4.40  1.00      4.14 

Taureaux...  4.70  4.20  3.70  1.00      2.01 

Veaux 7.60  6.30  4.20  1.50      5.46 

Moutons....  9.90  7.40  6.30  1.92      5  04 

Porcs 7.28  6.84  6.44  2.80      4.99 


bœufs,    6    à 
par  kilogr. 


Lyon-Vaise,  par  kilogr.  poids  vif  : 
4.20;  veaux,  3.60  à  4.70;  porcs,  3.80 
kilogr.  poids  net  :  moutons,  7  à  9  fr. 

Marseille,  par  kilogr.  poids  net  : 
6.75;  moutons  algériens,  4  à  5  fr. 
vif  :  porcs,  3.80  à  4.30. 

Rouen,  par  kilogr.  net  :  bœufs  et  vaches,  4.50  à 
6.80;  moutons,  6.25  à  9.25 

Vins.  —  On  note,  sur  les  marchés  du  Midi,  une 
nouvelle  hausse  de  3  ou  4  fr.  Par  hectolitre  nu,  les 
vins  rouges  sont  cotés  aux  prix  suivants  :  52  à  60  fr. 
à  Carcassonne;  50  à  60  fr.  à  Narbonne  et  à  Perpi- 
gnan ;  49  à  58  fr.  à  Nîmes  ;  805  à  12  degrés,  50  à  57  fr. 
à  Béziers;  805  à  12  degrés,  52  à  62  fr.;  9  à  U  degrés, 
49  à  53  fr.  à  Montpellier,  12  degrés  et  au-dessus,  54 
à  58  fr.;  50  à  55  fr.  en  Vaucluse;  45  à  50  fr.  dans  le 
Var,  50  à  65  fr.  dans  les  Bouches-du-Rhùne,  Les 
vins  blancs  valent  de  70  à  80  fr. 

Dans  les  autres  régions,  on  paie  à  l'hectolitre  : 
Deux-Sèvres,  50  à  60  fr.  pour  les  vins  rouges;  80  à 
100  fr.  pour  les  blancs;  à  Chàlons-sur-Saône  (Saùne- 
et-Loire),  rouges,  75  à  80  fr.;  blancs,  90  à  110  fr. 

A  la  pièce  de  228  litres,  on  vend  dans  le  Loiret, 
vin  rouge,  230  à  2S0;  vin  blanc  de  Sologne,  180  à 
200  fr. 

A  Alger,  les  vins  rouges  se  paient,  suivant  qua- 
lité, de  40  à  65  fr.,  et  les  blancs  de  55  à  70  fr.  l'hec- 
tolitre. 

Fruits  à  cidre.  —  Les  pommes  de  la  prochaine 
récolte  à  livrer  sont  cotées  80  fr.  dans  l'Ille-et- 
Vilainc,  90  à  100  fr.  dans  la  Mayenne,  80  à  90  fr. 
dans  l'Oise. 

Sucres.  —  Cours  plus  fermes.  A  la  Bourse  de 
Commerce  de  Paris,  la  dernière  cote  officielle  a  été 
établie  à  170  fr.  les  100  kilogr.  pour  le  disponible. 

Laines.  —  On  annonce  que  dans  l'Eure-et-Loir,  à 
Dreux,  il  y  aurait  quelques  vendeurs  à  3  fr.  le 
kilogr. 

Dans  les  Bouches-du-Rhône,  à  Arles,  les  éleveurs 
demandent  de  4  fr.  50  à  5  fr.  par  kilogr. 

En  Champagne,  dans  l'Aube,  les  acheteurs  offrent 
2  fr   50,  prix  jugé  insuffisanl  par  les  agriculteurs. 

En  Vaucluse,  on  paie  de  180  à  200  fr.  les  100  ki- 
logr. 

Pommes  de  terre  et  Féculfts.  —  On  paie  aux 
100  kilogr.  aux  Halles  centrales  de  Paris  :  pommes 
de  terre  de  Cherbourg,  65  à  80  fr.;  Saint-Malo,  70  a 
80  fr.;  Paris,  90  à  110  fr.  Cours  en  baisse. 

Vers  à  soie  et  cocons.  —  Dans  i'Ardèche,  à  Sainl- 
Sauveur-de-Muntaigul,  il  a  été  apporté  1200  kilogr. 
de  cocons,  qui  ont  été  rapidement  vendus  à  des  prix 
atteignant  au  minimum  5  ir.  le  kilogr. 

B.  Durand. 


Le  Gérant  :  Charles  Dutrbix. 


P»ri».  —  L.  MaBETHKU.X,  imp.,  1,  r.  CftMotM. 
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Monuments  élevés  à  Grignon,  348,  476;  —  à  l'Insti- 
tut agronomique,  433;  —  à  Harcourt,  400. 

Moteurs.  —  Utilisation  des  moteurs  d'automobiles, 
12.  —  Puissance  des  moteurs  pour  culture  méca- 
nique, 41.  —  Essais  de  réception,  102.  —  Trans- 
formation d'un  moteur  à  explosions  en  automo- 
bile. 481. 

Mouton.  —  Un  troupeau  Charmois  aux  Vaulx-de- 
Cernay,  373.  —  Moutons  de  l'Afrique  du  Nord,  206. 
—  Concours  de  la  race  Dishiey-Mérinos  à  Beau- 
vais,  328;  de  la  race  Berrichonne,  367;  Limousine, 
383.  —  C.  de  béliers,  128,  138.  —  Vente  de  béliers 
à  Grignon.  306,  387.  —  Marché  public  de  laiues  à 
Evreux,  428.  —  Lavage  des  moutons  au  Canada, 
416. 

Muséum.  —  Distribution  de  graines,  128. 

Murs  d'habitations  rurales,  259,  279.  —  Blanchi- 
ment des  murs  d'une  étable,  442. 

Mutilés.  —  Rééducation,  128. 
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Mutualité  et  Coopération  agricoles.  —  Programme 
du  9e  Congrès,  246,  428. 
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Nécrologie.  —  MM.  Ernest  Robert,  107.  —  Gustave 
Dubar,  146.  —  Henri  Mesnier,  286.  —  Calvet,  286. 
—  Darbot,  286.  —  René  Lezé,  306.  —  Camille  Bi- 
zouerne,  347.  —  Pierre  Bachelier,  426.  —  Gaston 
Pageot,  426.  —  Désiré-Louis  Hary,  426.  —  Emile 
Mer,  479. 

Nitragines,  323. 

Noyer.  —  Sa  culture  en  France,  272. 
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Octroi.  —  Droits  sur  les  huîtres,  339. 

Offices  agricoles.  —  Subventions,  106,  286,  365. 

Office  agricole  de  Seine-et-Oise  —  Subventions 
pour  l'achat  de  pulvérisateurs,  248.  —  0.  agricole 
de  la  Nièvre,  381. 

Office  national  de  Crédit  agricole.  —  Constitution  de 
la  Commission,  286,297.  —  Nomination  de  M.  Tardy 
comme  directeur  général,  326;  de  M.  GabiLlaud 
comme  agent  comptable,  427. 

Office  de  recherches  scientifiques  intéressant  l'agri- 
culture, 183. 

Olivier,  i—  Primes  à  sa  culture,  366. 

Omnium  agricole,   9. 

Orages  dans  la  Gironde  en  1919,  81. 

Orges  sélectionnées  d'Alsace,  197.  —  Orges  et  avoines 
binées,  249,  269. 

Os  de  bétail.  —  Liberté  d'exposition  des  os  bruts, 
468.  —  Emploi  économique  des  os  de  cuisine,  481. 

Oseille.  —  Chrysomèle  attaquant  les  cultures,  482. 


Panification.  —  Liberté  de  la  fabrication  pour  le 
cultivateur,  465. 

Papier  de  Papyrus,  381. 

Parasites.  —  Cours  pour  leur  destruction,  148.  — 
Lutte  contre  les  parasites  de  la  vigne,  273. 

Parfums.  —  L'orientation  actuelle  de  leur  produclibn, 
221. 

Partie  officielle.  —  Loi  modifiant  la  loi  du  8  jan- 
vier 1905  sur  les  abattoirs  et  les  tueries  particu- 
lières, 58;  modifiant  l'article  673  du  Code  civil, 
relatif  aux  végétaux  ligneux  en  bordure  des  pro- 
priétés, 196;  autorisant  l'acquisition,  par  l'Etat, 
des  mines  de  potasse  d'Alsace  sous  séquestre,  297; 
concernant  la  petite  propriété,  340;  fixant  pour  1921 
les  coefficients  applicables  à  la  valeur  locative  des 
terres  pour  l'établissement  de  l'impôt  sur  les  bé- 
néfices agricoles,  358,  408;  modifiant  la  loi  relative 
à  l'alimentation  en  pain,  368;  relative  à  l'institu- 
tion d'un  Comité  central  de  culture  mécanique  et 
à  la  création  de  Stations  expérimentales,  388  ;  re- 
lative à  l'aménagement  du  Rbône,  439. 

Décret  nommant  des  membres  de  la  Commission 
plénière  de  roffice  national  deCrrdit  agricole,  297; 
relatif  au  prix  de  cession  des  blés  exotiques  aux 
meuniers,  389  ;  pour  l'application  de  la  loi  du 
5  mai  1921,  389,  —  Décret  réglant  la  répartition 
des  avances  du  Crédit  agricole,  478. 

Arrêté  :  déterminant  les  conditions  dans  lesquelles 
les  Caisses  régionales  de  Crédit  agricole  procéde- 
ront à  l'élection  de  douze  délégués  à  la  Commis- 
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sion  plénière  de  l'Office  national  de  Crédit  agri- 
cole, 138;  relatif  à  la  déclai'ation  des  blés  disponi- 
bles en  culture  au  31  mai  1921,  358.  —  Arrêté  re- 
latif aux  conditions  d'exportation  des  animaux  des 
espèces  chevaline  et  asine,  494. 

Circulaire  relative  à  la  déclaration  des  céréales 
panifiables  de  la  récolte  de  1920,  139. 

Patience.  —  Sa  destruction  dans  les  prairies,  312. 

Paturin  des  prés,  422. 

Permissions  de  moisson,  86. 

Perquisition.  —  Droit  de  perquisition,  62. 

Peste  bovine  en  Indochine,  59. 

Pharmacie  de  campagne,  319. 

Phosphates  du  Maroc,  480, 

Phosphorescence  d^s  bois,  158. 

Pies.  —  Leur  destiuction,  228, 

Pisciculture.  —  Excursion  piscicole  organisée  par  la 
Compagnie  P.-L.-M.,  308. 

Planchers  en  fer,  322.  —  Planchers  des  habitations 
rurales,  373,  396. 

Plantations  en  clôtures,  IfiS. 

Plantes  médicinales,  —  Production,  141. 

Pluies.  —  Leur  rôle  dans  l'alimentation  des  nappes 
souterraines,  121. 

Poirier.  —  Destruction  d'un  Acarien  qui  en  attaque 
les  feuilles,  482. 

Pois.  —  La  rouille  des  pois,  399. 

Police  sanitaire  vétérinaire,  —  Prohibitions  d'im- 
portations, 246.  —  Police  sanitaire  en  Alsace-Lor- 
raine, 326.  —  Importation  du  bétail  de  Belgique  et 
de  Luxembourg,  387.  —  Conférence  internationale 
pour  l'étude  des  épizooties,  426,  460,488. 

Pologne.  —  Lettre  de  Galicie,  371, 

Pomme  de  terre,  —  Préparation  des  plants,  76.  — 
Leur  fragmentation,  121,  149,  171.  —  Plantation 
par  boutures,  282.  —  Essais  sur  les  Pommes  de 
terre  :  plantation  et  engrais,  335,  351,  —  Essais 
dans  l'Hérault,  302.  —  Variétés  à  grand  rendement, 
222,  282,  —  Détermination  de  tubercules,  422,  — 
Dégénérescence,  122,  316,  401.  —  La  filosité,  414. 

—  Pommes  de  teri-e  fileuses  et  demi-fileuses,  349. 

—  Concours  pour  la  production  de  semences,  486. 
Pommiers  à  cidre.  —  Variétés  pour  terrain  silico- 

calcaire,  102.  —  Pommiers  à  cidre  stériles,  177.  — 
L'origine  du  pommier  à  cidre,  269. 

Porc.  —  Circulaire  relative  à  l'élevage  de  l'espèce 
porcine,  30.  —  Race  Craonnaise,  88.  —  Adresses 
d'éleveurs  de  la  race  pure  Large  "Wlii  e.  62.  — 
Installation  de  porch«rie,  242.  —  Brosse  automa- 
tique, 342.  —  Inconvénients  de  la  sciure  comme 
lit;ère,  342,  —  Alimentation  des  mères,  362.  —  Les 
figues  dans  l'alimentation  des  porcs,  222.  —  Mala- 
dies :  infection  purulente  chronique,  242;  avor- 
tement  épizootique,  242.  —  Influence  des  intermé- 
diaires sur  les  prix  de  la  viande  de  porc,  81.  — 
Elevage  de  l'espèce  porcine  dans  le  Jura,  475.  — 
(Voir  Concours). 

Potasse.  —  Epoque  d'emploi  du  chlorure  de  potas- 
sium, 482.  —  Potasse  d'Alsace,  66,  297. 

Poul;uller.  —  Constructiou,  262.  —  Mangeoires  mé- 
talliques, 342. 

Poules.  —  La  ponte  des  poules  pendant  l'hiver,  58. 

—  Au  Concours  national  de  ponte,  79,  248,  367, 
455.  -  Tuberculose  des  volailles,  182,  362  (V.  Con- 
cours de  ponte). 

Prairies  et  pâturages.  —  Préparation  des  terres  à 
mettre  en  prairies,  69.  — Entretien  des  prairies,  69. 

—  Prairies  temporaires,  182.  —  Mélange  des  four- 
rages permanents,  202.  —  Création  d'une  prairie 
en  sol  argilo-calcaire  sec,  82.  —  Prairies  envahies 
par  les  mauvaises   herbes,  401  ;  par  le»   molines. 
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213;  par  les  Paliences,  312.  —  Les  prairies  de  la 

vallée  de  ITndre,  68.  —   Les  herbages  de  la   Tié- 

rache  et  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricole,  148. 
Presse  à  paille  en  long,  22. 
Primes  à  la  séricicnllure  et  à  la  culture  du  chanvre 

et  du  lin,  106,  363;  à  la  destruction  des  sangliers, 

106;  à  la  culture  de  l'olivier,  366. 
Prix  normaux,  206. 

Propriété.  —  La  petite  propriété  rurale,  86. 
Prunes.  —  Concours  d'appareils  de  séchage,  388. 
Puits.  —  Elévation  de  l'eau,  102.  —  Puits   à  cheval 

sur  lin  terrain  communal,  302.  —  Sondages  pour 

approfondir  un  puits,  495. 
Pulpes   de  sucrerie  desséchées  et  pressées,  341,  489. 

—  Pulpes   de  pommes  de    terre,  402.  —  Ensilage 

des  pulpes,  442. 
Pulvérisateur  à  traction,  22.  —  Pulvérisateur  pour 

arbres  fruitiers,  138. 
Purin.  —   Conservation  et  utilisation,  96,   135,   216, 

231. 


Ravenelles.  —  Leur  destruction,  41. 

Ravitaillement.  —  Liquidation  des  services,  88.  — 
Déclaration  des  céréales  panifiables  de  la  récolte 
de  1920,  disponibles,  139.  —  Circulation  des  blés 
et  des  farines,  145. 

Reboisement  en  montagne,  M8. 

Recensement  du  bétail,  166. 

Récoltes  en  1920,  26.  —  Céréales  et  Pommes  de  terre 
en  1920,  445. 

Régions  libérées.  —  Les  terres,  134,  332.  —  Malfa- 
çons dans  leur  remise  en  état,  167.  —  Primes  à  la 
production  du  blé  et  autres  céréales  panifiables, 
265,  340,  443.  —  Avances  aux  agriculteurs  :  circu- 
laire du  ministre  des  régions  libérées,  300.  — 
Subventions  pour  achats  de  tracteurs,  82.  —  Dé- 
penses recouvrables  sur  la  dette  allemande,  346. 
—  Livraison  de  bétail  et  de  matériel  agricole 
allemand,  346.  —  Don  de  bétail  suisse,  326,  341, 
361.  —  Une  nouvelle  marque  d'amitié  américaine, 
430.  —  Tableau  des  misères  dans  les  départements 
envahis,  445. 

Régisseur.  —  Impôts  auquel  il  est  assujetti,  202. 

Réveil  de  la  terre  arable,  132;  de  la  nature  au  prin- 
temps, 119. 

Rhône.  —  Vote  de  la  loi  relative  à  son  aménage- 
ment, 423,  439. 

Rouille  des  métaux.  —  Moyens  de  l'enlever,  122.  — 
Rouille  des  Pois,  399. 

Ruche  à  couvain  divisible,  435. 

Rucher,  247.  —  Concours  de  ruchers  dans  le  Var,  288. 


Sacs.  —  Conservation  des  sacs  en  toile,  41. 

Salaires  agricoles,  88. 

Sauves.  —  Leur  destruction,  322. 

Saules.  —  Taille  approximative  de  quelques  espèces, 
22. 

Sauterelles  en  Camargue,  300. 

Sciure  de  bois  comme  litière,  342. 

Sécherie  agricole,  282. 
iSéchoirs  de  gr.iines  de  betteraves,  114. 

Sels  potassi(jues  pour  prairies,  22. 

Semences.  —  Traitement  électro-chimique,  242.  — 
Triage,  406.  —  Foire  de  semences  à  Lille,  208.  — 
Décortication  des  graines  de  betteraves,  214.  —  Sé- 
choir de  graines  de  betteraves,  114.  —  Sur  l'origine 
des  essais  de  semences,  37. 
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Semoirs  pour  semis  de  betteraves  en  poquets,  302 
339.  ' 

Sériciculture.  —  Primes,  106,  207,  366.  —  Etudes  de 
sériciculture,  399. 

Services  agricoles  départementaux.  —  Nominations 
de  Directeurs,  7. 

Service  de  botanique  de  Tunisie,  207. 

Service  de  la  main-d'œuvre  agricole,  106. 

Silène  cucubale.  —  Sa  destruction,  79. 

Situation  agricole.  -  Etat  des  cultures  au  1"  mars, 
245.  —  Situation  agricole  dans  l'Ave jron,  260  ;  dans 
les  Vosges,  380;  en  Haute-Marne.  393. 

Société  des  Agriculteurs  de  France.  —  Date  de  l'As- 
semblée générale,  67,  146  ;  compte-rendu,  198, 
239,  257.  —  Délibération  du  Conseil  relative  au 
régime  du  blé,  478. 

Société  des  Agriculteurs  du  .Nord.  —  Récompenses, 

Z'JO, 

Société  d'Agriculture  du  Bas-Rhin,  67  ;  de  la  Haute- 
Vienne  :  concours  de  la  race  limousine,  287  ;  de 
Valenciennes  :  organisation  de  concours,  368. 

Société  hippique  française,  228. 

Société  française  d'encouragement  à  l'industrie  lai- 
tière. —  Assemblée  générale,  386. 

Société  ornithologique  de  France.  —  Projet  de  fonda- 
tion, 161. 

Société  des  Viticulteurs  de  France.  —  Session  géné- 
rale, 246. 

Soja,  342. 

Sol.  —  Etudes  sur  la  chimie  du  sol,  441. 

Son.  —  Prix  de  vente,  45,  102. 

Sondes  pour  la  prise  d'échantillons  de  terres,  82. 

Sorgho.  —  Culture  du  Sorgho  du  Soudan  comme 
plante  fourragère,  491. 

Station  agronomique  de  l'Yonne,  321.  —  Projet  de 
Station  agronomique  à  La  Réunion,  400. 

Stations  expérimentales  de  culture  mécanique.  — 
Projet  de  création,  205. 

Station  fédérale  vilicole  à  Lausanne,  247. 

Stations  régionales  d'avertissements  agricoles.  — 
Crédits  pour  leur  création,  366. 

Subventions  pour  achats  d'appareils  de  culture  mé- 
canique, 22,  87,  107,  266. 

Sucre.  —  La  campagne  sucrière,  6.  —  Résultats  au 
15  janvier,  126;  au  13  avril,  346.  —  Contrat  pour  la 
campagne  sucrière  de  1921-1922,  192.  —  Marché  des 
sucres,  6,  40,  107,  243.  —  Les  droits  de  douane, 
305.  —  Sucre  de  palme,  361.  —  (Voir  Betteraves). 

Suisse.  —  Don  de  bétail  aux  régions  dévastées,  326, 
341,  361.  —  Syndicats  d'é  evage,  120,  160. 

Sylvinite.  —  Son  emploi  pour  la  destruction  des 
Sauves,  322. 

Syndicat  central  des  Agriculteurs.  —  Assemblée  gé- 
nérale, 427. 

Syndicats  agricoles  en  Italie,  240. 

Syndicats  délevage.  —  Répartition  des  subventions, 
187.  —  Synilicats  d'élevage  du  Doubs,  407;  du  ter- 
ritoire de  Belfort,  428.  —  Syndicat  d'élevage  de 
l'espèce  porcine  dans  le  lura,  428.  —  Syndicats 
d'élevage  en  Suisse,  120,  100. 

Syndicat  lainier  de  l'Eure,  428. 


Tabac.  —  Prix  des  tabacs  indigènes,  7.  —  La  culture 

du  tiibac  aux  colonies,  308. 
Tanglefoot,  362. 
Tannin.  —  Fabrication,  442. 

Taureaux,  —  Monte  publique.  183.  —  Voir  Bétail. 
Tchéco-Slovaquie.  —  La  réforme  agraire,  290,  301. 
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Terres  vaines  en  Bretagne.  —  Prorogation  de  la  loi' 
de  partage,  228. 

Thé  de  foin.  202. 

Tisserand.  —  Souscription  en  son  honneur,  100. 

Tombereau  irlandais,  93. 

Tourteaux.  —  Tourteaux  dans  l'alimentation  du  bé- 
tail, 21.  —  Taxe  d'exportation,  47,  227,  445.  — 
Tourteau  de  soja.  282.  —  Fournisseurs  de  tour- 
teaux, 382.  —  Valeur  alimentaire  des  tourteaux 
d'arachides.  402. 

Tracteurs.  —  Travail  des  tracteurs.  82.  —  Calage 
d  un  tracteur,  234.  —  Conduite  arrière,  1275.  — 
Choix  d  un  tracteur  pour  terrain  en  pente,  242  ; 
pour  domaine  moyen,  242.  —  Subventions  pour 
achat  de  tracteurs,  22,  87,  107,  266.  —  Tracteur  vi- 
ticole  ARA,  74.  —  T.  Saœson,  236.  —  T.  Oncle 
Sam,  295.  —  T.  Agrophile-Pavesi,  394.  —  T.  agri- 
cole propre  aux  services  militaires,  365.  —  Les 
tractt'urs  en  Belgique,  311.  —  Essais  d'un  tracteur 
à  gaz  pauvre,  451.  —  Dynamomètre  pour  trac- 
teur, 492.  —  Voir  Culture  mécmiique. 

Transports  par  camion  automobile,  39.  —  Transport 
des  ouvriers  agricoles,  208. 

Travaux  parlementaires,  65. 

Travaux  à  tâche,  222. 

Trèfle  incarnat  mal  levé.  —  Fourrages  de  remplace- 
ment, 182. 

Treillajics  de  clôture  :  adresses,  222. 

Triage  d^-s  semences,  406. 

Troupeau  français  au  31  décembre  1920,  320.  — 
Troupeau  bovin,  répartition  des  effectifs,  354. 

Tuberculose  bovine.  —  Recherches  du  D""  Calmette 
sur  l'immunisHtion,  48. 

Tuberculose  des  volailles,  182,  362. 

Tuteurs  en  bambou,  442. 

Tuyaux.  —  Appareil  à  faire  des  ligatures,  336. 


U-V 

Union  civique,  108. 

Union  suisse  des  paysans.  —  Rapport  annuel,  28. 

Union  des  Syndicats  agricoles,  87. 

Vente  de  béliers  à  Grii'non,  306. 


Vente  d'un  domaine.  —  Contestation,  62. 

Ventilation  intérieure   des   meules  de  fourrages,  F2. 

Verre  à  vin  d'Anjou,  174. 

Vers  à  soie.  —  Grainage,  207. 

Vers  de  la  grappe  :  Cochylis  et  Eude'mis,  334. 

Viande  de  boucherie.  —  Rendemtnt  des  diverses 
parties  dun  animal,  62.  —  Influence  des  intermé- 
diaires sur  les  prix  de  la  viande  de  porc,  81.  — 
Le  prix  de  la  viande  au  Havre,  168.  —  Le  marché 
de  la  viande,  201.  —  Marché  de  La  Villette,  148. 

Vie  agricole.  —  La  famille  Aubert,  21. 

Vigne.  —  La  lutte  contre  les  ennemis  de  la  vigne, 
147,  27'^.  —  Les  vers  de  la  grappe  :  Cochylis  etEu- 
démis,  334.  —  Traitement  des  vignes  gelées,  352. 
—  Les  vignes  gelées  et  le  mildiou,  380.  —  Consé- 
quences de  la  gelée  des  vignes,  398.  —  Problèmes 
viticoies,  206.  —  La  crise  viticole,  269.  —  Projets 
adoptés  pour  la  conjurer,  426.  —  Vœux  émis  par 
la  Société  des  viticulteurs  de  France,  246;  par  la 
Confédération  des  vignerons  du  Sud-Est,  247;  parla 
Société  d'agriculture  de  la  Gironde,  226,  467.— Viti- 
culture lorraine,  307;  alsacienne,  406.  —  Commis- 
sion interministérielle  de  la  Viticulture,  227. —  Les 
vign'Tons  de  l'Aube,  49;  de  la  Marne,  247.  —  La 
grefl'e  mnyorquine  pour  la  vigne,  i49.' —  Prohibi- 
tion «l'importation  des  boutures  et  plants  de 
vigne,  466.  —  La  viticulture  dans  la  Gironde,  493. 

Vin. —  La  récolte  en  1920,86,90,466.  —  Les  vendanges 
en  Algérie,  46.  —  Le  premier  semestre  de  la  cam- 
pagne viticole,  337.  —  Commerce  des  vins,  46,  147, 
227,  307,  406,486.  — De  l'interprétation  des  statisti- 
ques vinicoles,  318.  —  Exportali<m  des  vins,  247.  — 
Transport,  2G7.  —  Droit  de  circulation,  445.  —  Dis- 
tillation des  vins  douteux,  307. —  Les  appellations 
d'origine,  147.  —  Concours  de  vins  d'hybrides,  46. 
—  Foire  aux  vins  de  Metz,  208.  —  Verre  à  vin 
d'Anjou,  174.  —  Vins  et  spiritueux  français  au  Ca- 
nada, 361.  —  C»urs  et  exercices  d'œnologie  à 
Beaune,  448.  —  Situation  dans  les  départements 
gros  producteurs,  486. 

Vinaigre.  —  Décret  sur  l'application  du  nouveau  ré- 
gime fiscal,  487. 
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